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IV.  Partage  des  biens  communaux.  Aliénation  à  titre  onéreux. 

V.  Sectionnement  électoral  des  communes.  Recours  devant  le  Conseil 

d'État. 
Yf.  Roo voira  de  l'autorité  municipale  en  matière  de  règlements  sanitaires. 


I. 

Responsabilité  de  TEtat  pour  tente  dans  un  service  publie. 

Parmi  les  théories  les  plus  anciennes  du  contentieux  adminis* 
tratif  figure  la  notion  d'irresponsabilité  de  TEtat  pour  les  actes 
de  puissance  publique.  Pendant  fort  longtemps,  et  encore  tout 
récemment,  les  tribunaux  décidaient  unanimement  que  TEtat  ne 
poQTait  pas  être  recherché  pour  le  préjudice  résultant  du  mau- 
vais fonctionnement  ou  même  de  l'inertie  d'un  service  public. 
C'était  là  un  domaine  réservé  à  la  discrétion,  sinon  à  l'arbitraire, 
de  l'administration.  A  moins  que  l'agent  ne  sortît  de  ses  attribu- 
tions et  n'engageât  sa  responsabilité  personnelle,  tout  dommage 
causé  par  une  défectuosité  du  service  restait  sans  réparation,  sous 
le  prétexte  au  moins  spécieux  que  c'était  là  un  inconvénient 
nécessaire  de  l'organisation  sociale. 

Il  serait  fastidieux  d'énumérer  ici  les  auteurs  et  les  arrêts  qui 
ont  affirmé,  commenté  et  appliqué  la  théorie  qui  précède.  Autant 
d'ailleurs  suffit-il  de  dire  que  tous  étaient  d'accord  et  la  question 
XXXV.  1 
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paraissait  hors  de  discussion.  Aussi  est-il  intéressant  de  signaler 
ici  un  revirement  très  remarquable  de  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat,  revirement  indiqué  depuis  cinq  ou  six  ans  seulement 
et  qui  vient  de  prendre  une  précision  et  une  ampleur  décisives 
par  deux  décisions  récentes  de  la  haute  assemblée. 

Les  deux  arrêts  auxquels  nous  venons  de  faire  allusion  ont  été 
rendus  aux  dates  des  10  janvier  et  17  février  1905  (1),  dans  des 
circonstances  de  Caii  presque  identiques.  Dans  la  première  espèce, 
le  requérant  avait  été  blessé  d'un  coup  de  feu  au  cours  d'une 
battue  organisée  par  la  gendarmerie  et  des  citoyens  bénévoles 
pour  s'emparer  d'un  taureau  échappé;  il  soutenait  que  sa  blessure 
provenait  du  zèle  inutile  d'un  gendarme  ou  tout  au  moins  d'un 
défaut  de  surveillance.  Quant  à  la  seconde  affaire,  plus  tragique, 
il  s'agissait  d'un  jeune  soldat  tué  au  cours  d'un  exercice  de  tir 
par  une  cartouche  à  balle  laissée  imprudemment  aux  mains  d'un 
de  ses  camarades.  Dans  les  deux  cas,  l'Etat  était  poursuivi  en 
dommages-ialérèls  comoie  responsable  de  U  fante  ou  de  la  né- 
gligence de  ses  agents. 

Comme  nous  le  disions  plus  haut,  l'application  de  l'ancienne 
jurisprudence  aurait  conduit  à  écarter  d'emblée  les  deux  re- 
quêtes, sans  parler  d'une  fin  de  non-recevoir  spéciale  à  la  seconde 
espèce  et  dont  nous  parlerons  plus  loin.  On  se  trouvait  bien,  en 
effet,  en  présence  d'actes  d'autorité,  où  l'administration  réclame 
la  plus  large  indépendance  comme  compensation  du  soin  d'assurer 
Tordi^e  et  la  paix  publique.  Néanmoins  le  Conseil  d'État  a  délibé- 
rément écarté  toute  fin  de  non-receToir  et  statué  au  fond  dans 
les  deux  affaires.  À  la  vérité,  il  a  admis  une  des  requêtes  et  re- 
poussé les  conclusions  de  l'autre^  mais  avec  des  attendus  particu- 
lièrement identiques  et  significatifs  et  pour  simples  raisons  de 
faits  qui  ne  touchent  pas  les  nouvelles  règles  de  droit. 

Les  deux  arrêts  emploient  une  formule  identique  comme  base 
juridique;  Us  recherchent  tous  deux  si  l'accident  duquel  le 
requérant  a  été  victime  doit  être  attribué  à  une  faute  du  service 
public  dont  l'Etat  serait  responsable.  Suivant  que  le  Conseil 
d'ElBt  a  trouvé  ou  non  les  éléments  matériels  de  cette  faute,  il  a 

(i;  Adtme  générale  dTAàminiêtrativn,  1905, 1. 1»,  p.  289  et  291. 
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accordé  oa  Top&iissé  ie  droit  à  une  indemnité.  Ainsi  doAC,  d'un 
mol,  TËtat  e6t  déclaré,  en  furincipe,  responsable  de  tous  actes, 
même  de  puiasanoe  pubUifae. 

Il  semble  bien  qu'il  y  ait  là  un  progrès  heureux  de  la  jurts- 
jmidence  adminisftrative.  B'une  façon  générale,  les  déchéances, 
fins  de  non-recevoir  et  exceptions  de  toute  nalure  ne  sent  pas  un 
signe  de  i»nae  juslke.  L'intérêt  social  commande  que  tout  plai- 
deur trooTe  un  juge  et  qu'il  puisse  exposer  sa  plainte.  Assuré  ^ 
ment,  il  est  des  cas  où  les  nécessités  pratiques  imposent  un  rejet 
d'emblée  de  la  demande,  en  matière  de  chose  jugée»  par  exemple; 
mais  hors  ces  hypothèses,  l'examen  du  fond  est  toujours  préfé- 
rable à  l'exelusion  brutale  du  justiciable.  C'est  ainsi  que  les  rai- 
sons aUéguées  en  fareur  de  la  théorie  de  l'irre^onsabililé  de 
FËtat  pour  les  actes  de  puissance  publique  nous  ont  toujours 
paru  très  faibles.  Dépouillées  de  l'apparat  des  roots,  ces  raisons 
revenaîcsi  à  dire  que  l'EUat  avait  besoin  d'arbitraire  pour  pouvoir 
iilgir.  II  est  très  certain  que  l'on  ne  peut  songer  à  enserrer  l'acti- 
vité administrative  dans  un  code  de  règlements  et  de  formalités 
tellement  étroits  qu'il  ne  s'y  puisse  mouvoir,  mais  il  nous 
semble  que  la  marche  des  services  publics  ne  sera  nullement 
enbravée  par  leur  responsabilité  en  cas  de  faute  ou  de  négligence. 
Le  seul  effet  pratique  de  cette  responsabilité  sera  d'inciter  les 
agents  à  ne  pas  y  exposer  l'Etat  en  redoublant  de  zèle  et  de  vigi- 
lance; pareille  perspective  n'a  rien,  semble-t-il,  qui  doive  effrayer. 

Le  droit  et  le  contentieux  administr^itifs  sont  encore,  pour  une 
large  pari,  imbus  de  vieilles  doctrines  absolutistes  de  l'ancien 
droit.  L'idée  de  commandement,  et  de  commandement  irrespon- 
sable, s'y  fait  encore  jour  trop  souvent.  C'est  la  gloire  des  théo- 
riciens de  ces  dernières  années  d'avoir  peu  à  peu  ébranlé  et 
renversé  certaines  règles  surannées  et  arbitraires,  la  thécn'ie  du 
ministre-juge,  ceJle  des  actes  du  gouvernement,  etc.,  où  l'on 
essayait  vainement  d'habiller  de  formules  juridiques  ce  qui 
n'était  que  l'affirmation  de  l'arbitraire. 

L'œuvre  ainsi  accomplie  a  été  féconde,  car  le  Conseil  d"Etat 
s'en  inspire  de  plus  en  plus,  et  nous  sommes  heureux  de  le 
constater.  Chaque  citoyen  a  droit  au  respect  de  la  loi,  aussi  bien 
de  la  part  des  agents  de  l'Etal  que  des  simples  particuliers.  Qu'il 
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y  ait  des  cas  de  force  majeure  où  Tintérêt  général  écrase  les 
individus,  nous  n'en  disconviendrons  pas,  et  nous  serons  les 
premiers  à  reconnaître  que  ces  cas  doivent  être  plus  largement 
entendus  au  regard  de  l'Etat,  en  raison  de  l'immensité  de  ses 
attributions.  Hais  ce  que  nous  désirons  fermement,  c'est  le  main- 
tien et  le  développement  du  principe  nouveau  affirmé  par  le 
Conseil  d'Etat  :  l'administralion  responsable,  dans  tons  les  cas, 
de  ses  fautes,  sauf,  en  fait,  à  accorder  les  tempéraments  néces- 
saires à  la  marche  de  la  vie  publique. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  second  arrêt,  du  i  7  février  1905, 
soulevait  une  difficulté  supplémentaire.  Nous  rappelons  qu'il 
s'agissait  d'un  accident  mortel  survenu  à  un  soldat  au  cours  et  à 
raison  d'un  service  commandé.  Le  ministre  de  la  guerre  soute- 
nait que  la  responsabilité  de  l'Etat,  pour  des  faits  de  cette  nature, 
était  régie  exclusivement  par  la  loi  du  11  avril  1831,  accordant 
un  droit  à  une  pension  éventuelle  aux  militaires  eux-mêmes,  è 
leurs  conjoints  et  descendants,  mais  non  aux  ascendants.  Par 
suite,  comme  en  l'espèce,  c'était  le  père  du  défunt  qui  introdui- 
sait l'instance,  sa  requête  devait  être  considérée  comme  irrece- 
vable. Le  Conseil  d'Etat  ne  s'est  pas  arrêté  à  cette  fin  de  non- 
recevoir  et  il  a  passé  outre  en  reconnaissant,  comme  nous  l'avons 
dit,  le  droit  à  l'indemnité  pour  faute  du  service  intéressé. 

En  plus  de  toutes  considérations  d'humanité,  la  décision  du 
Conseil  d'Etat  paraît  d'ailleurs  très  juridique.  Vis-à-vis  de  ceux 
qui  ont  droit,  la  pension  prévue  par  la  loi  de  1831  constitue  un 
forfait  qui  dégage  l'Etat  de  plus  amples  recherches  ;  mais,  au 
regard  des  tiers,  la  loi  de  1831  n'existe  pas  et  ils  restent  sous 
l'empire  du  droit  commun,  c'est-à-dire  avec  la  possibilité  de 
demander  réparation  du  préjudice  causé,  en  prouvant  ce  préju- 
dice et  la  faute  du  service  public.  Il  n'est  rien  de  plus  simple  et 
de  plus  conforme  aux  principes  généraux  du  droit. 

II. 

Application  des  lois  méiropolitaints  en  Algérie. 

Nous  désirons  revenir  brièvement  sur  une  question  de  droit 
public  français  déjà  traitée  par  nous  dans  celle  Revue  (février  1903) 


roauniDDENCB  adminietratiti.  6 

et  BOr  Uquelle  un  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  dste 
du  6  août  1004  (t)  rient  de  statuer  à  nouveau. 

Nous  TOoloaB  parler  de  l'application  à  l'Algérie  des  lois  métro- 
polilatnes,  rieille  question  encore  mal  élucidée  et  qui  se  posait 
au  sajet  de  ta  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  1*'  juillet  1901,  sur 
le  contrai  d'Anociation.  Depuis  plusieurs  années,  cette  loi  était 
en  dit  sp[dîquée  en  Algérie,  notamment  dans  se  partie  pénale, 
lonqn'uo  pourvoi  fut  formé  contre  un  arrêt  de  condamnation 
rendu  par  la  Cour  d'Alger,  pourvoi  basé  sur  ce  que  la  toi  de  1901 
s'était  pas  applicable  sur  le  sol  algérien  comme  n'y  ayant  été 
jaffliis  promulguée.  L'arrêt  de  la  Cour  suprême  a  admis  le 
poarroi  et  obligé  le  gouvernement  i  promulguer  régulièrement 
Il  loi  précitée  par  on  décret  en  date  du  18  septembre  1904. 

Noos  approuvons  pleinement  la  décision  de  la  Cour  de  cassa- 
lion,  encore  que  les  motifs  de  l'arrêt  appellent  quelques  réserves. 
n  nous  semble,  comme  nous  espérons  le  démontrer,  que  la  Cour 
introduit  dans  la  matière  ose  distinction  subtile,  peu  juridique 
et  surtout  ouvrant  la  porte  i  l'arbitraire.  Son  raisonnement  est  le 
suivant  : 

La  1(4  du  1*'  juillet  1901  n'a  jamais  été  déclarée  applicable 
oi  promulguée  en  Algérie,  elle  n'y  est  donc  pas  applicable,  à 
moins  que  n'étant  qu'une  pure  modification  de  la  législation 
ilgêrieone  antérieure,  elle  s'incorpore  avec  cette  dernière;  or  il 
n'en  est  rien,  etc. 

n  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  ici  d'un  mot  les 
{«indpes  fondamentaux  de  la  législation  Blgérienne  on  même 
plus  généralement  de  la  législation  applicable  aux  colonies.  Nous 
ne  ferons,  d'ailleurs,  que  résumer  brièvement  ce  que  nous  avons 
indiqué  assez  longuement  ici  même  (février  1903),  ainsi  que 
DOQs  le  disions  plus  haut. 

Certaïnea  lois  sont  faites  exclusivement  pour  les  colonies,  ou 
one  d'entre  elles,  ou  encore  la  loi  métropolitaine  contient  des 
i^KWlions  les  rendant  applicables  en  tout  ou  partie  sut  colo- 
nies, n  est  bien  érident  qu'il  est  inutile  de  discuter  la  volonté 
du  législateaT,  la  loi  sera  mise  en  rigueur  dès  sa  promulgation 

(1)  Ham*  généraU  ieMminùIrMioH.  1905,  t.  I»,  p.  61. 
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régulière  par  le  Président  de  la  République,  suivant  les  principes^ 
normaux. 

Les  difficultés  n'apparaissent  que  pour  les  kîs,  et  celle  du 
i^  juillet  1901  est  du  nombre»  où  aucun  texte  ne  prétoit  te 
régime  applicable  aux  colonies.  La  règle  générale  est  que  les 
colonies  sont  régies  non  par  les  lois  du  Parlement,  maïs  par  des 
décrets  de  Fexécutif,  ce  dernier  ne  pouvant  d*aiilevrs  mécon- 
naître un  ordre  formeF  du  législateur.  H  suit  de  là  que  te  gouver*- 
nement  peut  emprunter  aux  lois  métropolitaines  une  portion 
quelconque  de  leur  texte  et  fia  promulguer  par  décret  spécial 
dans  une  colonie  déterminée.  JMfois  il  ne  faut  pas  perdre*  de  Tue 
que  la  loi  ainsi  promulguée  émane  en  réalité  du  pouvoir  exécutif 
et  qu'elle  peut  être  modifiée  ou  abrogée  par  un*  simple  décret. 
Pour  l'Algérie  en  particulier,  rordonnence  eu  SS  juillet  1834  la 
soumet  formellement  au  régime  des  décret». 

Sî  on  avait  appliqué  à  la  tettre  le  principe  ci-dessus,  et  nous- 
ne  serions  pas  éloignés  de  penser  qu'il  eût  été  bon  de  le  faire, 
toute  loi  non  étendue  a  l'Algérie  par  le  législateur  ou  par  ui> 
décret  spécial  serait  lettre  morte  sur  la  terre  d'Afrique.  Mlais  la- 
jurisprudence  a  décidé  tout  d'abord  que  la  conquête  entramait  à 
sa  suite  Tapplication  de  piano  des  lois  métropolitaines  en  vigueur 
à  son  époque,  au  moins  édites  d'ordre  pvMie  et  compatibles  avec 
l'organisation  sociale  du  pays  conquis.  On  a  ainsi  ramené  à 
exécution  en  Algérie  les  lois  les  plus  diverses  depuis  des  tarife 
de  frais  de  justice  jusqu'à  des  règles:  politiques  comme  l'art.  15 
de  la  Constitution  de  l'an  VIIL  fl  est  évident  qu'il  y  a  )è  d'amples 
sujets  de  discussion.  La  dale  de  la  conquête  n'est  pas  toQJ«urs 
facile  à  préciser,  le  caractère  d'ordre  public  est  une  notion 
encore  plus  vague,  et  récononrie  de  quelques  décret»  èe  promul- 
gation ne  nous  paraît  pas  compenser  tes  incoBvénients  de* 
l'incertitude. 

Mais,  à  tout  prendke  en  pratique,  comme  la  conquête  de- 
l'Algérie  est  déjà  vieille  de  trois  quarts  de  srecle,  la  jwispnr- 
dence  a  bien  fixé  les  lois  antérieures  applieabtes  sans  premul"- 
gation.  On  pourrait  dire  qull  y  a  eu  promulgation  tacite  et  te^ 
critique  serait  théorique  si  l'arbitraire  ne  reparaissait  sur  un 
autre  point. 
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De  très  noiftlM'eux  arrêts  des  la  Cour  d«  OMâatioa  décidait,  en 
effel,  4|tt'iine  loi  postérieive  à  k  concpiète  est  applicable  à 
rAlgérie  de  pleia  droit  et  sans  promalgatien,  si  eUe  nuxUfie  la 
législation  déjà  existante,  formule  reproduite  proeisénient  dans 
Tanét  qui  aoas  a  suggéré  les  présentes  observations.  Oa  a  déjà 
plosienrs  fus  bit  remarquer  eembien  le»  décisions  de  la  Cour 
suprême  manquent  perfoia  de  base  légale  et  noue  n'hésitcms  pas^ 
en  effet,  à  y  voir  un  empiétement  bien  earactérâé  sur  le 
domaine  législalif • 

La  doetriae  de  la  Gour  suprême  ne  peiii  se  défendre  qu'en 
disant  que  la  modiiieatioa  fait  corps  avec  k  loi  ancienne  et  s'y 
substitue  auitonutiquement.  Hais  cet  argument  ne  peut  aller 
jusqu'à  dispenser  du  préliminaire  indispensable  de  la  promulg»< 
Uon,  à  moins  de  décider  que  cette  dernière  devient  en  pareil  cas 
également  inutile,  même  dans  la  métropole.  D'autre  part,  la 
modification  excellente  pour  la  métropole,  peut  être  fort  mau- 
vaise pour  rAlgérie.  C'est  l'affaire  du   législateur  compétent, 
parlement  ou  gouvernement,  de  décider  de  son  application,  ce 
n'est  assurément  pas  le  rôle  de  la  Gour  de  cassation.  Nous  le 
répétons  une  dernière  fois,  la  promulgation  est,  dans  notre  droit 
public,  une  formalité  indispensable  et  tous  les  arguments  d'uti- 
lité ou  de  simplification  ne  peuvent  détruire  ce  rouage  nécessaire. 

La  Cour  de  cassation  a  si  bien  senti  elle-même  l'arbitraire  de 
la  règle  qne  nous  cnliquons  qu'elle  n'a  pas  osé  l'étendre  ajur 
autres  colonies.  De  toutes  les  terres  françaises,  l'Algérie  est  seule 
soumise  à  ce  régime  étrange  de  lois  non  promulguées,  nous 
renonçons  à  en  donner  un  motif  plausible. 

Au  point  de  vue  pratique,  on  rencontre  les  conséquences  ordi- 
naires signalée»  chaque  fois  que  le  juge  s'érige  en  législateur  : 
Vincertitode  et  l'incohérence.  La  Gour  de  cassation  apprécie 
seule  si  un  texte  donné  est  une  modification  légère  ou  une 
réforme  {profonde  et,  suivant  le  fruit  de  ses  méditations,  elle  appli- 
quera ou  non  la  loi.  Bien  plus,  elle  n'hésite  pas  à  découper  dans 
uae  seule  loi  les  fragments  qui  lui  paraissent  de  simples  change- 
méats  peu  graves  et  elle  les  met  en  vigueur  en  Algérie  en  lais- 
sant sommeiller  le  surplus  du  texte  législatif.  C'est  ainsi  qu'elle 
a  morcelé  la  loi  du  31  août  1883  sur  la  réforme  de  la  magistra- 
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ture.  Il  ne  nous  semble  pas  possible  de  méconnaître  dayantage 
la  volonté  du  Parlement  ni  le  rôle  administratif  da  gouyemement. 
Pour  en  revenir  à  la  loi  du  1^  juillet  1901,  la  Cour  de  cassa* 
tion  a,  dans  un  long  attendu,  décidé  qu'elle  créait  un  état  de 
choses  nouveau  et  qu'on  ne  pouvait  pas  y  voir  une  modification 
des  lois  antérieures.  Nous  sommes  certes  d'accord  sur  ce  point 
avec  la  Cour  suprême,  mais  nous  regrettons  qu'elle  ait  cru 
devoir  dépenser  son  temps  précieux  à  pareille  recherche.  Une  loi 
n'est  valable  et  exécutoire  que  si  elle  est  régulière,  tout  aussi 
bien  que  le  plus  humble  des  décrets.  Or  un  des  principes  de  la 
régularité  est  de  porter  la  loi  à  la  connaissance  des  justiciables 
par  la  voie  unique  de  la  promulgation.  Que  les  tribunaux  se 
méfient  des  textes  soi-disant  incorporés  d'office  aux  lois  anté- 
rieures» c'est  tout  simplement  la  négation  de  la  justice. 


m. 


AttribatlonB  de  la  CommistioD  administrative  de  la  Bourse  du  Travail 

de  Paris. 

L'organisation  intérieure  de  la  Bourse  de  travail  de  Paris  a 
donné  lieu  récemment  à  de  vives  discussions  et  controverses. 
Laissant  de  côté  ici  les  arguments  d'ordre  politique,  nous  voulons 
seulement  présenter  quelques  observations  sur  les  pouvoirs  des 
commissions  d'administration  des  Bourses  de  travail,  tels  que  les 
a  définis  un  arrêt  du  Conseil  d'État  en  date  du  16  février  1905  (1). 

En  vertu  du  décret  du  17  juillet  1900,  l'administration  de  la 
Bourse  du  travail  de  Paris  avait  été  confiée  à  une  commission 
de  quinze  membres  élus  par  les  délégués  des  syndicats.  Cette 
commission  crut  devoir,  en  1902,  expulser  un  syndicat  de 
femmes  typographes,  coupables,  à  ses  yeux,  de  favoriser  les  inté- 
rêts patronaux.  Le  syndicat  ainsi  chassé,  sans,  d'ailleurs,  avoir 
été  admis  à  présenter  aucune  explication,  ne  se  tint  pas  pour 
battu  et  introduisit  tout  ensemble  une  demande  en  dommages- 
intérêtSy  contre  la  commission  administrative,  devant  le  tribunal 

(1)  Rmmê  général  tPÂdminittratUm,  1906,  t.  II,  p.  35. 
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de  la  Seine,  et  une  requête  à  fin  d'annulation  de  la  décision 
d'expuUîoD  devant  le  préfet  de  la  Seine. 

Devant  le  tribunal,  les  membres  de  la  commission  se  retran- 
chèrent derrière  leur  caractère  d'administrateurs  et  plaidèrent 
l'incompétence. 

C'était,  comme  nous  Talions  voir,  un  moyen  de  défense  peut' 
être  juridiquement  exact,  mais  d'une  application  dangereuse.  Le 
tribunal  de  la  Seine,  d'ailleurs,  ne  l'admit  pas  et  se  déclara  com- 
pétent pour  statuer  au  fond. 

Quant  au  préfet  de  la  Seine^  il  ne  contesta  pas  que  la  commis- 
sion eût  des  pouvoirs  administratifs,  mais  il  répondit  au  contraire 
qu'elle  était  toute-puissante  et  lui  sans  action  en  matière  d'ad- 
mission ou  d'exclusion  des  syndicats  ouvriers.  Au  su  de  cette 
léponse»  le  syndicat  exclu  répondit  par  un  pourvoi  devant  le 
Conseil  d'État,  tant  contre  le  refus  de  statuer  du  préfet  de  la 
Sône  que  contre  la  décision  même  d'exclusion  dont  il  était  la 
viclime. 

Malgré  l'avis  contraire  du  ministre  du  commerce,  le  Conseil 
d'État  a  admis  le  pourvoi  sur  tous  les  points.  Il  a  d'abord  déclaré 
que  le  préfet  de  la  Seine  avait  négligé  d'user  des  pouvoirs  de 
contrôle  h  lui  conférés  par  l'art.  8  du  décret  du  17  juillet  1900 
et  qu'il  aurait  dû  annuler  comme  illégale  la  décision  d'exclusion. 
Qnant  à  cette  dernière,  le  Conseil  d'État  a  cru  devoir  l'examiner 
en  soi,  Il  y  voit,  en  effet,  une  véritable  décision  administrative  et 
donne  raison  aux  membres  de  la  commission  qui  se  déclaraient 
administrateurs  devant  le  tribunal  de  la  Seine.  Mais  aussitôt,  il 
s'empare  de  ce  principe  pour  décider  que  la  commission  en  ques- 
tion a  usurpé  ou  détourné  ses  pouvoirs  en  s'immisçant  dans  le 
fonctionnement  même  d'un  syndicat  régulièrement  admis.  La 
haute  Assemblée  a  eu  tout  simplement  à  faire  appel  aux  principes 
généraux  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  et  elle  a  annulé, 
comme  entachée  d'arbitraire,  la  décision  critiquée  devant  elle. 

Nous  inclinons  à  penser  que  le  Conseil  d'Etat  a  mieux  jugé 
que  le  tribunal  de  la  Seine.  Dans  le  régime  du  décret  de  1900 
la  Commission  administrative  de  la  Bourse  du  travail  constitue, 
en  effet,  une  véritable  autorité  administrative,  tout  en  restant 
sons  le  contrôle  du  préfet.  Seulement  ses  pouvoirs  sont  soumis 
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aux  principes  généraux  du  coatenlieux  administratif,  d'autant 
plus  que,  comme  nous  le  montrons  ici  même,  aucun  acte,  fût-il 
de  la  plus  pure  puissance  publique,  ne  doit  échapper  à  l'appré- 
ciatioa  du  juge  en  cas  de  faute  ou  d'excès  de  pouvoir.  Or,  en 
fait,  il  était  certain  que  la  Commission  en  question  n'avait 
d'attribution  que  pour  le  régime  intérieur  de  la  Bourse  du  travail 
et;  par  conséquent,  elle  était  sans  droit  pour  apprécier  la  vie 
sociale  du  syndicat  incriminé. 

Nous  ajouterons  d'ailleurs  qu'en  pratiqjue  l'assimilation  d'une 
décision  administrative  illégale  est  plus  utile  aux  intéressés  que 
des  dommages-intérêts,  aussi  sommes-nous  heureux  de  voir  le 
Conseil  d'Ëtat  faire  rentrer  dans  sa  compétence  des  questions  où 
un  j.uge  éclairé  et  impartial  est  peut-être  plus  nécessaire  que 
partout  ailleurs. 

IV. 

Partage  des  Mens  communaax.  Alîénation  à  titre  onéreux. 

Le  partage  des  biens  communaux  est  une  des  questions  coq- 
troversées  classiques  du  droit  administratif,  en  même  temps  que 
d'un  grand  intérêt  pratique;  il  y  a  donc  lieu  de  présenter  à  nos 
lecteurs  un  bref  résumé  de  l'étal  de  la  discussion,  en  nous  aidant 
des  dernières  discussions  du  Conseil  d'Ëtat. 

Chacun  sait  que  la  commune  est,  en  France  comme  ailleurs, 
le  groupe  social  le  plus  stable  après  la  famille.  Ce  n'est  pas  une 
création  arbitraire  et  abstraite  comme  le  département  et  Tarron- 
dissement,  mais  quelque  chose  de  naturel  et  de  forcé,  résultant 
de  la  vie  commune  sur  un  territoire  déterminé  et  restreint  La 
collectivité  communale  naît  d'elle-même,  elle  subsiste  tant  que 
les  circonstances  économiques  n'ont  pas  dépassé  sa  population  et 
on  peut  voir  en  elle  le  meilleur  type  de  personne  morale  admi- 
nistrative. La  personnalité  morale  de  la  commune  est  très 
ancienne  et  les  vieilles  paroisses  de  l'ancien  régime  n'ont  pas,  à 
ce  point  de  vue,  changé  de  régime  à  la  Révolution.  Il  en  résulte 
que  beaucoup  de  communes  possèdent  des  biens  en  lx>ute  pro- 
priété et  que  leur  domaine  privé  est  souvent  important.  Ce  sont 
précisément  des  questions  relatives  à  l'aliénation  de  ce  domaine 
privé  que  nous  voulons  brièvement  étudier  ici. 
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Poar  ecxDprendre  la  richesse  da  domaine  privé  oomin«iia),  il 
suffira  de  rappeler  que  beanooup  de  biens  proviennent  d'anciennes 
conoessioas  féodales  faites  contre  des  redevances  supprimées 
en  1789  en  même  temps  que  de  Tattribution  globale  faite  aux 
communes  par  la  loi  du  28  août  1792  des  diverses  terres  sur 
lesqueUes  une  propriété  privative  ne  pouvait  être  clairement 
démontrée.  Aujourd'hui  les  biens  communaux,  ou  simplement 
les  communaux,  soot  encore  abondants,  ils  coasistent  surtout  en 
ierres  de  peu  de  valeur  intrinsèque,  landes,  marais,  pâturages, 
mais  dont  Vétendue  est  souvent  énorme.  Quant  à  leur  importance 
économique,  elle  est  discutée,  les  uns  y  voyant  une  ébauche  de 
propriété  collective  donnant  de  quoi  vivre  aux  plus  pauvres  des 
habitants,  les  autres,  au  contraire,  gémissant  de  ne  pas  voir  Tacti- 
vite  indiriduelk  féconder  des  sols  un  peu  ingrats.  Quant  aux 
conseils  municipaux,  ils  ont,  en  général^  tendance  à  aliéner  le 
domaine  communal,  uniquement  pour  se  créer  des  ressources  et 
sans  «^uci  de  Tavenir;  aussi  la  loi  municipale  a-t-elle  sagement, 
sur  ce  3X>int,  réservé  le  droit  de  contrôle  de  Tautorité  supérieure. 

Ainsd  qu'on  l'a  dit  souvent,  la  Révolution  française  n'était  pas 
tendre  pour  les  propriétés  collectives,  et  les  communaux  ont  dû 
céder  aux   tendances  individualistes  de  l'époque.   La    loi  du 

10  juin  1793  avait  autorisé,  sinon  conseillé,  le  partage  des  biens 
communaux  entre  les  habitants,  à  Texception  des  bois  et  mines. 

11  en  résulta  une  sorte  de  pillage  et  de  dilapidation  tels  que  la 
loi  do  9  juin  1796  (21  prairial  an  IV)  vint  défendre  à  l'avenir 
toute  espèce  de  partage  et  ordonna  que  les  biens  non  régulière- 
ment alîéiiés  par  acte  valable  ou  ceux  non  défrichés  et  clôturés, 
rentreraient  dans  le  domaine  communal. 

n  est  bien  certain  que  les  partages  en  nature  sont  interdits  aux 
communes  par  la  législation  révotutionnaire,  mais  les  autres 
actes  de  dispositions,  les  ventes  aux  habitants,  par  exemple,  le 
aont-ils  également?  Telle  était  la  question  soumise  an  Conseil 
d'État,  quoique  fort  indirectement.  11  s'agissait  d'une  section  de 
emmune  ayant  décidé  de  procéder  au  lotissement  de  ses  commu- 
naux, à  titre  onéreux.  I>es  contestations  s'étaient  élevées  sur  la 
liste  des  ayants-droit,  le  conseil  de  préfecture  avait  statué,  mais 
appel  avait  été  introduit  coaire  acm  arrêté.  Le  ministre  de  l'inté- 
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rieur  proposait  au  Conseil  d*Etat  d'annuler  ledit  arrêté  pour 
incompétence;  le  partage,  disail-il,  étant  prohibé  et  nul,  la  liste 
des  ayants-droit  est  sans  base  légale  et  doit  être  réputée  non 
avenue,  par  conséquent  son  irrégularité  réelle  ou  alléguée  n^offre 
aucun  intérêt. 

La  décision  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  2  décembre  1904  (1), 
a  au  contraire  statué  au  fond  et  validé  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, rejetant  ainsi  implicitement  la  fin  de  non-recevoir  intro- 
duite par  le  ministre.  Bien  plus,  dans  les  considérants  de  l'arrêt, 
il  est  dit  formellement  que  le  partage  à  titre  onéreux  est  un  acte 
légal  de  disposition  des  biens  communaux.  En  d'autres  termes, 
le  Conseil  d'Etat  y  voit  une  série  de  ventes  isolées,  quoique 
simultanées,  et  à  ce  titre  les  considère  comme  régulières. 

Nous  avouons  ne  pas  être  sans  quelques  hésitations  sur  le 
bien-fondé  de  cette  jurisprudence.  La  vente  ainsi  faite  aux  habi- 
tants pris  tous  ensemble  a  un  caractère  fictif  qui  paraît  évident 
d'emblée.  Les  prix  perçus  par  la  commune  seront  évidemment 
plus  nominaux  que  réels,  toute  publicité,  toute  concurrence 
faisant  défaut.  Il  faut  tout  au  moins  qu'une  expertise  sérieuse 
ei  détaillée  soit  faite,  sinon  on  revient  rapidement  au  partage 
pur  et  simple. 

Le  Conseil  d'Etat  a  d'ailleurs  si  bien  senti  lui-même  que 
l'opération  qu'il  qualifiait  de  vente  était  plutôt  un  partage 
déguisé  que,  pour  procéder  à  la  répartition  des  lots,  il  n'a  cru 
pouvoir  mieux  faire  que  de  recourir  au  lotissement  par  feux, 
spécial  au  cas  de  partage.  Une  vente  véritable  suppose,  au  con- 
traire, des  parcelles  délimitées  à  l'avance,  indiquées  sur  un  plan 
et  dont  l'acquéreur  sera  facile  à  déterminer.  Au  contraire, 
répartir  un  ensemble  de  terrains  entre  tous  les  habitants,  même 
contre  une  redevance,  nous  parait  constituer  le  partage  interdit 
par  la  loi  de  1796. 

Au  double  point  de  vue  du  droit  et  de  l'intérêt  des  populations 
de  conserver  des  espaces  vacants  accessibles  à  tous,  il  nous 
semble  que  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  étaient 
mieux  fondées  que  la  décision  du  Conseil  d'Etat. 

(i)  RemM  génértJe  drAdminiêiraaon,  1905,  t.  H,  p.  31. 
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V. 

SaelioniMmeDt  électoral  des  communes.  Recours  deyant  le  Gooseil  d'Etat. 

Les  difficultés  relatives  au  seciionaerneBl  électoral  des  coin* 
muaes  compteot  parmi  les  plus  délicates  et  aussi  les  plus  irri- 
tantes parfois.  Au  point  de  vue  théorique,  rien  de  plus  logique 
que  de  diviser  la  représentation  communale  en  groupes  distincts 
propres  à  représenter  des  intérêts  opposés  ou  divergents;  à  tout 
prendre,  on  facilite  ainsi  indirectement  la  représentation  des 
minorités.  En  pratique  toutefois,  il  arrive  quelquefois  que  le 
sectionnement  est  établi  dans  un  intérêt  plus  politique  qu'admi- 
nistratif, précisément,  au  contraire,  pour  assurer  une  majorité 
factice  en  découpant  le  territoire  communal  en  lots  arbitraires. 
Dans  le  but  d'éviter  ces  abus,  la  loi  du  10  août  1871  (art.  47)  a 
donné  compétence  au  conseil  général,  présumé  plus  impartial 
que  les  agents  directs  du  gouvernement;  en  outre  et  surtout,  la 
jurisprudence  administrative  a  largement  admis  les  recours  pour 
excès  de  pouvoir  en  pareille  matière. 

C'est  une  nouvelle  extension  de  cette  jurisprudence  que  nous 
voulons  indiquer  en  analysant  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  en  date 
du  10  février  1905  (1),  rendu  dans  des  circonstances  de  fait  très 
simples. 

Le  Conseil  général  de  l'Ave^ron  avait  sectionné  une  commune 
en  trois  portions  distinctes,  l'administration  supérieure,  estimant 
le  sectionnement  illégal,  l'avait  annulé  pour  violation  de  la  loi. 

Un  certain  nombre  de  conseillers  généraux,  ensemble  des 
électeurs  de  la  commune,  avaient  formé  un  recours  contre  le 
décret  d'annulation,  soutenant  en  fait  que  la  délibération  criti- 
quée était  justifiée  par  l'état  des  lieux. 

Ce  dernier  point  est  sans  intérêt  ici,  mais  il  n'en  est  pas  de' 
même  de  la  discussion  qui  s'ouvrit  sur  la  recevabilité  du  recours. 
Le  ministre  de  l'Intérieur  la  contestait  aussi  bien  à  rencontre 
des  conseillers  généraux  qu'envers  les  simples  électeurs.  Les 

(1)  Revuê  généraU  dUdmiHiëiraîion,  1905,  t.  III,  p.  54. 
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premiers^  disait-il  dans  ses  observations,  D*ODt  pas  un  intérêt 
direct  et  personnel  à  poursuivre  Tannulation  des  délibérations  de 
TAssemblée  dont  ils  sont  membres.  Quant  aux  seconds,  ils  se 
bornent  à  critiquer  le  décret  au  fond  sans  soulever  de  vice  de 
forme,  ce  qui  exclut,  de  Ta  vis  du  ministre,  toute  compétence 
contentieuse  du  Conseil  d'Etat. 

La  première  de  oes  fins  de  non-reoevoir  a  été  seale  accueillie 
par  le  Ckmseil  d'Ëtat.  La  Haute-Assemblée  a  confirmé  une  juris- 
prudence déjà  ancienne  en  refusant  d'examiner  la  réclamation 
des  conseillers  généraux  de  rAveyron.  Geux-Ksi  ne  pouvaient 
arguer  que  d'un  intérêt  moral  beaucoup  trop  vague  pour  justifier 
Texercice  du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

Par  contre,  et  c'est  là  le  point  le  plus  intéressant  et  le  plus 
pratique,  les  simples  électeurs  de  la  commune  en  cause  ont 
réussi  à  faire  statuer  au  fond  sur  leur  requête  et  ainsi  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'Ëtat  s'est  trouvée  notablement  élargie, 
ainsi  que  nous  Talions  voir. 

L'intérêt  direct  et  personnel  des  électeurs  à  faire  maintenir  au 
annuler  un  sectionnement  communal  est  trop  évident  pour  que 
nous  y  insistions.  C'est  le  fond  même  de  la  représentation  locale 
qui  y  est  mis  en  question  et  rien  de  plus  logique,  par  conséquent, 
que  tous  les  électeurs  puissent  en  réclamer  l'exercice  dans  les 
formes  strictement  légales.  Aussi  bien  la  thèse  ministérielle,  non 
admise  par  le  Conseil  d'Ëtat,  tendait  surtout  à  dire  qu'en  la 
matière,  et  plus  généralement  même  pour  les  cas  d'annulation 
prévus  par  les  art.  33  et  47  de  la  loi  du  10  août  1871,  le  gou- 
vernement était  complètement  indépendant  du  contrôle  conten- 
tieux, pourvu  qu'il  observât  les  formes  et  les  délais  légaux. 
C'était,  comme  on  le  voit,  une  nouvelle  application  de  la  théorie 
des  actes  discrétionnaires  à  laquelle  nous  avons  déjà  fait  allusion. 

Le  raisonnement  du  Conseil  d'Etat  nous  paraît  simple  et  eon* 
*vaincant.  Le  gouvernement,  dit-il,  a  le  droit,  sous  certaines  con- 
ditions extérieures,  d'annuler  les  délibérations  du  Conseil  général 
prises  en  violation  de  la  loi.  Pour  que  le  décret  d'annulation  soit 
valable,  il  faut  d'abord  la  régularité  de  la  forme,  ce  qui  n'a 
jamais  été  contesté;  il  faut,  en  outre,  ce  qui  est  nouveau,  que 
le  décret  soit  fondé  en  fait,  autrement  dit  que  la  violation  pré- 
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tendae  de  la  loi  par  radministration  départementale  eiiste  en 
réalité.  S'il  en  est  autrement^  le  gouvernement  a  excédé  ses 
pouvoirs  et  par  suite  sa  décision  est  annulable. 

Nous  ne  voyons  pas  ce  qu'on  pourrait  répondre  à  pareille 
argumentation.  Au  point  de  vue  pratique,  il  y  a  tout  avantage  à 
ce  que  Timpartialité  éclairée  du  Conseil  d'Etal  puisse  redresser 
les  erreurs  possibles  de  Tadministration  ou  même  couper  court 

■ 

à  toute  tentative  d'arbitraire.  Au  point  de  vue  du  droit,  il  nous 
semble  bien  que  la  violation  de  la  loi  est  à  la  fois  la  justification 
et  la  mesure  du  pouvoir  gouvernemental.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  le  législateur  de  1871  a  entendu  affirmer  surtout  Tindépen- 
dance  du  conseil  général  et  par  conséquent  a  restreint  à  des  cas 
déterminés  le  droit  de  contrôle  de  Tadministration  supérieure. 
Le  Conseil  d*Elat  ne  s'immisce  pas  dans  la  pratique  administra- 
tive en  annulant  une  décision  illégale,  il  se  bome^  au  contraire, 
suivant  son  rôle,  à  délimiter  l'étendue  de  l'action  de  radminis- 
tration, en  vérifiant  si  il  est  exact  que  la  loi  ait  été  réellement 
méconnue.  A  défaut  de  cette  jurisprudence,  toute  délibération 
du  conseil  général  pourrait  être  annulée  au  gré  du  gouverne- 
ment, puisque  les  motifs  échapperaient  à  tout  contrôle. 

La  nouvelle  décision  du  Conseil  d'Ëtat  est  donc  un  heureux 
complément  de  sa  jurisprudence  libérale  en  matière  de  section- 
nement de  commune  ;  elle  garantit  à  la  fois  les  droits  des  élec- 
teurs et  ceux  du  Conseil  général  et  mérite  d'être  pleinement 
approuvée. 

VL 

pouvoirs  dé  Tautorité  manieipale  an  matière  de  règlements  sanitaires. 

La  loi  du  13  février  1902,  sur  la  protection  de  la  santé 
publique,  contribuera  certainement  à  grossir  le  contentieux 
administratif.  Elle  entre^  eu  effet,  sur  de  très  nombreux  points, 
en  contact,  sinon  en  conflit,  avec  les  intérêts  privés  et  par  suite 
on  peut  s'attendre  à  de  nombreuses  résistances  locales.  Si  la 
jurisprudence  est  encore  plus  importante  en  la  matière,  cela 
tient  tout  simplement  à  ce  que  la  loi  en  question  est  encore  peu 
ou  point  appliquée. 


j . 
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Un  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Bordeaux  (1),  en 
date  du  11  février  190K,  a  statué  sur  une  question  de  la  plus 
haute  importance  :  l'étendue  des  pouvoirs  de  police  du  maire  à  lui 
conférés  par  la  loi  de  1902.  Il  s'agissait  d'un  arrêté  municipal 
ayant  ordonné  le  comblement^  aux  frais  des  riverains,  d'un  ruis- 
seau reconnu  insalubre.  Les  propriétaires  visés  ne  s'étaient  pas 
conformés  à  l'arrêté,  et  contravention  avait  été  dressée  contre 
eux,  mais  le  juge  de  simple  police  a  refusé  de  les  condamner, 
motif  pris  de  l'illégalité  de  la  mesure  municipale. 

Il  est  tout  d'abord  un  point  hors  de  discussion.  Tant  d'après  la 
loi  de  1902  que  d'après  la  loi  municipale  du  6  avril  1884,  le 
maire  a  le  droit  de  rechercher  et  de  faire  disparaître  les  causes 
d'insalubrité  existant  même  au  sein  des  propriétés  privées.  En 
matière  d'hygiène,  chacun  est  solidaire  de  ses  voisins  et  nul  n'a 
le  droit  de  s'empoisonner  lui-même  en  même  temps  que  tout  un 
quartier.  D'ailleurs,  en  certains  cas,  pour  les  logements  insa- 
lubres spécialement,  la  législation  en  vigueur  prescrit  une  série 
de  formalités  pour  concilier  les  besoins  de  la  santé  publique  avec 
le  respect  dû  à  la  propriété  privée. 

Il  est  donc  certain  que  le  maire  a  le  droit  d'ordonner  à  un 
propriétaire  de  faire  disparaître  un  foyer  d'infection  quelconque, 
mais  la  question  se  posait  à  Bordeaux  de  savoir  si  l'autorité 
municipale  peut  aller  plus  loin  et  prescrire  le  détail  des  mesures 
à  exécuter  pour  arriver  au  résultat.  Le  juge  de  simple  police  ne 
l'a  pas  admis  et  il  a  décidé  que  le  cours  d'eau  insalubre  pouvait 
être  amélioré  en  fait  par  d'autres  procédés,  tels  que  le  curage  et 
que,  par  conséquent,  son  comblement  constituait  une  obligation 
non  fondée  en  droit.  Nous  nous  empressons  d'ailleurs  de  recon- 
naître qu'une  jurisprudence  antérieure  bien  constante  est  una- 
nime à  protéger  la  propriété  privée  contre  des  mesures  d'exécu- 
tion prises  souvent  un  peu  arbitrairement  par  l'autorité 
municipale.  Mais  nous  ne  serions  pas  éloigné  de  penser  que 
la  loi  du  16  février  1902  a  entendu  sur  ce  point  augmenter  et 
élargir  les  attributions  des  maires.  Son  article  premier  parle  for- 
mellement des  mesures  de  désinfection  et  même  de  destruction  à 

(1)  Sirey,  1905,  2«  partie,  p.  249. 
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praerirepir  voie  d'srrStéB  municipaux,  il  semble  donc  bien  < 
le  maire  a  le  pouToir  d'ordonner  tel  travail  déterminé  qi 
jugera  conreiuble  pour  assurer  la  salubrité  publique,  sans  t 
obligé  de  se  borner  à  une  aMrmalion  de  prÎDcipe  un  peu  vaf 
el  d^namie  de  sanction  pratique. 

En  matière  d'hygiène,  il  est  nécessaire,  comme  nous 
diiiou,  de  ne  pas  perdre  de  Tue  la  solidarité  qui  unit  tous 
habilaots  d'un  même  lien.  Nous  n'entendons  pas  ici  mépri 
sfSlèmatiqaemenl  les  droits  de  la  propriété  privée,  mais  on  m 
permettre  de  dire  que  trop  souvent  nous  sommes  morts,  mi 
lieUemcnt  parlant,  d'un  respect  fétichiste  de  cette  propriété, 
drut  de  chacun  s  une  limite,  celle  de  ne  pas  nuire  aux  dr 
d'intmi  et  parmi  les  plus  imprescriplîUes  de  ces  droits  figur 
DOtimment  la  santé  et  la  vie.  Du  moment  que  nous  jouissons 
ivaittaget  de  la  société,  noas  en  devons  accepter  les  char 
conctpondintes  el,  par  conséquent,  veiller  à  ce  que  l'exercice 
nos  Eteollés  n'alteule  pas  à  la  salubrité  publique.  On  coni 
dooe  parfiilemeni  qu'une  loi  donne  compétence  aux  autor 
locales  pour  prendre  les  mesures  précises  capables  de  remédit 
une  caoïe  d'insalubrité  pennaneote.  Si  le  maire  ne  peut 
enjtùndre  i  tel  ou  tel  propriétaire  un  travail  déterminé,  on 
voit  pet  trop  comment  il  pourra  faire  respecter  les  règlemc 
unitaire*.  Sous  la  réserve,  comme  nous  le  disons  plus  loin,  < 
l'bfgiène  ne  soit  pas  an  prétexte  &  tracasseries,  nul  ne  peu 
plaindre  d'être  obligé  k  la  propreté  et  à  la  santé.  C'est,  peut 
dire,  une  obligation  normale  du  droit  dé  propriété  et  la  con 
partie  de  la  protection  dont  la  loi  l'enloure.  Il  ne  nous  sen 
donc  pas  que  l'on  puisse  crier  à  Is  spoliation  parce  que  I 
devra  supporter  quelques  dépenses  dans  l'intérêt  de  tous,  y  o 
pris  le  nen  propre  et  par  suite  le  rdle  protecteur  du  maire  n 
paraît  plûnement  josUfié. 

On  nous  objectera  peut-être  que  c'est  ouvrir  la  porte  h 
abos  et  autoriser  les  maires  à  mécontenter  leurs  adversa 
politiqaes  par  une  série  de  vexations  Boi-disanl  hygiéniqi 
Noos  rendrons  qu'ici  comme  ailleurs,  c'est  aux  tribunal 
corriger  l'arbilnire.  D'une  façon  plus  précise,  les  arrêtés  mi 
dpani  demaurenl  soumis  aux  recours  pour  détournement 
XÏXV.  s 
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pouvoir.  Si  le  sûÈke  qualifie  bufoement  de  lOMure  d'hygièoe 
un  ùmple  acte  de  pelitique  pereomielle,  il  apfiartiefidra  au 
GoDBeil  d*Etat  de  Taïunder  purement  et  simpleflieftt,  «ussi  bien 
d'aiUeura  qu'eux  juridiotions  de  réfreseion  d*e&  refuser  TappU-^ 
cation.  Si  même  Tarrèté  municipal  a'avait  aucune  baee  eàrâeuse, 
on  pourrait  y  voir  une  simple  voie  de  fait  de  nature  à  engager  la 
respoctfabilité  personnelle  du  maire. 

Avec  la  théorie  qui  se  borne  à  donner  à  rautorité  locale  le 
simple  droit  de  prescrire  des  mesures  d'ordre  très  géBéral,  on 
arrive  d'ailleurs  en  pratique  à  Timpossibilité  d'agir.  Veul-on,  par 
exemple,  empêcher  un  boulanger  de  contaminer  une  population 
an  se  servant  d'une  eau  de  puits  souiliée  de  bacilles  t^hiques? 
U  faudra  bien,  pour  y  parvenir,  ordonner  la  fermeture  du  puits. 
Veutron  empêcher  la  stagnation  de  matières  usées,  il  faudra  bien 
encore  prescrire  la  construction  d'un  canal  de  déversement.  Ce 
que  le  maire  doit  éviter,  et  nous  sommes  sur  ce  point  théori- 
quement d'accord  avec  le  jugement  de  Bordeaux,  c'est  d'ordonner 
des  procédés  superflus  et  dispendienx,  sous  prétexte  qu'ils  ne 
coûtent  rien  à  U  commune.  De  même,  il  ne  saurait  descendre 
dans  le  détail  pratique  des  travaux,  imposer  l'emploi  de  telle 
maçonnerie,  l'usage  de  tel  procédé  industriel,  encore  plus  le 
recours  à  une  entreprise  déterminée.  Néanmoins,  le  maire  con* 
serve  le  droit  de  vérifier  si  ses  injonctions  sont  réellement  obéies 
autrement  que  par  un  simple  travail  d'apparat. 

L'inertie  des  autorités  municipales  en  matière  d'hygiène  est 
d'ailleurs  tel  qu'il  ne  faut  craindre  aucun  excès  de  aèle  de 
leur  part.  11  vaudrait  même  mieux  que  leurs  pouvoirs  soient 
davantage  connus  de  leurs  administrés  et  que  ropinion  publique 
vienne  les  soutenir,  sinon  même  les  exciter,  dans  leur  lutte  pour 
la  santé  publique. 

MuLciL  MOYE. 
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BB  LA  B1SP0IISABIUT&  DE  L'AGENT  DE  CHÀmE  GERTIFI- 
GATBITR  BAMB  LES  TRANSFERTS  DE  RENTES  SUR  L'ÉTAT 

{Suite  et  fin)  (1), 

Pw  M.  J.  Bhaa^^âmas,  doetenr  ei  droit,  ohaf-adjoint  du  oontentieux  des 

«tits  d«  U  es*  P.*L.*]II. 

6'  Capacité  du  rentier  vendeur. 

38.  U  reste  à  examiner,  à  propos  de  la  portée  d'applicûlioo  des 
art.  45  et  16  de  l'arrêté  de  prairial,  un  point  des  plus  délicats, 
eelni  de  sayoir  si  ces  articles  visent,  non  seulement  l'identité  du 
crédi-rentier  cédant,  mais  aussi  sa  capacité.  En  cas  «d'affirmative, 
il  faut  aller  jusqu'à  dire  que  l'agent  de  change,  déjà  garant  de 
l'identité  du  titulaire  de  la  rente,  de  la  vérité  de  sa  signature  et 
des  pièces  produites,  répond  de  la  validité  même  du  transfert  de 
rentes;  dans  l'opinion  contraire,  qui  exonère  sur  ce  point  l'agent 
de  change  de  toute  responsabilité,  il  y  aura  lieu  de  se  demander 
si  le  Trésor  lui-même  ne  pourra  pas  être  rendu  responsable  de 
l'irrégularité  d'un  pareil  transfert. 

39.  Pour  soutenir  le  système  qui  rend  l'agent  de  change  certi- 
ficateur  responsable  de  la  capacité  du  cédant,  on  reprend  l'argu- 
mentation précédemment  développée  :  l'arrêté  de  prairial,  dit-on, 
a  en  pour  but  de  dégager  complètement  la  responsabilité  du 
Trésor  et  de  substituer  à  cette  responsabilité  celle  de  l'agent  de 
change.  Dorénavant,  c'est  celui-ci  qui  devient  garant  de  Topéra- 
tioD,  qui  en  est  l'assureur;  c'est  là  une  des  conséquences  du 
monopole  que  le  législateur  lui  a  conféré.  Or  Ja  capacité  du 
cré(&-rentier  vendeur  est  l'une  des  conditions  de  la  validité  du 
transfert;  l'agent  de  change  doit  donc  être  responsable  de  l'irré- 
gnlarité  d'nn  transfert  provenant  de  l'incapacité  du  cédant. 

40.  Avant  de  discuter  cette  théorie,  il  importe  de  connaître, 
en  cette  matière,  le  système  admis  par  la  jurisprudence. 

La  première  décinon  judiciaire,  d^ailleurs  assez  ancienne,  que 
nous  rencontrons,  émane  de  ia  Cour  de  cassation.  EUle  est  du 

(1)  V.  la  Bmu9  critique  de  décembre  1905. 
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8  août  1827.  L'espèce  était  la  suivante  :  un  sieur  Debussy  avait 
acquis,  par  le  décès  de  son  père,  deux  rentes  sur  l'État.  Bien 
qu'il  fût  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  le  notaire  lui  avait 
délivré  un  certificat  établissant  que  ces  deux  rentes  résidaient 
sur  sa  tète,  mais  ne  faisant  aucune  mention  de  son  incapacité. 
Grâce  à  ce  certificat  et  par  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change, 
Debussy  céda  les  rentes  à  un  tiers  et  en  fit  opérer,  au  Trésor,  le 
transfert  au  nom  de  l'acquéreur.  Plus  tard,  Debussy,  assisté, 
cette  fob,  de  son  conseil,  avait  réclamé  contre  ce  transfert  et 
actionné  toute  la  fois  le  notaire,  l'agent  de  change  et  le  Trésor, 
comme  étant  tenus  solidairement  de  lui  fournir  une  rente  égale  à 
celle  qu'il  avait  vendue,  le  premier,  pour  n'avoir  pas  révélé  son 
incapacité  dans  le  certificat  qu'il  avait  délivré;  les  deux  autres, 
pour  n'avoir  pas  pris  les  précautions  nécessaires  en  vue  de 
s'assurer  de  sa  capacité. 

La  Cour  de  Paris,  saisie  de  l'affaire  (1),  avait  accueilli  la 
demande  de  Debussy  relativement  è  l'agent  de  change  et  l'avait 
rejetée  en  ce  qui  conôemait  le  Trésor  et  le  notaire  —  le  tribunal 
de  la  Seine  avait,  au  contraire,  en  première  instance,  condamné 
l'agent  du  Trésor  (2).  —  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  par  la  Cour 
suprême  (3).  <  Considérant,  dit,  en  effet,  la  Cour,  que  la  respon- 
c  sabilité  des  agents  de  change,  ainsi  que  celle  de  tous  les  fonc* 
c  tionnaires  ou  officiers  publics,  est  limitée  aux  seuls  cas  spécifiés 
c  dans  les  lois  qui  déterminent  la  nature  et  l'étendue  de  leurs 
c  obligations  envers  le  gouvernement  ou  le  public;  que,  d'après 
c  l'art.  15  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X,  les  agents  de  change 
«  doivent  certifier  l'identité  du  propriétaire  de  la  rente,  la  vérifé 
c  de  sa  signature,  ainsi  que  celle  des  pièces  produites,  et  qu'aux 
€  termes  de  l'art.  16,  ils  sont  responsables  de  ces  faits;  mais  que 
€  ni  cet  arrêté,  ni  aucune  loi,  ni  aucun  règlement,  ne  les  obligent 
c  d'attester  la  capacité  civile  de  leurs  clients  et  ne  les  rendent 
c  responsables  des  erreurs  qu'ils  pourraient  commettre  à  ce  sujet; 
c  qu'ainsi,  en  imposant  cette  obligation  et  cette  responsabilité  au 
<  sieur  Yandenmarcq  (l'agent  de  change),  qui  en  était  affranchi 

<1)  Paris,  U  janvier  1825  (S.  1825-1827,  p.  66i). 
(2)  Trib.  de  la  Seine,  !•'  avril  1823  (S.  /oe.  cfl.). 
(8)  Casf  ,  8  août  1827  (S.  loe.  cit.). 
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<  d'après  les  art.  15  et  16  de  Tarrêlé  de  prairial,  l'arrêt  attaqaé 

<  a  TÎolé  ces  articles,  casse,  etc...  > 

Ainsi  donc,  au  regard  de  Tageat  de  change^  la  solution  est 
nette  :  cet  officier  public  n*est  pas  responsable  de  Tincapacité  du 
veadeur  de  la  rente.  Est-ce  à  dire  que  cette  responsabilité  va 
être  assumée  par  le  Trésor?  Nullement  :  la  Cour  décide  que,  de 
même  que  l'agent  de  change,  il  n'encourt,  de  ce  chef,  aucune 
responsabilité,  c  Considérant,  dit-elle,  que  les  agents  du  Trésor 

<  n'ayant  été  avertis  par  aucune  des  pièces  qui  leur  ont  été  pro- 
i  duites  de  l'incapacité  du  sieur  Debussy,  on  ne  peut  leur  repro- 
t  cher  d'avoir  méconnu  ce  fait  dont  ils  n'étaient  pas  obligés  de 
c  s'enquérir,  d'après  les  lois  spéciales  de  la  matière  ni  les  lois 
«  applicables  à  la  cause.  > 

Il  semble  bien  résulter  de  cet  arrêt  que  si  l'agent  de  change 
ne  peut  pas  être  recherché  en  cas  de  transfert  irrégulièrement 
effectué  par  suite  de  l'incapacité  du  crédi-rentier  vendeur,  le 
Trésor  ne  peut  pas  l'être  davantage,  du  moins  si  les  pièces  qui 
lui  sont  produites  à  l'appui  du  transfert  ne  lui  ont  pas  révélé 
cette  incapacité. 

Le  deuiiëme  arrêt  relatif  à  la  matière  qui  nous  occupe  a  été 
rendu  par  la  Cour  de  Paris,  à  la  date  du  2  janvier  1858  (1),  et  il 
a  été  confirmé  par  la  Cour  de  cassation  (2).  Il  est  intéressant 
pour  nous,  à  cause  d*un  de  ses  motifs,  adopté,  d'ailleurs,  par  les 
premiers  juges,  où  il  est  dit  que  c  la  mission  de  l'agent  de 
c  change  est  de  certifier,  non  pas  la  capacité  du  transférant,  mais 
c  seulement  l'identité  du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  signature 

<  et  des  pièces  produites;  qu'on  ne  peut  arbitrairement  étendre 

<  ses  devoirs  et  sa  responsabilité  au  delà  des  limites  posées  par 

<  les  art.  15  et  16  du  décret  du  27  prairial  an  X,  etc..  » 

Vient  ensuite  un  jugement  du  tribunal  dc^  Lyon  (3);  il  ne 
tranche  la  difficulté  qui  nous  occupe  qu'en  ce  qui  concerne  le 
Trésor  et  il  la  tranche  en  faveur  de  celui-ci.  <  Attendu,  dit  le 
c  tribunal,  que  les  ventes  et  achats  de  rente  s'effectuent  à  la 

<  Bourse  par  l'intermédiaire  des  agents  de  change  et  au  moyen 

(1)  s.  58.  2. 499. 

(S)  Gu8.,  !•'  février  1859  (S.  59. 1.  689). 

(3)  Lyon,  4  mai  1867  {Joumml  du  NotarUu  des  15  mai  et  15  Juin  suivante). 
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«  de  négociations  auxquelles  le  Trésor  public  reste  étranger, 
«  celui-ci  na  saurait  être  passible  de  Tineapacité  du  cédant,  que 
«  son  rôle  doit  se  borner  à  recevoir  les  déclarations  d'adiat  et 

<  de  vente  qui  lui  sont  faites,  et  que  sa  seule  obligation  consiste, 

<  aux  termes  de  la  loi  du  23  floréal  an  YII  et  de  l'arrêté  da 

<  27  prairial  an  X,  à  se  faire  assurer  par  un  agent  de  diange  de 
€  l'identité  du  déclarant  quand  la  r^ile  est  inscrite  à  soBt  nom  el 

<  à  exiger  un  certificat  de  propriété,  quand  eUe  est  ioscrîte  sous 
«  un  autre  nom.  >  Et  le  tribunal  en  conclut  que,  même  en 
présence  d'une  rente  appartenant  à  une  femme  mariée,  rente 
dont  l'immatricule  ne  révèle  aucune  indisponibilité,  le  Trésor 
n'a  pas  à  réclamer  la  production  du  contrat  de  mariage,  pas  pins, 
d'ailleurs,  qu'aucune  autre  pièce.  Gela  lui  est  même  interdit,  car 
ses  agents  ne  doivent  pas,  d'après  les  règlements  ministériels, 
s'immiscer  dans  l'examen  des  stipulations  matrimoniales.  U  n'en 
serait  différemment  que  si  le  Trésor  avait  été  mis  au  courant  de 
l'incapacité  de  la  femme. 

Enfin,  à  une  époque  plus  récente,  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
Paris  (1)  ont  nettement  décidé  que  l'agent  de  change  n'était  pas 
responsable  de  l'incapacité  civile  de  ses  clients,  aueune  loi  ne 
leur  prescrivant  d'attester  cette  capacité  et  les  art.  15  et  16  de 
l'arrêté  du  27  prairial  an  X  ne  leur  imposant  que  de  vérifier 
l'identité  du  propriétaire  des  titres,  la  vérité  de  sa  signature  et 
des  pièces  produites  (2).  Mais  ces  deux  arrêts  donnent  clairement 
à  entendre  que  si  l'incapacité  du  titulaire  de  la  rente  avait  été 
révélée  à  l'agent  de  change,  celui-ci  serait  responsable,  non  pas, 
il  est  vrai,  dans  les  termes  de  l'arrêté  de  prairial,  maïs  suivant 
les  règles  du  droit  commun  (arg.^  art.  1382,  G.  civ.). 

Tel  est,  sur  ce  point,  le  système  de  la  jurisprudence.  Il 
aboutit,  en  somme,  à  un  résultat  très  dangereux  pour  les  inca- 
pables. Si  l'on  suppose,  d'une  pari,  que  l'incapacité  du  cédant 
n'a  pas  été  connue  du  Trésor,  et,  d'autre  part,  qu'aucune  faute 
n'est  imputable  à  l'agent  de  change,  personne  ne  sera  respon- 

(1)  Paris,  21  février  1896  (S.  98.  2.  289)  et  17  juin  1897  (S.  99.  2.  135). 

(2)  Le  premier  de  ces  arrêts  a  stataé,  à  la  vérité,  sur  un  transfert 
d'actions  de  la  Banque  de  France,  mais,  dans  ses  moIffB,  II  a  appliqué  sa 
doctrine  aux  rentes  sar  TBtat. 
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sable!  L'meupabte    sera   purement   et   simplement   dépouillé. 

ISotts  ne  sâmon&  nous  rallier  à  un  pareil  système.  0»  peut 
prétendre,  k  ht  ngnenr,  que  la  responsaKlité  de  l'agent  de  change 
a  éle  substituée  à  eelte-  da  Trésor,  nMÏ»  il  sembèe  iapeesiUe 
d'admettre  que  permnne^  ne  soit  tenor  des  conaéqnences  de  Tirré- 
^uiarité  dn  transfert,  on  alors  c'est  le  crédit  même  de  l'Etait  qui 
serait  atteint  en  raison  de  l'insécmrîté  des  transactions  portant 
snr  les  rentes. 

J'esthne  qu^en  aveun  eas,  l'agent  de  change  certificateur  ne 
sanraît  être  déelaré  responsable,  en  rertu  de  l'arrèlé'  de  pranria), 
de  l'incapacité  du  crédi-rentier  vendeur.  A  ee  point  de  thc,  il 
n'est  certainemeirt  pa?  l'assurenr  dtr  Trésor  ni  celai  des  rentiers. 
li  suffit^  pour  s'en  convaincre,  de  se  rappeler  les  origines  des 
art.  15  et  16  de  l'arrêté  du  il  praririal  an  X  et  le  caractère'  tout 
exceptionnel  de  la  dfeposfhion  qu'ils  édietent.  Jusqu'à  l'an  %,  le 
Trésor  était,  en  vertu  de  textes  de  loi  formels  (lois  de  i79S  et  dte 
Iforéal  an  Tli),  nsponsable  de  Firrégularité  des  transferts  de 
rentes.  A  partie  de  cette  époque,  et  pour  diminuer  dans  une 
certaine  mesure  cette  responsabilité,  l'arrêté  de  prairial  a  prescrit 
que  l'agent  de  change,  et  non  pin»  le  Trésor,  serait  garant  de  ht 
ralidilé  du  transfert,  mais  seislement  en  ce  qiii  concerne*  l'iden- 
tité du  rentier,  la  vérité  de  sa  signapture  et  des  pièces  produites. 
Ce  texte,  étant  exceptionnel,  ne  saurait,  on  l'a  vu,  être  étendn 
en  dehors  de  ses  termes;  or,  il  ne  vise  nulle  part  la  eapacité  du 
titulaire  db  la  rentte.  Gomme  l'a  (fit  excellemment  M.  Lefebvpe'(l)' 
Tarrèlé  de-  pratria!  a,  sans  doute,  diminué  la  responsabHité  du 
Trésor,  mais  il  l'a  conservée  c  tontes  les  fois  que  le  vice  dont  le 
«  transfert  est  entaché  ne  tient  pas  à  (a  non-identité-  du  proprié- 
c  taire  ou  à  la  frassetê  de  sa  signature  et  des  pièces  produites  y. 
El  c'est  en  ce  sens,  on  le  sait,  que  s'est  prononcée  la  C!our  de 
cassation  dans  son  arrêt  précité  du  è'  août  18S7.  c  Considérant, 
<  dît  la  Gonr,.  que  ni  cet  arrêté  (de*  prairial),  ni  aucune  loi,  ni 
«  aucun  règlement  ne  les  obligent  (le»  agents  de  change)  d'attester 
«  la  capacité  civile  de  leurs  client?  et  ne  les^  rendent  respon- 
«  sables  des  erreurs  qu'ils  pourraient  commettre  à  ee  sujet.  > 

.  (i)  Ufebvre,  article  para  dans  le  Jownud  du  thtariat'  da  17  mars  1866. 
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43.  Mais,  a-t-on  objecté,  si  l'agent  de  change  ne  répond  pas  de 
la  capacité  du  crédi-rentier  vendeur,  en  vertu  d'un  texte  formel 
de  la  loi,  cette  responsabilité  découle,  implicitement  pour  lui,  de 
ce  même  arrêté  de  prairial  qui  dispose  dans  son  art.  13  — 
que  la  loi  du  28  mars  1885,  sur  les  marchés  à  terme,  n'a  pas 
modifié  sur  ce  point  —  que  les  agents  de  change  sont  responsables 
de  ce  qu'ils  vendent  et  de  ce  qu'ils  achètent.  Gela  revient  à  dire, 
ajoute-t-on,  qu'ils  sont  tenus  de  s'assurer  de  la  capacité  des  ren- 
tiers et,  d'une  façon  générale,  de  la  validité  même  du  transfert  (1). 
C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  résulte  d'une  lettre  du  ministre  des 
finances,  en  date  du  25  septembre  1851,  adressée  au  syndic  des 
agents  de  change,  concernant  le  rôle  du  Trésor  dans  l'exécution 
des  transferts  (2). 

44.  Cette  objection  me  louche  peu. 

Je  remarque,  d'abord,  que  la  lettre  du  ministre  des  finances,  à 
laquelle  il  est  fait  allusion,  est  loin  d'être  formelle  ;  la  doctrine 
qu'elle  expose  est  même  assez  hésitante,  presque  incertaine, 
c  Je  reconnais  avec  voils^  écrit  le  ministre,  qu^aucune  dispo- 

<  sition  ne  leur  prescrit  (aux  agents  de  change)  expressément 
c  de  vérifier  les  droits  des  contractants.  La  loi  qui  règle  leur 
c  ministère  se  tait  sur  ce  point.  Mais  cette  obligation  ne  résulte- 
c  t-elle  pas  implicitement  de  la  nature  même  de  leur  mandat? 
c  On  voit,  en  effet,  dans  l'arrêté  du  27  prairial  an  X,  qu'indé- 
c  pendamment  du  cas  de  garantie  que  vous  citez,  concernant 

<  l'identité  des  parties  et  des  pièces,  les  agents  de  change  sont 
(  responsables  (art.  13),  de  la  livraison  et  du  paiement  de  ce 
c  qu'ils  ont  vendu  ou  acheté.  Cette  livraison  ou  ce  paiement 
c  s'opère  par  leur  entremise  après  l'exécution  du  transfert.  Il 
(  faut  bien,  alors,  qu'avant  de  certifier  le  transfert,  ils  vérifient 
c  les  qualités  de  leurs  clients  pour  s'assurer  de  leur  capacité  et 
c  savoir  s'ils  pourront,  valablement,  se  dessaisir  entre  leurs 
c  mains.  Il  y  a  là  une  obligation  naturelle  à  laquelle  nul  con- 
c  tractant  ne  peut  se  soustraire,  l'agent  de  changjD  moins  que 
c  tout  autre,  et  j'ai  la  confiance  qu'elle  n'est  pas  négligée.  Sans 


(1)  V.  Fuzier-Herman,  op.  eit,,  v*  Cûrlificat  de  propriété^  u^  399. 

(2)  V.  Gorges  et  Bézard,  op.  cit,,  p.  407. 
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•  dmte,  il  est  dei  espicet  contmtieuêes  où  l'aceomplisiemeut  de 
t  celte  obligation  laitte  des  doutet...  > 

Citong  maÏDlenant  l'art.  13  (inpr.)  dont  on  prétend  tirer  argu- 
meot  contre  nous.  II  est  ainsi  cooçu  depuis  la  loi  du  38  mars  188B 
[irl.  4)  :  c  Chaque  agent  de  change  est  responsable  de  la  livraison 

•  et  du  paiement  de  ce  qu'il  aura  vendu  et  acheté.  Son  oauiionse- 

•  inent  sera  affecté  à  cette  garantie  (1).  > 

Je  sois  convaincu  que  ce  texte  ne  s'applique  nullement  aux 
Iniuferts  de  rentes  nominatives,  dont  il  est  spécialement  ques- 
titn  dans  deux  articles  ultérieurs  (art.  1S  et  16).  11  ne  parait,  en 
effet,  viser  que  les  livraisons  de  titres  au  porieur;  or,  en  l'an  X, 
lOQt  an  moins,  cet  article  ne  pouvait  pas  s'appliquer  anx  renies, 
puisque  celles-ci  n'ont  pu  être  mises  sous  la  forme  su  porteur 
qn'à  partir  du  10  mai  1831  {V.  art.  1«,  Ord.  du  29  atril  1831). 
&a  sarf^us,  rien,  ni  dans  le  texte  du  nouvel  art.  13  voté  en  188S, 
m  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  bî  sur  les  marchés  à 
ternie,  ne  laisse  supposer  que  ce  texte  ait  été  étendu  au-delà  du 
champ  d'application  qu'il  avait  avant  1831  ;  bien  an  contraire,  le 
litre  même  de  la  loi  nouvelle  doit  le  faire  considérer  comme 
«'appliquant  exclusivement  aux  titres  au  porteur.  Enfin,  es  suppo- 
lant  qu'il  rende  l'agent  de  change  responsable  de  la  vaUdilë 
même  dn  transfert  des  rentes  nominatives,  il  n'aurait  pu  édicler, 
à  rencontré  de  cet  officier  public,  qu'une  responsabilité  de  droit 
eommon  ;  en  d'autres  termes,  en  admettant  que  l'agent  de  change 
puisse  être  recherché  comme  négociateur,  c'est-à-dire  comme 
mandataire,  en  raison  d'un  transfert  de  rente  irrégulièrement 

(1)  L»  tntc  andeo   de  l'arréU    d«    pnlrial    (trt.    13)   débubdt  aloai  : 

•  auugae  tgeai  de  ehtoge  dmant  avoir  r«pi  de  mi  cltenu  Irt  efftu  jh'U  «end 
m  in  mtMu  néeeuarra  pow  faytr  miw  gu'II  mhite,  est  rMponB^ls  de 
la  livraluD  et  du  puemeot  de  ce  qall  sarft  veodii  et  acheté;  sod  eanlimi- 
nnwDt  un  aShetë  à  cette  gamitle.  •  Le*  mot*  en  Ilaliquei  ont  été  eup- 
prtnés  en  1885,  l'obligatioD  de  ncevoir  par  avance  t«s  UtTM  ou  le  prix 
iUnt  congidéré«  comme  incompaUble  avec  l«a  atarehés  t  terme  qui  se  font 
pmqoe  lonJonrB  k  découTan.  L'an,  i  de  la  loi  du  Ï8  mars  1885  a,  de  plus, 
bit  di^Mnltre  la  Sa  de  l'art.  13  andeo  de  l'arrêt  de  piairial,  relative  h 
la  tdrie  du  canUonnemeat  pour  uon-coaiominatioa  des  opéraHouB  d'osé 
iMune  «  l'autre;  en  tait,  d'aiuaore,  Mtt«  disposlttou  n'était  pat  observée 
(V.  lyen-Caen  et  Rraaolt,  op.  cit.,  I.  IV,  n*  981  in  jtoe). 
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effectué  par  suite  de  l'incapacité  du  rentier  Tendeur,  il  ne  pour* 
rait  être  condamné  qu'à  la  condition  qu'une  faute  pût  loi  être 
reprochée  (arg.  art.  -1382  et  1383  C.  dv.);  mais  il  ne  serait 
jamais  responsable  de  plein  chroity  en  Vabseiu>e  de  tonte  négli- 
gence de  sa  party  de  l'incapacité  du  crédi-rentier,  comme  il 
l'est  en  vertu  de  sa  seule  certification  lorsqu'il  s'agit  de  faits 
relatifs  à  l'identité  de  celui-ci  (art.  18  et  16,  arrêté  de  prai- 
rial) (1). 

Ainsi  voilà  un  agent  de  change  qui  laisse  opérer  un  transfert, 
alors  que  le  titre  même  de  rente  lui  révèle  une  incapacité  du 
cédant  :  il  commet  certainement  une  faute  et  pourra,  conformé- 
ment aux  règles  du  droit  commun,  c^est-à-dire  à  la  condition 
que  cette  faute  soit  établie,  être  responsable  de  l'irrégularité  de 
l'opération.  J'en  dirai  autant  du  cas  où  l'agent  de  change  avait 
toute  facilité  pour  s'apercevoir  de  l'incapacité  ou  pour  avoir,  tout 
au  moins,  des  doutes  sur  la  capacité  du  donneur  d'ordre  (2).  Et 
cela  revient  à  dire  qu'il  appartiendra  aux  tribunaux  d^apprécier 
si  l'agent  de  change,  qui  ne  saurait  garantir  la  capacité  du  crédi- 
rentier vendeur  dans  les  limites  étroites  des  art.  15  et  16  de 
l'arrêté  de  prairial,  peut  cependant  être  déclaré  responsable  de 
cette  capacité  suivant  les  principes  du  droit  commun.  Â  ce  point 
de  vue  donc,  la  responsabilité  de  l'agent  de  change  certifieateur 
est  la  même  que  celle  encourue  par  lui  dans  les  transferts  d'ac- 
tions et  d'obligations  (3). 

le  dois  enfin  ajouter  que  l'argument  que  Ton  prétend  tirer 
de  l'art.  13  de  l'arrêté  de  prairial  n'a  jamais  été  retenu  par  les 
tribunaux. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  ce  texte,  mais  bien  dans  les  art.  18  et 
16  de  Varrêlé  de  prairial  qu'il  faut  chercher  le  fondement  et 
l'étendue  de  Ja  responsabilité  de  l'agent  de, chaire  certifieateur 
em  cas  de  transfert  de  rentes  nominatives.  Ce  sontcee  articles  qiii 
constituent,  à  n'en  pas  douter,  le  siège  de  la  matière.. 

Concluons  donc  que,  sous  l'empire  de  l'arrêté  du  27  prairial 

(1)  V.  jugement  précité  4a  tribnnal  de  la  Sehie  du  iO  juin  1902,  ecmflmé 
par  la  Cour  de  Paris  le  11  mars  1905  iGaz,  THb.  du  ii  mai  sfdvant). 
(%)  En  ce  sens,  Lyon-^Caen  eft  Renault,  ap,  dt.,  t.  IV,  n»  946. 
(3)  V.  Bezard-Falgas,  ep.  ciL,  n»"  44  et  140,  avec  les  autorités  «îtéet. 
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an  X,  la  dtaaHon  est  la  suivante  :  d'une  part,  le  Trésor,  respon* 
sable  de  la  validité  des  transferts  de  rentes  en  vertu  de  la  loi  du 
24  août  1793  et  de  celle  du  28  floréal  an  VU,  est  exonéré,  désor- 
mais, de  toute  responsabilité  en  ce  qui  concerne  l'identité  du 
rentier  vendeur,  la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces  produites, 
l'agent  de  change  devenant,  de  plein  droit,  garant  de  cette  iden- 
tité et  n'ayant  pas  à  répondre  de  la  capacité  du  vendeur  ;  d'autre 
part,  c'est  le  Trésor  qui  continue  à  opérer  juridiquement  le  trans- 
ferl;  ce  dernier  point  est,  d'ailleurs,  confirmé,  on  Ta  vu,  par  le 
décret  précité  du  13  thermidor  an  XIII  (1). 

45.  Cette  législation  a-telle  été  modifiée  soit  au  regard  de 
l'agent  de  change,  soit  au  regard  du  Trésor  par  des  lois  posté- 
rieures? C'est  ce  qu'il  importe  maintenant  de  rechercher  pour 
déterminer,  d'une  façon  précise,  à  qui  incombe  le  soin  de 
s'assnrer  de  la  régularité  des  transferts  de  rente  au  point  de  vue 
de  la  capacité  du  cédant. 

46.  Le  premier  texte  législatif  que  nous  rencontrons,  après  les 
lois  de  1793,  de  Tan  VII,  l'arrêté  de  prairial  et  le  décret  de  ther- 
midor an  Xni,  est  la  loi  du  14  avril  1819,  qui  autorise  l'ouver- 
ture, dans  chaque  département,  d'un  livre  auxiliaire  du  Grand- 
Livre  de  la  dette  publique.  En  présentant  le  projet  de  loi,  voici 
comment  s'exprimait  le  ministre  des  finances  :  <  Le  livre  dépar- 
c  mental  se  formera  des  inscriptions  que  les  rentiers  jugeront  à 
«  propos  d'y  faire  entrer.  Ils  ajouteront  de  cette  manière  à  leur 
«  qualité  de  créanciers  naturels  du  Trésor  celle  de  créanciers 
€  directs  du  receveur  général  et  auront  ainsi  deux  garanties 
<  pour  une.  Les  inscriptions  départementales  pourront  être 
«  transférées  et  payées  dans  les  départements,  comme  les  ins- 
«  criptions  directes  le  sont  à  Paris,  et  chaque  receveur  général 
c  fera  chez  lui  le  même  office  que  fait  au  Trésor  le  directeur  du 
€  Grand-Livre,  celui  des  transferts  et  le  payeur  de  la  dette 
«  publique.  ^ 

Et  la  loi  porte  : 

Art,  8.  :  t  Les  receveurs  généraux  sont,  sans  préjudice  de  la 
garantie  du  Trésor,  personnellement  responsables  envers  les 

(1)  Suprày  no  18. 
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particuliers  des  inscriptionSj  transferts^  mutatiansy  paiements 
et  compensations  qui  devront  être  opérés  par  ces  comptables,  en 
exécution  de  la  présente  loi.  » 

Art.  9  :  c  Des  ordonnances  du  Roi  régleront  les  mesures 
d'exécution  propres  à  assurer j  dans  tous  leurs  développements^ 
les  effets  de  la  présente  loi.  > 

En  édictant  la  responsabilité  des  receveurs  généraux,  sans  pré- 
judice de  la  garantie  du  Trésor,  Tart.  8  reconnaît  implicitement, 
mais  d'une  manière  très  nette,  que  le  Trésor  continue  à  être,  en 
principe,  personnellement  responsable  des  transferts  qu'il  effectue. 
Mais,  de  même  que  Tarrété  de  prairial  an  X  l'avait  exonéré  de 
cette  responsabilité,  pour  lui  substituer  celle  de  l'agent  de 
change,  en  ce  qui  concerne  l'identité  du  rentier  vendeur  pour  les 
transferts  de  rente  effectués  à  la  Bourse  de  Paris,  l'ordonnance 
du  même  jour  (14  avril  1819),  rendue  en  exécution  de  la  loi 
précitée,  opère  la  même  réforme  pour  les  transferts  de  rentes 
départementales.  L'art.  6  de  cette  ordonnance  est,  en  effet,  ainsi 
conçu  :  c  La  vente  des  rentes  représentées  par  les  inscriptions 
départementales  s'opérera  par  un  émargement  sur  le  livre 
auxiliaire,  à  Varticle  correspondant,  et,  en  outre,  par  une 
déclaration  de  transfert  reçue  sur  un  registre  tenu  par  le 
receveur  général,  Lémargement  et  la  déclaration  seront  signés 
du  propriétaire  de  la  rente  ou  d'un  fondé  de  procuration  spé- 
ciale, assisté  d'un  agent  de  change  ou,  à  défaut,  d'un  notaire, 
pour  certifier  l'individualité  des  parties,  la  vérité  de  leurs  signa- 
tures et  celle  des  pièces  produites,  conformément  à  l'art.  15  de 
l'arrêté  du  27  prairial,  an  X.  > 

La  légalité,  ou  plutôt  la  constitutionnalité  de  cette  ordonnance 
a  été  autrefois  contestée,  sous  le  prétexte  que,  n'étant  qu'un  acte 
du  pouvoir  exécutif,  elle  n'aurait  pu  établir  la  responsabilité  d'un 
officier  public.  —  Mais  on  a  répondu  avec  raison  qu'ayant  été 
rendue  en  exécution  de  la  loi  du  14  avril  1819  (arg.,  art.  9  de 
cette  loi),  elle  participait  du  caractère  législatif  (1). 

La  Cour  de  cassation  a  formellement  reconnu  que  cette  ordon- 
nance ne  contenait  <  explicitement  ou  implicitement,  aucune 

(1)  Gr^D,  op.  eiL,  n*  12,  et  les  autorités  eitées. 
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■  dérogslioD  aux  preecriptions  el  dispositioDB  des  articles  prèci 
<  de  l'iTTêté  de  pnirial  an  X  >. 

47.  Une  antre  ordoDcaDce,  celle  du  29  avril  1831,  qui  a  au 
riflé  b  créatioD  des  rentes  au  porteur  (V.  art  i"),  interdit  par  t 
art.  9  au  Trésor  pablie  de  convertir  au  porleur  les  rentes  noi 
DatÎTfls  qni  repréaeatenl,  Dotamment,  les  fonds  i  produits  pai 
vente  des  lùene  avec  charge  de  remploi  ■,  ceux  <  qui  prorii 
dront  de  constitutions  dotales,  qui  appartiendront  à  des  minei 
on  il  des  propriétaires  absents,  >  etc.. .  Ce  texte  suppose  évide 
ment  que  le  Trésor,  et  non  l'agent  de  change,  est  obligé  de 
tirrer  i  des  vérifications  de  capacité.  En  loua  cas,  si  l'agent 
dunge  était  responsable  de  l'irrégutarité  du  transfert  proven 
de  l'ioctpaaté  du  rentier,  c'est  à  lui,  semble-t-îl,  que  t'interd 
lioa  aurait  dû  6lre  faîte  (1). 

Je  dois  citer  encore  certains  articles  de  l'ordonnance 
31  mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la  comptabi 
publique,  qui  n'aggravent  en  rien  la  responsabilité  de  l'agent 
change  et  reconnaissent  formellement  celle  de  l'agent  compta 
des  transferts  et  mutations. 

Art.  171.  •  Aucune  inscription  ne  peut  éire  effectuée  nu 
Grand-Livre  pour  trantferle  et  mtilationt,  tant  le  concourt 
deux  agent*  comptables,  assujettit  à  un  cautionnement  et  j 
tieiables  de  la  Cour  des  comptes,  et  sans  que  l'agent  compti 
de*  transfert*  et  mutation*  n'ait  admis,  sous  sa  responsabil 
le*  titre*  de  la  partie  et  que  celui  du  Grand-Livre  n'ait  p 
cédé  à  la  nouvelle  immatricule.  > 

Art.  173.  «  La  Cour  des  compte*  ne  prononce  Ut  libéral 
des  agents  comptables  de  la  dette  inscrite,  en  ce  qui  conce 
les  accroissements  résultant  des  nouvelles  inscriptions  de  re\ 

(1)  L'art.  9  Mt  alnst  eonçn  :  •  Lk  eonvaraton  Aa  rm\M  Domlnatlvc 
nolM  an  portMir  n«  lera  pa*  admis*  par  le  bésorlir  publie  pour  toute 
loMtiptioiia  qnl  repréMOteroDl  lea  food*  de  caution nemenl,  de*  mejt 
MDBlltaéi,  ceux  des  AtabUucmenta  publioB  on  rallgieni,  dei  cslaaei 
ntnlte,  ceu  qui  aoront  été  prodalta  pv  Is  vente  de  liieDS  avec  cbarj 
rempltd,  qui  proviendraDt  de  coiuUtations  dotalea,  qui  apparlito  dront  i 
mlnenn  on  à  des  proprlét^ms  absenta,  >nân  pour  toute*  1m  n 
(Tsppée*  d'une  cause  légale  quelconque  dlmmobllitatîaD  momeDlani 
Pégard  detqnetlM  le*  riglemant*  an  vigueur  coDtiousranI  à  dira  axécot 
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qu'après  avoir  reconnu  :  i'*  qu'elles  n'excèdent  pas  les  crédits 
législatifs  sur  lesquels  elles  ont  été  imputées;  2^  que  lesdite^ 
inscriptions  ont  eu  lieu  sur  pièces  régulières.  » 

Art.  174.  <  L'identité  des  personnes^  la  vérification  des 
pièces  et  les  quaiités  et  les  droits  à  la  propriété  sont  certifiés, 
sous  leur  responsabilité^  par  les  offi>ciers  publics  que  les  lois 
ont  désignés  à  cet  effet,  »  —  Il  est  certain  que  ce  te]ue»  conçu 
e^  termes  peut-être  trop  généraux,  a  voulu  viser  à  la  fois  les 
vérifications  d'identité,  dont  les  agents  de  change  sont  responsa- 
bles en  cas  de  transfert^  et  les  certificats  de  propriété  délivrés 
par  les  notaires  en  cas  de  mutations.  Il  constitue  un  simple 
renvoi  à  la  législation  en  vigueur  sur  la  matière.  Ce  point  ae 
paraît,  du  reste,  jamais  avoir  été  contesté. 

L'art.  179  ajoute  d'ailleurs  :  c  Les  receveurs  généraux  sont^ 
sans  préjudice  de  la  garantie  du  Trésor,  personnellement  res- 
ponsables envers  les  particuliers  des  inscriptions^  transferts, 
mutations,  paiements  et  compensations  qui  doivent  être  opérés 
par  ces  comptables.  >  (Ce  texte  est  la  reproduction  presque  lit- 
térale de  l'art.  8  de  la  loi  du  14  avril  1819,  cité  plus  haut.) 

49.  Les  articles  qui  précèdent  ont  eux-mêmes  été  reproduits  par 
le  décret  du  31  mai  1862  portant,  lui  aussi,  règlement  général 
sur  la  comptabiUté  publique  (V.  art.  200,  204, 205  et  210).  Tou- 
tefois l'art.  200  complète  et  modifie  l'art.  171  précité  de  la 
manière  suivante  :  c  Aucune  inscription  ne  peut  être  effectuée^ 
sur  le  Grand-Livre,  pour  transferts  et  mutations,  sans  le  con- 
cours de  l'agent  comptable  des  transferts  et  mutations  et  de 
l'agent  comptable  du  Grand-Livre.  L'agent  comptable  des  trans- 
ferts et  mutations  rédige^  d'après  les  déclarations  des  parties, 
certifiées  par  les  offi^cio's  publics  compétents  ou  sur  le  vu  des 
pièces  justifi^catives  du  droit,  les  certificats  de  transferts  et  de 
mutations  qui  doivent  servir  de  base  à  l'inscription  sur  le 
Grand-Livre;  il  est  chargé  de  remettre  les  extraits  d'inscrip- 
tion aux  intéressés,  après  en  avoir  reconnu  la  régularité.  Il 
rend  compte  de  ses  opérations  à  ta  Cour  des  comptes.  > 

Ce  texte  ne  parle  plus  d'une  façon  expresse  de  la  responsabilité 
de  l'agent  comptable  des  transferts.  Est-ce  à  dire  qu'il  a  eu  pour 
résultat  de  la  supprimer?  C'est  fort  douteux.  Et,  en  admettant 
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que  iftl  eût  été  eon  bal,  il  n-aarait  pu  l'atteindre,  ud  décret,  acte 
du  pouvoir  exécutif,  ne  pouvant  pas  juridiquement  changer  la 
loi  (1).  Quelle  que  soil,  d'ailleurs,  l'interprétation  qu'on  lui 
donne,  on  est  obligé  de  constater  qu'il  est  muet  sur  la  responsa- 
bililê  de  l'agent  de  change  :  il  n'innoye  donc  sûrement  pas  à  son 


50.  Au  surplus,  quatre  autres  déorets,  rendus  à  la  date  des 
12  juillet  1883, 10  juin  1884,  28  mai  et  24  décembre  1896,  et 
concernant  ks  divers  types  de  rentes  dans  les  départements, 
disposent  en  termes  identiques  : 

Art.  2.  c  L'agent  de  change  {près  Us  Bourses  département 
taies  feunmês  de  parquets)  établira  une  déclaration  et  un  cer- 
Uificat  de  transfert  qui  seront  revêtus  de  la  signature  du  ven- 
deur ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  Cette  signature  sera 
certifiée  par  V agent  de  change,  > 

Art.  3.  «  Les  iramferts  seront  signés^  après  vérification,  par 
le  trésorier  général  agissant  en  qualité  d'agent  comptable  des 
transferts.  —  Le  comptable  justifiera,  à  ce  titre,  de  sa  gestion 
à  la  Cour  des  comptes.  » 

Art.  4.  «  Les  opérations  qui  motivent  ces  transferts  seront 
effectuées  par  les  soins  de  V agent  comptable  du  Grand^Livre, 
à  Paris^  au  vu  des  certificat^  de  transfert  et  des  anciens  titres.  » 

Art.  8.  «  Les  inscriptions,  résultant  des  transferts  dûment 
visés  par  l'agent  comptable  du  Grand-Livre,  seront  adressées  au 
Trésorier  général  qui  les  certifiera,  après  les  avoir  rappro^ 
chées  des  déclarations,  et  les  soumettra  au  visa  du  Préfet,  con- 
formément à  l'art,  é  de  la  loi  du  iér  avril  i888.  > 

Ces  textes,  on  le  voit,  ne  modifient  en  rien  les  principes  qui 
régissent  la  responsabilité  des  agents  de  change  en  cas  de  trans- 
fert irrégulier  de  rentes*  Il  y  a  plus  :  en  obligeanl  le  Trésorier 
général  à  vérifier  les  transferts,  ils  laissent  entendre  qu'en 
l'absenoe  de  vérification,  cet  agent  commet  une  faute  dont  il 
doit  être  responsable. 

M.  Pour  en  terminer  avec  cette  aride  nomenclature,  il  me 
reste  à  rappeler  la  disposition  de  l'article  unique  de  la  loi  du 

(1)  En  ce  sens,  Lefebvre,  op.  cit.  (art.  du  17  mara^ 
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20  juin  1888,  concernant  la  signature  et  la  certification  des 
transferts  de  rentes  sur  l'Etat,  et  à  signaler  l'art.  76  du  décret 
du  7  octobre  1890,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  Tezécution  de  cette  loi. 

La  loi  de  1885,  qui,  on  le  sait,  décide  que  la  déclaration  de 
transfert  sera  signée,  d'abord,  dans  les  bureaux  de  l'agent  de 
change,  puis,  déposée  au  Trésor,  n'a  nullement  innové  :  elle  n'a 
fait  que  donner  une  consécration  légale  à  la  pratique  antérieure- 
ment suivie  jusqu'alors  depuis  de  longues  années  (1). 

52.  Quant  à  l'art.  76  du  décret  de  1890,  il  constitue  un  simple 
renvoi  à  des  textes  de  loi  déjà  cités.  La  première  partie  de  cet 
article  qui,  seule,  nous  intéresse,  est,  en  effet,  ainsi  conçue  : 

<  Les  agents  de  change  délivrent  les  certifications  exigées  pour 
le  transfert  des  inscriptions  au  Grand-Livre  de  la  dette  pu- 

bliqtie  dans  les  conditions  prévues  par  Varrété  des  consuls  du 
27  prairial  an  X^  l'ordonnance  royale  du  41  avril  i8i9  et  les 
décrets  des  de  juillet  4888  et  40  juin  4881.  > 

Nous  restons  donc  toujours  en  présence  de  l'arrêté  de  prairial 
étendu  aux  rentes  départementales  par  la  loi  du  14  avril  1819  et 
l'ordonnance  du  même  jour.  Ce  sont,  d'ailleurs,  les  art.  15 
et  16  de  cet  arrêté  que  visent  toutes  les  décisions  judiciaires 
relatives  à  la  responsabilité  des  agents  de  change  dans  les  trans- 
ferts de  rentes  sur  IHËtat. 

53.  J'ai  à  peine  besoin  d'ajouter,  en  terminant  sur  cette  ques- 
tion, que  je  suis  peu  touché  des  arguments  qu'on  essaie  de  tirer, 
en  faveur  de  l'irresponsabilité  du  Trésor,  soit  d'un  avis  du 
ministre  des  finances  du  23  août  1851,  soit  d'un  avis  de  la  sec- 
tion des  finances  du  6  avril  1852,  soit,  enfin,  d'une  décision 
rendue  par  la  Cour  des  comptes  à  la  date  du  15  juin  1877,  et 
dont  il  sera  question  plus  loin.  Comme  le  dit  fort  justement 
M.  H.  Minard  (2),  l'effet  de  cette  décision  et  de  ces  avis  c  est  de 
c  mettre  à  l'abri  de  toute  responsabilité  les  agents  comptables  du 

<  Trésor,  mais  non  le  Trésor  lui-même^  car  ils  ne  peuvent  rien 
«  contre  la  loi  » . 

54. 11  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  l'agent  de  change 

(1)  5icprà,  D»  22. 

(2)  Op.  du,  n»  283.(11  ^ne. 
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répond,  en  vertu  soil  de  l'arrélé  de  prairial,  soit  d'un  autre 
texte  de  loi^  de  la  capacité  du  rentier  vendeur.  Nulle  part  le 
législateur  ne  lui  fait  assumer  une  pareille  responsabilité.  Et  ce 
n'est  que  dans  le  cas  où  il  aurait  commis,  en  sa  qualité  d3 
mandataire,  une  faute  manifeste  en  opérant  un  transfert  de  rente 
en  dépit  de  l'incapacité  du  cédant,  qu'il  pourrait  être  recherché 
conformément  aux  principes  du  dioit  commun. 

Par  suite,  j'estime  que  les  agents  de  change  qui,  dans  leur 
formule  de  certification,  attestent  la  signature  du  cédant,  n'ont 
pas  à  ajouter  qu'ils  garantissent,  en  même  temps  que  l'identité 
de  celui-ci,  sa  capacité  de  disposer,  ou  alors  ils  vont  au  devant 
d'une  responsabilité  que  la  loi  ne  leur  impose  pas  et  qu'ils  n'ont 
p^s  l'obligation  d'assumer. 

6^  Conditions  restrictives  de  L'aliénation  des  rentes;  emplois  et 

remplois, 

55.  A  la  question  de  la  capacité  du  rentier  vendeur  et  de  la 
validité  du  transfert  se  rattache  une  difficulté  que  je  dois  exa- 
miner, sous  peine  de  faire  de  la  responsabilité  de  l'agent  de 
change  eertificateur  une  étude  incomplète.  Il  est  très  important 
de  savoir  quelle  peut  être  la  responsabilité  encourue  par  cet 
officier  public  en  raison,  des  clauses  restrictives  de  l'aliénation  de 
la  rente  insérées  dans  les  actes  (contrats  de  mariage,  testaments, 
statuts  sociaux,  etc.).  Ainsi,  voilà  une  femme  dont  la  rente 
dotale  a  été  aliénée  en  dépit  d'une  clause  d'emploi  insérée  dans 
le  contrat  de  mariage.  Contre  qui  cette  femme  ainsi  dépossédée 
aara-t-elle  un  recours?  Sera-ce  contre  l'agent  de  change?  Ne 
sera-t-elle  pas  en  droit  d'agir  contre  le  Trésor?  La  question,  ai- je 
dit,  est  des  plus  importantes,  puisque,  suivant  la  solution 
adoptée,  l'agent  de  change  sera  ou  non  tenu  de  se  préoccuper  de 
Texamen  des  actes  contenant  ces  restrictions,  ces  conditions 
d'inaliènabilité,  et  sera  ou  non  responsable  de  l'aliénation  indû- 
ment effectuée. 

56.  Je  pose  en  principe  que  l'agent  de  change  ne  sera  jamais 
responsable  de  l'inezécnlion  de  ces  conditions  comme  certificat 
teur.  Sa  certification,  en  effet,  je  crois  l'avoir  démontré,  ne 

XXXV.  3 
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s'étend  pas  à  la  Talîdité  même  du  transfert.  On  sait  que  la  ques- 
tion présente  de  Vintérêt,  puisque  si  cet  officier  public  est  tenu 
en  qualité  de  certificateur,  il  est  responsable  de  plein  dnnt  de 
Tirrégnlarité  du  transfert;  s'il  est,  au  contraire,  tenu  à  un  autre 
titre,  par  exemple,  comme  négociateur,  comme  mandataire,  il 
faudra,  peur  obtenir  une  condamnation  contre  lui,  établir  que 
c^est  par  sa  faute  que  le  transfert  a  été  irrégulièrement  opéré. 

57.  Ceci  dit,  et  quel  que  soit  le  système  qu'on  adopte  sur  la 
portée  juridique  de  sa  certification,  il  est  certain  que  l'agent  de 
change  devra  être  déclaré  responsable  dans  le  cas  où  l'acte  con- 
tenant l'obligation  d'emploi  et,  d'une  façon  générale,  l'interdic- 
tion d'aliéner,  lui  sera  opposable  ;  il  sera  alors,  comme  tout  autre 
tiers,  tenu,  sous  sa  responsabilité,  d'en  assurer  l'exécution. 

58.  Mais,  dans  le  silence  de  l'acte,  que  faui-il  décider? 

On  sait  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la  responsabilité  d'un  établisse* 
ment  débiteur,  la  clause  restrictive  n'est  pas,  en  ce  cas,  en 
principe,  opposable  à  cet  établissement  (1).  Cette  règle  paraît 
devoir  s'appliquer  avec  plus  de  force  encore  à  l'agent  de  change, 
celui-ci,  on  l'a  vu,  à  la  différence  de  l'établissement  débiteur,  ne 
réalisant  pas  juridiquement  le  transfert. 

C'est  la  doctrine  qu'a  consacrée  le  tribunal  de  la  Seine  (2),  en 
décidant  que  les  tiers  et,  notamment,  les  agrats  de  change,  n'ont 
pas  à  se  préoccuper  des  conditions  de  remploi  qui  peuvent  avoir 
été  prescrites  pour  des  valeurs  sociales,  si  ces  conditions  ne  figu- 
rent pas  dans  les  statuts  mêmes  de  la  Société  (3). 

Aussi  ne  comprenons-nous  pas  que  le  même  tribunal  de  la 
Seine  (4)  ait  déclaré  l'agent  de  change  responsable  du  transfert 
d'un  titre  de  rente  sujet  à  substitution,  alors  surtout  qu'on  arail 
présenté  à  cet  officier  public  un  certificat  de  propriété  signé  par 

(1)  V.  Bezard-Falgas,  op,  cit.,  uo  442. 

(2)  Trib.  de  la  Seine,  4  juiUet  1890  (Dr.  fin.,  1890,  p.  331). 

(3)  Ce  Jugement  décide,  en  outre,  que  l'Etat,  dans  la  négociatian  d€s 
fonds  et  des  rentes,  agissant  comme  puissance  publique,  les  responsabilités 
qull  peut  encourir  à  ce  sujet  ne  sauraient  être  appréciées  par  les  tribunaux 
ordinaires. 

(4)  Trib.  de  la  Seine,  18  janvier  1899,  af.  Tollu,  c.  Delahaye  (Dr.  fin., 
1899,  p.  283). 
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le  greffier  du  triboDal  qui  autonsait  l'aliénation  de  ce  litre.  Le 
iributul de  la  Seine,  loul  en  adm^taot  que  l'ageot  de  change 
n'avait  pas  commis,  comme  cerlificaleur,  la  faute  profesùonnelle 
visée  pu  l'trt.  16  de  l'arrèlé  de  prairial  an  X,  a  relevé  pourtant 
i  n  charge  une  Dég^igenoe  réprèhenEible  (arg.  art.  1383,  G. 
àr.)  :  il  aarail  dû  vérifier  lui-même  le  telle  du  jugement  dont 
h  leclnre  lui  aurait  révélé  les  inexactitades  exittaDt  dans  le  cer- 
tificat du  greffier  (1). 

Lt  Térilé  juridiqne  me  parait  tout  antre.  Dane  cette  espèce, 
l'agent  de  change  devait  Être  exonéré  de  tonte  responsabilité,  sait 
tomme  certifieateur,  puisque  sa  légalisation  ne  s'étendait  pas  à 
Il  validité  do  transfert,  soit  comme  négociateur  ou  mandataire, 
puisque,  en  eiéoulant  un  acte  authentique  (le  certificat  du  gref- 
Ber,  art.  6,  loi  du  28  iloréal  an  VII),  il  n'avait  pu  commettre  de 
(sQte.  Et  c'est  vainement  qne.  dans  cette  affaire,  le  tribunal  se 
base,  pour  felever  une  faute  de  l'agent  de  change,  sur  ce  que 
eerlaios  termes  du  certificat  de  propriété  auraient  dd  éveiller 
l'alleiition  de  cet  officier  publie  et  l'inciter  à  se  faire  eommuniquer 
t'eipcdition  même  du  jugement.  L'agent  de  change  n'est  pes  ud 
Ugiste.  et,  lorsqu'un  acte  authentique  relier  en  la  forme  et 
émanant  d'un  officier  public  compétent  lui  est  produit,  il  ue 
!iarail  ^courir  une  responsabilité  quelconque  en  exécutant  cet 
acte.  On  alors,  il  faut  aller  jusqu'à  dire,  avec  la  déàsioo  précitée, 
que,  même  en  présence  de  l'expédition  du  jugement,  l'agent  de 
change  devra  s'assurer  que  ce  jugement  a  été  légalement  rendu 
et,  notamment,  qu'il  l'a  été  dans  les  limites  de  la  compétence 

(I)  J«  laissa,  Usa  «at«Dda,  i»  c4U  dans  eet  développesenU,  rbypothèse 
OD I*  trudert  «ut^t  été  irrtgnlièremeiit  iq>iré  par  soite  d'uDB  fraude  com- 
mîM  par  rtc«Dt  ds  change.  La  Gour  d'Alg«r  a  jugé  avee  raison  (arrêt  du 
Smal  1903  prêdté.  Lai  dis  24-25  Juillet  Bdivaats),  qas  l'agent  de  change 
loi  prtte  tctemment  sod  concoora  à  nne  franda  pour  dlBsimuler  le  carac- 
tèn  ffnae  mte  ineeuible  grevée  d'une  entistttation  SdélcommiBBaire  per- 
mise et  en  opère  le  tranihrt  bon  la  présence  du  tuteur  k  la  aubalItutioQ  at 
mel'UlixisKtieD  du  MbQnal,  «gaga  sa  napoBsabSilé  dant  las  termes 
da  VL  IStt  et  1188  du  Code  dvil  Tto^i-vis  4e  i'appalé  k  U  aabatitulioD. 
L'aMI  dédde  knc  Bol  molni  de  raisoa  qa'M  pareil  cas  ce  D'est  p«e  ia 
fnsofplioa  de  cinq  ans  prévue,  pu"  l'art.  16  de  l'arrjlé  da  prairial,  qui  est 
■ffHal)!*,  MiB  U  prescilpIioD  treotenidre  [Ârg.  art.  3!4t,  C.  dv.). 
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établie  par  le  législateur.  Si  Ton  s'engage  dans  une  pareille  voie, 
il  n*est  vraiment  plus  possible  de  prévoir  jusqu'où  l'on  poussera 
la  rigueur. 

59.  Il  y  a  plus  :  si  l'on  fait  une  exacte  application  des  principes 
quQ  nous  avons  posés  en  raison  du  rôle  que  jouent  dans  le  trans- 
fert l'agent  de  change  et  le  Trésor,  il  faudrait  logiquement  aller 
jusqu'à'  dire  que,  même  en  présence  d'un  contrat  de  mariage 
portant  adoption  du  régime  dotal,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où, 
s'agissant  d'actions  ou  d'obligations,  l'établissement  débiteur  est 
tenu  de  plein  droit  de  surveiller  la  matérialité  ou  la  validité  du 
remploi,  l'agent  de  change  ne  doit  pas,  à  moins  d'une  clause 
formelle  en  sens  contraire,  être  déclaré  responsable  d'un  transfert 
de  rente.  Tandis,  en  effet,  que  la  responsabilité  de  l'établissement 
débiteur  se  trouve  naturellement  engagée,  puisque  c'est  lui  qui 
fait  le  transfert,  celle  de  l'agent  de  change,  qui  n'intervient  dans 
le  transfert  de  rente  que  comme  certificateur  ou  ynandataire^ 
ne  saurait  être  en  jeu. 

Et  c'est  bien  en  ce  sens,  en  effets  que  parait  se  prononcer 
H.  Wahl,  à  la  fin  de  sa  note  sous  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de 
Paris  du  21  février  1896  (1).  c  L'agent  de  change,  écrit  le  savant 
c  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'université  de  Lille,  n'est 
c  jamais,  en  dehors  de  l'hypothèse  où  le  remploi  était  déclaré 
c  obligatoire  par  une  clause  du  contrat  de  mariage  opposable  aux 
«  tiers,  responsable  du  défaut  de  remploi...  Alors  même  que 
c  l'agent  de  change  connaît  la  nécessité  du  remploi,  il  n'a  pas  à 
c  s'en  préoccuper.  » 

60.  Tel  n'est  pourtant  pas  le  système  suivi  par  la  jurispru- 
dence. Ce  système  peut  être  ainsi  résumé  :  d'une  façon  générale, 
la  jurisprudence  assimile  ici  l'agent  de  change  à  l'établissement 
débiteur.  Partant  de  l'idée  que  cet  officier  public  est,  soit  comme 
acquéreur  ou  débiteur  de  valeurs  dotales  (2}>  soit  comme  manda- 

(i)  s.  98.  2.  289. 

(2)  U  a  été  Jagé  que  l'agent  de  ehange  débiteur  da  prix  d'one  rente 
dotale  immobilisée  qatl  a  été  chargé  de  vendre  doit  être  assimUé  au  tiers 
détenteur  de  l'immeuble  dotal  ;  par  suite,  l'action  à  laqaeUe  il  eet  soumis 
n'est  pas  une  action  en  indemnité  basée  sur  une  faute  ou  un  défiant  de 
surveillance^  mais  l'action  révocatoire  prévue  par  l'art  1560  du  Gode  civil 
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Uire  chi^  de  vendre  ces  valeurs,  tenu  d'effectuer  la  Bègocîali 
daiu  tes  «toditions  prescriles  par  les  realiers  vendeurs,  e 
l'oblige  i  s'assurer  que  les  Fonds  provenant  d'un  remploi  reçoive 
ta  (JeslinaliaD  qui  leur  a  été  assiguêe  par  le  contrat  de  mariag 
Pir  mite,  l'étendue  de  !a  reapouBabililë  de  l'ageul  de  cban 
ïD  as  de  non  remploi  varie  suivant  les  conditions  dans  lesquell 
le  remploi  »  été  prescrit. 

Si  le  contrat  portant  adoption  du  régime  dotal  se  borne  à  aul 
rjter  t'atiènalion  des  biens  dotaux  à  cliarge  d'emploi,  l'agent 
ttuDge  sera  tenu,  comme  l'établissement  débiteur  lui-mèm 
DOD  seulement  de  la  matérialité,  mais  même  de  la  validité  et  > 
la  GutâsaDee  de  ce  remploi  (1). 

Qae  à  le  contrat  de  mariage  dispose  que  tes  tiers  ne  sero 
pas  tenus  de  la  suffisance  du  remploi,  les  tribunaux  en  concluei 
de  même  encore  que  s'il  s'agit  d'un  établissement  débiteur,  q 
Vsgeut  de  change  ne  sera  responsable  que  du  fait  matériel,  c'ei 
à-dire  de  l'existence  seule  du  remploi  (2).  Cependant,  mëi 
dans  celte  hypothèse,  la  jurisprudence  oblige  les  agents  ' 
cluDge  à  s'assurer  que  le  luen  acquis  en  remploi  offre  une  ce 
taine  consistance  et  qu'il  n'y  a  pas  remploi  fictif  (3).  —  Qua 
au  point  de  savoir  si  l'agent  de  change  s'est  ou  non  acquitté  i 
celte  obligation,  c'est  là,  semble-t-il,  d'après  les  divers  arri 
ioterreuns,  une  question  de  fait  abandonnée  à  l'appréciation  d 
iribonaux.  Et  il  parait  résulter  des  décisions  judiciaires  qi 

Il  11  tfmma  doUla  d'k  pas  MQlement  eanlr«  «t  olfleier  pablie  uni  acti 
•uMiiliin  an  dommagBB-iDtâriti,  mais  bien  udb  «oUod  prioeip&l»,  l'agt 
i»  diugB  leraouit  alnai  ton  déblMar  direct  (V.  Rdd*d,  T  avril  ,tSI 
/wnuidNMtourtauA.,  IBM,  p.  fU). 

(<]  Céu.,  1i  Juin  1881  (S.  n.  1.97]  «t  U  aota  lu  pr.  de  H.  Lacoiai 
«ne  IM  dédtfoM  jodidiirM  «t  Im  aatoriléa  dUM,  wiiquaUeg  od  p« 
tinta  GBtUoaard,  TV.  dit  eantrat  d»  mmHaga,  L  IV,  a"  1983  ;  V.  idmI  a 
M«  de  H.  TiBiiar  «ou  on  arrêt  da  l«  Coar  da  Paria  do  15  mara  1805  | 
W.  1.  165),  «t  an  Jagamtnt  da  trlbiuial  da  la  Saine  da  33  JaoTlH'  19 
(Gu.  TYib.  du  IS  lévrier  solvant). 

-  (I)  Caïa.,  3  dàcambra  ISaS  (S.  89.  1.  ISl);  7  Juillal  1S91  (S.  94.  1.  151 
iOun  18U  (S.  U.  1.  189);  15  février  1B98  (».  9B.  1.  STS). 

(3)  V.  notammenl,  Cass.,  S9  Janviar  1890  (Gu.  Pal.,  90.  1.  381);  Par 
II  iknùyn  1896  fS.  98.  i.  93;  V.  sur  toni  oaa  |»tiiU,  Baisrd-Ftlgi 
f.iU.,  0**  MS  «t  BilTanU). 
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Tagent  de  change  ne  devra  être  rendu  responsable,  en  cas  de  dis- 
sipation de  la  dot,  par  suite  d'un  remploi  fictif,  que  s'il  a  commis 
une  faute,  soit  en  analysant  trop  légèrement  des  actes,  alors 
qu'un  examen  plus  attentif  lui  aurait  aisément  révélé  la  fraude 
qui  se  préparait,  soit  de  toute  autre  manière  (1). 

Sans  doute,  Tagent  de  change  qui,  sur  l'action  dirigée  contre 
lui  par  la  femme  dotale,  a  dû  indemniser  celle-ci  et  payer  une 
seconde  fois,  a  le  droit  de  bénéficier  de  la  subrogation  légale 
(art.  1281,  §  3,  C-  civ.),  et  d'agir  contre  le  mari,  débiteur  de  la 
dot  (dont  il  a,  en  réalité,  acquitté  la  dette),  et  cela  en  vertu  de 
l'action,  garantie  par  l'hypothèque  légale,  qui  appartient  à  la 
femme;  mais,  le  plus  souvent,  ce  recours  sera  complètement 
illusoire,  le  mari  qui  a  ainsi  laissé  péricliter  la  dot  n'ayant, 
d'ordinaire,  aucune  surface  (2).  En  fait,  c'est  donc  sur  l'agent 
de  change  que  retombent  toutes  les  conséquences  de  l'inexécution 
des  conditions  d'emploi. 

61.  La  jurisprudence  que  je  viens  de  rappeler  est  évidemment 
trop  bien  assise  pour  qu'il  soit  possible  d'espérer  la  voir  se  modi- 
fier dans  un  sens  moins  rigoureux  pour  l'agent  de  change.  Les 
tribunaux  pourront  toujours  justifier  leurs  décisions  en  se  basant 
sur  les  obligations  dont  est  tenu  cet  officier  public  en  sa  qualité 
de  mandataire  salarié. 

Il  peut  cependant  paraître  douteux  qu'il  faille  aller  aussi  loin  ; 
il  est  peut-être  excessif  de  faire  de  l'agent  de  change  une  sorte 
de  commissionnaire  ducroire,  garantissant  l'exécution  même  du 
transfert. 

*  En  tous  cas,  lès  tribunaux  ne  paraissent  pas  considérer  l'agent 
de  change  comme  responsable  en  l'absence  d'une  faute  ou  d'une 
négligence;  c'est  reconnaître  par  là  même  que  la  certification 

{i)  V.  pour  le  eas  de  fkute  relevée  à  la  charge  de  Tagent  de  ehange  : 
LyoD,  3  avril  1878,  en  note  soas  Gass.,  20  mars  1894  prédté;  Trib.  de 
Villefranebe,  4  août  1892,  soas  k  même  arrêt  de  Cassation.  Y.,  au  contraire, 
pour  les  hypothèses  d'irresponsabUité  de  Pagent  de  change  :  Paris, 
15  mars  1895,  précité,  aree  la  note  de  M.  Tissier;  11  décembre  1895  aussi 
précité;  30  mars  1897  (S.  99.  2.  38);  trib.  de  la  Seine  du  23  janvier  f90i, 
précité. 

(2)  Cass    3  décembre  1888  (S.  89.  1.   121);  Y.  Bezard-Palgas,  op.  eit,, 
n<»46i. 
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qu'elle  soit  mariée  sous  un  régime  libre  ou  restrictif,  qu'elle  soit 
commune  en  biens  ou  dotale;  il  importe  peu  que  des  conditions 
d'emploi  aient  ou  non  été  prescrites  :  le  Trésor  demeure  étranger 
aux  stipulations  du  contrat  de  mariage  (1),  et  il  se  considère 
comme  n'étant  jamais  astreint  à  suivre  ou  à  surveiller  les  emplois 
qui  peuvent  y  être  prescrits  (2).  Par  suite,  il  ne  réclame  même 
pas  la  production  du  contrat;  il  se  décharge  de  ce  soin  sur 
l'agent  de  change. 

Cette  manière  de  faire  a  été  confirmée  par  une  autre  lettre, 
déjà  citée^  du  ministre  des  finances,  en  date  du  25  septem- 
bre 1851  (3).  Dans  cette  lettre,  qui  serait  à  citer  tout  entière  (4), 
le  ministre  commence  par  rappeler  que,  dans  son  rapport  du 
9  septembre  1823,  le  directeur  de  la  dette  inscrite  constatait  que 
dans  aucun  temps  et  sous  aucun  régime,  soit  dans  les  quit- 
tances de  finances  servant  de  base  aux  anciens  contrats  de 
constitution,  soit  dans  les  déclarations  reçues  par  les  notaires 
avant  la  loi  du  28  floréal  an  YII,  on  n'avait  fait  intervenir  les 
acquéreurs  ni  exigé  d'eux  la  preuve  écrite  des  qualités  qui 
leur  étaient  attribuées  ou  des  causes  limitatives  de  la  propriété, 
c  La  loi  de  floréal  an  VIF,  ajoute  le  ministre,  a  plutôt  fortifié 
que  modifié  sur  ce  point  l'ancienne  jurisprudence,  puisque, 
ainsi  que  le  Conseil  d'Ëtat  l'a  reconnu,  dans  un  avis  du 
2  juillet  1828,  elle  a  été  promulguée  pour  faciliter,  dans 
l'intérêt  du  Trésor,  les  transferts  et  les  mutations  de  rentes  sur 
l'Etat,  et  que,  dans  ce  but,  elle  a  substitué  aux  formalités  pré- 
cédemment exigées  des  formalités  plus  simples  dont  elle  a 
voulu  assurer  la  prompte  exécution,  de  la  part  des  agents  du 
Trésor,  au  moyen  de  dispositions  par  lesquelles  elle  les  a  dis- 
pensés de  vérifier  eux-mêmes  les  droits  et  qualités  des  nou- 
veaux propriétaires  et  reporté  à  d'autres  la  responsabilité  de 
cette  vérification, 
c  Cette  interprétation  de  la  législation  actuelle  a  été  tout  nou- 

(1)  Gorges  et  Bézard,  op.  €U,,  p.  185. 

(2)  Gorges  et  Bézard,  op.  eit,,  p.  295. 

(3)  Y.  «uprÀ,  no»  43  et  U. 

(A)  Voir  le   texte  intégral  de    cette   lettre   dans  Vouvrage  précité  de 
MM.  Gorges  et  Bezard,  p.  407. 
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(  Tellement  confirmée  par  l'aris  du  Coaseil  d'État  que  tous 

<  rappelez,  concernant   les  contrats   de  mariage.  Il  porte  que 

>  l'interrention  du  Trésor  dans  les  transferts  et  mutations  est 

<  purement  administrative;  que   les  lois  ne  lui  imposent,  à 
1  l'égard  de  ces  opérations,  que  de  tenir  les  registres  destinés  à 

■  serrir  de  minutes,  sous  la  condition  de  se  faire  rapporter  pour 
t  les  mutations  prévues  par  l'art.  6  de  la  toi  du  28  floréal  an  VII, 

<  le  certificat  de  propriété  décrit  par  cette  loi  ;  que  la  seule 
I  responsabilité  que  le  Trésor  encoure  est  celle  qui  pourrait 

•  résoller  du    non-accomplissement   des  obligations  ci-dessus 
«  rappelées.  » 

Et  le  ministre  en  conclut  que  le  Trésor  *  n'intervient  que  pour 

>  constater  les  transactions  qai  s'effectuent  à  la  Bourse,  tt  celle 

•  constatation  s'opère  sur  les  déclarations  qu'il  reçoit  des  parties 

•  et  que  certifie  l'agent  négociateur,  déclaration  qu'il  n'a  pas  a 

•  constater  ni  à  contrôler  au  fond,  mais  à  exécuter  purement  et 

•  simplement.  »  D'ailleurs,  le  ministre  a  soin  de  faire  observer 
qu'il  n'entrait  pas  dans  sa  pensée  <  d'accroître  les  responsabilités 

<  des  agents  de  change.  Ces  agents  ont  des  obligations  qui  leur 

■  sont  propres  et  que  le  ministre  des  finances  n'a  pas  le  pouvoir 

•  d'étendre  ni  d'affaiblir.  ■ 

63.  Je  ne  m'attarderai  pas  à  réfuter  cette  argumentation;  elle 
doit  tomber  d'elle-même  après  les  développements  que  j'ai  déjà 
donnés  sur  le  rdle  du  Trésor  en  matière  de  transferts.  On  sait, 
d'ailleurs,  par  la  partie  finale  de  la  lettre  citée  précédemment  (1  ), 
qu'après  des  affirmations  réitérées,  te  ministre  lui-même  convient 
de  l'ioeertitude  de  sa  propre  doctrine. 

<  Le  ministre,  remarque  de  son  côté  M.  Duverl  (S),  considé- 

■  rant,  sans  doute,  que  l'examen  du  contrat  de  mariage  par  le 

■  Trésor  formait  en  quelque  sorte  un  double  emploi,  puisque 

•  l'agent  de  change  qui  négocie  le  titre  doit  l'examiner  aussi,  ne 

<  vit,  dans  ta  mesure  qu'il  prenait,  qu'une  simplification  admi- 

<  nistrstive  et  une  satisiacliou  donnée  à  son  personnel  ;  il  ne 

•  s'aperçut  pas  qu'en  dispensant  un  agent  comptable  d'examiner 

(<)  Swgrà,  Q°  U. 

(1)  Dnvnt,  op.  en.,  a*  i. 
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«  les  contrats  de  mariage,  il  exposait  le  Trésor  à  des  risques  dont 
«  Fagent  de  chaage  n'avait  pas  à  le  garantir  en  examinant  les 
«  conventions  matrimoniales  au  seul  peint  de  vue  de  sa  propre 
«  responsabilité.  >  Et  M.  Duvert  conclut  en  disant  que  tout  au 
moins  dans  les  hypothèses  où  l'obligation  d'em{doi  pèse  sur 
l'agent  de  change  et  le  Trésor,  celui-ci  devrait,  de  même  que  les 
compagnies  de  ehemins  de  fer.  après  examen  du  contrat  de  «a* 
riage,  démander  à  l'agent  de  change  de  déclarer  par  écrit  qu'il  a 
pris  connaissance  de  ce  contrat  et  qu'il  s'engage  à  se  conformer  à 
ses  prescriptions  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  libération  imposé 
aux  tiers  (1). 

§  5.  RéMimé  et  conelnsl^ias. 

64.  En  résumé,  de  Texamen  des  diverses  dispositions  légales 
concernant  les  responsabilités  encourues  par  suite  de  l'irrégularité 
des  transferts  de  titres  nominatifs  de  rentes  sur  l'État,  on  peut 
tirer  les  conclusions  suivantes  : 

1^  C'est  le  Trésor,  et  non  l'agent  de  change,  qui  réalise  juridi- 
quement le  transfert,  et  c'est  lui  que  le  législateur  rend,  en 
principe,  responsable  de  lopération,  à  moins,  toutefois,  que 
l'irrégularité  du  transfert  ne  provienne  d'une  faute  commise'  par 
l'agent  de  change  ; 

2^  Par  le  seul  effet  de  sa  certification  et  en  l'absence  de  toute 
faute,  Tagent  de  change  derient  responsable,  à  la  place  du  Trésor, 
de  l'identité  du  rentier  vendeur,  de  la  vérité  de  la  signature  de 
celui-ci  et  des  pièces  produites,  et  cela  pendant  un  délai  de  cinq 
ans  qui  court  seulement  du  jour  de  Tinscription  du  transfert  sur 
le  Grand-Livre;  il  n'échappe  à  cette  responsabilité  que  s'il  a 
donné  sa  certification  sur  le  vu  d'une  procuration  authentique  ; 

3**  C'est  le  Trésor  qui  devrait  être  rendu  responsable  du  défaut 
de  capacité  du  cédant,  comme  aussi  de  l'inobservation  des  condi- 
tions d'inaliénabilité  ou  d'emploi  prescrites  dans  les  actes,  à 
moins  cependant  que  ces  conditions  n'aient  été  mises  expressé- 
ment à  la  charge  de  Tagenl  de  change  ;  dans  ce  dernier  cas,  la 

(1)  Duvert,  op.  ei  loc.  cit. 
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responsabilité  de  celui-K^i  n'esl  qu'one  application  des  règles  du 
droit  comnim  ; 

4^  Enfin,  d^ios  toutes  les  hypothèses  où  aucune  faute  ne  pour- 
rait être  reprochée  à  Tagent  de  change  soit  comme  oertifieateur, 
soit  cooune  mandataire,  c'est  le  Trésor  qui,  en  l'état  actuel  de  la 
législation,  derrait  supporter  les  conséquences  de  l'irrégnlarité  du 

transfert. 

J.  BEZARD-FALGAS. 


CHRONIQUE  LÉGISLATIVE  DE  DROIT  CIVIL 

Par  M.  E.-H.  Pirbead,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Montpellier. 

SoMiiAiiE.  —  1*  Généralités.  —  2*  Capacité  de  la  femme  ourlée.  —  3*  Exer- 
cice de  la  tuteUe  par  les  femmes.  —  4*  Déchéance  de  la  puissance  paterneUa. 

§   1"^.   GiNÉRALlTtS. 

Au  cours  de  Tannée  1905.  il  n'a  pas  été  voté  de  loi  importante 
coocernant  le  droit  civil.  On  peut  seulement  signaler  la  loi  du 
23  février  1906  complétant  et  modifiant  les  textes  antérieurs  sur 
les  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  d'animaux  domestiques  ; 
celle  du  29  août  1905  exigeant  raulorisation  d'une  loi  pour  la 
vente  des  iles,  îlots,  châteaux  forts,  batteries  ou  forts  du  littoral 
dédassés,  et  enfin  Tart.  60,  &""  de  la  loi  du  21  mars  1905  sur  le 
Fecralement  de  l'armée,  réglant  les  conditions  d'engagement  des 
mineors  de  vingt  ans,  en  s'écarlanl  d'une  manière  sensible  des 
dispositions  antérieures  pour  les  faire  cadrer  avec  les  principes 
admis  pour  le  mariage  par  la  loi  du  20  juin  1896,  modifiant 
l'arL  J52,  G.  civ.  (1).  On  pourrait  aussi  trouver  quelques  prin- 
cipes de  droit  civil  dans  la  loi  du  9  décembre  1905  sur  la  sépara- 
tion des  Églises  et  de  l'État. 

(t)  Pu  eomplètemeot,  cependant  ;  ear,  pour  le  mariage,  la  loi  90  juin 
1896  déelare  tuffitatu  le  consentement  de  Vépovtn  ayant  obtenu  la  garde  et 
le  divorce,  et  celle  du  29  août  t90&  déelare,  pour  rengagement  militaire, 
^^cftoin  et  tufUtant  le  consentement  de  Tépoux  ayant  obtenu  la  garde  de 
l'enfaDt. 
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Mais  un  assez  grand  nombre  de  propositions  sont  actuellement 
pendantes  devant  les  Chambres*  Il  en  est  plusieurs  publiées  au 
cours  de  1905,  ou  votées  par  Tune  des  deux  Chambres,  que 
nous  nous  bornerons  à  mentionner. 

A  la  Chambre  fut  adoptée,  après  déclaration  d'urgence,  une 
proposition  de  M.  Fr.  Arago  limitant  à  mille  francs  la  respon- 
sabilité des  hôteliers  et  aubergistes  pour  les  bijoux  apportés  par 
les  voyageurs  (1). 

Le  Sénat  prit  en  considération  une  proposition  de  M.  Maxime 
Lecomle  étendant  au  vendeur  d*engrais  le  privilège  donné  au 
vendeur  de  semences  par  Tart.  2102,  C.  civ.  (2). 

Enfin,  il  adopta  une  proposition  de  M.  Guillier,  maintenant  à  la 
mère,  en  cas  de  second  mariage,  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses 
enfants  (3). 

D'autres  propositions  sont  encore  à  l'étude.  Citons,  à  la 
Chambre,  celle  de  M.  Armez,  édictant  des  garanties  pour  la 
restitution  du  cautionnement  des  caissiers  (4),  celle  de  M.  Max 
Réville  assurant  aux  époux  séparés  de  fait  la  faculté  de  voir  leurs 
enfants  (5),  celle  de  MM.  Proust,  Gharonnet  et  L.  Lacombe 

(1)  Proposition  F.  Arago,  annexe  n*  1492;  rapport  de  M.  Bertrand,  déposé 
à  la  Chambre  le  21  dée.  1904  {Off.,  3  avril  1905,  Doc.  pari.  Gh.,  f.  30, 
p.  470,  annexe  n»  2167)  ;  rapport  supplémentaire  de  M.  Bertrand,  déposé  le 
5  jaU.  1905  (Off  18  sept.  1905,  Doc.  pari.  Gh.,  f.  46,  p.  713,  annexe 
n»  2561),  adoption  par  la  Ghambre  le  10  joil.  1905  (O/f.,  11  juil.  05,  Débats 
pari.  Gh.,  f.  2824),  après  urgence  déclarée. 

(2)  Proposition  de  M.  Leeomte,  annexe  du  Sénat  1904,  n**  224;  rapport 
sommaire  de  M.  M.  Lecomte  au  Sénat,  le  7  juU.  1905  (O/f.,  12  nov.  1905, 
Doc.  pari.  Sénat,  f.  36,  p.  369,  annexe  n»  212);  prise  en  considération  par  le 
Sénat,  le  3  nov.  1905  (0/f.,  4nov.  1905,  Débats  pari.  Sénat,  p.  1256). 

i3)  Proposition  GuUUer,  déposée  au  Sénat  le  28  Janv.  1905(O/f.,13  mai  1905, 
Doc  pari.  Sénat,  f.  1,  p.  14,  annexe  n»  18);  rapport  sommaire  de  M.  G.  Ri- 
vet, le  23  fév.  1905  (Off.,  14  mai  1905,  Doc.  pari.  Sénat,  f.  2,  p.  32,  annexe 
n*  37);  rapport  de  M.  GuilUer,  le  27  Juin  1905  (0/f.,  30  oct.  1905,  Doc.  pari. 
Sénat,  f.  33,  p.  518,  annexe  n«  181);  adoption  en  1'^  lecture  par  le  Sénat 
le  3  nov.  1905  (Off.,  4  nov.  1905,  Débats  pari.  Sénat,  p.  1257);  adoption  en 
2*  lecture  le  8  déc.  1905  (Off,,  9  déc.  1905,  Déb.  pari.  Sénat,  p.  1747). 

(4)  Proposition  Armez,  déposée  à  la  Ghambre  le  27  janv.  1905  (0/f.,  19  avril 
1905,  Doc.  pari.  Gh  ,  f.  2,  p.  18,  annexe  n»  2209). 

(5)  Proposition  M.  Réville,  déposée  à  là  Ghambre  le  16  mars  1905  (Off., 
10  mal  1905,  Doc.  pari.  Gh.  f.  20,  p.  308,  annexe  n«  2315). 
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abr^eaat  les  délais  pour  les  longues  prescriptions  (1).  Enfin,  les 
anneies  de  la  Chambre  publient  la  seconde  rédaction  proposée 
p«r  la  cosnission  de  réforme  judiciaire,  pour  la  seconde  délibë- 
ratioD  delà  Chambra,  sur  la  proposition  de  M.  Raoul  Péret  con- 
ceinaal  les  actes  de  naissance  des  enfants  naturels  (2). 

Nous  avons  hAle  d'arriver  é  toute  une  Bérie  d'autres  proposî- 
lioDs  besDCoop  plus  imporleates  et  réclamant  un  examen  plus 
attentif. 

§  2.  ClPAatl  DI  LA  FBMHI  MAUBl. 

Dans  nos  sociétés  modernes,  où  les  femmes  reçoivent  une 
éducation  et  une  inslructioa  toujours  plus  analogues  à  celles  des 
hommes,  de  telle  sorte  que  le  rfile  social  des  deux  sexes  se 
npproche  coastammeal,  et  que  de  plus  en  plus  s'ouvre  pour 
eux  l'accès  des  mêmes  professions,  chaque  jour  devient  moins 
jnsliËée  l'incapacité  de  la  femme  mariée,  comme  sou  éloigne- 
ment  de  la  gesUon  des  intérêts  communs. 

L'eipérience  journalière  nous  montre  d'ailleurs  un  grand 
nombre  de  femmes  conduites,  par  la  force  même  des  choses,  à  faire, 
nus  aucune  autorisation,  un  grand  nombre  d'actes  de  ta  vie  civile. 
Nul  ne  se  douterait,  en  voyant  la  quanUté  de  femmes  qui  peuplent 
DOS  grands  magasins,  pour  y  faire  mille  achats,  qu'elles  ont 
iHMiD  pour  contracter  de  l'autorisation  maritale. 

kaui  la  plupart  des  législations  européennes  accordent-elles 
à  l'épouse  une  capacité  plus  large  que  chez  nous.  Sens  parler  de 
l'An^terre,  ou  elle  possède  pleine  capacité,  de  la  Russie  on  de 
riulie  admettant  la  séparation  de  biens  comme  régime  de  droit 
commun,  nous  observerons  que  les  plus  récentes  codifications 
lui  réservent  la  gestion  d'une  masse  de  biens  et  lui  donnent  une 

(1)  PrapoiilioD  Pronct,  CharonDit  et  L.  Ucomlx  (Doc.  pari.  Ch.,  p  UT, 
UMu  D*  IISQ). 

ffîrropodUoa  Raoal  Péret  dépof^  àlA Chambra  la  «JuH.  iKHO/r.,  19(M, 
Dm.  fart.  Cta.,  p.  SOI,  aanasa  n°  307);  pramUra  rtdmetlon  de  la  CoiamiBeiDn 
i»  ritarmejudidaira  àépotit  à  la  Chambra  la  15  mal  1003  {Off.,  1901,  Doc.  ' 
fi-  Ch.,  p.  303,  annexe  n*  836);  seconde  aiiDaxa  du  rapport  de  ladite 
CoDunluiDn  et  iacMide  ridacUon  dépoa^i  à  la  Cb«mbre  le  !5  mars  1003 
[Qg.,  9  mti  I9(e,  Doc.  pul.  Ch.,  f.  19,  p.  «H,  anoexe  d*  836). 
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large  part  à  radmiaistration  des  intérêts  du  ménage  (1).  Même 
dans  les  législati<ms  lui  dcmnanl  une  capacité  restreinte,  tout  au 
moins  lui  lais8e-t*on  disposer  du  produit  de  son  trayail  (2). 

Au  moyen  d'expédients  plus  ou  moins  heureux,  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  françaises  s'efforcent  de  procurer  à  la  femme  une 
indépendance  plus  grande  que  ne  l'indique  la  lettre  de  la  loi, 
pour  la  gestion  de  ses  intérêts  propres,  comme  aussi  une  plus 
grande  part  à  la  direction  des  intérêts  communs. 

Les  lois  des  9  avril  1881  et  20  juillet  1895  sur  les  caisses 
d'épargne,  et  celle  du  20  juillet  1886  sur  la  Caisse  des  retraites 
sont  entrées  dans  cette  voie.  Leurs  résultats  sont  de  nature  è 
encourager  une  nouvelle  réforme  de  la  législation.  Aussi,  au  cours 
de  1905,  la  Chambre  a-t-elle  vu  naître  deux  propositions,  qui, 
malgré  leur  apparence  un  peu  révolutionnaire,  sont  au  fond  des 
plus  modérées.  Du  reste,  depuis  plusieurs  années  déjà,  Ton 
constate  que  les  adeptes  les  plus  fervents  du  féminisme,  après  les 
inévitables  exagérations  du  début,  cantonnent  leurs  revendica- 
tions dans  des  limites  très  raisonnables  (3). 

L 

La   proposition  Beauquier  est  ainsi  conçue  :  <  L'incapaeité 

<  légale  (le  la  femme  mariée  est  abolie.  L'étendue  de  sa  capacité 
«  est  déterminée  par  son  régime  matrimonial.  Les  art.  215,  217. 
«  218,  219,  221,  222,  224  et  226,  C.  civ.  sont  abrogés,  ainsi 

<  que  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  (4).  » 

Si  nous  le  comprenons  bien,  ce  texte  affranchit  la  femme  de 
la  nécessité  de  l'autorisation  maritale,  —  ou  de  l'àutoriçation 

(1)  V.  notamment  C.  aUemand,  art.  1357  et  1366;  Projet.  C.  suisse,  art.  170 
et  198. 

(2)  Consultez,  par  ex.,  lois  suédoises  du  11  décembre  1874;  danoise  du 
7  mai  1880;  norvégienne  du  29  Juin  1888;  genevoise  du  7  novembre  1894;  et 
belge  du  10  mars  1900. 

(3)  Sur  cette  évolution  du  féminisme  en  France,  Y.  l'Exposé  des  motifs 
de  la  proposition  Grosjçan  (Doc.  pari.  Chambre  1905,  f.  29,  p.  442);  et  pov 
les  États-Unis,  terre  classique  du  féminisme,  Y.  Th.  Bentzon,  €cndit4<m  de 
la  femnu  aux  États- (MU,  Rw.  Denm-Mmdes,  15  arrU  1895,  p.  808. 

(4)  Déposée  à  la  Chambre  le  17  mai  1905  (0/f.,  22  juil.  1905,  Doc.  pari. 
Ch.,  t.  35,  p.  539,  annexe  n*  2448). 


i. 


CflROIfIQinC  LteiBLATlTB  ST  PàWLElIBNTAIBS.  47 

JQdidBÎre  qai  la  remplace,  —  pour  les  divers  actes  juridiques  où 
elle  était  néeeseaire  aupara?aQi,  mais  la  laisse,  pour  le  surplus» 
soumise  six  principes  inscrits  au  titre  du  c  contrat  de  mariage  ». 

La  portée  du  changement  introduit  serait  moindre  qu'on  me  le 
ereirait  d'abord;  le  r51e  de  la  femme  dans  la  vie  ciriie  resterait 
encore  Â  modeste,  qu'il  ressemUerait  fort  à  son  rôle  actuel. 

Qouit  aux  acies  concernant  la  personnalité,  Tinnovation  est 
érideament  mûmne,  les  uns  sont  déjà  possibles  à  la  feomae  sans 
avtorisatioB  dans  fe  droit  actuel  (reconnaissance  d'enfant  naturel, 
exotâce  de  la  puissance  maternelle  sur  les  enfaAls  d'un  premier 
lit);  d'autres,  lui  étant  interdits  pour  d'autres  motifs  que  son 
incapacité  générale,  le  demeureront  malgré  le  principe  nouveau, 
•quels  défense  provienne  de  son  sexe  indépendamment  du  mariage, 
comme  pour  la  tutelle,  du  mariage  indépendammeot  de  son  sexe, 
comiDe  l'impossibilîté  pour  chaque  conjoint  d'adopter  sans  le 
coBseolement  de  son  conjoint,  du  respect  de  l'autorité  maritale, 
comme  rimpossibilité  d'exercer  la  puissance  paternelle  sur  les 
enfants  communs  quand  le  père  n'est  pas  dans  l'impossibilité  de 
Texercer,  ou  celle  de  se  choisir  un  domicile  distinct  de  celui  du 
mari. 

Tout  au  plus  sa  nouvelle  capacité  permettrait-eile  à  la  femme 
de  faire  certains  actes  relatifs  à  la  personne,  dont  on  discute 
anjoardliui  vivement  la  validité,  comme  un  changement  de 
nationalité  ou  de  nom. 

A  regard  de  ces  intérêts  pécuniaires,  la  situation  de  hi  femme 
sera  modifiée  davantage,  rarement  toutefois  dans  une  large 
mesure. 

£n  cas  de  séparation  de  biens,  et  quant  à  ses  paraphemaux, 
ajant  la  gestion  de  ses  intérêts  propres  en  vertu  de  son  contrat 
de  mariage,  et  recevant  du  nouveau  texte  pleine  capacité  civile, 
la  femme  aura  le  pouvoir  de  faire  tous  actes  pécuniaires  de  son 
ciwix. 

An  contraire,  «ous  le  régime  de  communauté,  comme  le 
mari  seul  administre,  soit  la  masse  commune,  soit  les  propres  de 
sa  iémme,  et  que  la  communauté  possède  l'usufruit  de  tous  les 
propres,  malgré  sa  capacité  la  femme  ne  peut  donc  faire  aucun 
^trat  relatif  à  ses  propres  ;  les  obligations  par  elle  contractées 
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ne  seront,  pendant  la  durée  de  la  communauté,  exécutoires  que 
sur  la  nue-propriété  de  ses  biens  personnels;  enfin,  loue-t-elle 
ses  services,  ses  salaires,  bien  qu'elle  puisse  les  toucher  seule, 
tombent  dans  la  caisse  commune. 

M.  Beauquier  prend  son  parti  de  ces  résultats  en  déclarant  ne 
vouloir  imposer  à  personne  des  avantages  dont  on  ne  veut  pas,  et 
qu'au  moins,  dans  son  système,  si  la  situation  de  la  femme  est 
amoindrie  parfois,  celle-ci  Taura  bien  voulu,  c  Que  sa  dépen- 
dance économique,  si  nous  la  laissons  subsister  encore,  soit 
volontaire,  et  non  pas  obligatoire...  Nous  laisserons  à  celles  qui 
ne  se  sentiront  pas  encore  le  courage  ou  la  force  d'agir  seules,  la 
faculté  de  se  choisir  un  tuteur  (1).  » 

C'est  peut-être  parler  un  peu  vite.  Peut-on  toujours  dire,  • 
lorsque  les  époux  sont  déclarés,  faute  de  contrat,  mariés  sous  le 
régime  de  communauté  légale,  que  la  femme  a  renoncé  volontai- 
rement aux  avantages  procurés  par  sa  capacité  sous  un  autre 
régime?  Dans  la  plupart  des  cas,  si  les  époux  n'ont  point  dressé 
de  contrat,  c'est  ou  qu'ils  n'en  avaient  pas  les  moyens,  ou  qu'ils 
en  ignoraient  les  avantages,  et  la  renonciation  de  la  femme  est 
donc  purement  hypothétique. 

Si,  d'autre  part,  on  songe  que  la  communauté  légale  est  de 
beaucoup  le  régime  le  plus  pratiqué,  on  voit  que,  malgré  les 
bonnes  intentions  de  la  proposition  précédente,  la  situation  sociale 
de  la  femme  sera  peu  souvent  modifié^. 

En  résumé,  cette  proposition  mérite,  à  notre  avis,  deux  cri- 
tiques :  elle  n'assure  que  rarement  à  la  femme  une  situation 
sensiblement  meilleure,  et  ne  place  pas  suffisamment  à  sa  portée 
le  moyen  de  s'en  procurer  une. 

IL 

Quoique  empreinte  de  la  plus  grande  prudence  et  du  souci  des 
transitions,  la  proposition  Grosjeanest  assez  largement,  et,  diroas' 
nous,  assez  hardiment  novatrice  (2). 

(1)  Exposé  des  motifs  de  la  proposition  Beaaqaier,  loe,  etf.,  p.  539, 
colonne  3. 
<2)  Déposée  à  la  Chambre  le  27  fév.  1905,  renvoyée  à  la  Commission  de 
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Sous  tous  les  régimes,  sauf  clause  contraire  dans  le  contrat  de 
mariage,  elle  constitue  une  masse  de  biens  sur  lesquels  la  femme 
possédera  des  pouvoirs  spéciaux,  un  peu  comme  les  c  biens 
réservés  >  des  codes  allemand  ou  suisse.  C'est  un  très  heureux 
développement  d'une  théorie  en  germe  dans  les  art.  223,  G.  civ., 
et  4,  C.  eom.,  dont  la  jurisprudence,  malgré  quelques  efforts, 
n'avait  pas  tiré  tout  le  parti  possible. 

A,  Ces  Uens  réservés  comprennent  d'abord  les  gains  de  la 
femme  provenant  de  son  travail  personnel.  Aucune  distinction 
n'est  faite  d'après  la  nature  de  celui-ci.  L'auteur  de  la  propo- 
sition se  défend  c  d'instituer  des  catégories  parmi  les  femmes 
laborieuses  (1)  >.  Pas  de  faveurs  inspirées  par  d'anciens  pré- 
jugés pour  les  professions  libérales,  ni  en  sens  inverse  de  privi- 
lège à  rebours,  comme  on  en  admet  aujourd'hui  volontiers  pour 
les  métiers  manuels.  Le  nouveau  droit  de  la  femme  n'est  pas  la 
récompense  d'un  mérite,  c'est  la  conséquence  rationnelle  d'un 
fait  :  du  moment  que,  par  son  travail,  elle  forme  une  valeur 
nouvelle,  il  est  juste  qu'elle  en  puisse  valablement  disposer. 

Peu  importera  donc  la  profession  de  la  femme,  nous  dit 
l'exposé  des  motifs  (2)  :  ouvrière,  employée,  marchande,  fonc- 
tionnaire, artiste,  médecin,  avocat,  etc.  De  la  sorte,  la  loi  pro- 
posée pourrait  bien  orienter  vers  une  série  de  professions  cou- 
ramment exercées  hors  de  France  par  des  femmes  de  la  classe 
aisée,  les  Françaises  qui,  jusqu'à  présent,  paraissent  peu  portées 
vers  elles. 

Pourquoi  n'étendrait-on  pas  le  même  principe  au  cas  où  son 
travail  ne  constituerait  pas  pour  la  femme  une  véritable  profes- 
sion? Pourquoi  ne  pas  soustraire  au  mari  le  produit  des  ouvrages 
pins  ou  moins  importants  que  les  femmes  du  monde  ont  coutume 
de  faire,  soit  par  pur  agrément,  soit  par  philanthropie  :  c'étaient 
jadis  les  tricots  et  crochets,  passe-temps  de  coin  du  feu  de  nos 
grand'mères;  ce  furent  plus  tard  des  enluminures,  petites  aqua- 
relles, terres  cuites,  barbotines,  etc.  ;  aujourd'hui»  c'est  le  tour 

réforme  Judiciaire  (Of.,  5  juil.  1905,  Doc.  pari.  Ch.,  f.  i9,  p.  Ui,  anntxe 
(1)  Im.  eft.,  p.  443,  colonne  i,  en  i>a8. 

XXXV.  4 
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des  pyrogravures,  cuirs  patines,  étains  et  cuivres  repoussés,  etc. 
Dans  ces  conditions,  aux  effets  désirés  par  la  proposition  Gros- 
Jean  s'ajouterait  peut-être  une  conséquence  morale  assez  im- 
prévue :  occuper  utilement,  grâce  à  Tattrait  d'un  gain  dont  elles 
pourraient  disposer,  bien  des  mains  jusqu'à  l'heure  inactives  (1). 

A  côté  des  deniers  provenant  du  travail,  parmi  les  biens 
réservés,  prendraient  tout  naturellement  place  les  acquisitions 
provenant  des  économies  réalisées  sur  ces  deniers  (art.  1^',  2®). 
Décider  le  contraire  eût  été  inciter  la  femme  à  la  dépense,  et  non 
à  l'épargne.  D'ailleurs  c'est  une  application  logique  de  la  subro- 
gation réelle  toujours  plus  largement  reçue  en  matière  de  contrat 
de  mariage. 

Mais,  en  cas  de  doute,  comment  prouver  l'origine  soit  de  cet 
argent,  soit  des  biens  acquis  avec  lui? 

Pour  ne  pas  entraver  continuellement  par  des  formalités 
gênantes  l'exercice  des  nouveaux  droits  de  la  femme,  M.  Grosjean 
rejette  absolument  toute  mesure  analogue  aux  formalités  de 
l'emploi  ou  du  remploi,  auxquelles  on  songerait  tout  d'abord.  Les 
conditions  de  preuve,  toujours  très  simplifiées,  ne  seront  pas  les 
mêmes  dans  tous  les  cas  : 

A  l'égard  des  tiers  qui  traitent  avec  la  femme,  désirant  laisser 
à  celle-ci  la  plus  grande  liberté  d'action,  la  proposition  décide 
que  les  biens  prétendus  réservés  seront  présumés  tels  si  elle 
prouve  seulement,  fût-ce  par  une  simple  attestation  du  mari, 
<  qu'elle  exerce  une  profession  lucrative  (2).  >  Cette  justification 
non  seulement  rend  définitif  rengagement  de  la  femme,  mais 
place  son  cocontractant  à  l'abri  de  tout  recour8'(art.  5,  1*). 

A  l'égard  des  tiers  qui  contractent  avec  le  mari,  l'art.  5  oblige 

(1)  La  loi  proposée  contient  cependant  une  restriction  :  encore  faai-il  que 
le  travail  de  la  femme  soit  distinct  de  celai  du  mari,  et  ne  s'accomplisse 
point  avec  ses  capitaux.  La  distinction,  dans  le  premier  cas,  des  gains  pro- 
venant de  Tact! vite  de  chaque  époux  et,  dans  le  second,  de  la  Juste  rému- 
nération de  Qftrgent  du  mari  et  du  travail  de  la  femme  eût  été  ane  mine 
à  continuels  procès. 

(2)  Si  l'on  étendait  la  loi  proposée,  comme  nous  en  exprimions  le  désir  plus 
hant,  même  au  travail  non  professionnel,  à  l'expression  employée  an  texte, 
il  faudrait  en  substituer  une  plus  large,  dire  par  ex.  «  qu'elle  se  proenre 
des  ressources  par  un  travail  personnel  et  séparé  ». 
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Ja  femme,  prétendant  soustraire  à  lear  action  les  biens  par  elle 
aoqais,  à  démontrer,  non  seulement  qu'elle  réalin  des  gains  par 
son  tnTÛl  personnel,  mais  encore  qu'ils  ne  sont  pas  hors  de  pro- 
portioii  avec  la  Taleur  des  objets  litigieux. 

Evidemment  pareille  charge  n'est  pas  très  loorde  en  elle-même. 
Nous  nous  permettrons  cependant  de  la  trouver  encore  trop 
rigoureuse  dans  eertains  cas.  Certes,  la  beulté  d'invoquer  celte 
simple  preuve  approximative  de  propriété  personnelle  sera  pour 
h  femme  une  grande  faveur  sous  le  régime  de  communauté,  où 
tous  les  biens  sont  présumés  acquêts  tant  que  Tun  des  époux  n'a 
point  éiablif  titres  en  mains,  d'une  manière  précise,  son  droit  de 
propriété  (art.  1402,  G.  dv.).  Mais  il  n'en  est  pas  de  même, 
sous  les  régimes  où  la  femme  conserve  des  ressources  propres 
(séparation,  parapbemalité,  administration  spéeiate  prévue  par 
l'art.  1S34).  En  pareil  cas,  la  jurisprudence  repousse  la  présomp- 
tion mudenne,  qui  attribuait  au  mari  tous  les  biens  acquis  par  la 
femme  lorsqu'eQe  ne  justifiait  pas  Torigine  personnelle  des 
deniers ;iyant  servi  à  les  payer  (1).  Si  donc  un. créancier  du 
mari  prétend  saisir  des  biens  acquis  par  la  femme,  il  lui  incombe 
de  prouver  qu'ils  ont  été  achetés  avec  les  fonds  du  mari;  la 
femme  n'est  pas  obligée  d'établir  la  première  l'origne  des  déniera. 
A  rexemfrie  du  Code  allemand  (art.  1962),  la  proposition  Gros* 
Jean  revient  —  au  moins  partiellement  —  à  la  présomption  mu- 
œnne. 

B.  Les  droits  de  la  femme  sur  ses  biens  réservés  sont  considé- 
rables. 

D'abord  elle  peut  faire  à  leur  égard  tous  actes  d'administration 
(art.  !«',  2^).  Elle  a  même  le  droit  exclusif  de  toucher  les 
gains  provimant  de  son  travail  (art.  1*^,  1«).  On  aurait  pu 
songer  à  aous-entendre,  au  profit  du  mari,  une  procuration, 
anmBe  aajourd'hui  dans  le  cas  de  séparation  de  biens  ou  de 
paraphemalitô  (art.  lBd9  et  1578,  G.  eiv.);  cependant,  mieux 
vaut  ne  pas  le  permettre,  dans  la  crainte  de  voir  le  principe  nou- 
veau réduit  à  lettre  morte  en  laissant  trop  aisément  le  mari 
s'ipgèrer  dans  l'administration  des  biens  réservés. 

{1)GaM.,  iSmai  1S97,  S.  1901.  1.  491. 
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La  femme  possède  aussi  le  droit  de  disposer  de  ses  biens  à 
lilre  onéreux  dans  toute  circonstance»  —  sans  distinction  entre 
les  meubles  et  les  immeubles,  à  l'inverse  de  notre  séparation  de 
biens  actuelle  (art.  1449,  C.  civ.),  —  et  même  à  titre  gratuit 
pour  rétablissement  de  ses  enfants,  —  fussent-ils  d'un  autre 
lit,  sans  doute,  —  par  mariage  ou  autrement  (art.  1^',  2*). 

De  plus,  elle  engage  son  pécule  par  ses  obligations,  seraient- 
elles  contractées  sans  autorisation  maritale  ou  judiciaire, 
(art.  3,  2*).  C'est  là  peut-être  l'innovation  la  plus  importante  du 
projet.  L'incapacité  légale  de  contracter  frappant  la  femme  se 
trouve  supprimée  comme  par  la  proposition  Beauquier,  mais 
sous  tous  les  régimes,  et  en  donnant  un  gage  à  ses  créanciers. 

Enfin,  elle  peut  ester  en  justice,  sans  autorisation,  dans  toutes 
les  instances  concernant  ses  biens  réservés  (art.  2),  ce  que  la  loi 
actuelle  n'admet  sous  aucnu  régime,  ni  à  la  faveur  d'aucune 
stipulation. 

Ces  pouvoirs  de  la  femme  étant  considérables,  leur  usage 
déréglé  pourrait  notablement  diminuer  les  ressources  dont  béné- 
ficie le  ménage  dans  une  certaine  mesure,  el  la  consistance  du 
gage  sur  lequel  étaient  en  droit  de  compter  les  créanciers  com- 
muns, ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin.  La  nomination  d*un 
conseil  judiciaire  serait  une  mesure  bien  grave,  peut-être  désas- 
treuse pour  la  paix  du  ménage.  Aussi  M.  Grosjean  lui  prèfère- 
t-*il  un  retrait  judiciaire  de  capacité,  —  pouvant  d'ailleurs  n*ètre 
que  partiel,  —  analogue  au  retrait  d'émancipation,  formant  le 
contre-pied  de  la  séparation  de  biens  judiciaire,  que  le  mari 
pourra  solliciter  du  juge  en  cas  de  dépenses  disproportionnées 
.avec  la  situation  sociale  et  pécuniaire  du  ménage. 

Ajoutons  un  dernier  droit  pour  la  femme  sur  ses  biens  réservés. 
Si  les  époux  sont  communs  en  biens,  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers reprennent  le  pécule  en  cas  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté (arU  7).  Il  ne  faut  pas  que  la  mauvaise  administration  du 
mari  fasse  perdre  à  l'épouse  le  produit  de  son  travail.  Mais,  en 
lui  concédant  cette  prérogative,  l'auteur  de  la  proposition  croit 
en  avoir  assez  fait  pour  la  femme,  et  Toblige,  au  cas  d'accepta- 
tion de  la  communauté,  n  comprendre  son  pécule  dans  la  masse, 
sauf  à  le  reprendre  en  le  précomptant  dans  sa  part  (art.  7).  Il  a 
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ctsiDt  de  créer  sans  cela  une  inégalité  Irop  choquao 
nuri,  dont  le  travail  enrichit  la  commnnaulé. 

La  ùluatioD  de  la  femme  sur  eoq  pécule  se  trou 
[irécisée,  i)  uoat  parait  oiseux  de  rechercher  si,  sous 
de  la  communauté,  elle  ea  est  propriétaire,  comme 
porté  a  le  croire  en  face  des  droits  étendus  qu'elle  p 
simple  adminislralrice,  comme  paraît  le  vouloir  l'aul 
proposition  d'après  l'Exposé  des  motifs  (1).  A  proprem 
SI  situation  n'est  absolument  celle  ni  de  l'un  ni  de  l'a 
QD  élat  intermédiaire  d'adminislraleur  i  très  larges 
ressemblant  fort  à  la  position  du  mari  lui-même  vi: 
lùens  commuas.  La  communauté  aurait  désormais  d 
maij  lee  conflits  entre  elles,  tant  redoutés  par  les  comi 
iraditionoaliites  du  Code  civil,  ne  sont  guère  à  craindr 
leur  action  s'exeroe  snr  des  sections  dilTérentes  du  | 
commue,  réunies  en  une  seule  masse  aux  regards 
créanciers  du  ménage,  dont  nous  allons  eurisager  les  d 

C.  Suivent  les  principes  du  droit  actuel,  les  tiers  a 
avec  te  mari  ont  toujours  le  pouvoir  de  saisir  les  aalc 
femme  et  les  placemeats  qui  en  auraient  été  faits,  so 
^mes  de  communauté  ou  sans  communauté;  ils  se 
contraire,  sans  action  sous  les  régimes  de  séparati 
piraphernalité. 

La  loi  proposée  n'admet  ni  l'une  ni  l'aulre  de  ces 
lioos.  Son  but  est  d'affranchir  le  pécule  de  toute  ce 
loi  dépenses  faites  dans  l'intérêt  personnel  du  mar 
l'sffetler  anx  charges  de  la  famille  tout  entière. 

ËQ  principe,  les  créanciers  du  mari  n'auront  pas  d' 
les  biens  réservés.  Le  mari  ne  devant  pas  pouvoir  ind 
disposer  du  pécule,  dont  il  ne  peut  disposer  directemei 
dsDl,  sous  Ions  les  régimes,  les  dettes  contractées  pt 
pour  les  besoins  du  ménage  pourraient  être  recouvn 
pécule  en  cas  d'insuffisance  des  biens  du  mari  et  i 
rnooiulé  s'il  y  en  a  une  (art.  3,  2°).  La  femme  est 
quelque  sorte,  au  regard  des  tiers,  caution  sur  son  | 

11)  Loe.  tu.,  p.  us,  eoL  3  (en  haat). 
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dettes  de  cette  espèce,  et  peut  sans  doute,  en  cas  de  poursuites 
dirigées  d*abord  contre  elie^  opposer  le  bénéfice  de  discussion. 

Le  caractère  subsidiaire  de  cette  affectation  suffit  à  montrer 
qu'elle  demeure,  même  au  cas  de  dissolution  de  la  communauté, 
suivie  de  renonciation  par  ia  femme.  C'est,  en  effet,  la  princi- 
pale hypothèse  où  les  créanciers  communs  en  auront  besoin,  la 
renonciation  de  la  femme  accompagnant  rinsolvabilité  de  la 
communauté. 

Au  premier  abord,  ce  système  paraît  aussi  ingénieusement 
qu'équitablement  combiné  pour  concilier  les  intérêts  des  tiers 
et  ceux  de  la  femme.  Pourtant,  à  notre  avis,  c'est  ici  le  point 
faible  de  cette  proposition,  excellente  de  tous  points  par  ailleurs. 

Chacun  sait  que,  pour  la  plupart  des  dettes  un  peu  impor- 
tantes^ les  créanciers  réclament  l'engagement  solidaire  de  la 
femme.  Cette  pratique,  bien  connue  des  notaires,  annihile  déjà 
dans  une  large  mesure  la  garantie  que  la  femme  puisait  jadis 
dans  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté,  et  que  le  législa- 
teur de  1804  avait  désiré  lui  conserver  en  toute  hypothèse,  en 
interdisant  toute  stipulation  pouvant  la  restreindre  (art.  1453,  G. 
civ.).  Elle  détruirait  de  même  en  très  grande  partie  les  avan- 
tages des  biens  réservés.  Tous  les  créanciers  du  mari,  en  exi- 
geant l'engagement  solidaire  de  la  femme,  qui  la  rendrait  per- 
sonnellement leur  débitrice,  se  procureraient  dans  tous  les  cas 
une  action  sur  son  pécuK 

Si  Ton  veut  conserver  à  la  femme  une  petite  fortune  hors 
d'atteinte  des  prodigalités  du  mari,  il  est  nécessaire,  a  notre  avis, 
modernisant  l'antique  Yelléi^,  de  déclarer  dans  la  loi  que  la 
femme  ne  peut,  sur  ses  biens  réservés,  s'obliger  en  aucune  façon 
dans  l'intérêt  propre  de  son  mari. 

Observons,  en  terminant,  que  si  la  loi  proposée  permet  aux 
époux  d'écarter,  par  une  clause  spéciale  de  leur  contrat  de  ma- 
riage, l'institution  du  pécule,  on  ne  doit  cependant  pas  craindre 
que  cette  stipulation  devienne  de  style,  et  fasse  disparaître  cette 
institution.  En  effet,  tout  d'abord,  la  plupart  des  mariages  sont 
célébrés  sans  contrat;  en  outre,  dans  les  classes  qui  rédigent  des 
conventions  matrimoniales,  c'est-à-dire  les  classes  aisées,  pareille 
stipulation  serait  interprétée  comme  dénotant  chez  le  futur  époux 
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HA  désir  de  domination  qu'il  est  de  bon  ton  de  dissimuler...  avant 
le  mariage! 

Cependant,  le  mari  possède  un  moyen  d'entraver  le  fonction- 
nemenl  du  pécule  :  refuser  à  la  femme  l'autorisation  d'exercer 
la  profession  qui  l'alimenterait.  Certes,  il  n'empêcherait  pas 
complètement  sa  formation,  si  l'on  y  comprend  même  les  pro- 
duits d'un  travail  non  professionnel  ;  mais  il  en  diminuerait  sin- 
gulièrement les  ressources  s'il  empêchait  la  femme  de  se  consti- 
tuer une  clientèle  par  l'exercice  d'une  véritable  profession. 

L'occasion  ne  serait-elle  pas  bonne  pour  faire  trancher  par  le 
législateur  la  vieille  controverse  sur  la  possibilité  pour  le  juge 
dautoriser  la  femme  à  l'exercice  d'une  profession,  en  cas  de 
refus  du  mari? 


§  3.  Exercice  de  la  tutelle  par  les  femmes. 

Des  propositions  précédentes  élargissant  la  capacité  de  la 
femme,  nous  rapprocherons  celle  de  M.  Marc  Réville  (1)  ayant 
poor  but  de  supprimer  son  incapacité  d'être  tutrice,  conseil 
judiciaire,  ou  membre  d'un  conseil  de  famille. 

Chez  les  Romains,  où  la  tutelle  était  un  munus  publicum,  il 
était  naturel  de  ne  pas  la  confier  aux  femmes  qui  n'avaient 
aucon  accès  aux  fonctions  de  ce  genre,  et  qui  s'occupaient  peu 
de  la  gestion  de  la  fortune.  Mais,  depuis  de  longs  siècles,  la 
talelle  est  devenue  dans  notre  droit  une  charge  exclusivement 
privée;  le  tuteur  est  un  simple  administrateur  d'intérêts  parti- 
culiers. D'autre  part,  à  notre  époque,  il  n'est  pas  rare  que  les 
femmes  s'occupent  d'affaires;  il  est  même  très  fréquent  qu'elles  les 
gèrent  avec  succès.  Dès  lors,  pourquoi  les  écarter  de  la  tutelle, 
et  de  toutes  les  fonctions  ayant  pour  but  la  protection  des  intérêts 
des  incapables? 

Kotre  Code  civil  contient  à  cet  égard  des  dispositions  visible- 
ment surannées,  que  des  codifications  étrangères  les  plus  ré- 

(1)  Déposée  à  la  Cbambre  le  16  mars  1905  (0/f.,  10  mai  1905,  Doc.  pari. 
^-  f.  %,  p.  307,  annexe  n*^  2314),  et  renvoyée  à  la  Commission  de  réforme 
i^cialre  de  la  législation  civile  et  criminelle. 
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centes  ont  largement  modifiées  en  faveur  de  la  femme,  n'admet- 
tant plus  que  peu  de  différences  entre  les  tutelles  dévolues  aux 
deux  sexes  (1). 

La  proposition  de  H.  Marc  Réville  essaie  de  rajeunir  ces  vieux 
textes. 

Elle  érige  en  principe  le  droit  pour  la  femme  d'être  tutrice,  — 
soit  d'un  mineur,  soit  d'un  interdit,  —  conseil  judiciaire  et 
membre  d'un  conseil  de  famille.  C'est  son  innovation  capitale. 
Elle  la  complète  par  une  série  d'autres  moins  importantes,  ayant 
pour  objet  de  supprimer  la  plupart  des  différences  de  détail  dans 
le  traitement  des  deux  sexes. 

£n  matière  de  tutelle,  tantôt  elle  donne  à  la  femme  les  avan- 
tages actuellement  réservés  aux  hommes,  comme  l'attribution  à 
la  mère  prémourante  du  droit  de  nommer  un  conseil  de  tutelle 
au  père  survivant,  comme  l'extension  aux  sœurs  germaines  de 
l'exception  aujourd'hui  admise  pour  les  seuls  frères  germains  à 
la  défense  de  choisir  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur  dans  la  même 
ligne;  tantôt  elle  supprime  les  garanties  parfois  exigées  de  la 
femme  tutrice,  comme  la  cotutelle  du  second  mari  ;  ou  bien  elle 
étend  au  mari  des  restrictions  actuellement  mises  à  la  seule 
tutelle  de  la  femme,  comme  la  nécessité  pour  le  conjoint  de 
l'interdit  de  se  faire  élire  par  le  conseil  de  famille;  ou  même 
enfin  elle  prive  désormais  la  femme  des  avantages  qui  lui  étaient 
accordés,  comme  le  droit  de  refuser  la  tutelle. 

Quelques  différences  subsistent  toutefois  entre  la  tutelle  de 
l'homme  et  celle  de  la  femme  ;  notamment  la  proposition  stipule 
que  la  femme  mariée  ne  peut  accepter  une  tutelle  sans  autorisa- 
tion maritale. 

En  matière  de  conseils  de  famille,  non  seulement  les  femmes 
y  auront  entrée,  mais  de  plus  les  sœurs  germaines  en  feront 
partie  sans  limitation  de  nombre,  comme  aujourd'hui  les  frères 
germains. 

Ces  innovations  dépassent  en  hardiesse  même  les  codes  les 
plus  récents.  Mais  pourquoi  nous  figer  dans  de  vieilles  institu- 


(1)  V.  notamment  C  allemand,  art.  1783  et  1786, 1»;  Projet  G.  suisse, 
art.  391. 
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tions  n'ayant  phis  de  raison  d'être?  La  transformation  des  mœurs 
paraît  bien  avoir  préparé  la  réforme;  pourquoi  donc  n'irait-on 
pas  de  Tavant? 

Mentionnons  en  terminant  qu'incidemment  l'auteur  de  la  pro- 
position demande  une  innovation  ne  concernant  plus  uniquement 
la  situation  de  la  femme  :  la  suppression  de  la  tutelle  légale,  en 
obligeant  non  seulement  le  conseil  de  famille  à  choisir  le  tuteur 
panai  les  ascendants  et  collatéraux  jusqu'au  troisième  degré,  •— 
toujours  sans  distinction  de  sexe,  —  chaque  fois  qu'il  y  en  aura. 

§  4.  DéCHâANGB  DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE. 

Il  paraît  à  peu  près  certain,  aujourd'hui,  que  la  loi  du  24  juil- 
let 1889  n'a  pas  donné  tous  les  résultats  espérés.  Les  tribunaux 
reculent  devant  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  qui 
constitue,  à  leurs  yeux,  une  mesure  d'une  étrange  gravité;  les 
personnes  qui  veulent  recueillir  un  enfant  ont  plutôt  recours  à  la 
délégation  judiciaire  (art.  17  à  20)  qui  leur  procure  les  avan- 
tages pratiques  de  la  puissance  paternelle.  Mais,  nonobstant  cette 
obligation,  le  père  demeure,  théoriquement^  titulaire  de  son  droit, 
et  peut,  en  conséquence^  réclamer  son  enfant  quand  il  le  voudra 
(art.  21).  Il  se  produit  alors  chez  lui,  fort  souvent,  ce  calcul  bien 
connu  de  toutes  les  personnes  s'occupant  de  l'enfance  malheu- 
reuse, et  signalé  au  cours  des  travaux  préparatoires  de  la  loi 
de  1889  (1). 

Tant  que  l'enfant  reste  petit,  qu'il  a  besoin  de  soins,  et  que 
les  irais  dépassent  les  profits,  rarement  les  parents  le  réclament. 
Au  contraire,  qu'arrive  le  moment  où  son  travail  devenu  pro- 
ductif, l'enfant  constitue  une  valeur,  le  père  ne  manquera  guère 
de  le  réclamer,  lorsque  son  indigence,  au  moins  apparente,  le 
dispensera  de  rembourser  aucun  frais. 

Les  parents  ont  tout  à  gagner  en  réclamant  un  enfant  dont  le 
traïail  leur  procurera  des  bénéfices,  sans  devoir  rien  rembourser 
pour  800  apprentissage.  Quant  à  l'enfant,  il  risque  fort  de  perdre 

(i)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  da  U  JuU.  1889  (Off.,  1888,  annexe,  p.  708, 
colonne  3),  V.  anssi  l'exposé  des  motif?  de  la  proposition  Gaze  ci-aprés. 
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beaucoup,  tant  au  point  de  vue  moral  que  pécuniaire,  en  repas- 
sant sous  la  direction  de  gens  assez  peu  scrupuleux  pour  faire  de 
si  louches  opérations.  De  plus,  comme  il  faut  avoir  non  seulement 
une  dose  de  philanthropie  peu  commune,  mais  encore  des  res- 
sources assez  larges  pour  se  lancer,  de  gaieté  de  cœur,  dans 
l'éducation  d'un  enfant  qui  vous  sera  repris  juste  au  moment  où 
vous  rentreriez  dans  vos  fonds,,  certainement  cette  perspective 
décourage  beaucoup  de  bonnes  volontés  non  assorties  d'une  pleine 
escarcelle. 

Le  tribunal  ayant  le  droit  de  repousser  la  revendication  du 
père,  s'il  la  trouve  peu  conforme  à  l'intérêt  de  l'enfant  (art.  21. 
al.  4),  il  semblerait  qu'en  pareille  circonstance  ces  demandes 
doivent  être  souvent  rejetées.  Cependant  il  n'en  est  rien;  car,  par 
une  sorte  de  superstition  pour  la  puissance  paternelle,  les  juges 
donnent  très  souvent  gain  de  cause  à  leurs  peu  recommandables 
parents. 

Sans  doute,  la  demande  rejelée  ne  peut  être  renouvelée  avant 
un  délai  de  trois  ans  (art.  21,  al.  5),  et  cette  mesure  donne 
quelque  stabilité  à  la  mission  assumée  par  l'éducateur  de  l'enfant. 
Mais  l'intérêt  donne  de  la  ténacité,  surtout  quand  cet  intérêt  va 
croissant.  Le  travail  de  l'enfant  devenant  de  plus  en  plus  rému- 
nérateur à  mesure  qu'il  avance  en  âge,  la  restitution  devient  de 
plus  en  plus  avantageuse  pour  le  père,  qui  sera  chaque  jour  plus 
enclin  à  renouveler  sa  réclamation. 

Mettre  fin  à  ces  condamnables  calculs,  et  donner  la  sécurité 
du  lendemain  aux  personnes  qui  veulent  bien  se  charger  de 
l'enfant,  tel  est  le  double  but  de  la  proposition  Caze  (1). 

Etant  donnée  la  tendance  plus  haut  signalée  chez  les  juges, 
deux  rejets  successifs  de  la  requête  du  père,  demandant  à  re- 
prendre son  enfant,  démontrent  que  la  situation  du  premier  est 
bien  suspecte,  et  que  le  retour  de  l'enfant  chez  lui  serait  plein 
de  périls.  Aussi  M.  Caze  propose-t-il  qu'il  ne  puisse  renouveler 
une  réclamation  deux  fois  repoussée.  Après  ces  deux  échecs,  le 
droit  de  puissance  paternelle,  qui,  théoriquement,  subsistait  sur  sa 

(1)  Déposée  à  la  Chambre  le  16  mars  1905,  renvoyée  à  la  Commission  de 
réforme  Judiciaire  (Ojf.,  10  mai   1905,  Doc.   pari.  Gh.,    f.  21,   p.  313, 

annexe  2319). 
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Ule  jusqu'alors,  étaat  dégormais  prive  de  toL 
nul  dire  qu'il  sera  perdu  pour  lui.  De  telle  s 
IroaTeiionseapréseDce  d'uue  Douvelle  hypol 
basée  sur  nae  prèsomplioa  grave  d'indignité. 

Si  ce  premier  point  était  voté,  l'envergun 
s'ela^iriil  aussitât.  Les  déchéaûces,  maintei 
prononcées,  lugmealeraieDt  probablement  dai 
partioB.  Menacés  de  perdre  asseï  promplemen 
nitire,  leurs  enfants  recueiUig  et  insUnils  par 
bien  des  parents  mettraient-ils  plus  de  soin  i 
d'eni;  en  tons  cas,  il  deviendrait  difficik 
JéiouemeB4  d'autrni. 

La  propocitioa  va  plus  loin  encore.  Ce  n'est 
les  cas  d'indigSité,  mène  indireclemeDl  ooi 
que  le  père  verra  porter  atteinte  à  ses  prèr 
parfois  lorsqu'il  s'est  longtemps  reposé  sur  a 
MRDpIr  tes  devoirs.  EeIr  le  gardien  génère 
loogoemeot  pourvu  à  l'é^ncatiMi  et  h  rentre 
le  père,  trop  oublieui  de  ses  obligations  les 
K.  C«e  propose  de  préférer  le  premier. 

La  personne  ayant  recueilli  l'enfant,  arec  i 
de  justice,  qui  aurait,  pendant  six  ans.  poun 
■  son  éducation,  se  Irourerait  désormais  à  l'a 
dicalioo  du  père.  Le  droit  de  celui-ci  n'est  f 
total  sacrifié  :  la  prDpositioa  exige  tout  d'abi 
été  reoiis  en  garde  par  ses  père,  mère  ou  tute 
elle  le  «mfère  pas  au  gardien  b  complète  p 
niait  lui  délègue  seulement  les  droits  de  gard 

Ui  gnmd  pas  serait  fait  pour  la  protection 
foi  de  ce  genre.  La  puissance  pateraeUe  cesM 
nenl  intangible,  Mène  chez  les  indigoes,  e 
désertent  les  obligatioBs.  Avec  le  premier  chi 
OB  pMmait  dire  :  celui  qui  Bégltge  longten 
P^dre  set  droits  CMrespondaBls,  et  avec  le  s 
hMpeneiii  accepté  une  charge  doit  acquérir 
ponr  l'accomplir. 

E.-H. 
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Mélanges  Ch.  Appleton,  1  vol.  in-8'',  Lyon  et  Paris,  1903. 

GompU-rendu  par  M.  Gaston  Mat,   professear  à  la  Faculté  de  droit  de 

runivenité  de  Paris. 

La  coutume  qui  s'est  introduite  chez  nous  d'offrir  à  un  savant 
un  recueil  de  travaux  collectifs  en  témoignage  du  rôle  qu'il  a 
joué  et  de  fêter  par  une  manifestation  appropriée  une  longue 
série  d'années  consacrées  à  la  science  qu'il  honA-e,  n'avait  pas 
encore  pénétré  dans  le  monde  des  juristes.  On  pouvait  citer  les 
Mélanges  Renier,  Weill,  Gaston  Paris,  Perrot,  Boissier,  Monod, 
Brunot,  pour  ne  parler  que  des  plus  connus.  Aucun  professeur 
de  droit  n'avait  été  l'objet  d'un  pareil  hommage.  M.  Appleton  est 
le  premier.  Nous  aurions  voulu  présenter  plus  tôt  à  nés  lecteurs 
les  dissertations  consacrées  au  droit  romain  qui  figurent  dans  ce 
volume  de  Mélanges,  Comme  celles  qui  ont  trait  à  l'histoire  du 
droit,  elles  font  honneur  à  la  fois  au  maître  éminent  à  qui  elles 
sont  dédiées  et  à  ceux  qui  les  ont  signées.  Nous  réparons*  ce  trop 
long  silence. 

M.  AuDiBBRT  a  étudié  l'évolution  de  la  formule  dans  les  actions 
en  partage,  familix  erciscundx  et  communi  dividundo.  Il 
semble  bien  qu'à  une  certaine  époque,  le  juge  de  ces  actions  ne 
recevait  par  la  formule  d'autre  pouvoir  que  celui  d'opérer  le 
partage.  Mais,  plus  tard,  une  formule  nouvelle  lui  conféra  des 
pouvoirs  supplémentaires  plus  étendus,  en  lui  permettant  de  sta- 
tuer sur  les  obligations  réciproques  nées  de  l'état  d'indivision.  Les 
divers  essais  de  restitution  tentés  jusqu'à  présent  n'avaient  envi- 
sagé que  cette  formule  de  création  plus  récente.  L'auteur,  en 
tenant  compte  de  tous  les  éléments  d'information  qu'il  a  su  habi- 
lement recueillir  et  grouper,  a  tenté  de  reconstituer  la  formule 
ancienne,  puis  de  montrer  par  quelles  transitions  s'est  opéré  le 
passage  de  l'une  à  l'autre  et  par  suite  l'accroissement  de  pouvoir 
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ia  juge  qui  a  été  la  conséquence  de  l'adoption  du  second  type  ( 
Un  professeur  de  Lausanne,  H.  Ekhan,  n'a  pas  voulu  lais 
passer  cette  occasion  de  lémoigner  à  H.  Appleton  l'atnilié  qui 
unil.  A  propos  d'un  teite  du  Digeste  (D.  44,  â,  21  %  4)  qu 
soscilé  de  vives  controverses  entre  les  romanistes  récents,  il  a  éc 
une  élude  oA  il  montre  comment  se  sont  formées,  dans  les  éco 
■le  droit  de  la  partie  orientale  de  l'Empire,  certaines  tbéor 
que  le  droit  classique  n'avait  pas  connues  et  que  les  compilatei 
ont  voulu  introduire  de  force  dans  le  corps  des  textes  anciei 
Celte  opération  d'ioainnation  n'a  pu  être  réussie  que  par 
oioyen  des  interpolations.  Il  y  a  là  un  premier  essai  d'histoire 
la  jurisprudence  byzantine  qui,  si  elle  venait  jamais  à  être  pai 
cheviju,  nous  ferait  comprendre  le  caractère  composite  c 
Pandectes,  [■  résultat  d'un  compromis,  diagonale  entre  de 
conraolt  opposés  ■,  l'un  le  courant  traditiounaliste,  l'autre  pi 
modemiste. 

C'est  une  étude  très  pénétrante  que  celle  qu'a  consaci 
H.  Hdvildi  à  la  Notion  deV  •  injuria  >  dans  te  très  ancien  dr< 
romain.  Ou  y  voit  apparaître  le  véritable  caractère  qu'avait 
délit  d'tnj>nm  dans  la  loi  décemvirale.  L'injure  n'est  que 
violence  matérielle,  la  pvUatio,  sans  que  pour  la  punition 
délit  an  ait  â  se  préoccuper  de  l'intention  de  nuire.  Hais  Vinjut 
De  comprend  pas  les  outrages  par  paroles  ou  par  écrits.  U 
époque  aussi  rude,  une  législation  aussi  rudimenlaire  ne  comp< 
lent  ni  loi  sur  U  presse,  ni  délit  d'injures  verbales.  Le  malt 
camea  et  Vocc^itaUo  réprimés  par  la  loi  ne  sont  pas  des  dël 
de  11  parole,  nuis  des  manœuvres  destinées  i  nuire  à  autrui  \ 
l'emploi  de  rites  magiques.  Lee  pages  où  l'auteur  met  en  lumij 
le  sens  de  ces  expressions,  trop  longtemps  méconnu  par  les  roB 
ailla  modernes,  comptent  parmi  les  plus  documentées  qu' 
éniles  H.  Hnvelîn.  EUes  orientent  la  pensée  du  lecteur  dans 
mine  sens  qu'un  écritprécédent  du  mémeauteur  -.Les  TableU 
Toa^Vfite»  et  le  droit  romain,' (1901).  Mais,  à  partir  du  sepliéi 

(t)  I.  AoiUbtrt  »  t«an  dapula  à  eonfinntr  les  réiialt«tt  ftoxquaU  aval 
*ixn&  u»  fttnàitea  rtchtrebM  en  pomMant  plua  avant  sm  lDva*ti|alia 
Cr.  ■•  ffsttntl*  itad*  nr  la  forMui*  du  action»  •  t^miUx  treitcunda  • 
'ommmldivldvndù  ■  dans  Noun.  Bm.  kitt.  di  droit,  19M,  pp.  Ï73, 401, 8 
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siècle,  la  notion  de  Vinjuria  se  transforme  et  devient  plus  oom- 
plexe.  Une  coneeption  noayelle  apparaît  :  celle  de  la  eontumelia, 
offense  volontaire  à  la  dignité  de  Thomme  libre.  Certains  faits  non 
punis  jusqu'alors  comme  faits  d'outrage  vont  l'être  et  rentrer 
comme  tels  dans  la  notion  désormais  agrandie  de  Vinjuria.  Ce 
sera  le  cas  pour  le  malum  carmen  et  Voccentatio  qui  perdent 
leur  antique  signification  et  dans  lesquels  on  tend  à  ne  pins  voir 
que  des  propos  ou  un  tumulte  destinés  à  porter  atteinte  à  la  con- 
sidération, à  la  fama^  de  la  personne  qui  en  est  la  victime.  C'est 
aussi  le  cas  pour  le  délit  prétorien  A^aUem'ptata  pudicitia,  pour 
les  divers  cas  d'injures  matérielles  prévues  par  la  loi  Comelia  de 
injuriis.  Alors  seulement  tous  ces  faits  distincts  formant  des 
délits  isolés  sont  englobés  dans  la  notion  généralisée  d'tn/urta, 
mot  qui,  étymologiquement,  convient  le  mieux  à  l'offense^  anUu- 
meliay  faite  volontairement  dans  l'intention  de  nuire.  Un  cata- 
logue de  textes  latins  anciens  relatifs  à  Vinjuria  complète  fort 
heureusement  cette  dissertation  qui  fait  présager  d'autres  études 
non  moins  fortes  sur  les  délits  du  très  ancien  droit  romain. 

Avec  M.  Lambert,  nous  touchons  à  la  question  à  laquelle  il  est 
revenu  à  plusieurs  reprises  :  la  controverse  sur  l'authenticité  des 
XII  tables.  Les  objections  qui  lui  furent  adressées  de  divers  côtés 
depuis  la  publication  de  son  premier  essai  (1)  l'ont  amené  à 
préciser  sur  plusieurs  points  ses  anciennes  conclusions  et  par- 
fois môme  à  les  rectifier.  M.  Appleton  fut  précisément  de 
ceux  qui  se  montrèrent  les  plus  résolument  hostiles  à  la  thèse 
proposée  par  M.  Lambert.  Mais  celui-ci  connaît  trop  le  libéra- 
lisme scientifique  du  maître  lyonnais  pour  éprouver  quelque 
scrupule  à  toucher  de  nouveau  à  une  question  où  M.  Appleton 
pense  autrement  que  lui.  Cette  fois,  il  s'agit  de  laisser  de  côté, 
mais  pour  un  instant  et  comme  à  regret,  la  méthode  comparative 
et  sociologique  chère  à  l'auteur.  Se  plaçant  sur  le  terrain  de  ses 
adversaires,  il  s'efforce  de  démontrer  que  les  procédés  critiques 
appliqués  à  la  préhistoire  romaine  par  l'école  de  Mommsen  con- 
duisent nécessairement  au  résultat  qui  lui  tient  tant  à  cœur.  U 

(.1)  Lok  fiMittofi  de  VavthaUiciU  des  XJi  Tablt$  dans  la  NwuoeUe  Kam 
hitUtriqu0  de  dr^  françme  et  étranger,  mars,  aYril  1902. 
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espère  linsi  battre  ses  contradicteurs  par  leurs  propres  armes. 
Dsi»  ce  nouvcan  rôle,  où  il  fait  preuve  d'un  lalent  de  polémiste 
qni  n'exclut  jamais  la  courtoisie,  M.  Lambert  parvient  à  semer 
quelques  doutes  de  plus  sur  la  véracité  des  circonstances  qui  ont 
précédé  et  suivi  l'éTénement  important  et  central  de  toute  cette 
histoire  :  la  codification  des  vieilles  coutumes  nationales.  El  ce 
résultat  l'autorise  à  persévérer  dans  ses  précédentes  négations. 
La  loi  des  déeeinvirs  continue  h  être  pour  lui  un  mythe,  une  pièce 
fabriquée  après  coup  :  c  la  codification  des  XII  Tables  occupe 
dans  l'htsloire  de  la  révolution  du  cinquième  siècle  la  même  place 
que  les  coups  de  bagnette  des  fées  dans  les  contes  qui  ont  bercé 
monenbnce  >,  telle  est  la  Anclusiou  ultime  de  ce  nouvel  essai 
sar  rhistoire  Iradilionnelle  des  XIl  Tables  et  \et  critères  d'inau- 
'lentieité  des  tTodiliom  en  usage  dans  VEcole  de  Momnsen. 
A  propos  du  contrat  estitnatoire,  tel  est  le  titre  d'une  recherche 
îm  te  contrat  d'aeiHmatnm  poursuivie  par  H.  Thjlllbr.  L'èminent 
commercialiste  a  tenu  à  affirmer,  avec  sa  science  éprouvée, 
l'imporlasce  da  droit  romain  si  injustement  décrié.  II  a  voulu 
faire  voir  quels  liens  étroits,  quelle  continuité  indissoluble  ratta- 
chent le  présent  au  passé,  comment  le  droit  romain  des  contrats, 
étudié  au  point  de  vue  de  ses  applications  pratiques  journalières, 
1  foomi  sur  plus  d'un  point  le  modèle  des  conventions  et  de 
règles  qni  ont  passé  de  l'usage  romain  dans  les  habitudes  du 
«laimerce  moderne.  U  a  choisi  comme  démonstration  destinée  it 
îUoElrer  sa  thèse  le  contrat  esiimatoire  fort  en  vogue  dans  le 
négoce  romain  et  dont  il  signale  des  applications  actuelles  nom- 
hreoMS  dans  le  commerce  de  la  bijouterie,  de  ta  librairie  et  des 
jounuui.  Dons  le  silence  que  gardent  habituellement  les  parties 
qui  WDcluent  une  pareille  convention,  quelles  règles  lui  appli- 
quer? On  est  contraint  pour  résoudre  ce  problème,  fiute  d'un 
tute  législatif  qui  définit  le  contrat  et  précise  ses  eSels,  è  recourir 
à  la  tradition.  Or  les  Romains,  on  le  sait,  avaient  eu  des  hésita- 
tions BU  sujet  de  la  nature  du  contrat  estimatoire.  Ils  s'étaient 
tiré  d'embarras  en  faisant  de  Vaestimalum  un  contrat  sui  generù. 
Ktni  vanl,  selon  H.  Tballer,  s'engager  dans  la  voie  où  certains 
juriconsnlteg  avaient  hëûlé  à  s'aventurer  et,  poussant  plus  avant 
qu'ils  n'avaient  osé,  voir  franchement  dans  l'opération  une  vente 
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des  objets  confiés  au  détenteur  de  la  marchandise,  mais  une  vente 
sous  condition.  U  s'agit  maintenant  de  savoir  si  cette  condition 
est  suspensive  ou  résolutoire,  problème  dont  la  solution  implique 
des  conséquences  pratiques  du  plus  haut  intérêt,  en  cas  de 
faillite  du  placier  et  en  cas  de  perte  par  cas  fortuit  des  objets  à 
lui  confiés  pour  être  vendus.  L'auteur  opte  pour  Tassimilation 
avec  une  vente  sous  condition  suspensive,  ce  qui  garantit  le 
livreur  contre  Tinsolvabilité  du  preneur  survenue  avant  le  place- 
ment de  la  marchandise  et  l'empêche  de  prétendre  à  une  indem- 
nité en  cas  de  perle  surveaue  dans  les  magasins  du  preneur.  La 
conclusion  qui  se  dégage  de  cette  fine  analyse  est  tout  à  l'hon- 
neur du  droit  romain.  C'est  encore  à.lui  qu'on  peut  recourir  dans 
les  cas  embarrassants.  U  fournit  encore  aujourd'hui,  sinon  des 
solutions,  du  moins  des  directions  et  des  inspirations  dont  la 
technique  des  contrats  et  des  marchés  modernes  peut  tirer  parti. 
Il  faut  savoir  gré  à  un  juriste  qui  ne  fait  point  profession  de 
romanisme  de  l'avoir  montré  avec  tant  d'autorité. 

Gaston  MAY. 
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JURISPRUDEICE  CIVILE 

(tTAT    BT    CiPiOTt    US    PUBOKim} 
hr  N.  E.-H.  Puutc,  prohuaar  k  U  FuqIU  de  Droit  ds  lloatp«Ul«r. 

I.  Du  retrait  da  !•  CalMS  d'Epargns,  pu  la  tuUur,  dta  londa  da  paj^lle. 
II.  D«  la  recbirebt  ds  la  fllifttiim  oktardie  buAa  bot  dM  doeoBiaoli  écrit! 

pendant  la  martftge. 
IlL  I»e  rkdnllère  camma  noM  d'eietailoa  da  la  tatalla. 
IV.  Dca  ré^cmenta  dlotértts  eatn  époui  pandaut  Ilnstaiica  an  dliarca. 
V.  D«  la  prcMrIptioQ  du  droit  à  panalan  alimantaira  an  es«  de  dlTore»  pool 

cama  de  délit. 
VI.  Di  raconra  da  l'alUaé  aojt  tribunaux  jadldalree  pour  aaanrer  soc 


j  I".  Le  tuteur  paut-il  ratirar  librement  de  la  Caiaae  d'EpargM  les  tbndi 
da  BOB  pupille!  (a*.  ISmaralBW,  Panui.  /r.,  1905.  1.  Ml.) 

ÛD  ne  peut  nier  les  avantages  que  procurent  aux  elasBei 
aisées  les  ouvertures  de  comptes-courants  dans  les  banques.  Let 
basiea  classes  cherchent  à  les  obtenir  au  moyen  des  caisses 
d'èpai^e,  qui  leur  sont  beaucoup  pins  accessibles,  soit  en  raison 
de  lenr  nombre,  soit  parce  qu'elles  les  efTarouchenl  moins.  Oo 
«mçoit  aisément  les  services  qu'elles  sont  susceptibles  de  rendre 
en  matière  de  tutelle  :  par  un  dépAt  qui  s'eUectue  dans  <lei 
fonnes  ezltimement  simples,  tes  fonds  du  pupille  se  tronrent  i 
la  fois  mis  en  lieu  sAr  et  rendus  productifs  d'intérêts. 

Mais  il  faut  prévoir  l'hypothèse  où,  plus  tard,  le  tuteur,  ayaol 
besoin  d'argeat,  désirerait  en  retirer.  Le  peut-ilT  Question  vitale 
ponr  les  épargnes  du  mineur;  car  le  tuteur  hésitera  d'autani 
mùns  à  déposer  ces  fonds  qu'il  pourra  les  retirer  plus  hcîle- 
menl.  Dans  quelle  mesnre  la  loi  du  27  février  1880  l'y  auto- 
rise-t-ette? 

XXXV.  6 
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Les  versements  effectués  dans  les  caisses  d'épargne  constilaent 
de  simples  dépôts  irregolieTB  ;  annssi  les  letraife  de  fonds  doivenl- 
iis  être  considérés,  non  pas  comme  des  réalisations  de  valeurs 
ndiiiliéres,  mais  comme  de  simples  remboursements  par  un 
débiteur  à  son  créancier. 

Or^  le  tuteur  a  le  droit,  même  deptris  18S0;  de  toucher  libre- 
ment le  montant  des  créances  du  pupille  (1);  il  doit  donc  avoir 
aussi  celui  de  retirer  à  sa  guise  les  fonds  déposés  à  la  Caisse 
d'épargne  a«  tfDm  de  edtai-ci* 

Du  reste,  nul  ne  conteste  guère  au  tuteur  le  droit  de  se  faire 
eumriff  dan»  une  banque^  avec  les  fonds  du  fmpitte,  ua  cemfile- 
eowant  aè,  en  |H^oip«,  îi  paum  làbraiaeiift  puiAep.  Ov,.  an  Uvvet 
de  Caisse  d'épargne  est  un  véritable  compte^coarsnt.  El  parr  là 
tombe  d'avance  Tobjection  qu'on  pourraiC  vouloir  tirer  de  la 
fiiculté  du  retrait  ad  nutum,  au  premier  abord  plus  dangereuse 
que  celle  de  recevoir  à  leur  terme  normal  les  capitaux  pupillaires 
échus. 

Enfin,  un  troisième  argument  dans  le  même  sens  rèMilte  des 
dispositions  légales  permettant  au  mineur  de  retirer  lui-même  et 
seul  les  fonds  par  lui  déposés  dans  une  Caisse  d'épargne  (loi 
20  juillet  4896,  art..  16).  Ce  seferaît  aenstittBe  dcmc  un  siaaple 
acte  d'administration;  et  d'ailleurs,  permis  au  pupille,  il  Tesl  au 
tufetrrà  pkrs  forte  raison. 

La  Covr  de  cassation  vient  de  reconnaître  au  tuteur  ce  droit 
de' retrait  (2).  Malgré  la  logique  de  cette  sofution,  peut-être  sem-^ 
Uera-t-elle  à  certains  compromettante  pour  les  inlérèta  dhi 
papille.  Rien  ne  nous  paraît  menaçant,  toutefois,  car  ils  sont 
couverts  par  d^'autres  garanties. 

Fyemîènemenf,  le  maximum  de  etèpôts  dans  les  cais0e9 
d'épargne  Kmitera  les  prodigalités  du  tusleur.  Cependant,  cette 
aûrelé  pourrait  ne  pas  soffire  à  l'égard  des  classes  modestes, 
pocfr  lesquelles  tme  somme  de  1600  francs  est  presque  une 


(4  Tffib.  LorWnf,  33  mara  18M,  S.  8t.  t,  SAÏ;  Trib.  SaiaHXé,  22  y 
fS82»  S.  82.  2.  230;  Bâchera,  ComatnUaire  de  la  loi  du.  S7  fév.  1880,  no  96 
•i  s«iv.;  Baiidry-Lacantinerie.  Pr.  droit  ctv.,  8«  éd.,  1,  n*  1082,  p.  575; 
nanioU  Tr,  ilémentaire  dr.  eiv.,  3*  éd.,  I,  n*  1873,  p.  602. 

(2)  SiCf  DefrénoîB,  Commentaire  prtuique  de  la  loi  de  Î896,  n*  93. 
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forlone.  Aossi  h&lons-nous  d^ajouter  qu'il  en  est  une  seconde 
beaucoup  plus  énergique. 

Le  conseil  de  famille  a  le  droit  de  déterminer  les  sommes  que 
le  latenr  a  la  facullé  de  conserver  par  devers  lui,  et  le  chiffre  au 
defii  duquel  il  est  tenu  d'en  faire  emploi  (C.  civ.,  art.  4S5,  et 
loi  ÎI  fév.  l'SSO,  art.  6).  Or,  quand  des  fonds  peuvent  être 
retirés  è  voIoRté  de  ta  Caisse  où  ils  se  trouvent,  on  doit  les  traiter 
comme  s*ils  étaient  effectivement  entre  les  mains  du  tuteur  lui- 
même,  n  appartiendra  donc  au  conseil  de  famille  de  fixer  le 
maximum  des  dépôfs  en  fonds  du  pupille  à  la  Caisse  d'épargne. 

De  cette  manière,  le  maximum  des  retraits  permis  au  tuteur 
se  trouvera  proportionné  à  la^  fortune  du  mineur.  Du  reste, 
comme  ce  dernier  a  le  droit  de  déposer  lui-même  à  la  Caisse 
d'épargne,  pour  ne  pas  laisser  tourner  les  dispositions  précé* 
dentés,  nous  pensons  que  le  maximum  fixé  par  le  conseil  de 
fami&e  limitera,  non  seulement  les  dépôts  du  tuteur,  mais 
encore  ceux  du  pupille. 

S  i.  La  reeb«che  d6  la  mafendté  naturvHe  postéritfare  au  mariage, 
ifÊffttfutt  sar  dM  lattvM  éeHUs  par  la  mèrt,  peuéuit  ma  martiga, 
eat-«Uft  opposable  an  mari  sarvif  anl?  (Douai,  U  février  1908.  S.  1905.  t. 
145;  D.  P.  1904.  2.  385  et  note  de  If.  Planiol.) 

Si  la  recennaiesanee  folentaire,  pendant  le  mariage,  par  Tun 
des  époui,  dtnn  enfaot  qa'il  aurait  eu  antérienrement  d'un  autre 
q«e  son  cosjoinf ,  ne  peut  nuire  k  celuFcr^  ni  aui  enfants  communs 
(Cciv.,  art.  337),  il  semble  qu'il  en  doive  être  de  même  de  la 
recherche  judiciaire,  basée  sur  des  faits  ou  des  écrits  émanés  de 
^  prétendue  mère  pendant  son  mariage. 

L'opinion  inverse  ne  foumirail-elle  pas  le  moyen  de  tourner 
facikment  Tari.  337?  En  outre,  n'aurait^lle  pas  cette  étrange 
<^<^<iaiise  d'accêrder  plus  d'autorité  à  des  aveux  non  solenAels 
<IQ'à  la  reconnaissance  authentique  de  la  filiation? 

Àvssi,  les  triimnanx,  jusqu'à  llieure,  déctaraient-ils  moppo- 
^Ueau  conjoint  la  filiation  étayée  de  telles  preuves,  la  recherche 
eafûl-ellfi  postérieui^e  au  mariage  (1). 

(*}  Cass.,  IT  fév.  1851,  S.  51.  1.  IM,  D.  P.  51. 1. 113;  16  déc.  1861,  S. 
^-  ^'  490,  D.  P.  6f.  1.  39,  Pand.  fr.  ckr.;  Douai,  14  déc.  iW4,  S.  65.  2. 
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On  aurait  pu  croire  définitivement  établie  cette  jurisprudence, 
adoptée  par  le  premier  juge  dans  l'affaire  dont  nous  allons  parler  (1). 

Cependant,  de  hautes  autorités  dans  la  doctrine  n'avaient 
jamais  cessé  d'attaquer  l'application  faite,  par  la  jurisprudence, 
de  l'art.  337  &  la  reconnaissance  forcée  (2).  On  pouvait  donc 
prévoir  que  l'on  tenterait,  par  tous  les  moyens,  sinon  de  la  ren* 
verser,  au  moins  d'y  pratiquer  une  brèche.  C'est  ce  que  vient  de 
faire  la  Cour  de  Douai  en  décidant  que,  postérieurement  au 
mariage,  la  recherche  judiciaire  peut  s'étayer  de  documents 
confectionnés  pendant  l'union,  et  produire  cependant  ses  effets, 
même  à  l'encontre  du  conjoint  survivant. 

Celte  décision  nous  paraît  l'aboutissant  logique  de  l'opinion, 
généralement  reçue  par  la  doctrine' et  la  jurisprudence,  déclarant 
opposable  au  conjoint  la  reconnaissance  postérieure  à  la  dissolu- 
tion du  mariage  (3). 

Kn  présence  de  cette  thèse,  en  effet,  impossible  de  dire  que 
l'art.  337  assure  le  respect  des  droits  acquis  par  le  mariage  soit 
au  conjoint,  soit  aux  enfants  communs;  car  ces  droits  seraient 
aussi  bien  violés  par  une  reconnaissance  postérieure  que  par  une 
reconnaissance  antérieure  à  la  dissolution  de  l'union.  Son  unique 
effet,  c'est  d'obliger  à  différer  jusqu'à  cet  événement  pour  consti- 
tuer à  l'enfant  naturel  un  titre  opposable  à. tous.  Dès  lors,  dans 
la  reconnaissance  judiciaire,  peu  importera  la  date  des  faits  pré- 
sentés comme  preuve,  puisqu'on  doit  considérer  seulement  le 
jour  de  l'établissement  du  litre,  c'est-à-dire  ici  l'époque  où  la 
procédure  intervient. 

167,  J.  G.  s.  V»  PatemiU'FUiation,  n»  299;  Grenoble,  20  dov.  1894,  D.  P. 
95.  2.  345,  Pond,  fr,  pér,,  1895.  2. 129,  et  26  juin  1895,  D.  P.  96.  2. 139. 

(1)  Trib.  Lille,  7  août  1902,  S.  05.  2.  146,  D.  P.  04.  2.  385. 

(2)  Bauâr)--Lacantinerie,  PrêcU  de  droit  elvU,  8«  éd.,  1,  u9  906  bii,  p.  489: 
Beudant,  VEtat  et  la  Capacité  de$  Penonnee,  11,  n*  599,  p.  242;  Planiol,  Tr. 
élim,  dr.  civ.,  3*  éd.,  I,  n»  1504,  p.  487. 

(3)  Caen,  19  janv.  1867,  S.  68.  2.  86;  Pau,  17  janv.  1872,  S.  72.  2.  233, 
D.  P.  75.  2. 193;  Douai,  29  janv.  1879  et  Dijon,  7  mai  1879,  S.  79.  2.  195; 
adde  Aubry  et  Rau,  4«  éd.,  VI,  S  ^^  quater,  texte  et  note  15;  Baudry- 
Lacantinerie,  op.  cit.,  I,  n*  901,  p.  486;  Bandry-Lacantinerie  et  Gbéneau,  Dee 
Penonnee,  III,  n"  714;  Beudant,  op.  eit.,  11,  n*  570,  p.  212;  Demolombe,  V, 
Tj«  461  ;  Hue,  111,  n»  94,  p.  111  ;  Planiol,  op.  cil,,  1,  vT  1502,  p.  487. 
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La  jarisprudeace  déjà  se  rallie  &  cette  idée  quand  les  faits 
proposés  comme  preuves  sont  antérieurs  su  mariage.  Elle  admet 
akiis  11  dielÎDction  suivante  :  l'inslsnce  a-t-elle  lien  pendant  le 
œariige.  la  filiation  n'est  pas  opposable  au  conjoint  ni  aux 
eofanls  communs  (1);  est-elle  postérieure  h  sa  dissolution,  la 
Slialion  sortira  son  plein  et  entier  effet  à  l'égard  de  tous  (2). 

U  logique  veut  qu'on  agisse  de  même  lorsque  les  faits  avancés 
comme  preuves  se  sont  passés  pendant  le  marisge.  Telle  est  la 
»laliOD  de  la  Cour  de  Douai. 

Notre  iasislsnce,  aux  yeux  de  cerlsios  pourra  paraître  singu- 
lière, ea  présence  d'un  simple  arrêt  d'appel,  dans  une  matière  où 
l8  jurisprudence  est  broussailleuse,  et  où  les  décisions  de  Gassa- 
lioQ  De  rallient  paa  tous  les  suffrages.  Nous  croyons  mile,  cepen- 
dtDl,  de  montrer  combien  l'art.  337  est  facile  a  tourner  si  la  re- 
coDiiaissaBee  postérieure  à  la  dissolution  du  mariage  est  opposable 
à  lom,  opinion  que  les  règles  élémentaires  d'interprétation  res- 
irictire  d'un  principe  exceptionnel  ne  permet  pas  de  rejeter. 

Alors,  l'abrogalion  de  l'art.  337  ne  s'impose- t-elle  pas  dans  une 
réviûoD  sérieuse  T 

Les  rares  législations  étrangères  qui  contiennent  des  dîsposi- 
lioos  un  peu  analogues  sont  beaucoup  plus  douces  et  défendent 
Molement  d'élever  dans  la  maison  conjugale,  sans  le  consentement 
de  son  conjoint,  les  enfants,  reconnus  pendant  le  mariage,  qu'an 
des  époux  aurait  eu  auparavant  d'uu  autre  que  son  conjoint  (3). 


S  3.  Di«  pmoDB*  p«a(-«Ue  ttr*  exda«  ou  déchus  de  It  tutalls  pkr  le  cooBril 
i»  hnillt  |war  biu  BOtoirea  d'tdulUre,  son  paanalTiB  par  son  c«DiolntT 

[Rii.,  BHv.  IWI,  3.05.  1.  17!.) 

La  loi  n'écarte  pas,  nécessaire  m  en  I,  de  la  tutelle,  par  une 
iocapacilè  spéciale,  Tèpoui  coupable  d'adultère.  A  la  rigueur, 
on  peut  être  mauvais  époux,  mais  bon  tuteur. 
.    Toulefws,  lorsque  ce  délit  revêt  uo  carat^ère  public  et  seanda- 

(1)  CtH.,  16  dée  1801.  S.  6S.  1.  4W,  D.  P.  6S.  1.  89;  Fawi.  f-  ehr. 

Il)  Pu,  17  jBDV.  18TI.  et  DlJoD,  7  mai  1879,  prédtës. 

ISi  V.  par  ex.  C.  ItaUen,  ut.  183  et  C.  v«ii«iu«liaD,  art.  SOS. 
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leux,  ne  rentre-t-il  pas  dans  les  <  faite  d'incooduite  notoire  » , 
pour  lesquels  le  conseil  de  famille  a  le  droit  de  prononcer 
Texclusion  ou  la  4échéance? 

Le  vent  ne  souffle  guère  à  la  sévérité  pour  ce  genre  de  faute, 
témoin  notamment  la  loi  du  IS  décembre  1904  abrogeant  Tart.  298 
C.  civ.,  et  la  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  19  noveo^- 
bre  1904  sur  les  dispenses  pour  empêchement  k  mariage  (1).  Cer- 
tains même,  allant  plus  loin  encore,  demandent  la  suppression  des 
peines  qui  la  frappent,  pour  la  réduire  à  la  condition  de  simple 
délit  civil,  et  d'autres  la  faculté  de  légitimer  les  enfants  adul- 
térins. 

On  peut  observer  que  dès  à  présent  la  répression  de  Tadal  - 
tère  est  toujours  modérée^  qu'on  la  tient  même  pour  une  affaire 
de  ménage  :  l'action  publique  ne  peut  être  mise  en  mouvement 
sans  la  plainte  de  l'époux  offensé,  qui  sera  toujours  libre  d'ar- 
rêter les  poursuites  en  cours,  et  même,  s'il  est  le  mari,  d'empê- 
cher l'exécution  d'une  sentence  passée  en  force  de  chose  jugée 
(art.  336,  337  et  339,  C.  pénal). 

De  là  ne  faut-il  pas  conclure  qu'en  toutes  circonstances 
l'époux  offensé  aura  seul  qualité  pour  se  prévaloir  de  l'adultère 
de  son  conjoint?  N'est-il  pas  la  seule  victime  du  délit,'  et  com- 
ment ferait-il  naître  un  droit  quelconque  pour  un  autre?  Le 
repos  des  familles  n'exige*t-il  pas  en  toute  hypothèse  son  inter- 
vention personnelle  pour  qu'on  puisse  reprocher  cette  faute  à  son 
auteur? 

Ainsi  raisonnait  une  veuve  qu'un  conseil  de  famille  voulait 
l^river  de  la  lutieUe  légale  de  «es  «lyfaifts  mineurs,  peur  ses  pré- 
eédents  manquements  à  la  foi  conjugale.  Son  mari  était  mort 
sans  les  dénoncer,  quelqu'un  avail-il  encore  qualité  pour  les  lui 
reprocher?  £n  outre,  il  les  avait  connus,  mais  avait  gardé  le 
silence;  le  pardon  ne  les  avail-il  pas  effacés? 

(1)  Cf.  P.  AppIetoD  :  VAhrogaUon  de  fart.  298  du  C.  civ.,  tendanceê  nov- 
9tlkt  «nmofttrf  iteinorta^tf  et  deéivoroe,  Rev.tr.  Dr.  eii» ,  4905,  p.  26U 
Dans  certains  pays,  on  va  même  plus  loin  encore,  et  Ton  refuse  le  droit 
d'obtenir  le  divorça  à  Tépouse  qui  n'a  point  fait  tous  ses  efforts  |iour 
empêcher  l'adultère  de  son  ooi^olnt.  (tiaute  Cour  «l'ingleterre,  diviiloi  des 
divorces,  6  mai  1903,  Journal  de  t/r.  iiu^n,  pnvé^  1905»  p.  68^.) 
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Les  joges  ae  w  «b4  |^  laùeé  arrèler  par  cesiCttMiidécfttMiui, 
et  fev  déciaioQ  se  juaiififi,  à  notre  seas,  au  triple  /point  >4e  «ne 
iDonl,  ralioimel  et  juridique. 

La  morde  refuse  de  confier  l'éducaition  et  la  dir«oti(iNii'.eoCuit8 
juneiin  à  qui  s'est  rendu  aotoûpement  .coupable  de  'tais  imaa- 
qMMentS'an  plus  elénenlaire  devoir  de  famille. 

La  raison  ne  peut  admettre  que  le  dérèglement  des  mœurs 
prive  de  la  lutelle  un  célibataire,  qui  pècbe  uniquement  oonine  la 
BMvaleY  mais  non  point  un  époux,  qui  cependant  Messe  a  la  iiois 
la  morale  et  la  fidélité  promise. 

Enfin,  le  droit  entend  procurer  aux  pupilles  une  garantie 
fiODire  rîmmoralité  du  tuteur,  alors  m^ne  que  les  i^is&eoy&nis 
qui  l'attestent  ne  pourraient  èire  l'objet  ni  d'une  peine,  ni  dlune 
rqiaration  civile.  L'immoralité  des  actes  du  tuteur  doit  donciàtre 
^riae  en  «onâdération»  abstraction  faite  de  leur  nature  propre. 

Dans  l'anét  attaqué,  la  cour  de  'Gaen  disait  :  c  II  n'im|itt1e 
«  que  les  faits  offerts  en  preuve  puissent  se  confondre  avec  des 

<  actes  d'adultère  commis  par  la  femme  pendant  le  mariage,  » 
les  c  membres  d'un  conseil  de  famille  sont  chargés  par  la  loi, 
«  dans  l'jiitérèt  de  lloodne  ipublic,  d'afipréoier  la  moralité  let  la 
«  e(»rimle  êsm  personnes  appelées  %  la  4utdle  des  mmeors  ». 

A  son  tour,  la  Cour  de  Cassation  déclare  :  c  II  lui  appartient 
c  (au  juge)  d'apprécier  les  faits  qui  peuvent  caractériser  ce  que 
c  Fart.  444  du  G.  civ.  entend  par  l'inconduite  notoire;  que  si 
■  ces  faits  ne  lui  paraissent  pas  d'ores  et  déjà  justifiés,  il  a  la 
«  faculté  d'en  ordonner  la  preuve,  qu'il  s'agisse  de  faits  d'adul- 
«  tère  ou  de  tout  autre,  ce  moyen  d'instruction  n'ayant  pas,  en 
t  égard  à  la  nature  même  de  l'instance,  pour  but  d'établir  un 

<  délit  que  le  mari  seul  serait  recevable  à  poursuivre.  » 

Dans  les  termes  où  elle  est  consacrée  par  ces  arrêts,  la  solu- 
tion qui  précède  est  extrêmement  générale.  De  la  |>lusieurs 
MtaUes  laoBséqiieiicaa. 

Elle  s'applique  à  toutes  sortes  de  utelles,  et  non  pa  ^aeiAe- 
ment  %  ceUe  des  enfaoTts  de  Tëpoux  dffensé.  <}e  ifest  pas  en 
s'appuyant  sur  cette  qualité  des  pupilles  que  l'on  écarle  le 
tuteur,  nuis  sur  le  caractère  blâmable  de  sa  conduite  personnelle^ 

£Ue  s'appliquera  non  seulement  après  la  mont  du  nonjnint  du 
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tuteur,  lorsque  la  paix  de  son  ménage  n'est. plus  menacée  d'aucun 
trouble  par  la  déchéance  de  l'époux  coupable,  mais  encore  du 
vivant  de  l'époux  offensé  ;  car  son  inaction  ne  doit  pas  nuire  aux 
intérêts  des  pupilles  qu'on  aurait  confiés  à  son  époux. 

Enfin,  elle  s'appliquera  que  les  actes  reprochés  soient  anté- 
rieurs ou  postérieurs  à  l'ouverture  de  la  tutelle,  pourvu  toutefois, 
dans  le  premier  cas,  qu'ils  soient  peu  éloignés  de  cette  date,  — 
simple  question  d'espèce  —  sans  quoi  ils  auraient  perdu  la  noto- 
riété nécessaire  pour  maintenir  l'exclusion,  et  le  tuteur  pourrait 
passer  pour  revenu  à  de  meilleurs  sentiments  (1). 

Une  autre  observation  se  dégage  de  notre  arrêt  :  s'appuyant 
uniquement  sur  l'immoralité  de  l'adultère,  la  solution  précédente 
demeurera  malgré  la  suppression  de  toutes  les  incapacités  ou 
peines  qui  le  frappent,  jusqu'au  jour,  désiré  par  certains  rê- 
veurs (2),  mais  assez  problématique  (3),  où  cette  immoralité  elle- 
même  disparaîtrait  par  suile  du  remplacement  du  mariage  par 
Tunion  libre. 


S  4,  QaeUe  wi  la  valt ar  des  eonyentions  concluts  entre  époux  dorant  l'ins- 
tance en  divorce  ou  séparation,  pour  liquider  leurs  droits  respedilB? 
(Paris,  24  mars  1903,  D.  P.  05.  2.  i  et  note  de  M.  Planiol;  Req.,  S  juin 
1904,  D.  P.  05.  i.  161,  Pand,  fr.  pér.,  05.  1.  354.) 

Devant  les  tribunaux  encombrés  d'affaires  de  nos  grandes 
ritles,  on  voit  souvent  longuement  traîner  les  procès  en  divorce 
ou  en  séparation.  Or,  pendant  tout  ce  temps,  les  époux  font 
ménage  à  part;  et  même  à  l'ordinaire,  dès  avant  le  commencement 
de  la  procédure,  ils  rompent  la  vie  commune.  Il  s'écoule  donc 
une  période  assez  prolongée  pendant  laquelle  leurs  affaires  d'in- 
térêts s^accommoderont  malaisément  de  leurs  conventions  matri- 

(1)  Dans  une  précédente  affi&ire,  la  tutelle  avait  été  maintenue,  les  faits 
reprochés  remontant  à  une  époque  assez  éloignée.  (Gand,  18  décembre  1880, 
S.  81. 4.  S8.) 

(2)  V.,  par  tx.,  la  spirituelle  description  de  la  société  future  par  Anatole 
France  :  Sur  la  Pierre  bUmehe,  S  5. 

(3)  Cf.  les  observations,  sur  ce  point,  d'un  des  sociologues  actuels  les  plus 
avancés  :  Anton  Menger,  l*St<U  iocialUte,  trad.  MUhaud,  p.  186  et  s.  (liv.  2, 

b.  xii),  et  les  renvois. 
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moniales  rédigées  pour  vivre  ensemble.  En  outre,  la  liquidation 
de  leurs  reprises,  en  se  reportant  fictivement  au  jour  de  l'intro- 
duction de  rinslance,  constituera  une  opération  rétrospective 
perfNs  des  plus  délicates.  Il  serait  donc  avantageux  que  des 
arrangements  amiables  récent  leur  situation  pécuniaire  sans 
attendre  Tissue  du  procès. 

Bien  entendu,  les  contrats  de  cette  nature  seraient  résolus  de 
plein  droit  dans  le  cas  où  ne  serait  pas  prononcé  le  divorce  ou  la 
séparation,  en  vue  duquel  ik  seraient  intervenus.  D'autre  part, 
s'agissant  de  mettre  à  la  disposition  de  chaque  époux  les  res- 
sources dont  il  a  besoin,  il  n'est  nullement  indispensable  qu'ils 
soient  opposables  aux  tiers.  Ces  réserves  faites,  ces  conventions 
sont-elles  valables? 

La  cour  de  Paris  leur  a  dénié  toute  autorité,  comme  con- 
traires à  l'immutabilité  du  contrat  de  mariage. 

On  peat  tout  d'abord  se  demander  si  elle  n'exagère  pas  la 
portée  de  ce  principe,  en  l'appliquant  dans  des  conditions  où  il 
n'aurait  pas  sa  raison  d'être. 

Généralement,  on  justifie  cette  immutabilité  en  invoquant  la 
erainte  de  fraudes  envers  les  tiers  et  le  défaut  d'indépendance 
suffisante  entre  les  époux  (1). 

Or,  ici,  nulle  fraude  à  craindre  pour  les  tiers,  à  qui  les  contrats 
envigagés  ne  seront  pas  opposables,  comme  nous  le  disions  plus 
haut.  De  plus,  dans  Tétat  d'hostilité  où  se  trouvent  les  époux, 
ehaenn  d'enx  a  recouvré  son  entière  liberté  d'esprit  à  l'égard  de 
l'autre. 

D'astre  part,  tenant  la  persistance  du  contrat  de  mariage  pen- 
dant la  durée  de  l'instance  en  divorce  pour  fâcheuse  à  Tégard  des 
époux,  qui  en  profiteraient  peut-être  parfois  pour  se  nuire  l'un  à 
l'autre,  la  loi  fait,  entre  les  conjoints,  rétroagir  au  jour  de  l'in- 
troduction de  l'instance  les  effets  du  jugement  une  fois  rendu 
(art  252);  et  la  jurisprudence  applique  la  même  règle  à  la  sépa- 
ralion  de  corps  (2).  En  présence  de  cette  rétroactivité,  ne  peut-on 

(1)  GoiDoiiard,  7r.  dm  Contrat  de  Mariage,  2«  éd.,  n«  22S,  p.  213; 
Htaiol,  ep.  Ht.,  3*  éd.,  Ul,  n*  814,  p.  23;  VIgié,  Court  dIéM.  dr.  ehf ,  3«  éd., 
m,  B*  1114^  p.  528. 

(i)  Faite,  12  Jvffl.  1892,  S.  M.  2. 10,  D.  P.  98.  2.  500. 


74  «ZAMIN  BOCTBIKAL. 

voir,  dans  Les  liquidaltoiisjAiicipéefl,  l'applicatioa  mâme  de  l'un 
défi  effets  iMMrnMiuK.da  dinwee  ou  de  la  fiéparation? 

U  est  donc  très  nusonnabie  d'hédler  à  entendre  aiisâ  lîgMi- 
reufiekBnent  <\ue  la  oour  de  Paris  le  priocifie  de  l'îoimiitAbililé  des 
convenlieas  Buatrimoniales.  Gepenétiit,  un  motif  assez  grave  atilUe 
en  faveur  de  cette  sévérité  ;  car  ces  liqtiidattûiiB  anticipées  aercmt 
souvent  bien  suspectes.  L'expéri^MO  démontre  que,  malgré  la  vigi- 
lance des  tribunaux,  fréquentes  sont  les  câlluaions  entre  époux, 
même  en  forme  de  yér»tables  marchés,  pour  obtenir  le  divorce  d'un 
commun  accord.  Ce  seraii  encourager  les  conventions  de  ce 
genre  que  de  leur  permettre  de  procéder  librement  à  la  liquidation 
amiable  de  leurs  droits  re^peetib  pendant  la  durée  de  rinstanoe. 

Tout  bien  posé,  la  solution  admise  par  la  courte  Pana  se  fus- 
tiâe  donc  comme  thèse  ^nérale. 

n  ne  faudrait  oq^endant  point,  par  une  suspicion  exagérée, 
empêcher  les  époux,  au  moyen  d'arrangemenls  amiables,  de 
préparer  tout  au  moins,  comme  ils  y  ont  le  plus  grand  întérêi,  le 
règlement  de  leurs  droits  pécuniaires  avant  la  solution  du  procès, 
lorsque  les  circonstances  iénioignent  de  leur  bonne  foi.  Td  est  le 
but  poursuivi  par  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  qui  iempère 
très  heureusement  la  rigueur  de  la  solution  précédente. 

Dans  Tespèce  qui  lui  était  soninise,  pendant  une  instance  en 
séparation,  deux  époux  s'étaient  promis,  sur  Thonnear  et  par 
écrit,  la  femme  de  renoncer  à  k  commuuMté,  le  maii  de  lui 
fournir  une  rente  équivalant  à  ce  sacrifice.  Tout  d'abord,  ohaoon 
tint  fidèlement  sa  parole.  Mais  la  séparation  ayant  été  convertie 
en  divoi>ce,  prononcé  aux  torts  réciproques  des  denx  époux,  le 
mari  se  prétendit  aflEranchi  de  toute  obligaiion.  La  «îtantion  de  la 
femme  était  critique  :  elle  avait,  d'un  côté,  perdu,  par  sa  renon- 
ciation, tout  droit  sur  la  communauté;  d'autre  part,  elle  n'avait 
acquis  par  le  divorce  aucun  droit  à  pension  alimenlaire,  la  juré- 
prudence  décidant  que  si  le  divorce  esi  prononcé  aux  torts  m- 
pectifs  des  deux  époux,  ni  l'un  ni  l'auipe  ne  peut  iiéolamer  de 
pension  (1). 

La  cour  de  Poitiers  tourna  la  difficulté  d'une  manière  ingé- 

(1)  av.,  30  JuiU.  I90é,  0.  p.  Oe.  t.  415. 
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aiNie,  en  déeUraot  voir  duu  l'acle  réd%é  dmanl  ['inaUnce  ud 
«HBBeiiceiiWDt  de  preuve  pu-  écrit,  l'auloriMOt  à  induire  de  ria 
twduile  dee  épcuix,  poslèriewemeiit  au  jugemeiit,  l'existaoce 
d'an  ceatnt  lacite  acondaul  une  r«ate  I  la  ierame  eo  échuige 
de  n  TeDMiGialioa  i  1a  Oûumuaaatè. 

Le  pourvu  dirigé  eontre  oet  arrêt  fat  reielé. 

Cette  solution  doit  être  notée  soigneusement.  Sans  doute,  lies 
li^uiduisne  juterveBoeB  entre  épom  durtdXl  Jee  inalanoei  en 
diwrce  oofiéparation  restent  nuUea  en  principe;  mais  si,  cone- 
latees  par  écrit,  elles  reçoivant  apm  le  jugement  eséculion  pen- 
diitl  un  oerlaia  temfn,  les  époux  se  iFOUvecoiit  déSnitivenent 
Là. 


£  5.  L'KtiBn  an  paiiMmit  d'au  paurioa  «limatBin,  aprte  m  divore*  pro- 
Mua  pour  lolnctioii  k  la  loi  pdnalB,  m  piescrit-alla  par  ls>  mdBM  dilais 
ipel'utiDn  pDbUqQe?{Moiitp«lliBr,  19  dutb  IBOl,  S.  05.  2.  57  ctQohd* 
M.  V«hl,  S.  P.  t».  2.  15  Bt  noie  d«  H.  Voler;.) 

S«p(  ns  après  avoir  obten«  la  emverâoB  «b  divorce  d'une 
H^mlion  tyml  elle-miflie  duié  sept  autres  anaées,  une  fenune 
réclannil  à  son  mari  une  pension  alimentaire.  Celui-ci  prélendut 
celte  action  irrecevable  perce  que  la  demande  était  pMtérienre 
au  }QgeaeBt  de  divorce,  que  le  besoin  l'abat  motivé  était  liù- 
méoie  postérieur  à  ceiui-ci,  et  qu'enfin  le  divorce  ajaiit  été 
priHiofiCe  pour  «oups  et  bleesares  le  droit  i  pension  s'était  tranvé 
prescrit  au  baul  de  trois  am  comme  >aiBsanl  d'un  Aa\H  oorree- 
lionikd. 

De  cet  trois  fins  de  non^vceveû-  suoeeseiTemMt  rejetées  par 
U  Donrde  Hontpellier,  naos  négligerons  les  deux  premières  déjà 
pracIiiBées  «ans  valeur  dans  des  srrAls  antérieurs  de  Casea- 
lion  (1),  pour  examiner  uniquement  la  valeur  de  la  dernière,  qae 
DDus  géoértliaorons  en  disant  : 

(t)  Ja|£  fa*  la  pt&dsa  peal  étw  réobuiée  pHtéiiaimiMBt  au  dir»rc« 
iCam..  10  aan  VHM,  S.  U.  I.  148,  D.  P.  H.  1.  175,  PmM.  }r.  p4r.,  l^Bi. 
I.  163;  «mira,  JUtiin,  27  janv.  1867,  3.  88.  2.  2ti);  iofé  «a*  la  ptorion  u 
tt^mêmti'a^tàa  Im  «Tiamnwta  poWériMiH  au^livoros  (Cua.,  10  omt» 
IW,  S.  03l  1.  223;  PoMd.  Ir.  pér.,  \X5.  1.  lU;  «MUro,  Paria,  Vi  jifin 
im.  s.  89.  2.  103,  Paixt.  fr.  pir.,  1888.  S.  2S7. 
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Lorsque  le  divorce  ou  la  séparation  a  pour  cause  exclusive  une 
infraction  à  la  loi  pénale,  l'action  en  paiement  d'une  pension 
alimentaire  appartenant  à  l'époux  qui  l'obtient  doit-elle,  vu  son 
but  exclusivement  pécuniaire,  être  considérée  comme  une 
<  action  civile  >  prescrite  par  trois  ou  cinq  ans  depuis  le  délit? 

On  Tavait  autrefois  soutenu  (1),  mais  cette  opinion  nous  semble 
peu  rationnelle. 

Ce  droit  à  pension  est  un  accessoire  du  droit  au  divorce,  et  non 
point,  comme  le  droit  à  indemnité  pour  dommage  né  du  délit, 
un  accessoire  de  la  répression  pénale. 

Précisons  davantage.  La  jurisprudence  décide  que  raction 
civile  prescrite  avec  l'action  publique  s'entend  uniquement  de 
l'action  en  dommages  et  intérêts  née  de  l'infraction  à  la  loi 
pénale,  à  l'exclusion  de  toute  action  prenant  sa  base  dans  un 
autre  droit  de  la  victime  (2).  Etant  posé  ce  principe,  chacune 
des  deux  théories  présentées  pour  expliquer  le  droit  à  pension 
après  divorce  permet  d'écarter  la  prescription  de  trois  ou  cinq  ans. 

Pas  de  difficulté  si  l'on  voit  dans  ce  droit  une  survivance  de 
l'obligation  alimentaire  entre  époux.  Hais,  en  outre,  la  même 
solution  s'impose  en  lui  donnant  pour  base,  comme  le  fait  la 
jurisprudence,  l'obligation  pour  le  conjoint  aux  torts  duquel 
est  prononcé  le  divorce,  de  réparer  les  conséquences  de  ses 
fautes  (3). 

Evidemment,  d'après  cette  deuxième  conception,  nous  sommes 
en  présence  d'une  action  délictuelle;  ce  n'est  pourtant  point 
r  c  action  civile  >,  née  du  délit  criminel,  qui  se  prescrit  avec 
l'action  publique.  Elle  ne  résulte  pas,  en  effet,  de  ce  délit  ;  encore 
faut-il  pour  qu'elle  naisse,  d'abord  que  le  divorce  soit  prononcé, 
d'autre  part^  qu'il  diminue  notablement  les  ressources  de  l'époax 

(1)  Massol,  delà  Séparation  de  eorpe,  2*  éd.^  p.  133  et  s. 

(2)  Gass.,  10  Jany.  1S99,  S.  03.  1.  522,  D.  P.  05.  1.  271,  Pond.  fr.  pér.j 
1900.  1.  385;  27  déc.  1897,  S.  99.  1.  81  etDole  de  M.  Le  Poittevin. 

(3)  Gass.,  10  mare  1903,  précité;  Req.,  27  Janv.  1891,  D.  P.  91. 1.  461, 
Parid.  fr,  pér.,  1891.  1.  335  ;  Baudry-Lacantinerie,  op.  eit,,  8*  éd.,  I,  d«  709, 
p.  382  ;  Carpentier,  le  Divorce,  n«  370  ;  Hitier,  le  Développement  de  la  jwrie- 
prudence  en  matière  de  divorce,  p.  102  tt  109  ;  Plaaiol,  op.  cit.,  3*  éd.,  I, 
B«  1259,  p.  413;  contra,  Beadant,  op,  cit.^  IL  p.  104,  note  1  ;  Laurenl,  Mn- 
dpee  de  dr.  eiv.,  111,  n*  309-311. 
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qui  VsbUeat.  Dans  ees  cosditions,  le  droit  à  pension  doit  èlre 
coiisidû«  eooune  la  conséqaence,  non  pu  de  l'acte  délictueux 
tui-mème,  mais  de  l'état  de  divorce. 

Un  antre  argumeul  vient  encore  justifier  celte  solution.  En 
appUquaoI  les  arl.  637  et  638,  C.  Insl.  crim.,  on  serait  conduit  è 
des  conséquences  inadmissibles,  car  on  s'exposerait  â  déclarer  le 
droit  âpensioD  prescrit  avant  même  d'Être  né.  L'action  en  divorce 
pourrait,  en  effet,  n'fttre  inleotée  que  plus  de  trois  ou  de  cinq  ans 
après  l'infraction  à  la  loi  pénale  qui  la  motive  (1). 

Au  contraire,  la  courte  prescription  s'appliquerait  si  notre 
droit,  comme  certains  paraissent  incliner  à  le  croire  (3),  i 
l'exemple  de  certaines  législations  étrangères,  voyait  dans  la 
pension  une  amende,  et  dans  la  provocation  au  divorce  un  délit 
que  la  loi  veut  puDir(3). 

Celle  courte  prescription  s'applique  également  â  l'action  en 
dommages  el  intérêts  que  la  jurisprudence  donne  au  conjoiat 
ayaol  k  se  plaindre  de  l'autre  le  droit  d'introduire  indépendam- 
ment de  l'art.  301  (4). 

S  6.  [A  panoBD»  éeiiappé*  d'an  étabUsMinaDt  d'aliënis,  où  alla  svait  éli 
ialanét  par  dédflon  admiolnrativa,  pant-aUe  a'adiMMr  aux  tribouoi 
jndidairMponria  taira  maiolaniraDlibcrUT(Bordeaai,  Il  dicambra  1901, 
D.  P.  es.  t.  !«,  at  Baauiçon,  15  tél.  1SBS,  D.  P.,  tbid.,  md  notam.) 

Toute  personne  enrermée  dans  un  établissement  d'aliénés  peut 
lonjoare  réclamer  sa  sortie  aux  tribunaux  judiciaires  (loi  30  juin 
183S,  arl.  29).  Mais  supposons  qu'interné  par  ordre  administratif 
un  prétendu  fou  s'échappe  de  l'asile.  Menacé  d'y  être  recoiiduil 
d'un  inetanl  à  l'autre,  ne  peut-il  demander  aux  tribunaux  judî* 
ciaires  de  garantir  sa  tranquillité  en  déclarant  qu'il  restera  en 
liberté? 

(I)K*nB«,  ÏSdéc.  iSSS.S.chr. 

[3;  Baudânt,  19.  eU.,  I,  p.  434,  d°  310 

(3)  Tatla  ni,  Dotammcnt,  la  Jarispindance  da  la  Coor  de  Haw-YoriL  (C.  da 
Vtrl^y,  It  Mariage  A  U  divorça  avs  Sfolt-Mif),  An.  Aft  IMtx-Mondtt, 
1«  MpL  1889,  p.  73). 

(4)  Sorcatla  JluiapriKtaace  et  1a  dlitlnetlDii  totra  catta  action  at  ealtc  da 
I-art.  301,  V.EnuMNdwMwiJ,  AiHiprwfaiMaeMla,t90t,  P.4S3. 
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Tenant  le  recours  au  juge  civil  ourerl  par  la  loi  âe  1838 
pour  une  mesure^  exceptionnelle  de  protection  de  h  raison  de 
rinlemé,  la  Coar  de  Bordeaux  refuse  de  l'étendre  en  dehors  de 
rhypoïhèse  où  rintemement  dure  encore,  setfîe  préme  fermeflc- 
menl  par  le  législateur.  Auparavant,  celle  de  Besançon,  y  voyant 
un  recours  en  annulation  contre  Tordre  administralif  d'interne- 
ment, permettïiit  bien  de  Tîntroduire,  même  après  Tévasion,  mais 
pourvu  que  ce  fût  d!ans  les  très  brefs  délais  où  cet  ordre  peirl 
encore  être  exécuté  sans  avoir  besoin  d'être  renouveler  (Cire. 
minist.  intér.,  28  dée.  1842). 

Ces  deux  décisions  conduisent  presqu'aux  mêmes  résultats;  car 
les  délais  accordés  pur  la  seconde  pour  agir  en  justice  après  Téva- 
sion  sont  absolnment  infimes.  (Dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de 
Besançon,  Tintervalle  du  6  au  22  juin  avait  été  trouvé  trop  long.) 

Cette  réintégration  préalable  de  l'asile  par  le  prétendn  fou  pour 
lui  ouvrir  une  action  en  justice  nous  paraît  être  un  vain  for- 
malisme, impossible  à  exiger  en  l'absence  de  disposition  légale 
formelle  analogue  à  celles  que  parfois  Ton  rencontre  en  d'antres 
matières  (par  exemple  art.  421,  C.  instr.  crim.). 

Il  appartient  d'aiUenr»  am  tribunaux  judiciaires,  pmlectears 
légaux  de  la  liberté  individuelle,  de  la  sauvegarder  chaque  fois 
qu'elle  est  menacée.  On  ne  leur  demande  pas  d'aDiMilei  uns 
décision  administrative,  mais  de  reconnaître  Tétat  présent  de 
lucidité  d'esprit  d'une  personne  (1). 

Alors  même  que  Ton  considérerait  l'action  ouverte  éevant  eui 
comme  un  véritable  recours  contre  l'arrêté  d'internement,  il  n'en 
faudrait  pas  moins  la  déclarer  redevable  dans  notre  hypothèse. 
Car,  s'ils  OAt  le  drait  de  faire  échec  à  une  dédsion  préfeelertle 
actuellement  exécutoire  ou  exécubée,  à  plus  forte  nâaon  passè- 
dent-ils  celui  de  contredire  une  décision  qui  n'est  plus  ni  exécutée 
ni  peut-être  exécutoire. 

La  plénitude  en  pareille  matière  de  leur  juridiction  a  étédèl^ 
longtemps  reconnue  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  qui 
précisément  s'appuie  sur  la  recevabilité  d'une  actiou  judiciaire 


(1)  Gf.  LarnafMl«,  ht  Réforme  ém  h/ùf  iu/i*  ht  afUnét,  mpport  présenté  à 
la  Société  é^Hndea  légiskàtttM,  p.  36. 
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poor  rejeter  les  recours  pont'  eieès  du  pmivMr  dirigés,  quelles 
que  mieni  les  eipsonstances,  coolte  les:  avrèié»  d'interuement, 
ooafMiiéBMiit  à  la  théorie  du  recours  parallèle  (1). 

Réœmment  un  arrêt  de  Cour  d*appel  reconnaissait  le  même 
principe  g^iénil,  en  proclamant  le  droit  pour  la  personne  fausse- 
ment préteodue  folle  de  réclamer  à  l'administration  des  dommages 
et  intérêts,  même  une  fois  sortie  dé  l'asile,  —  recours  autrement 
plus  énergique  certainement  qu'une  simple  requête,  afin  de  main- 
tien en  liberté  (9). 

Impossible  d'objecter  la  maxime  «  pas  d'intérêt,  pas  d'action  » , 
en  disant  que  pareille  requête  est  nécessairement  dépourvue 
d'utilité  pratique,  l'administration  pouvantrfaire  réintégrer  l'asile 
aa  prétendu  fou,  le  lendemain  même  du  jugement  qui  le  décla- 
rerait sain  d'esprit,  en  rendant  un  nouvel  ordre  d'internement. 
Â  ce  compte,  serait  également  irrecevable  Taclion  intentée  par 
l'interné  a6n  de  sortir  de  l'asile,  l'administration  pouvant  l'y 
maintenir  ou  l'y  reconduire  immédiatement  par  un  nouvel  ordre. 
À  ee  compte  serait  irrecevable  toute  aotiMi  neltant  en  jeu  les 
poQvoirg  administratif,  l'adminisIratioB  aoUve  peuvai»!,  nonobs- 
tant tout  reeours  eontentieux  contre  Tune  de  ses:  dédsions 
anièrieores,  en  prendre  immédiatement  une  nouvielle  absolument 
identi^. 

L'otilitè  du  jugement  déclarant  la  lucidité  d'esprit  du  dema»- 
denr  est  îndéniiible*  Car  si,  malgré  cette  décision,  il  était 
inteni  de  nouveau  sans  que  dans  Fisnliervalle  rien  n'eût  démontré 
une  ahération  de  sa  raioMi,  le  juge  saisi  de  sa  |equête  ain  d'élar- 
gissement  devrait  ordonner  auesîtèt  sa  sortie,  et  le  préfet  pourrait 
être  poursum  soit  en  doainMge&  et  intérêts,  soit  pour  séquestra- 
lion  irUtraive. 

La  question  n'est  prévue  ni  par  le  teite  modificatîf  de  la  loi  db 
1838  voté  par  le  Sénat  les  14  décembre  1886  et  11  mars  1887, 
ni  par  le  texte  actuellement  soumis  à  la  Chambre.  Tons  deux  se 
bornent  à  prévoir  le  recours  de  la  personne  internée  devant  les 


(1)  GonseU  d'Etat,  16  déc.  1881,  D.  P.  8a.  ±  96,  S.  8a.  3.  41;  SOdéa.  1855, 
S.  56. 1  438. 
(3)  Mootpemer,  14  janv.  1903,  S.  04.  2.  iSS^ 
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tribunaux  judiciaires  dans  les  conditions  actuelles  (1),  et  à  dédder 
qu'en  cas  d'évasion  l'aliéné  ne  pourra  être  reconduit  à  l'asile  sans 
recommencer  les  formalités  d'entrée  passé  le  délai  de  quinze 
jours  (2) . 

E.-H.  PERREAU. 


ÉTUDES  SUR  LA  RESPONSABILITÉ  CIVILE 

Par  M.  Marcel  Vluniol,  professeur  de  droit  civil  à  la  Faculté 

de  droit  de  Paria. 


DEUIIÈME  ÉTUDE. 
RB8P0NSàBU<rrft  DU  PAIT  DBS  CHOSES. 

Préliminaires* 

c  On  est  responsable  non  seulement  du  dommage  que  Ton 
cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par 
le  fait  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde.  »  (Art.  1384,  G.  civ.). 
Pour  l'esprit  qui  réfléchit,  une  pareille  formule  a  de  quoi  étonner; 
et  en  vérité,  il  n'en  est  pas  de  plus  fausse.  Comment  un  homme 
peut- il,  sans  son  propre  fait,  être  responsable  du  fait  d*une 
chose?  La  raison  se  refuse  à  comprendre  et  la  conscience  à 
approuver.  Aussi  n'y  a-t-il  là  qu'une  ellipse,  et  le  fait  des  choses 
dont  l'homme  est  véptablement  responsable  n'est  que  la  consé- 
quence de  ses  fautes.  Pour  que  le  dommage  causé  par  une  chose 
puisse  engager  la  responsabilité  humaine,  il  faut  que  l'on  puisse 
découvrir,  dans  le  passé  de  la  chose  nuisible,  un  acte  de  Vhamme 
qui  soit  la  cause  initiale  du  malheur  survenu  et  qui  s'y  soit  in- 
corporé, à  peu  prés  de  la  même  façon  que  les  économistes  recon- 
naissent le  travail  humain  incorporé  dans  la  valeur  des  choses 
vénales.  Autrement,  le  droit  cesserait  d'être  l'expression  du  bon 

« 

(1)  Texte  du  Sénat,  art.  48;  texte  de  la  Chambre,  art.  50.  BiiUetin  de  la 
SociiU  d'StufUê  Ugiilativeg,  1903,  p.  427. 

(â)  Texte  du  Séuat,  art.  50;  texte.de  la  Chambre,  art.  52.  BulUiin  d^  la 
Société  d'Etudei  légMativci,  1903,  p.  429. 
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sens  el  de  la  justice;  il  aboutirait  à  des  énoroiités.  Si  la  Mon- 
iagae  Pelée  était  une  propriété  privée,  aurait-on  pu  rendre  son 
propriétaire  responsable  de  la  catastrophe  qui  a  anéanti  Saint- 
Pierre?  Non,  évidemment.  Il  y  a  donc  dans  la  nature  des  risques 
dont  personne  ne  doit  supporter  la  responsabilité,  et  que  ceux 
qui  en  souffrent  doivent  subir  sans  recours  contre  qui  que  ce  soit. 
Le  seul  remède  à  leur  malheur  est  dans  le  sentiment  de  solidarité 
oa  de  charité,  qui  tend  à  faire  de  la  confraternité  humaine  une 
vaste  association  d'assurances  mutuelles- contre  toutes  les  chances 
mauvaises;  mais  de  recours  juridique  proprement  dit  et  d'obliga 
tioD  fondée  sur  une  idée  de  respansabiUté  persannelle,  on  n*en 
voit  de  trace  nulle  part  et  contre  personne,  si  personne  n*est 
Taittettr  de  l'accident.  La  prétendue  responsabilité  du  fait  des 
choses  se  réduit  donc  toujours  à  la  recherche  d'un  acte  humain 
qui  en  soit  la  cause  et  l'origine,  c'est-à-dire  à  la  recherche  d'un 
QtU  iUtcite,  que  l'on  peut  dénommer  «  faute  >  en  prenant  ce 
mot  dans  un  sens  large,  comme  il  a  été  expliqué  dans  une  précé- 
dente étude  (1). 

I.  —  Responsabilité  normale  dérivant  d'un  fait  personnel 

du  propriétaire. 

Les  théoriciens  de  la  responsabilité  sans  faute  ont  changé  de 
visée,  depuis  que  la  loi  du  9  avril  1898  a  rendu  leur  doctrine 
inutile  contre  les  patrons  :  pour  ceux-ci,  la  question  est  réglée 
par  rétablissement  du  risque  professionnel,  et  c'est  maintenant 
aux  propriétaires  qu'on  en  veut.  La  tactique  est  la  même  :  on 
épie  dans  la  jurisprudence,  pour  en  tirer  des  conséquences  inat- 
tendues, les  décisions  les  plus  risquées,  celles  qui  peuvent  avoir 
été  inspirées  par  quelque  circonstance  de  la  cause,  par  cette  phy- 
sionomie de  l'audience  qui  impressionne  tant  les  juges  et  qui 
constitue  ce  qu'on  a  appelé  les  éléments  <  impondérables  »  de  la 
jurisprudence.  On  tend  à  rendre  ainsi  le  propriétaire  respon- 
sable des  fautes  d'une  personne  quelconque,  par  cela  seul  que  le 
dommage  qui  en  est  résulté  s'est  réalisé  par  l'intermédiaire  de  sa 
chose. 

(l)Jt0oiie  eritigue  ds  légitlation  et  de  furisprudenee,  mai  1905,  p.  177. 
XXXV.  G 
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Pour  vérifier  oe  que  valent  ees  lendanceB,  il  faudrait  pouvoir 
teur  appliquer  k  méthode  expérimentale^  et  k^  juger  par  leurs 
fruits.  No>08  devoDS  donc  attendre  qu'eHes  aient  eu  l'oceasion 
d'aboutir,  et  qne  des  condamnations  judiciairea  soient  intervenues 
qni  n'auraient  paa  pu  être  prononcées  avec  le  principe  traditionnel 
de  la  jurisprudence;  nous  verrons  alors  si  la  conscience  humaine 
aura  lieu  d*élre  satisfaite  d'avoir  changé  la  base  de  ses  jugements'. 

lPer»i«taiiee  de  la  eondltloii  de  faute 
datas  la  Jarliqipvideiaee  elvlle. 

Il  y  a  quelque  chose  de  très  frappant,  dans  cet  examen  flfêtho> 
dique  de  la  jurisprudence  contemporaine  :  c'est  que,  au  milieu 
des  arguments  abstraits  tirés  des  principes  ou  des  textes,  les 
magistrats  s'efforcent  de  saisir  sur  le  vif  un  fait  particulier,  impu- 
table au  propriétaire,  et  qu'on  puisse  lui  reprocher  eomme  une 
maladresse  ou  une  négligence;  on  dirait  que  les  juges  ne  se 
senlenl  la  conscience  en  repos  que  quand  ils  ont  découvert  cette 
faute  dans  sa  conduite  et  qu'ils  peuvent  la  signaler  dans  leurs 
considérants.  C'est  du  moins  ce  que  l'on  constate  dans  l'immense 
majorité  des  cas.  Mes  contradicteurs  diront  sans  doute  que  c'est 
un  effet  de  l'éducation  et  de  l'habitude,  une  sorte  de  préjugé,  de 
pli  intellectuel  dont  les  magistrats  feraient  bien  de  se  défaire; 
cependant  celte  espèce  de  consentement  général  est  un  indice  qui 
garde  sa  valeur  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Voici  quelques  exemples  qui  montreront  la  mise  en  œuvre  de 
ce  procédé  : 

Incendie  d'une  meule  de  foin  par  un  batteur  à  vapeur  placé 
à  une  distance  de  0>^,50  seulement  et  chauffé,  non  avec  de  la 
houille,  mais  avec  un  combustible  produisant  de  nombreuses 
ftammèches  (Agen,  17  mars  1897,  D.  1900.  2.  289). 

Chute  sur  une  personne  d'un  vase  de  fonte  mal  fixé  sur  le 
pilier  d'un  portail  (Trib.  civil  de  la  Seine,  28  janvier  1899,  D. 
1900.  2.  289). 

Blessure  causée  à  un  passant  par  la  barre  de  fer  d^un  vantail 
de  porte  ouvert  et  laissé  libre  un  jour  de  grand  vent  (Trib.  civil 
de  Lyon,  IS  nev.  1901,  D.  1904.  2.  257). 
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DégBtB  cnisés  à  ud  kameublè  pu  l'«zploBioii  d'un  afipspeil  à 
losire  trop  neui  et  dont  ks  tALes  élaient  en  mauvnis  èUk  (Riom, 
35  M»  1903,  D.  1904.  2.  2S7). 

Blessure  causée  à  UDe  dodesliquc  par  la  chnte  d'une  arntsire 
■  glne  inmt  an  pied  s'èlail  paa  solide  et  qu'on  avait  omis  de 
finr  au  mar  (l'iris,  11  aam  1904,  B.  1904.  2.  2B7). 

Blessure  causée  à  an  enfant  par  l'ex^oaion  d'une  iMlteuse  à 
njBv  déjà  TieiUe,  fabnq«êe  avec  des  malériaux  de  msuvaiae 
qudlé  et  endiMun^e  dans  une  cbul«  sur  un  talus  (GhaiBl>éry, 
13}wlletl906,  J).  109K.  S.  417). 

DsBs  taoi  ecs  eteafleG,  anonne  pertoone  de  bonne  foi  n'hé«î- 
ten  à  reeooBaître  on  défaut  de  surveillance  ou  de  précaulioD, 
eoutitutif  d'usé  hvtc  et  sufâsanl  ^ur  ragager  la  reeponeabilité 
du  pn^étaire  :  il  devait  conneitre  el  prévoir  le  danger  auquel 
il  exposait  par  saa  fait  soit  sa  propre  personne,  soit  celle  des 
àeKoadea  tiirrs;  en  ne  Caisenlrieu  pour  le  préveair,  il  se  rend 
vérilaUemenloMipable;  son  acte  peut  roéme  h  l'occasion  consti- 
toer  le  délit  de  bleunre  ou  d'homioide  par  imprudence;  il  doit  & 
1^  forte  raison  l'obliger  à  réparer  pécuniairement  le  dommage 
aasc  aux  peraonnss  ou  a«i  propriétés. 

ToDlei  lea  dèoisàons  qui  viennent  d'être  indiquées,  et  un  très 
Knnd noiibre  d'sulres  qui  leur  sont  analogues,  ont  eu  bien  soin 
de  relever  formellement  le  fait  emutituHf  d'une  négligence,  qw 
t  érîdenmeQt  entraîné  la  conviction  de^magialrats  et  qui  les  a 
décidés  i  «owlamner  le  propriétaire  en  faute.  Moi,  qui  ne  crois 
piE  plus  i  la  r«aponBahiiUé  objective  qu'asx  revenants,  je  les 
amis  ttules  s^éea  sms  hésiter,  et  avec  ta  conviction  profonde 
d'anirbien  jagé.  On  a  donc  fait  beaucoup  de  bmit  sane  riea 
■JMteri  nos  aolotions  jurisprudenlielles. 

KspllBattla>n  de  la  JartaprodcMcc  appU^aèe 
ans  travaiix  publie*. 

Pour  saalenir  la  théorie  de  la  responsabilité  sane  faute,  pour- 
(ûl-n  aenger  à  utiliser  la  juriaprodeuce  administrative  qui  nous 
■Mire  l'£tM  el  les  oomtnones,  malgré  toute  le  science  de  leurs 
ngéniears  el  d'us  personnel  d'élite,  responsables  eans  aucune 
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faute  technique  des  dommages  causés  aux  propriétés  privées  par 
leurs  travaux?  Ce  ne  serait  pas  un  appui  solide,  car  toutes  ces 
décisions  favorables  aux  particuliers  reposent  sur  un  principe  de 
vesponsabilité  qui  implique  une  faute. 

Yoici  ridée  qui  a  guidé  le  Conseil  d'Elat.  Dans  leurs  relations 
mutuelles,  les  particuliers  sont  obligés  de  supporter,  à   titre 
d'incommodités   de  voisinage^  certaines  conséquences   de    la 
contiguïté  de  leurs  habitations.  Il  en  est  ainsi  pour  les  bruits^ 
odeurs  ou  fumées,  même  pour  les  modifications  apportées   à 
l'état  antérieur  des  choses  par  des  travaux  exécutés  sur  le  terrain 
de  Tun  d'eux  :  construction  d'une  maison  qui  bouche  la  vue, 
d'une  clôture  qui  intercepte  un  passage  de  pure  tolérance,  d*un 
puits  qui  coupe  une  source  et  tarit  un  puits  voisin,  etc.  Dans 
t»us  les  cas  de  ce  genre,  le  propriétaire  qui  nuit  à  d'autres  ne 
leur  doit  aucune  indemnité,  parce  qu'il  n'a  fait  qu'user  de  son 
droit.  Ces  risques  et  ces  incommodités  sont  inévitables;  vouloir 
les  empêcher,  ce  serait  paralyser  l'usage  le  plus  naturel  et  le 
plus  simple  de  la  propriété  foncière.  Mais  lorsque  ces  faits 
prennent  des  proportions  exceptionnelles,  et  qu'il  ne  s'agit  plus 
d'actes  courants,  la  limite  de  la  gêne  mutuelle,  qui  doit  être 
subie  sans  recours,  se  trouve  dépassée  et  une  indemnité  com- 
mence à  être  due.  C'est  suc  ce  principe  qu'est  fondée  toute  la 
jurisprudence  relative  aux  établissements  incommodes  ou  dange- 
reux qui,  bien  que  ré^Iièrement  autorisés  par  l'administration, 
sont  exposés  de  la  part  de  leurs  voisins  à  des  recours  en  indem- 
nité que  les  tribunaux  judiciaires  accueillent  facilement. 

La  jurisprudence  administrative  ne  part  pas  d'une  autre  idée  : 
elle  considère  que  les  ouvrages  entrepris  par  l'administration 
dépassent  les  proportions  de  ceux  dont  les  particuliers  sont  obli- 
gés de  supporter  les  conséguences.  En  d'autres  termes,  Tart.  552, 
qui  autorise  tous  les  travaux  que  le  propriétaire  juge  utiles,  ne 
s'applique  pas  aux  travaux  publics.  Quand  une  commune  élève 
un  grand  monument,  quand  elle  creuse  profondément  le  sol 
d'une  rue  pour  y  placer  un  égoul,  quand  une  compagnie  de 
shemins  de  fer  construit  un  grand  viaduc  ou  un  pont  de  chemin 
de  fer,  quand  elle  perce  un  tunnel,  elle  peut  causer  aux  parlica- 
tiers  un  dommage  exceptionnel,  que  ceux-ci  ne  devaient  pas 
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s'attendre  i  subir  d'après  i'eiercice  normal  do  droit  ds  propriété. 
Là  se  troare  la  justificalion  d'une  indeniDitê.  Il  y  a  eu  dépaste- 
ment  du  droit  de  propriété,  détermioé  par  son  usage  Donnai, 
lequel  est  loîa  d'6tre  Bau  limites,  quoi  qu'endise  le  Code  civil  (1). 
En  on  eerlaio  sens,  l'acte  doit  donc  être  considéré  comme  illi- 
eile,  puisqu'il  n'est  permis  que  sous  l'obligation  de  réparer  le 
domnige  éTentael  qui  en  résullers  pour  autrui  ;  il  est  eondi- 
iiomtédata  ion  aeeomplissement  (i).  S'il  doit  en  résulter  ub 
grand  bien  pour  l'intérêt  public,  cet  avantage  est  diminué  dans 
une  notable  mesure  par  la  lésion  de  certains  intérêts  particuliers 

fl;  L'ut.  M,  C.  dv.,  dcBnlt  U  çroprMU  en  diuni  qu'iUa  est  1«  droit  à» 
lotir  de»  Ao*»t  d«  U  manién  la  plut  abtolv.  Bleu  n'est  pins  fftai  :  le 
dnrit  da  proprijtaira  est  limité  de  tous  cûtéi  par  le  droit  dvil  et  par  le  droit 
admlalsbatir,  et  il  y  a  una  taule  de  choses  qui  lui  sont  latenliles.  V.  Puhiol, 
Traité  éUmttUairt  de  drotl  eivit,  t.  l",  3*  Mit.,  u-  2333  et  talv. 

(î)  It»  rtglM  suivies  par  le  Coaseil  d'Etal  bd  cstte  matière  d'odI  pas  éU 
innittUte,  mais  elles  Indiquent  nne  tendance  à  accorder  de  plus  on  plus 
UrgemtBt  de*  indemnlUs.  On  l'a  fait  notamment  pour  las  conslruetionf 
û'igaui  qni  amènent  sonvant  des  aOaiuementa  et  des  léiardee  dan*  les 
Baisons  en  boriure  sur  la  voie  pnbUqne  (C.  d'Etat,  U'  Juillet  1387, 
D.  88.  3.  111}  et  pour  le  percement  des  iunneU,  qui  provoquent  parfois  le 
iUisemeul  des  ten-fs  (C.  d'Etat,  i"  Juin  1883,  D.  85.  5.  181)  ou  qui  inler- 
(«pteat  1(1  Blets  d'eau  souterrains  et  tarissent  les  sources  voisines  (C.  d'Etat, 
Il  mai  1^,  D.  Si.  3.  121).  Pour  U  privation  d'air  et  de  lumière  résultant 
de  la  ccnstruetlon  d'un  grand  èdlBce,  U  Jurlspradeace  est  moins  nette,  mais 
IlodemaiU  n'est  pas  systëmatiquenient  refusée  (C.  d'Etat,  10  décembre  1857, 
D.  7ft.  3.  69,  note  !;  C.  d'Etat,  25  mars  1S6T,  D.  87.  3.  B7;  C.  d'Etat, 
4jnill(t187i,  Jlir<»i«i(ils£e()on,  p.  638)  U  tendance  en  ce  sens  s'est  surtout 
inlrB>è«eal883,BonsnDnuencedell.LevavasBBnrdBPrécourt(D.8i  3.121, 
et  Caris  dm  loi»  adminiitraUtm,  t.  3,  v>  TrawMa:  pMlIt*,  n*  9677)  Uns 
utation  analogue  a  tU  donnée  pour  l'adduotlon  de*  eaat  de  sources  dans 
ks  villsa,  auxquelles  la  Jurisprudence  refuse  d'appliquer  l'art.  611,  C.  eiv., 
quoique  la  ville  qui  fait  le  travail  soit  propriétaire  des  sources.  V.  le  relevé 
dis  arrêts  du  Conaeli  d'Etat,  daos  le  Cad*  da  toft  adMfnUtraiitm  de  Dalloi, 
t  3,  T>  TrvBMUB  fUbUa,  a"  9882  à  9BM.  —  On  peut  tneore  rapprocher  de* 
hTpotkèsefl  iDS-lndlqDèei  les  dédstons  asseï  nombreuses,  tant  Judldaires 
qa'adninlstrativea,  qui  est  rendu  les  villes  responsable*  des  dégâts  causé* 
pcr  leurs  condoiteB  d'eau,  soit  en  cas  de  simple*  inflltrations,  soit  en  CM 
de  raptnr*  des  tuyaux  on  ds*  robinsls  (C.  d'Etat,  16  mai  1856,  llteMtl  4* 
UtoH,  p.  366;  Rmi.,  91  mat  1865,  D.  66.  1.  26;  Civ.  casa.,  5  mal  1S8S, 
D.  SS.  I.  3S»;  C.  d'Etat,  11  mar*  1891,  ftmieil  dt  t«»oa,  p.  S80). 
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dignes  de  oonsidératioii  :  la  possibilité  de  léser  ces  intérète  n'est 
pas  une  raison  capable  d'empêcber  h  réalisation  du  bien  général, 
mais  la  nécessité  d'assurer  le  profit  de  tous  n'est  pas  non  pli» 
uo  motif  suffisant  pour  laisser  sans  réparati<m  les  préjugées 
particuliers. 

Parmi  les  nombreuses  applications  dont  ce  principe  est  suscqi* 
tible,  signalons  les  indemnités  dues  par  les  compagnies  de  che- 
vnns  de  fer  à  raison  des  incendies  allumés  le  long  de  leurs  voies 
^r  les  locomotives;  je  m'en  suis  déjà  occupé  dans  ma  précédente 
étude  (ci-dessus,  p.  291).  Elle  s'explique  le  plus  aisément  du 
monde  par  l'idée  admise  en  matière  de  travaux  publics. 

La  jurisprud^M^e  adminîstïative  en  matière  de  travaux  publics 
conduit  donc  à  cette  idée  que  toute  création  d'un  risque  êxeeuif 
et  nouveau^  qui  dérange  les  conditions  ordinaires  de  la  vie  est 
fautive  par  elle-même,  étant  interdite  par  la  loi.  Celte  idée  ne 
s'applique  pas  seulement  aux  travaux  publics,  mais  même  aux 
entreprises  privées.  Une  cheminée  d'usine  n'a  pas  le  droit  de 
verser  des  torrents  d'étincelles  sur  les  propriétés  voisines  (1).  Il 
en  résulte  que  l'acte  eorc^m/" est  par  lui-même  illicite^  tandis  que 
les  actes  usuels  et  ordinaires  n'engagent  la  responsabilité  humaine 
qu'en  cas  de  faute  d'adresse  ou  de  faute  d'honnêteté. 

IL  —  Recherche  des  cas  de  responsabilité' du  propriétaire 
en  dehors  de  son  fait  personnel. 

Dans  toutes  les  hypothèses  qui  ont  été  examinées  ci*dessu8,  on 
pevt  saisir  ua  acte  spécial  du  propriétaire,  constitutif  d'une  faute 
ou,  ce  qui  est  équivalent,  d'un  dépassement  de  droit,  et  engen- 
drant sans  cojfteste  sa  responsabilité,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  parce  qu'il  est  illicite  (1). 

Ëst-il  utile,  est-il  juste  d'aller  plus  loin? 

(i)  Cette  idée  serait,  je  ends,  appUeahte  aux  Mctdente  eansés  far  les 
«Htomobiles  :  «n  a  ceéé  artiflcieUemeat  des  vUeeses  aoxqseUea  l'hoane 
est  incapaèle  d'arriver  pur  ta  propre  naiare;  et  ces  vaitofesy  eo  airealMrt 
Mr  les  voies  aceeedUefi  à  toas,  détrasent  les  condilioas  aDtétiewea  ei 
avtvreHes  de  la  aécaiité  Iramaiiie.  Les  paasaats  ae  peuveat  pas  a*eBvolar 
devant  elles  «emme  des  mdùBeam. 
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ftuunci|i  de  la  ^vestlon  aa  point  de  vue  cliéorii|«e. 

Avant  tout,  nous  devons  constater  qne  Vidée  d'une  responsabi- 
lité sans  faute,  attachée  à  la  seule  qualité  de  propriétaire,  est  une 
idée  courante  à  l'heure  présente,  qu'elle  est  c  dans  l'air  >  ;  c'est 
an  point  qui  me  paraît  évident.  On  a  pourtant  écrit  que  je  me 
Fêlais  <  imaginé  »  et  que  cela  n'a  jamais  été  dit  par  personne  (1). 
En  réalité,  tout  ce  qui  a  été  publié  sur  cette  question  depuis 
quelques  années  tend  à  faire  accepter  une  doctrine  en  vertu  de 
laquelle  on  pourrait  dire  au  propriétaire  :  «  C'est  à  vous  qu'appar- 
tient la  chose  qui  a  causé  le  dommage  ;  nous  n'avons  pas  à  re- 
chercher si  vous  êtes  équitablement  responsable  du  vice  qui  s'y 
trouvait,  si  vous  en  êtes  Fauteur,  ni  même  si  vous  pouviez  en 
soupçonner  Fexistence,  ou  si  vous  pouviez  y  porter  remède  ;  elle 
était  à  TOUS,  cela  nous  suffit  pour  vous  condamner,  parce  que,  si 
nous  ne  vous  condamnions  pas,  nous  ne  saurions  pas  à  qui  nous 
en  prendre.  >  Gomment  définir  une  pareille  jurisprudence,  si  on 
ne  dit  pas  qu'elle  fonde  la  responsabilité  du  propriétaire  sur  sa 
seule  qualité?  D'ailleurs,  je  ne  le  lui  fais  pas  dire  par  pure  con- 
jecture. Yoici  ce  qu'on  lit  dans  un  arrêt  :  c  Attendu  que...  le 
propriétaire  (d^nne  chose)  est  responsable  de  plein  droit  des 
défauts  qui  y  sont  inhérents,..,  que  le  propriétaire  ne  peut  s'exo- 
nérer de  la  respoi^bilité  qui  est  ainsi  attachée  à  la  propriété 
eUe-mème  en  demandant  à  prouver  qu'il  n'a  pu  l'empêcher...  » 
(Cass.,  19  avril  1887,  D.  88.  1.  87,  S.  87.  1.  217,  Pand.  fr. 
pêr.,1887.  1.158.) 

Toute  la  longue  note  de  M.  Saleilles,  sous  Farrêt  du  16  juin 
1896  (D.  97.  1.  433)  n'est  que  le  développement  de  celte  idée 
que  le  patron  doit  être  responsable,  indépendamment  de  toute 
faute  de  sa  part,  et  uniquement  parce  quHl  est  propriétaire  de 
TinUillage  utilisé  par  les  ouvriers. 

Cette  conception,  si  jamais  elle  devait  triompher,  serait  une 
nouveauté  inconnue  du  Code  civil,  dont  le  système  entier  repose 
sur  ridée  de  faute  prouvée  ou  présumée.  Cependant,  par  la  pré- 
ciâon  absolue  de  ses  termes,  Fart.  1386  conduit,  dans  quelques 

(1)  JoMmw»,  BOtt  teifl  DMoM,  1904.  %.  WU 
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cas  exceptionnels,  que  le  législateur  n'a  probablement  pas  aperçus, 
à  imposer  à  un  propriétaire  une  responsabilité  sans  faute  :  le 
propriétaire  d'une  maison  y  est  déclaré  responsable  de  sa  ruine, 
quand  elle  arrive  <  par  suite  d'un  défaut  d'entretien  ou  d'un 
vice  de  construction  ».  Le  défaut  d'entretien  constitue  bien  une 
négligence  fautive  qu'on  peut  reprocher  au  propriétaire,  de  la 
même  façon  que  tant  d'autres  faits  de  maladresse  ou  d'impru- 
dence relevés  chaque  jour  dans  les  décisions  des  tribunaux  ;  mais 
il  en  est  autrement  du  vice  de  construction.  Sans  doute,  ce  vice 
du  bâtiment  pourra  parfois  être  dd  à  une  faute  du  propriétaire, 
si  c'est  le  propriétaire  actuel  qui  l'a  fait  construire,  et  s'il  y  a 
apporté  un  esprit  excessif  d'économie  qui,  en  lésinant  sur  la 
dépense,  a  produit  une  construction  insuffisamment  solide.  Dans 
ces  limites  et  sous  ces  conditions,  la  responsabilité  du  propriétaire 
serait  tout  à  fait  justifiée  ;  mais  la  loi  ne  fait  pas  de  distinction. 
Il  est  possible  que  le  vice  de  la  construction  soit  dii  à  une  mala- 
dresse de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur,  ou  des  ouvriers  qui 
y  ont  travaillé;  la  loi  elle-même  l'a  prévu  et  elle  rend  les  archi- 
tectes et  entrepreneurs  responsables  pendant  dix  ans  des  acci- 
dents survenus  par  leur  faute  (art.  1792  et  2270  G.  civ.).  Leur 
responsabilité  est  parfaitement  juste,  mais,  tant  qu'elle  dure,  elle 
exclut  celle  du  propriétaire.  Celui-ci  ne  devient  responsable  que 
si  l'accident  dû  à  une  faute  de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur 
tarde  plus  de  dix  ans  à  se  produire  ;  il  est  aloA  responsable  de  la 
faute  d'autrui,  ce  qui  est  contraire  au  sentiment  le  plus  élémen- 
taire de  l'équité.  11  en  est  de  même  encore  de  Cacheteur  d'une 
construction  qui  n'a  pas  été  élevée  par  lui,  et  qui  deviejit  respon- 
sable des  accidents  dont  la  cause  vraie  se  trouve  dans  l'avarice 
de  son  vendeur  ou  dans  son  esprit  de  spéculation.  En  tout  ceci, 
l'art.  1386  paraît  bien  dépasser  le  cercle  des  responsabilités 
dues  à  une  faute  et  rendre  le  propriétaire  responsable  des  vices 
de  sa  chose,  par  cela  seul  qu'il  en  a  la  propriété.  Le  caractère 
évidemment  injuste  de  cette  disposition  de  la  loi  dans  les  appli- 
cations exceptionnelles  qui  viennent  d'être  signalées  trouve  une 
certaine  excuse  atténuante  dans  cette  considération  que  ces  appli- 
cations sont  rares,  parce  que,  la  plupart  du  temps,  la  responsabi- 
lité du  propriétaire  est  «couverte  par  celle  de  l'architecte  ou  de 
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renirepreneur,  ou  bien  elle  est  fondée  sur  quelque  faute  de  sa 
part.  Nous  sommes  donc  en  présence  d'une  pi^somplion  légale 
qui  tombe  à  faux  dans  quelques  cas;  on  ne  saurait  y  voir  Tadop- 
tioD  d'un  système  diamétralement  opposé  à  la  tradition.  Tirer  de 
là  ridée  d'une  responsabilité  objective  pour  en  faire  le  principe 
dominant  du  droit,  c'est  se  faire  une  règle  de  conduite  d'après 
une  exception  infime  et  injastifiée. 

Reste  la  courte  phrase,  placée  en  tète  de  l'art.  1384,  et  dont 
on  a  fait  si  souvent  usage  depuis  quelques  années  :  «  On  est 
responsable  des  choses  qae  l'on  a  sous  sa  garde.  »  Qu'est-ce  donc 
qu'avoir  une  chose  <  sous  sa  garde  »?  Remarquons  d'abord  que 
le  code  n'a  pas  dit  qu'on  est  responsable  des  choses  dont  on  est 
propriétaire;  et  cette  simple  observation  montre  combien  la  ten- 
dance nouvelle  est  éloignée  de  son  esprit.  La  c  garde  >  dont  il 
est  ici  question  est  une  sorte  de  surveillance  qui  ne  se  comprend 
que  pour  les  choses  qui  en  ont  besoin,  à  raison  de  leur  caractère 
particulièrement  dangereux  et  connu  comme  tel.  Les  rédacteurs 
du  Code  pensaient  sans  doute,  en  écrivant  ce  membre  de  phrase, 
aux  animaux  capables  de  causer  des  blessures,  tels  que  les  chiens, 
les  chevaux,  les  bœufs,  les  taureaux,  dont  ils  se  sont  occupés 
dans  l'art.  1385.  Qu'on  puisse  étendre  la  formule  dont  ils  se  sont 
servi  à  des  cas  non  prévus  par  eux,  cela  est  tout  naturel  ;  mais 
on  n'ira  pas  jusqu'à  dire  qu'un  champ  labouré  est  <  sous  la 
garde  »  de  son  propriétaire  ou  du  fermier.  On  ne  <  garde  >  que 
ee  qui  a  besoin  d'être  gardé  et  principalement  les  animaux,  qui 
peuvent  s*échapper  et  mordre,  ou  blesser  les  gens,  ou  dévaster 
les  cultures. 

La  responsabilité  née  de  la  garde  des  choses,  conformément 
aux  art.  1384  et  1388,  est  donc  fondée  sur  une  obligation  spé- 
ciale, imposée  au  propriétaire  d'une  chose  dangereuse,  ou  à  ceux 
qui  le  remplacent  dans  cette  garde  (préposés,  locataires,  emprun- 
teurs, etc.),  et  toutes  les  fois  que  cette  responsabilité  s'applique, 
on  peut  dire  qu*il  y  a  faute.  L'idée  de  garde  conduit  nécessai- 
rement à  l'idée  de  faute  commise,  et  non  à  l'idée  de  risque 
encouru  sans  faute. 
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Examcii  de  la  «|aestloii  aa  potiit  de  Tue  pratique. 

Voyons  mainleuant  ce  qu'a  fait  la  jurisprudence  de  loua  ces 
élémeniiS  que  les  lois  et  la  doctrine  mettent  à  sa  disposition.  Dau 
cette  recherche,  il  convient  d'éliminer  systématiquement  les 
arrêts  relatifs  à  des  accidents  industrieU  et  rendus  a?ant  la 
réforme  de  1898  :  ces  décisions  s'efforçaient  de  donner  satisfac- 
tion à  un  mouvement  d'opinion  qui,  avant  l'organisation  des 
assurances,  réclamait  une  indemnité  au  profit  de  l'ouvrier  Mesaé, 
en  dehors  de  toute  faute  du  patron.  C'était  une  jurisprudence 
tendancieuse,  et  dont  la  valeur  est  toute  relative  ;  ses  motifs,  qui 
étaient  temporaires,  ont  disparu.  Se  trouveront  ainsi  écartés  Les 
arrêts  suivants  : 

V  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  juin  1896  (D.  97. 1 .  43â, 
Pand.  fr.  pér.  1896.  1.  521).  Ils^agitde  la  machine  d'un  remor- 
queur qui  avait  fait  explosion  et  tué  un  ouvrier;  le  propriétaire 
de  la  machine  fut  condamné  à  payer  une  indemnité  pour  le 
motif  suivant  :  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  eoostate  que  l'explo- 
sion de  la  machine...  est  dû  à  un  vice  de  eonstruction;  qu'aux 
termes  de  l'art.  1384,  C.  civ,,  cette  constatation  qui  exclut  le  cas 
fortuit  et  la  force  majeure,  établit  vis-à-vis  de  la  victime  la  res- 
ponsabilité du  propriétaire  du  remorqueur,  sans  qu'il  puisse  s'y 
soustraire  en  prouvant  soit  la  faute  du  constructeur  de  la 
machine,  soit  le  caractère  occulte  du  vice  incriminé...  »  C'est 
tout  ce  qui  sert  de  justification  scientifique  à  la  solution,  il  n'y  a 
rien  de  plus  dans  l'arrêt*  On  comprend  bien  que  kfi  magistrats  («it 
voulu  accorder  une  indemnité  à  la  veuve  de  la  victime;  mais 
pourquoi  s'adresser  au  propriétaire  du  bateau,  plutôt  qu'à  son 
constructeur,  de  qui  venait  tout  le  mal?  Lenr  vrai  motif  est  que  ce 
propriétaire  était  Is  patron,  ils  ont  voulu  mettre  à  sa  charge  le 
risque  de  la  profession,  devançant  ainsi  par  leur  arrêt  la  solution 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  dont  le  sens  était  déjà  connu  et  dont 
le  vote  définitif  par  les  Chambres  était  alors  imminent*  L'art.  13&4 
est  d'ailleurs  cité  à  faux,  car  on  ne  peut  pas  dire  que  la  machine 
soit  c  sous  la  garde  »  du  patron,  quand  elle  est  confiée  à  un 
mécanicien  :  ce  n'est  plus  alors  le  patron  qui  la  surveille;  si  on 
veut  encore  rendre  ce  dernier  responsable  des  accidents  qui  sur- 
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▼îeffliient^  c'eit  qu'on  reconnait  qu'ils  sont  d6s  à  un  vice  dont  le 
gtrdieii  de  la  chose  ne  pouvait  empêcher  les  conséquences  par  sa 
sanreUlance,  c'est-à-dire  à  un  vice  de  construction,  auquel  cas  le 
propriétaire  en  est  responsable  en  cette  qualité  et  indépendam- 
HUttii  ée  l'idée  de  garde.  Au  fond,  cet  arrêt  est  donc  réellement 
one  extension  aux  choses  mobilières  de  l'art.  1386,  écrit  uni- 
qaettent  pour  les  immeubles,  et  non  pas  une  application  de 
l'art.  1S84,  seul  visé  par  la  Gour. 

2°  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  avril  1887  (D.  88.  1. 
27,  S-  1887.  1.  217,  Pand.  /r.  pér,,  1887. 1. 188).  Celte  déci- 
sion est  du  mène  ordre  que  la  précédente,  quoique  moins 
hardie,  ce  qui  s'explique  parce  qu'elle  est  plus  ancienne»  et  que 
le  courant  d'idées  qui  a  porté  le  législateur  à  instituer  le  risque 
proGesBionnel  était  alors  moins  développé  et  moins  fort.  En  1883, 
oa  aeddoit  s'était  produit  dans  un  établissement  métallurgique 
à  Hautmont  (Nord)  :  un  volant  en  marche  s'était  brisé,  et  les 
dâhns,  projetés  au  loin,  avaient  renversé  un  pan  de  mur  et  une 
partie  de  la  charpente  et  de  la  toiture  de  l'atelier  -,  la  chute  de 
ces  matériaux  tua  un  ouvrier.  La  Compagnie  fut  coosidérée 
comme  respoasable  pour  cette  double  raison  que  la  responsabilité 
do  propriétaire  d'un  bdtimentj  établie  par  l'art.  1386,  s'étend  à 
font  ce  qui  en  dépend  par  incorporation,  comme  les  machines 
iadnsiriellesy  et  que,  d'autre  part,  le  propriétaire  ne  peut  s'exo- 
nérer par  aucun  n^yen  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui, 
q/MBûà  bien  même  il  serait  manifeste  qu'il  est  personnellement 
exempt  de  toute  espèce  de  faute.  Cet  arrêt,  rendu  sous  la  prési- 
dence de  M.  LaromUère,  doit  s'expliquer  par  l'influence  person- 
nelle de  ce  magistrat,  de  même  que  l'arrêt  rendu  par  lui  dix  ans 
pins  tôt  à  la  Gour  de  Paris  et  dont  il  est  parlé  plus  loin,  à  propos 
des  chutes  d'arbres  sur  la  voie  publique.  Au  point  de  vue  pra- 
lâque,  il  se  justifie  par  la  notion  dii  risque  professionnel  qui 
eoramençait  à  se  répandre,  et  il  faut  voir  dans  cet  arrêt  un  des 
pteniers  avant-coureurs  de  la  réforme  opérée  en  1898. 

S""  Jagement  du  tribunal  civil  de  Gien,  du  26  avril  1888  (S. 
90.  2.  14).  Un  ouvrier  ayant  eu  un  doigt  enlevé  par  une  scie 
circulaire,  le  patron  fut  condaflané  en  première  instance,  sans 
preuve  d'aucune  faute  de  sa  part^  parce  que  la  machine  fut 
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considérée  comme  étant  <  sous  sa  garde  >,  même  pendant  le 
travail.  Mais  celte  décision,  qui  a  été  parfois  citée  comme  un 
monument  de  jurisprudence  (D.  1905.  2.  2S7,  en  sous-note),  n*a 
qu'une  valeur  doctrinale,  car  elle  a  été  réformée  en  appel  par 
Tarrét  de  la  Cour  d'Orléans,  du  20  décembre  1888,  rapporté 
dans  Sirey,  ibid,  La  Cour  décida,  au  contraire,  qu'il  n'existe 
aucune  présomption  légale  de  faute  contre  le  patron,  et  que  la 
demande  d'indemnité  ne  pouvait  réussir  qu'à  la  condition  de 
prouver  celte  faute.  Cette  affaire  a  donc  montré,  par  sa  solution 
finale,  que  la  magistrature  de  cette  époque  ne  partageait  pas 
partout  les  idées  qui  venaient  de  prévaloir  a  la  Cour  de  cassation 
dans  l'arrêt  précité  de  1887. 

Arrivons  aux  décisions  rendues  contre  des  propriétaires  en 
dehors  de  toute  question  d'exploitation  industrielle  et  de  risque 
professionnel  à  la  charge  des  patrons.  Elles  sont  fort  peu  nom- 
breuses. 

1**  Chute  d'une  enseigne.  —  Un  passant  fut  blessé  gravement  à 
Marseille  par  la  chute  d'un  grand  châssis  en  bois,  long  de  S  mè- 
tres et  portant  une  enseigne  en  toile,  qui  était  fixé  le  long  d'un 
mur  à  la  hauteur  du  premier  étage.  Le  blessé  subit  des  mutila- 
tions à  la  figure,  des  opérations  douloureuses  et  finit  par  suc- 
comber. L'enseigne  appartenait  à  un  comité  électoral  qui  fut 
condamné,  en  sa  qualité  de  propriétaire,  à  payer  une  somme  de 
8,000  francs  à  la  veuve  et  aux  enfants  mineurs  de  la  victime. 
Cette  condamnation  a  été  prononcée  par  application  de  l'art.  1384, 
et  parce  que  la  chose  était  <  sous  la  garde  »  du  comité  qui  l'avait 
fait  poser.  Mais  on  sent  bien  que  cette  justification  est  là  pour  les 
besoins  de  la  cause  et  qu'en  réalité  c'est  la  qualité  de  proprié- 
taire qui  est  le  vrai  motif.  Le  jugement  le  dit  dans  un  autre  pas- 
sage :  €  Que  ce  dernier  (le  comité)  en  était  réellement  le  pro^ 
priétaire  au  jour  où  l'accident  s'est  produit.  »  11  semble  aussi 
que  les  deux  motifs  se  confondent  dans  la  pensée  des  juges  :  sont 
sous  notre  garde,  d'après  ce  jugement,  les  choses  dont  nous 
sommes  propriétaires  (Aix,  !•»•  juin  1904,  D.  1904.  1.  263), 

Si  les  juges  s'en  étaient  tenus  là,  leur  décision  serait  manifes- 
tement injuste,  car  ils  constataient  en  même  temps  que,  si  l'en- 
seigne était  tombée,  c'est  parce  qu'elle  était  mal  assujettie.  Il 
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y  arait  donc  eu  faute  de  la  pari  des  ouvriers  qui  l'avaient  posée; 
aussi  un  recours  a-t-il  été  ouvert  contre  Tentrepreneur,  qui  a  été 
condamné  à  t  relever  et  garantir  led.  sieur  Ripert,  représentant 
du  comité  électoral,  des  condamnations  prononcées  contre  lui  >. 
De  la  sorte,  Téquité  est  satisfaite;  la  faute  re^tombe  sur  celui  qui 
l'a  réellement  commise,  on  tout  au  moins  sur  le  patron  responsable 
de  la  maladresse  de  ses  ouvriers,  et  ne  reste  pas  à  la  charge  du 
propriétaire,  innocent  de  cette  faute.  On  ne  voit  donc  aucune 
objection  à  formuler  contre  cet  arrêt,  si  ce  n'est  qu'il  a  employé 
un  détour  inutile  pour  faire  retomber  les  conséquences  de  la  faute 
sur  son  véritable  auteur;  il  appartient,  à  bien  l'entendre,  à  la 
série  des  arrêts  qui  font  sortir  la  responsabilité  de  l'idée  de  faute. 
(Comp.  G.  d'Etat,  30  juin  1893,  D.  94.  3.  61.) 

i*"  Plancher  imprégné  d'acide  sulfurique.  — «Voici  la  seule 
décision  qui  me  paraisse  réellement  injustifiable  dans  la  doctrine 
que  je  soutiens*  Un  locataire  d'un  étage  supérieur  renverse  par 
mégarde  uo  vase  plein  d'eau  sur  son  plancher;  l'eau  s'infiltre  au 
travers  et  tombe  à  l'étage  inférieur  sur  des  clichés  et  sur  une 
machine  à  imprimer.  En  traversant  le  plancher,  cette  eau  s'était 
imprégnée  d'acide  sulfurique,  qui  y  avait  été  répandu  par  un 
précédent  locataire.  Le  propriétaire  de  l'immeuble  a  été  obligé 
de  payer  une  somme  de  2633  francs  à  l'imprimeur,  tandis  que 
Tauteur  de  l'accident  en  était  quitte  pour  une  somme  de  30  fr. 
(Tnb.  dv.  Seine,  23  janvier  1903,  D.  1904.  2.  262).  Ce  juge- 
ment est  d'autant  plus  dur  pour  le  propriétaire  que  l'imprimeur, 
qui  occupait  le  rez-de-chaussée,  n'y  était  pas  comme  locataire, 
mais  s'en  servait  gratuitement  à  titre  de  coromodat.  Le  proprié- 
taire eut  beau  objecter  qu'il  ne  devait  être  responsable  du  dégât 
que  s'il  avait  connu  le  danger  en  prêtant  son  local  (art.  1891, 
C.  civ.}.  On  lui  répondit  que  l'immeuble  devait  être  considéré 
comme  étant  sous  sa  garde  et  sa  surveillance,  puisqu'il  en  était 
propriétaire.  Et  voilà  où  mènent  les  mauvaises  formules  et  les 
théories  trop  absolues!  Qui  était  en  faute?  Un  locataire  anté- 
lieur.  Les  propriétaires  sont-ils  donc  responsables  des  faits  et 
gestes  de  leurs  locataires?  Et  si  ce  locataire  était  un  criminel,  s'il 
avait  caché  des  explosifs  sous  le  plancher,  le  propriétaire  serait-il 
responsable  de  leur  explosion?  Sans  doute,  il  était  désagréable 
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pour  rimprimeur  de  subir  une  perte  sans  sa  faQle;  mais  une 
faate  était-elle  prouvée  contre  le  propriétaire,  pour  faire  retombex 
sur  lui  les  ooD^équeuoes  <le  ce  qui  était  un  malkeur  impossible  à 
prévoir?  De  la  part  d'une  personne  admise  gretuitem^mt  dans 
rimmeuble,  la  prétention  paraît  choquante  ;  elle  ne  le  serait  guère 
moins  de  la  part  d'un  locataire  payant.  On  comprend  bien  que  s'il 
avait  été  possible  de  retrouver  la  personne  véritablement  respon- 
sable des  dégâts,  celle  qui  avait  imprégné  le  plancher  d'acide  suL- 
furiqne,  on  lui  aurait  fait  supporter  les  conséquences  de  sa 
faute;  mais  l'impossibilité  où  l'on  se  trouvait  de  courir  après 
elle  était  un  pur  fait,  indépendant  de  la  conduite  du  propriétaire. 
Ce  (ait  fortuit  a  cependant  été  la  cadse  réelle  de  la  oondamnatioo 
prononcée  contre  lui.  L'accident  était  fâcheux  pour  l'occupant  de 
l'étage  inférieur;  mais  eu  éteit  la  raison  suffisante  pour  déplacer 
la  responsabilité? 

S^  CrioTBS  d'&rbrsb  PLAirrfts  stjR  LA  VOIE  PUBLiQUi.  —  Il  existe 
deux  décisions  tout  à  fait  remarquables  qui  ont  décidé  qu'une 
commune  était  responsable  des  accidents  résultant  de  la  chute 
des  arbres  plantés  par  elle  sur  ses  promenades  ou  sur  ses  voies 
pubHques.  (Paris,  20  août  1877,  S.  7^.  2.  48,  Dalloe,  SuppL 
v«  Respomabilitéj  n«  961 .  —  Grenoble,  10  février  1898,  S.  93. 
2.  205.)  Dans  les  deux  cas,  il  s'agissait  d'arbres  tombés  par 
vétusté  et  par  le  vice  prepre  de  leur  tronc,  quoique  rien  au 
d^ors  n'en  eût  révélé  l'état  de  pourriture.  II  n'y  avait  donc  pas 
eu  de  négligenee  de  la  part  des  agents  du  service  des  plantations 
et  de  la  voirie.  Néanmoins  les  deux  villes,  Châlons-sur-Marne 
dans  un  cas,  La  Tour-du-Pin  dans  l'autre,  ont  été  condamnées. 

L'arrêt  de  la  cour  de  Paris  est  fondé  uniquement  sur  l'appli- 
cation  par  analogie  de  l'art.  1386  :  la  chute  d'un  arbre  tambant 
de  vétusté  est  assimilée  à  la  ruine  d'un  bâtiment  survenue  par 
défaut  d'entretien  ou  par  vice  de  construction.  Rien  ne  montre 
mieux  que  cet  arrêt  la  vérité  de  l'observation  faite  plus  haut  sur 
l'art.  1386,  qui  contient  réellement,  dans  certaines  de  ses  appli- 
cations, des  responsabilités  imposées  à  des  personnes  absolument 
exemptes  de  faute.  L'arrêt  a  d'ailleurs  été  rendu  sous  la  prési- 
dence de  M.  Larombière,  et  on  y  reconnaît  son  influence  person- 
nelle, car,  dans  son  livre,  il  s'est  déclaré  partisan  d'une  exten- 
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sioa  asah^que  de  l*art.  1S86,  même  ii  des  cas  non  prévus  par 
le  texte  {Traité  des  o6tigaiiom,  t.  V,  aur  l'ùrt.  1386,  b"  10). 
G'esl  en  vain  qoe  le  rédactear  de  l'arrêt  s'est  efforcé  de  faire 
reposer  la  responsabilité  de  la  ville  sur  l'existence  d'une  faute, 
es  dimol  qu'elle  était  en  faute,  >  pour  n'avoir  pas  eu  la  précau- 
tioD  de  Térifier  l'étst  de  l'arbre  et  de  l'absEIre  >,  et  que  •  la  fante 
qui  sert  de  Fondement  à  celte  respongahitité  est  d'autant  moins 
tonlealable  que  la  pnbliàté  dn  lieu  oà  l'arbre  était  planté  l'obli- 
geait à  veiller  avec  plus  de  soin  à  la  sécurité  des  pereonnes  >. 
GoDiBent  concilier  celte  affirmation  d'une  faute  avec  te  eonsi- 
déraal  qoi  constate  que  l'arbre  arait  conserré  les  apparences  d'une 
T^meuse  végétation  et  «foe  son  mauvais  ètal  n'avail  été  réTélê 
par  aucun  signe  extérieur  ni  dénoncé  k  l'autorité  municipale?  D 
était  impossible  de  mieux  constater  l'absence  de  faute  ;  sans  cela 
il  faudrait  astreindre  les  munîdpalilës  è  l'obtigalicm  bizarre  de 
faire  abattre  leurs  arbres  pour  voir  si  elles  peuvent  les  conserver 
et  s'ib  sont  encore  sains  à  l'intérieur. 

Par  ]a  hçon  dont  il  est  motivé,  cet  arrêt  se  rattache  donc  aux 
idées  personnelles  d'un  jnritconsulte.  M.  Larombière,  et  il  repose 
mr  nne  me  assez  étroite,  car  il  se  borne  h  admettre  l'interpré- 
tation exlenstve'  d'un  texte  particulier.  L'arrêt  de  la  cour  de 
Grenoble  a  une  bien  plus  grande  portée.  Il  est  un  des  premiers  (1) 
à  avoir  donné  nne  valeur  propre  à  la  petite  phrase,  relative  aux 
choses  que  l'on  a  sous  sa  garde,  qui  se  trouve  en  tete  de  l'art.  1384, 
et  il  en  tire  celte  conséquence  que  tout  propriétaire  étant  gardien 
de  sa  chose,  est  présumé  en  faute  quand  il  arrive  quelque 
malheur.  Celte  interprélalion  a  fait  fortune  :  elle  a  été  repro- 
duite dans  un  bon  nombre  de  décisions  judiciaires  plus  récentes 
(V.  notamment  Trib.  civ.  Bourges,  7  février  189S;  Agen, 
17  mars  1897;  Trib.  civ.  Seine,  28  janvier  1899,  et  Trib.  civ. 
Mayenne,  2  mars  1899,  tous  quatre  dans  D.  1900.  2.  289).  On 
devrait  bien  s'apercevoir  que  l'on  fait  ainsi  dire  au  législateur  des 

(t)  le  ae  pals  pas  dire  •  te  prauiET  >,  car  t«  même  procédé  se  trouve 
lUlà  4Maa  l»  ]agcm«M  da  triliuiial  de  Glui  da  !6  avril  1888,  mijté  pin 
haut,  et  qal  a  été  rétonné  en  appel  par  la  coar  li'OrléaDS.  L'argunirat  tiré 
4»  Vart.  1384  avotl  éWaparra  depals  longtemps  |W  la  dMlriae;  V.  la 
Mte  dfl  M.  UIM,  3.  71. 1  B.,  •!  tm  mTota). 
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choses  auxquelles  il  n*a  jamais  songé.  En  effet,  avec  cette  juris- 
prudence, l'art.  1386«  qui  a  été  très  certainemenl  écrit  pour 
imposer  aux  propriétaires  de  maisons  une  responsabilité  qui 
n'aurait  pas  existé  sans  lui,  prend,  au  contraire,  la  valeur  d'un 
texte  restrictif  qui,  en  subordonnant  la  responsabilité  du  proprié- 
taire d'immeubles  à  la  preuve  préalable  d'une  circonstance  parti- 
culière (le  vice  de  construction  ou  le  défaut  d'entretien),  le 
dispense  de  la  présomption  générale  de  faute  qu'on  fait  sortir 
contre  lui  de  l'art.  1384. 

Néanmoins  ces  deux  décisions  relatives  aux  chutes  d'arbres 
dans  les  voies  publiques  se  comprennent  pour  des  raisons  extrin- 
sèques :  c'est  la  communauté  qui,  en  se  donnant  le  luxe  des 
plantations  urbaines,  prend  à  sa  charge  le  risque  d'un  accident 
subi  par  un  de  ses  membres.  Il  y  a  un  sentiment  confus  de  la 
solidarité  qui  reçoit  ainsi  satisfaction,  sans  compter  que  la  possi- 
bilité d'une  négligence  de  l'Âdministratioa  municipale,  qui  est 
toujours  à  craindre  et  toujours  difficile  à  établir,  peut  incliner  les 
juges  à  compenser  un  grand  malheur  privé  par  une  légère  charge 
commune.  Nous  trouvons  donc  là  une  solution  acceptable,  même 
pour  ceux  qui  croient  qu'il  est  bon  et  juste  de  ne  pas  faire  sortir 
la  responsabilité  humaine  du  cercle  de  la  faute.  • 

III.  —  Avantages  du  système  de  la  jurisprudence. 

En  somme,  le  grand  effort  de  la  doctrine  pour  pousser  la  juris- 
prudence dans  une  voie  nouvelle  n'a  abouti  jusqu'ici  qu'à  un 
maigre  résultat  :  sauf  une  décision  isolée  et  très  discutable  au 
point  de  vue  de  Téquité  et  du  bon  sens  (1),  tous  ses  jugements 
peuvent  s'expliquer  par  l'existence  d'une  faute  ou  (ce  que  je 
considère  comme  synonyme),  d'un  dépassement  de  droit  commis 
par  le  propriétaire.  Nous  pouvons  donc  dire,  pour  conclure,  que 
le  droit  français  n'admet  jamais  la  responsabilité  d'un  homme  k 
raison  du  fait  d'une  chose  :  au  fond,  quand  l'homme  est  rendu 
responsable^  c'est  toujours  dans  un  acte  humain  que  se  trouve 
la  cause  réelle  de  sa  responsabilité  el  sa  justification  rationnelle. 

(1)  GeUe  du  Tribunal  civil  deia  Seine,  du  23  Janvier  1903,  examinée  ei- 
deeeus,  el  relative  à  un  plancher  imprégné  d'acide  snlfuriqae. 
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Et  Traiment  l'esprit  juriste  égarerait  l'humanité  dans  la  voie 
l'injustice,  s'il  lui  faisait  rejeter  ce  principe,  qui  est  la  b» 
éternelle  de  la  philosophie  morele. 

Rien  ne  vaut,  malgré  ses  apparences  arbitraires,  le  systëi 
tempéré,  cher  à  la  jurisprudence,  qui  réserve  toujours  au  ju 
rspjRécialion  des  circonstances,  et  qui  donne  à  l'équité  ] 
jalisbc^oos  nécessaires  par  la  recherche  des  fautes  qui  peuve 
se  Irourer  dans  la  conduite  de  chacun.  Quelques  exemples,  tir 
de  fails  fréquents,  montreront  la  supériorité  de  ce  système. 

Chaque  année,  un  grand  nombre  d'accidents  sont  causés  da 
les  campagnes  par  les  locomobilee  ou  batteurs  à  vapeur.  Toujou 
il  y  «  eu  une  imprudenc«  commise  par  quelqu'un.  Quel  intéi 
Toil-on  à  condamner  lanlAt  le  propriétaire  de  la  machine  et  tani 
«loi  qui  s'en  servait,  en  vertu  d'une  formule  abstraite,  et  sa 
Tèrifictlion  des  faits?  Ne  vaut-il  pas  mieux  rechercher  i  q 
est  la  faute,  comme  le  fait  la  jurisprudence?  Une  meule  de  fc 
prend  kn  parce  que  le  batteur  avait  été  placé  presque  à 
loucher  (a  une  distance  de  SO  centimètres  seulement)  et  chau 
avec  un  combustible  autre  que  le  charbon  et  donnant  de  not 
breuses  êtlDcelles  :  la  Cour  condamne  celui  qui  dirigeait 
machine  (Agen,  17  mars  18»7,  D.  1900.  3.  389).  Elle  a  bi 
raison;  propriétaire  ou  non,  il  est  en  faute  pour  avoir  été  impr 
deal;  on  n'a  même  pas  besoin  d'invoquer  l'art.  1384  ni  l'idée 
garde  ;  le  bon  sens  et  les  principes  généraux  suffisent  (1). 

A  l'inverse,  la  conduite  de  celui  qui  dirigeait  le  batteur  pe 
être  exempte  de  tout  reproche,  si  l'accident  est  survenu  par 
vice  pn^re  de  la  machine,  qui  lui  avait  été  louée  ou  prêtée  ^ 
DD  autre.  C'est  le  cas  qui  s'est  présenté  devant  la  cour  de  Dijoi 
une  lùcomobile  avait  fait  explosion  par  suite  d'un  mauvais  c' 

(IjC'MlidcsBciD  quaj'ometade  tuniieridla  respuosabililôsurl'arl.  13t 
Ml  irtldi  n'ctablït.  à  vrai  dire,  aneuTuob'ÀgiUionparUcu'ière.-U  sunctior 
scnlcmint  l«g  obllgstiona  génêr&lcB,  qui  eiisteat  da  plaia  droit,  par  i 
■ction  CD  iodeiaiiilë,  siactcoicnt  ds  la  laime  facou  qu«  les  art.  1143 
llil  uoeiîDDiieal  las  obligations  convcDlidDcaltes  Eaas  eu  élalilir  aucu 
ToD»  eai  Uilcs  pri9  enaambla  n'ont  i[u'uiii!  laleur  apéciale  identique  : 
dODBaDt  droit  à  des  dommagea-întcrélE  quiiad  une  oLUgatiun  quelconqui 
été  Tlolét.  D'où  venait  l'obligation,  ol  quel  ea  L-tait  l'iibjatT  Aucun  d'am 
le  dit 

XXXV.  7 


98  tTCDVS   8UH  LA  I88nOH8iABlLIT*  GITILS. 

des  lubeft  de  la  chaudière,  ^uî  n'étaieint  pas  horizontaiix  et  Ht 
baignaient  pas  dans  r«aii  sur  tonte  leur  iongueur.  La  faute  était 
ici  au  propriétaire  de  l'appareil,  un  eoUrepreneur  de  battage,  ^i 
an  connaissait  ie  vice  et  avait  tort  de  le  louer  à  d'autres  ea  cet 
état,  par  spéculation  (Dijon.,  26  décembre  1895.  S.  96.  â.  iS). 
Voilà  encore  une  décision  bien  rendue,  que  des  présomptions 
légales  établies  d'avance  contre  Tun  ou  contre  l'autre  n'auraient 
pu  que  gêner  sans  utilité  appréciable.  Même  observation  pour 
l'affaire  jugée  par  la  cour  de  Chambéry,  le  12  juillet  1905  (D. 
1905.  2.  417)  et  déjà  signalée  plus  haut  :  l'entrepreneur  de  bat- 
tage avait  eu  le  tort  d'exploiter  une  maehine  qu'il  savait  neille  et 
endommagée. 

La  fréquence  des  accidents  oausés  par  les  batteurs  à  vapeur  a 
amené  la  jurisprudeace  à  établir  contre  le  propriétaire  de  la 
machine  une  sorte  de  présomption  légale,  même  quand  la  cause 
de  l'accident  est  indéterminée  (Trib.  civ.  Bourges,  7  février  1895), 
B.  1900  2.  289;  trib.  civ.  de  Mayenne,  2  mars  1899,  ilnd,;  trib. 
civil  de  la  Châtre,  29  décembre  1904,  D.  1905.  2.  54).  Cette 
présomption  est  fort  raisonnable  en  elle-même,  comme  présomp- 
tion de  l'homme;  pourtant  son  application  n'est  juste  que  da«s 
le  cas  où  le  propriétaire  conduisait  la  marche  de  la  machine, 
soit  par  lui-môme,  soit  par  son  préposé,  ou  s'il  est  reconnu  qne 
l'accident  n'est  pas  dû  à  une  faute  du  mécanicien  ;  si,  au  con- 
traire, ie  propriétaire  a  loué  ou  prêté  sa  machine  à  un  tiers,  et  si 
la  cause  vraie  de  l'accident  reste  inconnue,  on  ne  peut  plus  rien 
présumer  contre  le  propriétaire  plutôt  que  contre  le  coodacteur 
de  la  machine.  T^nte  présomption  doit  être  ici  écartée;  autant 
vaudrait  jouer  aux  dés  le  sort  des  procès.  Mais  cette  h]rpothèse 
d'une  indétermination  absolue  de  la  cause  réelle  de  l'accident 
ne  paraît  pas  jusqu'ici  s'être  jamais  présentée  devant  les  tribu- 
naux^ qui  ont  toujours  pu  vérifier,  tout  au  moins,  l'absence  de 
faute  de  la  part  des  gens  qui  conduisaient  la  machine. 

Pour  conclure  cette  longue  étude,  dont  je  n'ai  fait  ici  qne 
résumer  brièvement  les  résultats,  je  dirai  qu'un  examen  cons- 
ciencieux, poursuivi  parallèlement  dans  le  domaine  des  principes 
rationnels  et  philosophiques,  et  sur  le  terrain  des  applications 
pratiques,   où   nos   tnbunaux  expérimentent  journellement  la . 
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nleur  de  dos  doctrines,  ne  nous  conduit  nullement  à  la  nécessité 
de  bouleverser  nos  traditions  :  avec  Tidée  de  {àute,  nous  irons 
aussi  lûhi  que  les  novateurs,  aussi  loin  que  Teugera  rintérêt 
social  et  que  le  demandera  la  conscience  la  plus  scrupuleuse  ;  sans 
ridée  de  tante,  ces  mêmes  novateurs  et  leurs  disciples  tombe- 
raient dans  rarbitraire  et  dans  l'injustice,  si  la  droiture  de  leur 
esprit  et  la  sûreté  de  leur  jugement  ne  Les  maiatexuài^t,  comme 
par  instinct,  sur  le  même  terrain  que  nous,  au  point  de  vue  pra- 
tique. 

Marcel  PLàNIOL. 
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BN   VBRTU  DE   QUEL  MODE   D  ACQUISmON 
l'eNTUPROGUH  EST-IL  VROFRf  ÉTÀIRE  DES  PRODUITS  DE  L'INDUSTRIE  ? 

Par  N.  Endle  CHATtuiif,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Nancy. 

Le  proiilème  de  droit  que  Ton  a  en  vue  n'est  rien  de  moins  que 
le  problème  de  la  propriété  de  tous  les  produits  de  l'industrie. 

On  demande  un  système  juridique  qui  explique  ce  fait  que  les 
produits  de  l'industrie  appartiennent  aux  entrepreneurs. 

C'est  ce  problème  que  l'on  essaie  de  poser  avec  précision  dans 
la  troisième  section  de  la  présente  étude. 

Les  explications  préliminaires  contenues  dans  la  première  et 
da&s  Is  deuxième  section,  — '  outre  l'utilité  qu'elles  ont  pour 
préparer  ta  position  de  ce  problème,  •*  ne  sembleront  peut*être 
pas  dénuées  d'intérêt  propre  et  de  portée  générale. 


I. 

DE   LÀ  CHOSE   ORJET  DE   LA   PROPRIÉTÉ. 

La  propriété  est  un  droit,  ou  mieux  un  système  de  droits  sur 
les  choses»  Autrement  dit,  la  propriété  a  pour  objet  une  chose. 
Qu'esl-Kïe  que  la  chose,  objet  de  la  propriété? 
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Ce  problème  général  ne  semble  pas  avoir  été  étudié  pour  lui- 
même,  dans  toute  son  étendue. 

Il  est  toutefois  implicitement  enfermé  dans  plusieurs  problèmes 
particuliers  débattus  par  les  jurisconsultes,  et  plusieurs  solutions 
en  sont  données  à  l'occasion  de  ces  problèmes  particuliers. 

Ainsi  les  proculiens  expliquaient  la  solution  qu'ils  donnaient 
du  problème  dit  de  la  spécification  de  la  manière  suivante. 
Quand  un  homme  fait  d'une  chose  appartenant  à  autrui  une 
autre  chose  {nova  species),  —  la  première  chose  est  anéantie  et, 
parlant,  le  droit  du  propriétaire  est  sans  objet.  —  A  la  place  de 
cette  première  chose  disparue  (exstincta),  l'autre  personne 
trouve  une  nouvelle  chose,  celle-là  même  qu'elle  a  faite;  cette 
nouvelle  chose  est  res  nullius;  celui  qui  l'a  faite  en  a  la  pro- 
priété par  l'occupation. 

Les  jurisconsultes  de  l'école  rivale  (et  les  modernes  qui  adop- 
tant leur  solution),  —  expliquent  que  le  propriétaire  de  la  pre- 
mière chose  est  propriétaire  de  la  seconde,  parce  que  le  travail 
opère  une  «  simple  »  transformation,  —  que  l'objet  vrai  de  la 
propriété  est  la  substance^  —  que  la  substance  n'est  pas  anéantie, 
qu'elle  demeure  et  que  le  propriétaire  n'a  rien  à  acquérir,  quand 
la  chose  est  «  transformée  »  ;  qu'à  aucun  moment  la  substance 
n'est  chose  nullius  et  que  le  spécificateur  ne  peut  l'acquérir  par 
occupatio. 

Certains  jurisconsultes  modernes,  précisant  ces  vues,  soutien- 
nent explicitement  que  l'objet  propre  de  la  propriété,  ce  sont  les 
ÉLÉMENTS  PONDÉRABLES,  Ics  molécules  matérielles^  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  parler  de  «  cbosb  nouvelle  »  tant  que  l'on  peut  suivre, 
à  travers  toutes  les  transformations  des  propriétés  physiques,  chi- 
miques, etc.,  les  mêmes  molécules  matérielles. 

Des  économistes  et  des  philosophes,  certains  jurisconsultes 
mêmes,  dans  les  instants  où  ils  se  complaisent  en  des  généralités, 
—  insistant  sur  les  caractères  économiques  des  choses,  —  font 
remarquer  que,  par  là  seulement,  les  choses,  quelles  qu'elles 
puissent  être  physiquement^  intéressent  les  hommes  et  peuvent 
donner  lieu  à  des  problèmes  de  droit.  Or  les  caractères  écono- 
miques  des  choses  sont  en  somme  leur  uhlité  sous  ses  aspects  les 
plus  variés.  Ainsi  ce  serait  directement  et  proprement  l'en- 
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semble  des  utilités,  indirectement  seulement  les  propriétés  natu- 
relles (physiques,  chimiques,  etc.),  sources  de  ces  utilités,  qui 
seraient  Yobjet  de  droits,  spécialement  de  la  propriété. 

Il  y  a  telle  théorie  de  la  propriété,  —  telle  apologie  de  la  pro- 
priété, fort  répandue  et  fort  en  honneur,  qui  requerrait  qu'on  fit 
de  la  VALEUR  Tobjet  de  la  propriété  (Thiers).  Cette  même  concep- 
tien,  sans  être  explicitement  soutenue,  semble  élre  le  postulat  de 
certaines  thèses,  ~  par  exemple  la  justification  du  profit  de 
l'entrepreneur  chez  M.  Marcel  Porte  {Entrepreneurs  et  profits 
industriels,  Paris,  Rousseau,  1902). 

Les  affaires  d'électricité  ont  fait  naître  plusieurs  problèmes 
juridiques  qui  se  ramènent  à  celui-ci  :  ce  dont  on  fait  commerce 
sous  le  nom  d'électricité  est-il  juridiquement  une  chose  qui  puisse 
être  objet  de  propriété?  —  Les  hésitations  de  la  doctrine  et  de  la 
jarispradence  sur  ce  point  reflètent  l'incertitude  qui  règne  dans  les 
esprits  au  sujet  du  concept  de  chose  en  général,  c'est-à-dire  de  ce 
qui,  en  général,  est  l'objet  de  la  propriété.  (V.  Eustache  Pilon, 
«le  ProM.  jurid.  de  l'électr.  »,  Revue  trimestrielle  de  droit 
civil,  1904). 

Oo  conçoit  d'après  cela  quatre  objets  possibles  de  la  propriété: 

1"  La  substance,  la  matière  de  la  chose; 

t  Les  qualités  de  la  chose  (propriétés,  attributs  ou  phéno- 
mènes); 

3'  L'ulililé  de  la  chose; 

i^  La  valeur  de  la  chose. 

1'^  V objet  de  la  propriété  n'est  pas  la  valeur  de  la  chose. 

Quoi  qu'en  puissent  penser  certains  défenseurs  de  thèses  éco- 
nomiques particulières  (par  exemple  les  fondateurs  de  sociétés 
anonpmes  qui  s'obstinent  à  vouloir  édicter  dans  les  statuts  qu'un 
intérêt  fixe  de  tant  pour  100  à  servir  aux  actions  sera  compté 
dans  les  frais  généraux  —  ou  bien  encore  les  rentiers  qui  se 
plaignent  d'être  atteints  dans  t£ur  propriété  quand  quelque 
mesure  législative  entraine  une  variation  de  la  valeur  de  leurs 
titres,  etc.)  —  la  PROPaiftTft  n'est  pas  le  droit  à  une  valeur, 
mais  le  droit  sur  une  chose,  sans  aucune  garantie  de  la  valeur 
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~ue  la  chose  peat  avoir.  —  Dans  la  pratique,  l'applicatioii  h 
lus  fréquenle  de  la  règle  •  res  périt  domino  »  rerienl  prêcisé- 
leot  à  faire  tomber  sur  le  propriétaire  noo  pas  1'  <  onéanHtse- 
lent  pkynqite  >  de  ta  chose,  mais  la  dtminutioft  de  valeur. 

La  thèse  doctrinale  qui  fait  de  la  yalbuk  l'objet  d'un  drmt  et 

appelle  »  ce  droit  PROPufrrt,  traite  d'un  régime  idéal,  —  mais 
on  de  la  <  PKOPnifrrt  >,  c'est-à-dire  du  régime  de  (troit  en 
iguetLT  parmi  nous,  sous  le  nom  de  pbophAtS. 

Que  l'on  ne  vienne  ^s  arguer  qne  certaines  dispositions  àa 
roit  prévoient,  inlerdisent  et  punissent  tels  agissements  (par 
lemple  des  manœuvres  de  spéculation)  qui  ont  pour  effet  de 
iminuer  la  valeur  de  la  chose  d'autnit;  — ce  serait  confondre 
vec  la  ■  pRopRitrk  >  toutes  sortes  d'autres  droits  évaluables  en 
rgenl.  —  La  valeur  dépend  de  mille  circonstances  inasûgna- 
les;  si  je  réussis  par  une  propagande  perséTèranle  à  décrier 
'usage  de  quelque  boisson  toxique,  que  la  valeur  des  produits, 
i;  par  suite  celle  de  l'outillage  et  des  usines  desliaées  i  cette 
ahrication  s'en  ressente,  je  n'ai  en  ancune  façon  porté  atteinte 

la  paopKifcTÉ,  ni  des  usines,  ni  de  l'outillage,  ni  des  produits. 
les  choses  restent,  comme  auparavant,  aux  maias  de  ceux  qui 
es  possèdent,  quoiqu'elles  aient  perdu  une  grande  partie  de  leur 
aleur. 

Sous  ce  chef  vient  la  discussion  du  problème  actuel  inquiétant 
le  la  plus-value  des  immeubles  dans  les  grandes  v31es  en  crois- 
ance.  Les  lacunes  du  droit  font  bénéficier  certains  indiridos 
l'un  enrichissement  qui  reviendrait  plus  équitablement  à  la 
ociété.  Mais,  quelque  avantage  que  le  droit  permette  à  quel- 
|ues-uns  de  retirer  ainsi  de  leur  propriété,  nul  ne  soutiendra, 
ans  doute,  qne  la  propriété  ail  pour  objet  propre  et  direct 
ette  VÂLEum  nouvelle  et  înallendue  que  reçoivent  les  choses  à 
lUX  appartenant.  Ce  sont  les  chobbs  et  nos  leur  viLsuit  qui 
ippartiennent  anz  propriétaires.  —  Un  accident  augmente  ta 
aleur  des  chosks. 

Une  des  distinctions  les  plus  importantes  el  les  plus  usuelles  du 
Irtnt  est  ceQe  qui  met  d'un  cOté  ta  propriété  portant  sur  l»s 
BOSBB,  les  objets  mêmes,  de  l'autre  cEKTAtns  dkoitb,  lesquels 
>nt  pour  objet  une  valbuk,  de  la  talbuk,  une  certaine  quantité 
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d$  TiUBoii  ^  oeite  quantité  étaot  elb^môioe  détdroiinèe  prati- 
qaemeQi  par  on^  somae  d'argent  ea  oMimaie  ayaat  cours.  Ua 
rafypneheiDeiit  mettra  Uea  ca  évidence  b  contraste  de  oea  deux 
sories  de  èmts. 

On  a  la  HioFBiiTÉ  d'une  oertaine  'pièce  de  monnaie  dont 
ridentité  numérique  est  reconnaissaUe  à  une  wmrgue;  son  pos^ 
sosseur  y  ^^^  ^  raison  de  quelque  ciroonstance  autre  que  le 
potnb,  le  titre  et  L'&m.'pvemie;  dérobée  ou  détournée,  la  pièce 
sen  rareadiquée,  et  aa  cas  où  elle  ne  pourrait  être  restituée, 
calai  qui  Ta  délûurttée  sera  ooBdamné  à  des  dommagee^intérêts 
qm  dépasserooi  peu4«étra  de  beaucoup,  k  valeur  des  espèces  de 
la  nèoie  frappe. 

Au  contraire  on  est  eréancier  d'une  wtlew  représentée 
préiâaéiiiait  par  un  exemplaire  de  ces  espèces;  il  n'y  a  plus  ici 
de  ?ioniftit;  le  débiteur  sera  libéré  par  la  délivrance  soit  d'tm 
exemplaire  quelconque  desdites  espèces,  soit  d^autrte  espêceê 
auxqaelles  la  loi  donne,  avee  1a  o&urs  légal,  une  forée  libératoire 
équiviianie.  Un  des  phis  excellents  critères  de  la  propriété,  h 
règle  :  iUs  périt  dominai  applicable  au  premier  cas,  ne  reçoit 
pis  d'application  dans  le  second. 

Je  sois  propriétaire  d'une  cbosb  qui  a  de  la  vatewr,  je  ne  suis 
pas  propriétaire  de  la  valeur,  mais  de  la  choês. 

Ife  craignons  pas  d'insister.  Il  faut  s'attendre,  en  ces  matières, 
à  Biaint  malentendu,  aux  objections  les  plus  diverses. 

La  procédare  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne 
piMvfr>t>eUe  pas,  dira4-on,  que  le  propriétaire  d'un  immeuble 
est  propriétaire  de  la  valeur?  Le  droit  que  la  loi  lui  garantit,  en 
rakon  de  sa  propriéÊé,  n'est-tl  pas  le  droit  à  gardxr,  même  dans 
le  est  où  exeeptionnellemeikt  il  est  privé  des  aulrea  prérogatives 
de  le  propriété,  la  pleine  valeur  de  ce  qui  lut  appartient? 

NoBs  répondrions  que  l'expropriation  montre  justement  quel 
Mt  le  vtaî  OBJtT  de  la  pROPUÉift,  et  montre  bien  que  cet  objet 
est  la  chose.  L'expropriation  est  la  cessation  ou  la  perte  de  la 
pf9jniélé;  qu'est^^e  qui  donc  ciasi,  qu'est-ce  q«d  est  perdu,  par 
la  sentence  d'expropriation?  Ce  n'est  pas  le  droit  à  une  valeur,  i 
un  élément  de  patrimoine  d'une  valeur  de  tant;  c'est  si  peu  cela 
que  précisément  cette  valeur,  représentée  par  une  somme  d'ar- 
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genl  (le  montant  de  l'indemnité),  demeure  dans  le  patrimoine  de 
l'expropria.  Ce  qui  a  disparu,  ce  que  l'exproprié  perd,  c'est 
l'ensemble  des  droits  réels  jus  utendi  etabutendi^  etc.),  concer- 
nant un  objet  déterminé.  Si  la  propriété  avait  pour  propre  objet 
la  VALEUR,  il  n'y  aurait  expropriation  (perte  de  propriété)  que 
par  confiscation  sans  iNDâiNiTft. 

On  peut  dire,  sans  exagération,  que  si  la  propriété  avait  pour 
objet  la  valeur  y  toute  l'histoire  du  monde  serait  changée.  —  Que 
Ton  réfléchisse,  en  effet,  aux  conséquences  qui  se  produiraient 
'si,  à  travers  les  siècles,  les  innombrables  translations  impropriété 
qui  ont  eu  lieu,  eussent  été  des  transinissUms  dfi  droits  par- 
tant  SUR  UN  QUANTUM  de  VALEUR.  On  s'en  fait  difficilement  l'idée, 
précisément  parce  que,  l'histoire  s'étant  déroulée  sous  le  régime 
de  la  propriété  des  choses,  on  n'a  pas  l'expérience  des  effets 
juridiques  qu'auraient  entraînés  un  système  tout  différent  (celui 
de  la  propriété  de  la  valeur). 

C'est  encore  parce  que  la  propriAté  n*a  pas  pour  objet  la 
valeur  qu'une  maxime  proposée  par  quelques-uns  comme  expres- 
sion de  la  parfaite  justice  est  impraticable.  «  A  chacun,  dit-on, 
la  propriété  du  produit  de  son  travail.  »  Comment  appliquer 
cette  règle  de  droit  aux  choses  qui  doivent  leur  existence  aux 
actes  simultanés  et  successifs  d'une  multitude  d'hommes  dont 
elles  sont  le  produit  commun?  ^  La  règle  ne  fait  qu'exprimer  le 
droit  de  tous  à  la  propriété  collective  indivise  de  Ibnsemble  des 
choses  quHls  produisent  tous  ensemble.  Elle  est  impropre  à  en 
effectuer  la  répartition,  par  l'attribution  à  chacun  de  la  propriété 
de  tels  objets. 

On  remplacera  peut*ètre  la  formule  par  celle-ci  :  «  A  chacun  de 
ceux  qui  prennent  part  à  la  production,  le  droit  à  une  part  des 
produits,  k  un  lot  de  valeur,  proportionné  à  la  valeur  de  ce  que 
son  travail  a  mis  dans  les  produits  communs.  »  —  Ceci  serait 
vraiment  une  règle  de  répartition  ;  mais  c'est  la  règle  de  réparti- 
tion d'un  régime  utopique. 

Ce  n'est  pas  ce  que  notre  droit  définit  et  sanctionne  sous  le 
nom  de  propriété. 

V objet  de  la  propriété  n'est  pas  la  valeur  des  choses. 
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2*  Vobjet  de  la  propriété  n'est  pas  V utilité  de  la  chose? 

Certes,  les  choses,  qui  eont  l'objet  de  la  propriété,  sont  utiles. 
Elles  De  nous  intéressent  et  ne  font  Tobjet  de  règles  de  droit 
qa'à  cause  de  leur  utilité.  Elles  sont  des  biens  (bona)  ;  elles  se 
prèlenl  à  quelque  usage.  Vutilité  d'une  chose,  les  services  qu'elle 
peut  reodre,  les  avantages  qu'elle  peut  procurer,  les  jouissances 
qu'elle  peut  faire  goûter,  tout  cela,  sans  doute,  est  affecté  exclu- 
sivement au  propriétaire  et  nul  n'a  le  droit  de  s'en  attribuer  la 
moindre  part  sans  le  consentement  du  propriétaire.  Mais  enfin  la 
faculté  d'user  et  de  jouir  (jus  utendi  fruendi)  n'est  pas  toute 
h  propriété.  L'utilité  d'une  chose  n'est  pas  la  chose.  L'utilité 
est  relative  ;  la  même  chose,  utile  à  celui-ci,  est  inutile  à  celui-là  ; 
c'est  affaire  de  besoins,  de  goûts  et  d'humeur.  £n  changeant 
d'affectation,  une  chose  perd  ou  gagne  de  l'utilité.  Faut-il  que  le 
transfert  de  la  propriété  fournisse  à  celui  qui  reçoit  autant 
dÏTiLiTt  et  la  même  utilité  que  perd  celui  qui  livre?  Qui  a 
jamais  entendu  les  choses  ainsi?  Il  y  a  transfert  de  propriété, 
alors  même  que  la  chose,  inutile  à  l'un,  est  surabondamment 
utile  à  Tautre.  C|^est  que  la  chose  dont  la  propriété  est  perdue  par 
l'un,  acquise  par  l'autre,  n'est  pas  l'utilité. 

Oq  a  distingué,  avec  justesse  (encore  que  la  terminologie 
employée  pour  exprimer  cette  distinction  ne  soit  pas  sans  de 
graves  inconvénients)  dans  le  phénomène  de  la  production,  deux 
choses  :  la  production  matérielle  et  la  production  économique. 

i*  l^  production  matérielle  est  la  suite  et  l'ensemble  des 
opérations  techniques  qui  aboutissent  à  l'existence,  à  la  c  pré- 
sence là  >  de  certaines  choses  (les  produits)  définies  par  leurs 
caractères  mécaniques,  géométriques,  physiques,  chimiques,  etc., 
et  différentes  de  certaines  autres  choses  avec  lesquelles  et  à  l'aide 
de^oelles  elles  sont  obtenues  (matériaux  et  outillage).  Dans  des 
ateliers,  qui  ne  sont  pas  des  souliers,  à  l'aide  de  machines  et 
i'imtntments  qui  ne  sont  pas  des  souliers,  avec  du  cuir,  des 
étoffes,  etc.,  toutes  choses  qui  ne  sont  pas  des  souliers,  on  fabri- 
que, OD  crée,  on  produit  des  souliers.  De  même  dans  des  locaux. 
appropriés,  à  l'aide  d'appareils  à  ce  destinés,  en  employant  les 
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substances  les  plus  hétéroclites,  Tindustrie  chimique  donne 
rexistence  à  des  choses  qui  ont  des  caracims  nouveaui  et  dont 
nul  œil  non  prévenu  ne  soupçonnerait  la  parenté  avec  les  ateliers, 
l'outillage,  le  combustible»  les  matériaux.  Que  lea  souliers,  que 
les  produits  ebimiques  aient  de  l'utilité  ou  n'en  aient  aucune»  ils 
sont  créés,  amenés  à  Texislence.  Voilà  la  pradmiion  matériells. 

2?  La  production  économique  eooaiste  en  ceci  que,  les  choaeB 
employées  à  la  production  matérielle  n'avaient  pas  d'utiUlé,  ou 
n'avaient  qu'une  utililé  médiocre,  et  que  les  produits  (matériels  ou 
physiques)» ont  une  ntilitéplus  grande;  on  a  exprimié  cela  en  disant 
qu'il  y  a,  outre  la  produeti(m  Tnatériellêy  producUon  d'utUUé^ 
C'est  ce  qui  a  lieu,  d'ordinaire,  dans  l'industrie,  dans  toutes  les 
indostries  (toutefois,  la  relativité  môme  du  ooncepi  d'otiUié 
donne  ouverture  à  bien  des  contestations  touchant  Yutilité  eawr 
parée  des  choses  employées  à  la  production  (matérielle),  dont 
l'utilité  a  par  là  même  disparu,  et  des  résultats  ou  produits 
obtenus  :  utilité  pour  qui?  au  jugemeOl  de  qui?  Comment 
mesurée?  etc.).  —  Sens  employer  l'expression,  dangereuse,  de 
PRODUCTION  d'utilité,  il  y  a  lieu,  effectivement,  d'énoncer  à  part  : 
\^  que  les  produits  (souliers,  produits  chimiques,  ete.)>  sont 
physiquement  amenée  à  V existence^  et  ^  qu'ils  ont  de  VtUUUéj 
et  que  leur  utilité  est  àuteb  que  (en  général  supérieure  à)  celle 
des  objets  employés  à  les  produire. 

Faudra-t-il  dire  que  ce  qui  est  proprement  objet  de  propriM^ 
quand  on  parie  de  produits  industriels^  e'est  Vutilitéy  VutiHté 
nouvelle  ou  supplémentavre  des  produits? 

Si  intéressante  que  soit  la  distinction  de  la  production  {prO' 
d^uition  dite  matérieUe)  et  de  Yutilité  des  choses  produites,  — 
avec  sa  oonséquenee  la  distinction  de  deux  arts,  de  deux  fonc- 
tions :  1^  les  capacités  techniques  qui  se  déploient  dans  la  pro- 
duetion  d'objets  déterminés  -*  et  2^  l'art  de  choisir  les  objets  à 
produire,  et  d'en  décider  d'après  les  utilités  comparées  des  moyens 
et  des  résultats,  -—  si  intéressante,  dis-je,  que  soit  cette  distiac-* 
tion,  --*  elle  ne  va  pas  jusqu'à  exiger  que  les  catégories  du  droit 
s'y  ajustent,  soil  en  faisant  de  TuTi^iTft  à  part  (sans  ce  qui  est  le 
^sultat  de  la  production  matérielle),  soit  en  faisant  du  ppoduil 
matériel  à  part  (sans  son  utilité)  l'objet  de  la  propriété. 
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Si  des  produits  sont  niiles,  ce  n*est  pas  poar  cela  Inutilité 
qni  est  possédée,  ee  sont  «  les  prùditiis  qui  ont  de  Futilité  ». 
Que  leur  utilité  s'atténue,  disparaisse  ou  s'accroisse,  peu  im- 
porte, les  droits  de  qui  les  possède  subsistent  identiques.  La 
propriété  n'est  pas  le  droit  à  un  certain  quantum  d*utilité  de 
nature  donnée  {quantité  et  espèce  d'utilité  à  définir  par  celle  de 
tel  oi^et),  pas  plus  qu'elle  n'est  le  droit  à  un  eertaisi  quantum  de 
valeur. 

Valeur  et  utilité  ne  sont  pas  la  ghosk,  mais  un  certain  rapport 
de  la  chose  avec  les  hommes,  dans  un  milion  donné  et  en  des 
circonstances  données. 

Une  CHOSE  (par  exemple  un  produit  matériel  dans  le  sens 
ci-dessus  expliqué)  peut  avoir  lUiHté  et  valeur;  c'est  la  CHOSE 
qui  est  l'objet  de  la  propriété,  et  cela  emporte,  pour  qui  la  possède, 
le  droit  d*nser,  de  permettre  on  d'interdire  l'usage,  le  droit  de 
garder  on  de  transférer  (avec  la  chose)  la  valeur.  C'est  ce  que 
semble  entendre,  par  exemple,  M.  Marcel  Porte,  quand,  insistant 
sur  h  dntinction  de  la  production  matérieUe  et  de  la  production 
futilitéj  il  définit  par  là  la  fonction  économique  de  l'entre- 
preneur et  admet  que  l'ouvrier  (lequel  n'est  pour  rien,  selon  lui, 
dans  h  production  de  ïutilité  ni  de  la  valeur)  «  vend  >  (sic)  à 
l'entrepreneur  le  c  profit  matériel  »,  c'est-à-dire  le  résultat 
physique  de  son  travail.  Vendre,  c'est  transférer  la  propriété. 
Ce  dont  la  propriété  est  abandonnée  ou  cédée  per .  l'ouvrier, 
acquise  par  l'entrepreneur,  ce  ne  peut  être  €  V  uHlité  >  du 
produit,  puisque,  selon  Vautour,  elle  est  due  à  l'entrepreneur 
senl,  et  que  l'ouvrier  ne  contribue  qu'à  la  «  production  maté- 
rielle 1. 

Concluons  que  Tobjet  de  la  propriété,  ce  n'est  pas  plus  Vutilité 
que  k  Taleur. 

3*  Vobjet  de  la  propriété  est  la  chose.  La  chose  réelle  n'est 

ni  la  substance  ni  la  matière. 

Reste  la  question  de  savoir  en  quoi  consiste  {utilité  et  valeur 
une  fois  écartées)  la  chose,  —  ce  à  quoi  est  attachée  diree-* 
l«ment  rimLrrÈ,  —  ee  qui  est  saisissable,  susceptible  d'être 
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directement  appréhendé  {tangiy  tractari),  —  ce  qui  est  recon- 
naissable  dans  son  identité  numérique^  de  telle  sorte  que  la 
chose  demeurant  physiquement  la  même  {idem  numéro)^  on 
puisse  constater  du  même  coup  et  cette  identité  numérique  et 
les  variations  H utilité  et  de  valeur. 

Les  juristes  ont  introduit  sur  ce  point  des  concepts  plus  ou 
moins  scientifiques  ou  philosophiques.  On  ne  peut,  sans  avoir 
Tair  de  se  dérober  et  de  leur  donner  cause  gagnée,  se  dispenser 
d'examiner  leurs  explications. 

Qu'est-ce  donc  qui  constitue  une  chose  [res^  Sache),  un  objet 
matériel,  un  corps  (corpus)  dans  sa  réalité  concrète? 

Le  sens  commun,  et,  avec  le  sens  commun,  les  jurisconsultes 
qui  allèguent  ce  critérium  :  tangi  posse,  avec  eux  encore  les 
philosophes,  définissent  un  corps  concret  donné  par  l'ensemble 
des  phénomènes^  des  qualités  ou  propriétés  sensibles  qui  le 
composent.  Que  Ton  se  prononce' comme  on  voudra  sur  le  pro- 
blème métaphysique  de  la  «  matière  »  ou  de  la  c  substance  », 
qu'on  la  nie,  ou  qu'on  en  admette  l'existence  en  la  déclarant 
inaccessible  et  sans  relation  avec  nous  autrement  que  par  les 
phénomènes  ou  qualités  sensibles,  peu  importe.  La  vie  humaine 
et  les  relations  des  hommes  entre  eux  et  avec  les  choses  sont  du 
domaine  des  phénomènes^  et  non  du  monde  des  «  choses  en 
soi  »;  les  choses  et  les  droits  des  hommes  sur  les  choses  ne 
peuvent  se  comprendre  pratiquement  (et  tout  leur  intérêt  est 
pratique)  qu'en  termes  de  phénomènes.  Une  chaise^  pour  le  sens 
commun,  est  ce  sur  quoi  je  m'assieds^  si  elle  est  cette  chaise 
et  non  une  autre,  c'est  sa  forme,  sa  taille,  tous  les  détails  de  sa 
structure  (définis  pour  l'œil,  la  main,  l'oreille,  etc.),  qui  en  font 
la  réalité  concrète  et  IHndiindualité  discernable;  et  c'est  à  ce 
complexus  de  qualités  sensibles,  de  phénomènes  géométriques 
(forme,  dimension),  mécaniques  (résistance,  solidité,  stabilité), 
physiques,  chimiques,  etc.,  qu'est  due  immédiatement  toute 
l'uTiuTÂ  qu'elle  peut  avoir.  C'est  à  la  chose  phénoménale  ainsi 
définie  (ensemble  de  propriétés  ou  de  qualités)  que  se  rapporte 
tout  ce  que  Von  peut  dire  de  la  propriétA,  du  détail  des  droits 
qui  la  constituent  et  des  modes  d'acquisition  :  c'est  sur  la  chaise 
définie  par  sa  forme,  ses  dimensions,  sa  stabilité,  sa  résistance, 
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que  je  m'assieds,  et  lous  les  usages  auxquels  elle  est  propre  se 
réfèrent  de  même  à  quelque  propriété  chimique,  physique,  etc. 
lamais  ni  faiseur  de  chaises,  ni  marchand  de  chaises,  ni  homme 
qui  s'assied  ne  s'est  préoccupé  un  seul  instant,  soit  en  fabriquant 
des  chaises  pour  les  vendre,  soit  en  les  'achetant  pour  les 
revendre,  soit  en  les  achetant  pour  s'asseoir  dessus,  de  la  c  subs- 
TATiGE  >,  du  <  substratum  »,  de  la  <  MATiftRi  »,  de  Vx  ineffable» 
invisible,  intangible,  etc.,  support  de  toutes  les  qualités  sensibles 
sans  être  aucune  d'elles,  se  manifestant  par  tous  les  phénomènes 
sans  être  un  phénomène.  Jamais  aucun  d'eux  ne  s'est  avisé  que 
le  vrai  objet  de  la  propriété,  que  la  chose  possédée  est  la 

«  SUBSTANCE  ». 

Certains  jurisconsultes  Vont  soutenu  pourtant.  Prenant  les 
choses  à  rebours^  ils  traitent  les  qualités  ou  propriétés  de  «  pures 
abstractions  »  sans  réalité  et  sans  intérêt.  Etre  propriétaire  de 
<  qualilés  »  simplement,  de  «  propriétés  »  mobiles,  de  «  formes  > 
cbaDgeaotes,  quelle  misère!  II  faut  entendre  le  ton  de  dédain 
transcendant  avec  lequel  ils  parlent  des  «  simples  transfor^ 
mations  »  que  la  production  opère.  Changements  de  qualités, 
disparition  de  quelques  propriétés,  substitution  à  celles-là  de 
quelques  propriétés  nouvelles,  «  simples  transformations  », 
dit-on,  incapables,  tant  que  la  c  substance  »  qui  subit  ces 
c  transformations  »  demeure,  de  donner  l'existence  à  une 
CHOSE,  de  changer  une  chose  en  une  autre  chose!  La  pro- 
duction, pour  donner  naissance  à  des  choses  susceptibles  d'être 
possédées,  devrait,  selon  ces  théoriciens,  c  créer  substantiel- 
lement »  ou  <  transsubstancier  »  une  chose  donnée.  11  semble 
que  la  propre  réfutation  ad  hominem  de  ces  extravagances 
consisterait  à  combler  ceux  qui  les  débitent  d'un  patrimoine  de 
«  substances  >.  On  les  féliciterait  de  se  nourrir  de  la  t  subs- 
tance >  de  la  viande,  dont  la  puissance  nutritive  ou  les  c  pro- 
priétés chimiques  »  ne  sont  que  des  modes  sans  intérêt;  on  les 
féliciterait  de  se  couvrir  de  la  <  substance  »  d'un  chapeau  dont 
TotiËté  ne  dépendrait  pas  de  ses  <  propriétés  physiques  »  (poids^ 
forme,  densité,  capacité  pour  la  chaleur,  conductibilité  ther- 
mique, etc.). 

Quelques-uns  substituent  à  la  c  substance  •  ce  concept  suranné 
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d'une  certaine  métaphysique,  —  un  autre  objel  de  la  propriété. 
L'un  d'eux,  s'eiïorçant  de  préciser,  désigne  comme  étant  la 
«  chose  >,  les  c  molécules  matérielles  >.  Ne  raffinons  pas  trop; 
ne  demandons  pas  s'il  s'agit  du  concept  hypothétique  eiprimé 
par  le  terme  lechnique  de  «  molécule  >  dans  la  lapgue  de  la 
chimie,  ou  des  «  atomes  ».  Entendons  bonnement  les  éléments 
de  la  masse;  ce  qui  se  retrouve  sous  ce  nom  en  quantité  inva- 
riable à  travers  toutes  les  <  transformations  >.  Telle  est,  sans 
doute,  la  pensée  de  plusieurs.  Ils  expliquent  que;  si  différents 
que  soient  d'aspect  la  faHne  et  le  pain,  ce  sont  les  mêmes 
«  moléctUes  matérielles  »  et,  à  travers  toutes  les  c  transforma- 
tions >,  ces  c  molécules  >  sont,  selon  eux,  le  vrai  objet  perma- 
nent de  ia  propriété.  Voilà  pourquoi  le  propriétaire  du  blé  est 
propriétaire  du  pain,  sans  avoir  à  acqoéeir  aibn  pour  cela. 
—  Qu'acquerrait-il?  —  Des  «  formes  »,  des  «  transformations  >, 
des  «  qualités  »,  des  c  changements  de  qualité  ».  —  Rien  de 
tout  cela  ne  peut  être,  dit-on,  ni  possédé,  ni  acquis.  —  On  ne 
possède  et  on  n'acquiert  que  des  c  molécules  matérielles  >;  ei 
l'on  n*a  pas  à  acquérir  les  <  molécules  matérielles  »  du  pai^^ 
quand  on  les  possède  déjà  sous  forme  de  blé. 

m 

Ne  chicanons  pas  les  partisans  de  la  théorie  improvisée  des 
«  molécules  matérielles  »;  ne  demandons  pas  si,  parmi  les  choses 
qui  sont  objets  de  propriété,  qui  se  vendent  et  s'achètent,  il  n'en 
est  pas  qui  tombent  sous  le  concept  scientifique  d'énergie  et  non 
sous  celui  de  masse  (<  molécules  matérielles  »)•  On  nous  taxerait 
sans  doute  de  pédanterie,  on  prolesterait  contre  l'abus  de  con- 
ceptions scientifiques  en  des  matières  où  il  convient  de  s'en  tenir 
aux  vues  du  sens  commun.  —  Nous  sommes  bien  de  ce  senti- 
ment; et  voilà  pourquoi  nous  écartons  les  élucubrations  méta- 
physiques concernant  la  <  substance  9 .  Nous  avons  affaire  sans 
doute  à  la  masse  et  à  Vénergie,  mais  avx  manifestations  phéno- 
ménales de  ces  choses,  telles  que  le  langage  ordinaire  les  exprime 
dans  la  pratique  de  la  vie.  Voilà  ce  que  le  sens  commun  appelle 
des  c  choses  »  et  il  distingue,  sans  raffinement,  les  choses  les 
unes  des  autres  par  leurs  différences.  Pour  le  sens  commun,  un 
tas  de  blé  est  une  «  chose  »;  une  quantité  d'électricité  est  une 
c  chose  »  ;  le  blé  est  une  chose,  le  pain  est  une  avtre  chose;  un 
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lapin  est  une  chose,  le  chapeau  fsît  du  feutre  obtenu  pat  remploi 
du  poil  du  lapin  est  une  autre  chose;  le  sens  oommoD  ne  s'avise 
pts  de  Bootenir  que  ie  chapeau  n'est  pas  utOre  chose  •que  le  poil 
SUT  le  dos  du  lapin;  •—  que  c'est  la  même  chôSê^  quelque  peu 
«  tnnsformée  >;  que  ce  que  je  possède  i{uhiÈÀ' y  si  acheté  un  cha- 
peau, ce  ne  sont  que  «  les  molécules  matérielles  *  constitutives 
du  poil  de  lapin. 

Ne  confondons  pas  d'ailleurs,  absolument,  la  théorie  des 
t  moiécales  nalériellee  »  avec  celle  de  la  «  substance  >.  — 
c  Substance  >  est  le  nom  d'un  pur  néant,  dans  tous  les  cas, 
d'nn  X  qsï  est  pour  nous  compte  s*il  n'était  pas.  —  La  masse  et 
Y  énergie  sont  des  réalités  phénoménales;  rien  de  plus  réel  que 
celte  <  propriété  «  ou  «  qfuaUté  »  que  la  balance  constate  et 
mesure  ;  rien  de  plus  réel  que  les  formes  mécaniques,  thermi- 
ques, «te.,  de  l'énergie;  cela  a  toute  la  réalité  de  qualités  ou  de 
j^énomènes. 

Ea  somme,  l'objet  de  la  propriété,  sous  le  nom  de  chose,  est 
un  Gomplexus  de  qualités  (phénomènes,  propriétés,  états,  formes 
00  aâlributs).  C'est  ce  complexus  qui  est  la  réalité  ;  c'est  cela  qui 
est  sosoeptible  d'être  appréhendé^  saisie  occupé  ;c*esi  de  cela  que 
To&peut  faire  usage;  c'est  cela  qui  peut  être  reconnu  comme  un 
objet  qui  ait  son  individualité  ou  identité  numérique;  ou  bien 
c'^t  de  cela  que  l'on  peut  constater  Texistence  et  la  présence 
qnelque  pail  en  quantité  déterminée  avec  la  certitude  que  cette 
quantité  ne  se  confond  avec  aucune  autre  quantité  égale  de  la 
même  chose. 

Nous  ne  donnons  pas  pour  objet  à  la  propriété  une  valeur 
eiprimée  quantitativement,  ni  une  utilité  définie  par  l'espèce  et 
le  degré,  ni  une  quantité  abstraite  de  masse  ou  d'énergie. 

L'objet  de  la  propriété  est  une  chose  concrète  déterminée. 

ta  distinction  que  les  jurisconsultes  ont  établie  entre  les  objets 
indiriduellement  discernables  et  individuellement  reconnaissables 
etceot  qui  ne  se  laissent  pas  distinguer  d'autres  du  même  genre, 
si  intéressanle  et  si  nécessaire  qu'elle  soit  pour  la  définition  de 
certains  contrats,  n'est  pas  équivalente  à  la  distinction  des  choses 
qui  seraient  et  de  celles  qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être 
objets  de  propriété. 
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Les  unes  et  les  autres  offrent  tous  les  caractères  essenlieb 
auxquels  se  reconnaît  la  chosej  objet  de  la  propriété;  on  peut 
faire  usage  des  unes  et  des  autres;  —  en  disposer  à  titre  oné- 
reux ou  gratuit  ;  des  unes  comme  des  autres,  on  peut  dire  res  périt 
domino;  —  les  unes  comme  les  autres  peuvent  être  volées  et 
revendiquées,  etc. 

Dans  le  cas  de  vol  —  la  preuve  du  vol  consistera  nécessaire- 
ment,  dans  tous  les  cas,  à' prouver  que  la  chose  même,  la  chose 
particulière  concrète  et  déterminée  dont  le  plaignant  était  pro- 
priétaire, a  été  appréhendée  par  autrui. 

Il  n'y  a  de  différence  que  dans  les  moyens  de  faire  cette 
preuve. 

S'agit-il  d'un  objet  individuellement  discernable  —  ce  sont 
les  marques  certaines  de  son  individualité  qu'alléguera  le  plai- 
gnant; s'agit- il  d'une  certaine  quantité  de  choses  telles  qu'il  en 
existe  d'autres  de  même  nature  et  indiscernables,  —  on  fait 
néanmoins  la  preuve  que  les  choses  surprises  en  la  possession 
d'autrui  sont  bien  celles  dont  le  plaignant  avait  la  propriété;  mais 
cette  preuve  est  tirée  de  l'impossibilité,  dûment  établie,  que  le 
voleur  se  soit  procuré  des  choses  de  la  nature  de  celles  qu'il 
détient,  autrement  qu'en  détournant  celles-là  mêmes  dont  le 
plaignant  est  propriétaire. 

On  trouve  un  exemple  remarquable  de  celte  sorte  de  choses  et 
de  ce  moyen  d'en  prouver  l'identité  dans  Vénergie  électrique 
produite  par  une  usine  et  menée  jusqu'à  l'immeuble  de  rabonné. 
Certes,  il  n'y  a  rien  qui  puisse  faire  discerner  une  certaine  quan- 
tité d'énergie,  de  quelque  façon  qu'on  l'utilise,  d'une  certaine 
autre  quantité  égale  d'énergie;  les  watts  fournis  et  utilisés  ne 
portent  aucune  estampille  qui  les  fasse  reconnaître  et  leur  donne 
une  individualité  discernable. 

On  n'en  réussit  pas  moins  à  faire  la  preuve  certaine  que  tel 
client  s'est  approprié  indûment  une  certaine  quantité  d'énei^e 
électrique  qui  était  la  propriété  d'autrui.  On  prouve  pour  cela  : 
1^  qu'il  a  effectivement  utilisé  une  certaine  quantité  d'énergie; 
2*  qu'il  était  hors  d'étal  de  se  la  procurer  autrement  qu'en  la  pre- 
nant sur  les  câbles  de  l'usine  plaignante. 

En  effet,  si  l'immeuble  où  a  lieu  l'utilisation  de  l'énergie  élee- 
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Irique  était  relié  à  un  autre  réseau,  ou  si  Tabonné  avait  lui-même 
les  machines  nécessaires,  et  disposait  lui-même  de  sources  aux- 
quelles il  pût  capter  rénergie,  on  aurait  beau  faire  la  preuve 
qu'il  a  utilisé  une  quantité  plus  grande  que  celle  qui  a  passé  par 
le  compteur,  on  n'aurait  aucun  moyen  de  rien  décider  quant  à  la 
propriété  de  cet  excédent,  c  Oui,  dirait  Fabonné,  j'ai  usé  plus 
d'électricité  que  vous  ne  m'en  avez  fourni,  mais  le  surplus  est 
à  mot,  non  à  vous;  je  l'ai  acheté  à  un  outre,  ou  je  Tai  moi-même 
produit  (1).  > 

Aiosi,  de  toute  façon,  ce  qui,  sous  le  nom  de  chose,  est  l'objet 
àthpropriétéy  c'est  une  réalité  physique  concrète,  consistani 
en  des  phénomènes  (attributs,  qualités  ou  propriétés)  sensibles. 

C'est  à  cela  que  se  rapportent  les  distinctions  consacrées  par  la 
nomenclature  juridique  des  choses  :  immeubles,  meubles,  choses 
foDgibleà  ou  non,  consomptibles  ou  non,  terre  ou  fruits,  fruits 
naturels  ou  fruits  artificiels,  matières  ou  choses  travaillées,  plan- 
tations, constructions,  etc. 

Tentes  ces  choses  sont  des  choses  et  c*est  bien  leur  nature 
physique  de  choses  qui  en  fait  les  objets  de  la  propriété. 


II. 


DB  LÀ  DIVISION   DB  Lk  PROPKlftTÉ  d'uNE   CHOSE, 

Écartons  d'abord  un  malentendu. 

Sous  le  nom  de  division,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'opération 
logique  qui  distribue  un  genre  en  espèces.  Nous  ne  demandons  pas 
quelles  sont  les  espèces  de  la  propriété,  ni  quelles  sont  les  espèces 
des  choses  objets  de  propriété. 

(1)  Oq  comprend  que  noiu  approuvions  entiéremeot  les  solutions  dounées 
par  M.  EQStaehe  Pilon  au  problème  juridique  de  rélectricité  f article  cite). 
Peut-être  n'exprime-t-U  pas  avec  une  exactitude  suffisante  les  raisons  qui 
le  déterminent.  Il  semble  concéder  aussi  trop  facUement  que  certaines  autres 
fiolutioas  sont  défendables.  Non.  Le  se  as  commun,  le  droit,  la  science  posi- 
tÎTe  bien  comprise  et  la  philosophie  raisonnable  s'accordent  sur  la  notion 
decAoM. 

XXXV.  8 
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Il  ne  s'agit  ni  de  distinguer  1»  propriété  individuelle  et  la  prch 
priété  coUeetive,  —  ou  la  propriété  romaine  et  la  propriété 
féodale,  —  ni  les  immeubles  et  les  meubles,  — >  les  choses 
ditraUes  et  les  choses  oonsomptibles,  etc. 

Mais,  étant  entendu  qu'il  s'agît  d'une  espèce  de  propriété  bien 
déterminée  (celle  du  Gode  civil),  —  et  que  l'on  a  affaire  a  une 
certaine  chose  (sans  en  distinguer  les  espèces),  —  on  dit  que  la 
propriété  est  divisée  ou  qu'elle  ne  l'est  pas. 

Cette  expression  de  propriété  divisée  peut  s'entendre  et  s'en- 
tend de  différentes  façons.  Nous  nous  proposons  de  récapituler 
les  différents  sens  en  lesquels  on  peut  parler  de  la  division  de  la 
propriété  d'une  chose. 

Nous  en  trouvons  quatre  : 

1*  Dans  un  premier  sens,  on  peut  dire  que  la  propriété  d'une 
chose  désignée  n'est  pas  diviséey  quand  un  seul  sujet  en  est 
propriétaire.  Gela  s'oppose  au  cas  où  plusieurs  eut  en  même 
temps  sur  la  chose  les  droits  de  propriétaire.  Chacun  d'eux  n'a 
alors  qu'une  part  de  propriété.  On  dit  que  la  propriété  est  divisée 
entre  plusieurs  copropriétaires.  Il  faut  prendre  garde  ici  aux 
équivoques,  remarquer  des  expressions  en  apparence  contradic- 
toires. Ce  que  l'on  appelle  l'état  d'indivision,  antérieur  au 
partage  et  donnant  lieu  à  partage,  est  justement  une  propriété 
divisée  ou  partagée.  C'est  à  cela  que  s'oppose  la  propriété  entière, 
celle  que  quelqu'un  a  d'une  chose  sans  la  partager  avec  un  ou 
avec  des  copropriétaires.  Ce  que  Ton  appelle  l'opération  de 
partage  consiste  précisément  à  faire  cesser  la  propriété  commune, 
partagée  ou,  en  ce  sens,  divisée,  pour  instituer  au  profit  de 
chaque  copartageant  la  propriété  entière  et  sans  partage  de 
quelque  chose. 

2<^  Dans  un  second  sens,  il  y  a  division  de  la  propriété  d'une 
chose  si  l'ensemble  des  droits  constitutifs  de  la  propriété,  au  lieu 
d'appartenir  à  une  même  personne,  appartiennent  les  uns  à  une 
personne,  les  autres  à  une  autre.  C'est  cette  idée  qu'exprime  le 
terme  de  démembrement  de  la  propriété.  —  Ainsi  des  droits 
d'usage,  des  servitudes,  —  ou  même  des  hypothèques  nécessaires 
affectent  la  propriété,  rompant  le  faisceau  compact  des  droits  que 
le  nom  de  propriété  résume.  La  propriété  qui  ne  souffre  d'aucune 
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diîisiûu  de  ce  geoie,  qui  n'est  atteinte  d'aucun  démembrement 
ou  d'aucune  restriction  peut  être  appelée  pleine, 

S®  Dans  un  troisième  sens,  on  conçoit  que  la  propriété  d'une 
chose  soit  divisée  parce  que  la  chose  elle-même  comporte  une 
dinsioo  on  décoraposition  en  parties,  et  que  chaque  partie  peut 
avoir  im  propriétaire  distinot.  On  dira,  par  exemple,  que  la  pro- 
priété d'une  maison  est  divisée  quand  les  différents  étages  appar- 
tienneDt  à  <livers  pnopriétaires  (art.  664,  C.  c).  C'est  la  division 
de  la  propriété  en  ce  jsens  qu'interdit  l'art.  93  du  nouveau  Code 
civil  allemand^  dans  le  cas  «  où  les  parties  de  la  chose  ne  peuvent 
être  séparées  skus  que  l'une  ou  l'autre  soit  détruite  ou  altérée 
dauâ  son  essence  » .  On  opposera  à  ce  point  de  vue  la  propriété 
totale  à  la  propriété  divisée  ou  partielle,  ou  mieux  la  propriété 
de  la  chose  totale  à  la  propriété  séparée  des  parties^  Tout  et 
^'\ie$  s'entendent  ici  de  choses  réellement  séparables  et  pouvant 
exister  à  part,  comme  les  matériaux  d'une  maison,  l'étoiïe,  la 
doulilure,  el  les  boutons  d'un  vêtement 

il''  Un  quatrième  sens  est  relatif,  comme  le  précédent,  à  la 
décompositiou  d'une  chose  sinon  en  parties,  du  moins  en  été'- 
mnts  qui,  pris  ensemble,  la  font  ce  qu'elle  est,  lui  donnent  sa 
réalité  el  sa  nature.  On  a  dit,  dans  la  section  précédente,  qu'une 
chose  ttt  ua  complexus  de  phénomènes,  de  qualités,  d'étals,  de 
propriétés,  de  modes  ou  d'attributs;  que  c'est  cela  qui,  pratique- 
méat,  lui  donne  toule  la  réalité  qu'elle  peut  avoir  et  en  fait  un 
objet  de  propriété.  Ces  phénomènes,  ces  atlribuls  constitutifs  de 
la  chose  peuvent  être  distingués  el  groupés  de  plusieurs  façons  ; 
ce  que  l'on  appelle  les  modifications  de  la  chose  ce  sont  des  chan- 
geœenls  dans  ce  complexus  de  phénomènes,  par  la  disparition  de 
quelques  attributs  (qualités  ou  propriétés)  et  l'adjonction  de 
quelques  autres.  Ces  changements,  de  quelque  nom  qu'on  les 
appelle  :  transformations,  changements  d'état,  etc. ,  sont  souvent 
tels  qoe  d'une  chose  ou  de  choses  on  dit  qu'une  autre  chose  est 
faite.  Aucune  des  choses  servant  à  en  faire  une  autre  et  incluses 
<laQs  cette  antre  n'est  la  chose  complète;  certaines  choses  sont 
les  éléments  d'une  autre,  et  la  chose  complète  est  l'ensemble  de 
tous  ses  éléments  (attributs,  qualités,  états,  etc.). 
On  assiste  incessamment  à  la  genèse  de  choses  par  la  surve* 
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nance  de  qualités  nouvelles  qui  s'adjoignent  à  des  qualités 
préexistantes,  ou,  comme  on  dit,  par  la  transformation  de  choses 
préexistantes. 

C'est  une  question  pratique  du  plus  grand  intérêt  de  savoir  si 
ces  éléments  constitutife  d'une  chose  peuvent  être  effectivement 
séparés  de  telle  sorte  qu'il  existe  au  lieu  d'une  chose  unique  deux 
choses  indépendantes;  et,  dans  le  cas  où  cette  séparation  effective 
est  possible,  c'est  une  question  pratique  du  plus  grand  intérêt  de 
savoir  si  ces  choses  réunies  ou  séparées  perdent  ou  gardent  leur 
utilité  ou  gagnent  un  surcroit  d'utilité.  Mais  il  n'est  guère 
possible  de  concevoir  à  cet  égard  de  règles  générales.  On  peut 
montrer  quelques  exemples,  dont  le  rapprochement  fera  com- 
prendre l'extrême  diversité  et  l'exlrême  complication  des  cas. 
Cette  complication  est  accrue  parce  qu'il  y  a  presque  toujours 
composition  par  réunion  de  parties  en  un  tout,  en  même  temps 
que  par  adjonctions  de  qualités  nouvelles  à  un  faisceau  de  qualités 
préexistantes.  Ainsi  la  croissance  d'une  plante  est  tout  à  la  fois  la 
réunion  de  matériaux  (substances  chimiques)  d'abord  dispersées 
(dans  le  sol,  dans  l'atmosphère)  et  l'acquisition  de  propriétés 
(structure  intime,  forme  extérieure,  rigidité  ou  flexibilité,  pro- 
priétés chimiques  nouvelles,  etc.). 

La  plante  complète  est  une  chose  très  différente  des  éléments 
chimiques  (substances  simples  des  chimistes)  qui  la  compose; 
ceux-ci  (la  quantité  précise  de  chacun  d'eux  enfermée  dans  la 
plante)  peuvent  être  séparés  (analyse  chimique).  Un  courant 
électrique  passe  dans  un  conducteur;  l'appareil  où  passe  le  cou- 
rant est  une  chose,  l'énergie  qui  <  le  traverse  »  est  une  autre 
chose,  momentanément  unie  à  la  première  d'une  façon  très 
spéciale;  la  séparation  s'effectue  aisément,  de  telle  sorte  que 
l'appareil  subsiste  dans  son  intégrité,  alors  que  des  quantités 
d'énergie  le  traversent  successivement  pour  aller  se  perdre,  sans 
récupération.  La  chose  complète  serait,  ici,  l'appareil  et  l'énergie 
tout  ensemble;  l'appareil  sans  l'énergie  et  l'énergie  hors  de 
l'appareil  sont  des  éléments  de  cette  chose  complète.  Une  paire 
de  chaussures,  autre  exemple  d'une  chose  complète^  caractérisée 
non  moins  par  la  forme  (adaptée  à  celle  du  pied),  les  dimensions, 
la  solidité,  la  souplesse,  etc.,  que  par  les  matériaux,  cuir,  étoffe. 
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fil,  œillets  métalliques,  etc.  Ici  la  chose  complémentaire  (enten- 
doQsparlà  toatela  partie  de  la  chaussure  au  delà  des  matériaux), 
sans  avoir  moios  de  réalité  (réalité  matérielle  ou  physique)  que 
les  matériaux,  ne  peut  être  séparée  de  la  chose  complète,  en 
gardant  quelque  existence. 

Le  dernier  mode  de  décomposition  ou  de  division  d*une  chose 
donne  lieu  à  une  division  de  la  propriété,  autant  que  certains 
éléments  d'une  chose  complète  peuvent  être  considérés  comme 
une  vremiére  chose  qui  avait  sa  réalité  propre  et  son  maître, 
avant  que  les  éléments  complémentaires  vinssent  »*y  adjoindre. 
Ces  éléments  complémentaires,  séparables  ou  non,  forment  une 
seconde  chose  distincte,  objet  possible  d'une  propriété  distincte. 

Il  n'est  pas  inutile  de  prévenir  une  conception  erronée,  ou  tout 
au  moins  une  expression  inexacte. 

Certaines  personnes,  disposées*  à  accueillir  les  distinctions 
précédentes,  et  notamment  à  admettre  que  certaines  choses 
peuvent  et  doivent  être  considérées  comme  faites  de  deux  autres 
choses,  veulent  du  moins  que  les  unes  comme  les  autres  soient 
matérielles,  consistent  en  des  réalités  physiques,  soient  des 
objets  concrets;  ni  de  pures  abstractions,  dit-on,  ni  des  attributs 
d'ordre  spirituel,  des  attributs  moraux,  ne  constituent  des 
choses.  Et  l'on  qualifie  d* abstractions  les  qualités  nouvelles,  les 
modifications  ou  transformations  d'une  chose,  leur  déniant  par  là 
le  genre  de  réalité  qu'il  faudrait  qu'elles  eussent  pour  être  des 
choses.  C'est  par  des  raisons  de  ce  genre  que  des  décisions  de 
justice  refusent  de  considérer  comme  une  chose  ce  qu'une  usine 
éleclrique  livre  à  ses  clients  pour  un  prix  :  <  Ce  n'est  pas, 
dit-on,  une  chose  matérielle,  ce  n'est  qu'un  certain  état  momen- 
tané où  se  trouvent  les  corps  pendant  le  passage  du  courant.  » 

Que  l'on  appelle  cela  <  état  »,  «  qualité  »,  <  attribut  », 
<  mode»  ou  <  phénomène  »,  il  y  a  là  une  réalité  physique  du 
même  ordre  que  n'importe  quelle  réalité  physique  à  laquelle  les 
hommes  aient  affaire  dans  la  pratique  ou  dont  ils  connaissent 
Teiistence  à  l'aide  des  sens.  Les  propriétés  biologiques  de  la 
plante  venue  à  maturité,  —  l'énergie  électrique  manifestée  par 
quelque  effet  sensible  que  ce  soit,  —  la  forme,  la  solidité,  l'élé- 
gance de  la  chaussure  sont  des  réalités  physiques  tout  autant, 
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sont  aussi  peu  des  c  abstractions  >  que  la  <  masse  »  (poids),  la 
structure,  moléculaire,  etc.,  caractéristiques  des  principes  chi- 
miques de  la  plante,  la  conductibilité  du  métal  des  câbles  élec- 
triques, —  les  propriétés  mécaniques  et  physiques  du  cuir. 

Récapitulons  et,  usant  de  la  terminologie  fixée  parles  expli- 
cations qui  précèdent,  nous  dirons  qu'un  homme  peut  être  seul 
propriétaire  d'une  chose  ou  avoir  des  copropriétaires  (propriété 
entière,  propriété  partagée);  —  que  la  propriété  peut  être  pleine 
ou  restreinte  par  des  démembrements;  —  qu'une  chose  totale 
ou  une  parttè  seulement  de  cette  chose  appartient  à  telle  per- 
sonne ;  —  et  enfin  que  la  chose  complète  ou  seulement  certains 
éléments  de  la  chose  sont  l'objet  de  la  propriété  de  tel  individu. 


m. 


PROBLÈME  DE  LÀ  PROPRIÉTÉ  DES  PRODUITS. 

Venons  maintenant  au  problème  de  la  propriété  des  produits 
de  l'industrie. 

Les  produits  de  l'industrie  sont  tous  «des  choses;  ils  forment 
ensemble  un  amas  considérable  de  choses  dont  on  ne  peut  guère 
surévaluer  le  nombre  et  l'intérêt.  Ce  sont  en  somme  toos  les 
mo}'ens  matériels  sinon  du  bonheur,  du  moins  du  bien-être  et 
de  la  vie  des  hommes. 

Que  l'on  se  représente  la  totalité  des  produits  de  tout  genre 
arrivés  à  l'existence  dans  le  cours  d'une  année,  dans  un  grand 
pays  comme  le  nôtre.  Il  n'y  en  a  pas,  sans  doute,  de  statistique 
exacte  et  complète;  mais  nous  y  concevons  aisément  la  manière 
d'en  dresser  Tinventaire  approximatif;  on  relèverait,  par  caté- 
gories d'objets,  les  nombres  (poids,  mesures)  des  produits  sortant 
annuellement  de  tous  les  ateliers,  chantiers,  usines  et  fabriques, 
et  on  résumerait  les  sommes  dans  un  tableau  d'ensemble. 

Au  lieu  de  l'inventaire  des  choses  en  nature,  s'il  nous  plaît 
d'en  estimer  la  valeur  en  aident,  pour  nous  rendre  compte  de 
rimportance  du  produit  annuel,  nous  pourrons  prendre  pour 
base  l'évaluation  approximative  que  Ton   âorme  du  total  des 


y. 
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revaBBi.  DiaoBË,  avec  les  réserves  qac  coisport^it  ces  évaloatians 
de  b  ttattsiîque,  3&  iw  30  milliards  de  francs. 

Ëntendang  bien  que  tou&  ces  produits  qui,  SD  eoats  de  l'année, 
BRiKiiL  ■  l'ezisleiiœ,  l'aimée  précédmle  R'txisruEiit  pu.  Ni 
les  itiments,  ni  Les  Tëlemente,  ni  les  meubles,  ni  les  livres,  m 
ks  aachines,  ai  I»  èdiftees,  ni  les  tableani  produits  celte 
annce  ni  les  quantités  d'énergie  captées  cette  emée  aux  tnrbiMS 
el  atilisèes  en  Inmièro  el  eu  trsTail  de  machines  n'existaient 
l'auMe  dernière.  Sans  doute  on  i  [hi  conetater  l'aBuée  dernière 
t'existenee,  en  qaintilÉs  sen^bleœent  égales,  ée  cboses  pareilla 
à  cnj.c8-<3,  mus  ce  n'étaient  pas  cn.LBS-ci.  Et,  à  prendre  les 
choses  en  gros  et  dans  l'ensemble,  personne  ne  s'aviserv  de 
sratenir  ^e  le  nouveau  produit  annuel  cxistit  déjà  l'année 
dernière,  sons  prétexte  que  la  nature  qui  en  fournit  les  nntê- 
ri&ax  était  U.  Qaelque  chose  eiistait  l'année  dernière,  ao-deli 
des  prodnils  qui  depois  ont  disparu  pour  être  remplacés  par 
eem  de  cette  année,  mais  ce  qnelqne  ebose  n'était  fa*  les 
prodDÎlsde  celte  année;  c'éuit  un  ensemble  de  choses  toutes 
différentes,  dent  on  aurait  pa  faire  l'inventaire  à  part,  en  nême 
temps  que  celui  des  produits  de  l'an  dernier;  et  ces  deux  inven- 
Ulrts  «npwés  feraient  ressortir  d'une  façon  éclatante  la  diSé- 
rence  des  choses. 

Le  pkénootène  j'urtdifue  qu'il  s'agit  d'examiner  est  celui-ci. 
Totis  ces  praduits,  comme  toutes  les  ^oees,  ont  des  propiîétsîres. 
KqI  Incn  n'est  sans  maître. 

A  ^ai  ipparliennent  les  produits^  Le  question  doit  être  encore 
[neisè&  Bb  ^el,  on  pourrait  fttre  tenté  de  répondre  :  ils  ^>par> 
liensent  à  taul  le  monde  par  lots  inégaux  el  diversement  cmb- 
pwés.  Aîin,  des  particoliers,  quelle  que  aoil  leur  professian  ra 
leur  nrnililien,  possèdent  des  meubles,  des  vêtements^  du  vin, 
da  combustible;  des  marchands  possèdent,  en  quantité  plus  con- 
ûdénble,  des  denrées  d'une  même  espèce,  etc.  L'indigent  pos- 
sède les  se«a«s  qoi  viennent  de  lui  être  délivrés  en  natore;  le 
ils  d'tu  négaciral  possède  les  marchandises  trouvées  dans  la 
uteeesion;  le  capîlahste  possède  les  fleurs,  les  objets  d'art  qn'il 
■uni  4'aeketer.  Mais  il  est  clair  que  les  prodnils  cités  n'sppai- 
lieuttnl  fc  L'tndigem,  à  l'héritiev,  au  capitaliste,  que  mt^ennnnt 
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UD  transfert  de  propriété.  Ils  n'en  sont  pas  les  premiers  proprié- 
taires. Le  propriétaire  de  tout  produit  au  moment  où  le  produit 
qui  n'existait  pas  vient  à  l'existence  est  l'entrepreneur.  Ainsi 
chaque  année  la  lotalilé  des  produits  se  trouveat  d'abord  appar- 
tenir aux  entrepreneurs.  Ce  sont  les  entrepreneurs  qui  sonl 
d'abord,  tous  les  ans,  propriétaires  de  la  masse  des  produits 
représentant  une  valeur  de  25  ou  30  milliards.  Sans  doute,  on 
sait  bien  qu'ils  ne  les  gardent  pas  et  qu'ils  n'en  ont  la  propriété 
que  pour  la  transmettre  aussitâl  à  d'autres  par  la  vente.  Hais  les 
autres  n'en  deviennent  propriétaires  qu'après  les  entrepreneurs; 
et  la  propriété  que  ces  autres  en  ont  est  acquise  d'une  h{on 
manifeste  par  un  des  modes  de  transmission  certains,  tels  que 
la  succession,  la  donation,  la  vente.  £n  ce  qui  concerne  ces  pro- 
priétaires ultérieurs  ou  derniers  des  produits  (ceux  que  l'on 
appelle  les  consommateurs),  il  n'y  a  pas  de  difficulté  :  iU 
acquièrent,  en  général,  par  contrat  (en  achetant). 

Le  problême  juridique  précis  est  de  savoir  comment  les  entre- 
preneurs ont  d'abord  la  propriété  de  toutes  ces  choses,  de  la 
masse  des  produits  annuels,  incessammeot  renouvelés. 

Tout  problème  de  propriété  se  ramène,  en  définitive,  à  eed  : 
Pourquoi  telle  chose  appartient-elle  i  telle  personnetou  pour- 
quoi telle  personne  possède- t-e)le  telle  choseT 

La  solution  juridique  consiste  à  alléguer  un  des  modes  d'ae- 
guisition  définis  et  consacrés  par  la  loi.  La  lâche  du  juriste  est 
achevée  quand  il  a  énoncé  le  principe  certain  du  droit,  quand  il 
a  cité  l'article  des  lois  existantes,  en  vertu  duquel  un  juge,  en 
cas  de  litige,  déclarerait  un  tel  propriétaire  de  telle  chose.  Ainsi 
notre  problème  serait  tout  tranché  s'il  y  avait,  dans  le  Gode  ciril, 
un  article  ainsi  conçu  :  ■  Tout  produit  de  l'industrie  appartient 
à  l'entrepreneur.  >  Il  y  aurait  là  un  mode  d'acquiulion  voulu  par 
la  loi. 

La  loi  ne  contenant  pas  un  tel  article,  —  le  jurisconsulte  est 
tenu  de  dire  quel  mode  d'acquisition  fait  de  l'entrepreneur  le 
propriétaire  des  produits.  Ce  n'est  ni  le  fournisseur  des  matières 
premières  ou  des  instruments,  ni  le  bailleur  de  fonds,  ni  le 
contre- maître,  ni  le  comptable,  ni  l'ouvrier,  mais  Ventrepreneur 
qui  a  la  propriété  des  produits.  U  en  est  seul  propriétaire,  la 
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propriété  n'eo  est  pas  partagée  entre  lui  et  d'autres,  par  exemple, 
i]u«lqaes-uDB  de  eeux  que  noua  venons  de  nommer.  Il  en  a  ta 
propriété  entière.  On  devra  donc  écarter  comme  inadéquate 
tonte  eiplîcalion  qui  justifierait  la  propriété  de  l'enlrepreDeur  à 
litre  de  copropriété  seulement  ou  de  propriété  partagée. 

l'intrepreneur  a  la  pleine  propriété  des  produits.  Il  ne  s'apt 
ni  d'une  oue-propriété,  ni  d'un  usufruit;  ni  d'une  propriété 
reElreinte  (comme  elle  le  serait  par  la  substitution  par  exemple). 
L'eDtreprenenr  est  propriétaire  des  produits  aussi  pleinement 
ijue  quelqu'un  puisse  être  propriétaire  de  quelque  chose  que  ce 
foit.  Q  en  use  et  en  dispose  de  la  façon  la  plus  absolue. 

L'eotrepreneur,  propriétaire  des  produits,  n'a  pas  seulement  la 
propriété  d'une  partie  de  chaque  chose,  mais  la  propriété  de 
chaque  chose  dans  sa  tûlalité.  Par  exemple,  le  fabricant  de  cha- 
pïiui  I  la  propriété  de  chaque  chapeau  tout  entier  et  non  pas 
eenlemeot  du  feutre'  sans  la  coiffe  ni  la  garniture;  de  même  le 
fibricïQl  de  chaussures  a  la  propriété  du  tout,  de  l'empeigne, 
de  la  semelle  et  du  talon. 

De  même  encore  l'entrepreneur  a.  la  propriété  de  chaque 
prodait  complet.  Il  n'est  pas  propriétaire  seulement  des  matières, 
msit  Busri  de  tout  le  complément  de  qualités  auxquelles  le 
produit  doit  sa  nature  de  chose  nouvelle,  autre  que  les  choses 
(matières  et  instruments)  avec  lesquelles  et  à  l'aide  desquels  elle 
)  été  [aile.  Autrement  dit,  il  n'a  pas  la  propriété  seulemenl  de 
ce  qui  existait  déjà  avant  que  la  production  n'eût  lieu,  mais 
encore  de  tout  ce  que  la  production  même  a  amené  à  l'existence. 

Telle  est  la  propriété  dont  il  s'agit  de  rendre  compte. 

Nons  avons  proposé,  dans  notre  étude  de  1902,  une  théorie 
{De  la  nature  du  contrat  entre  ouvrier  et  entrepreneur,  Paris, 
AIcid).  —  Nous  n'avons  pas  l'intention  de  la  reproduire  ici  ni 
de  la  défendre  contre  les  critiques. 

Nous  voulons  seulement  poser  le  problème. 

Slitg,  Bans  préjuger  la  solution,  nous  pouvons  cependant 
mdiqaer  le  genre  des  théories  entre  lesquelles  il  faudra  opter. 

L'acquisition  qu'il  s'agit  d'expliquer  est  contemporaine  de 
l'opération  économique  de  la  production. 

A  mesure  qu'il  est  produit,  te  produit  est  aussitôt  propriété  de 
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l'entrepreneur.  La  théorie,  quelle  qu'elle  soit,  sera  tenue  de 
tenir  eompte  de  cela. 

La  production  est  l'œuvre  des  ouvriers  auiquels  tout  eotrepre- 
neur  a  affaire  et  avec  qui  il  passe  un  contrat.  Il  n'y  a  pas  dfi 
production  industrielle  sans  qn'il  y  ait  cet  acte  juridique^  d'où 
naissent  des  rapports  de  droit  entre  les  ouvriers  et  l'entrepreneur. 
C'est  ensuite  de  cet  arrangement  et  en  exécution  de  ses  clauses, 
que  la  production  a  lieu  et  que  les  choses  dont  la  propriété  est 
en  jeu  viennent  à  Teiûstence.  Pas  de  contrat,  pas  de  travail,  pas 
de  produit* 

De  là  la  connexité  des  deux  problèmes  juridiques  : 

l""  Quelle  est  la  nature  du  contrat  entre  l'ouvrier  et  l'entre- 
preneur? 

2*  Gomment  l'entrepreneur  a-t-il  la  propriété  des  produits? 

Les  théories  concernant  ce  second  problème  devront,  semble- 
t-il,  dès  lors, 

on  bien  faire  dépendre  la  propriété  de  l'entrepreneur  du  ^oor 
trat  qu'il  passe  avec  les  ouvriers  ;  dire  qu'il  acquiert  par  ce  con- 
trat, ce  qu'il  faut  qu'il  acquière  pour  avoir  en  d^mitive  la 
propriété  qu'il  a,  la  propriété  entière  et  pleiney  du  produit  tetal 
et  complet.  La  théorie  sera  contractuelle. 

ou  bien  soutenir  que  le  mode  d'acquisition  requis  pour  expliquer 
la  propriété  de  l'entrepreneur  telle  qu'il  l'a,  opère  indépendam- 
ment du  oontrat  avec  les  ouvriers,  que  l'acquisètion  n'est  pas  un 
des  effets  de  ce  contrat;  qu'elle  a  lieu,  comme  la  succession,  par 
la  volonté  de  la  loi. 

Nous  avons  eu  occasion  d'apprendre  que  les  deux  tendances 
ont  leurs  représentants.  Il  serait  à  désirer  que  chacune  s'exprioiât 
en  un  système. convenablement  élaboré. 

Il  nous  semble  que  les  systèmes  du  premier  genre  ne  peuvent 
guère  éviter  de  s'appuyer  sur  ce  principe  que  l'ouvrier  a,  de 
quelque  façon,  droit  à  quelque  propriété  touchant  le  prodiBt. 

il  nous  semble  également  diificiie  que  les^  systèmes  du  second 
genre  refusent  de  recoonaître  le  mode  d'acquisition  défini  par  le 
Code  civil',  sons  k  nom  à'e^cession. 

Or,  certains  jurisconsultes  sautiennent  avec  mue  extrême 
énergie  que  le  Code  civil  ne  penL»et,  en  aucune  façon,  de  recen- 
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naître  à  l'onyrier  un  droit  quelconque  quant  à  la  propriété  du 
produit,  de  la  partie  du  produit  qui  est  son  œuvre. 

Ils  déclarent  avec  non  moins  de  netteté  et  de  force  que  Tacces- 
sioQ  ne  joue  aucun  rôle  sérieux  dans  l'acquisition  de  la  propriété 
deqooi  que  ce  soit,  et  que,  en  tout  cas,  ce  mode  d'acquisition  est 
inapplicable  dans  le  cas  des  produits  industriels. 

Il  serait  intéressant  de  lire  Texposé  d'un  système  qui,  fidèle  à 
ces  principes,  résolût  cependant  le  problème  que  nous  avons 
essayé  de  poser  avec  précision  en  termes  exacts.  Il  se  trouvera 
peol-élre  un  théoricien  pour  nous  le  donner. 

ËMiLB  CHATELAIN. 
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Traité  théorique  et  pratique  de  Droit 
international  privé, 

parLAndréWiias,  professear  à  la  Faculté  de'droit  de  TUniverslté  de  Paris, 
membre  de  Plostitut.de  droit  international. 

Tome  V  :  L'étranger  et  la  Jastice. 

Compte-rendu  par  H.  A.  lUaiufflic,  professeur  de  droit  international  public 
à  rUnnersité  de  Toulouse^  associé  de  rinstitut  de  droit  international . 

Les  quatre  précédents  volumes  de  cet  ouvrage  ont  été  cou- 
ronnés par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi(jues  (prix 
Wobwski,  1908)  et  le  tome  V  et  dernier,  que  M.  Weiss  livre 
présentement  an  public,  est  à  la  hauteur  de  l'importante  publi- 
cation que  rinstitut  a  honorée  de  son  suffrage.  Ayant  déjà  dit, 
dans  des  comptes-rendus  antérieurs,  le  bien  que  nous  pensions 
des  parties  déjà  parues  de  l'œuvre  de  notre  collègue  et  ami,  nous 
ne  pouvons  que  renvoyer,  pour  le  volume  actuel,  h  l'éloge  bien 
mérité  que  nous  lui  avons  alors  adressé,  quant  au  fond  et  quant 
2t  h  forme  ;  et  nous  allons  nous  borner  à  indiquer  au  lecteur  ce 
fu'il  trouvera  dans  la  partie  publiée  en  dernier  lieu. 

Dans  son  avant-propos,  M.  Weiss  expose  la  raison  d'être  du 
▼«hime  V  du  Traité  de  Droit  intematianal  privé.  «  Le  droit  de 
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Tétranger,  dit-il,  ne  serait  qu'une  illusion  décevante  s'il  n'y 
avait  pas  en  tout  pays,  à  Paris  et  à  Londres  aussi  bien  qu'à 
Berlin,  des  juges  pour  le  dégager,  pour  le  reconnaître  et  pour 
mettre  à  son  service  toutes  les  voies  de  poursuite,  d'exécution  et 
de  contrainte  dont  disposent  les  nationaux  eux-mêmes.  L'étranger 
a  droit  à  la  justice  en  quelque  lieu  qu'il  se  trouve,  ou  en  quelque 
lieu  qu'il  ait  des  intérêts  à  défendre;  il  y  a  droit  comme  à  la  vie, 
comme  à  la  lumière,  comme  à  l'air  qu'il  respire,  parce  qu'il  esl  un 
homme...  >  Cet  exposé  rend  parfaitement  compte  des  idées 
actuelles  des  nations  relativement  au  droit  de  l'étranger.  A 
l'ostracisme  des  peuples  anciens,  qui  le  traitaient  en  ennemi, 
le  droit  moderne  a  substitué  pour  lui  une  protection  bienveillante, 
et,  en  beaucx)up  de  points,  le  met  à  peu  près  sur  la  même  ligne 
que  le  national.  £t  ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  de  Tèlranger 
que  vise  la  conception  moderne.  L'Etat,  lui  aussi,  a  intérêt  <  à 
appeler  et  à  retenir  sur  son  territoire  les  capitaux  et  l'industrie 
des  autres  peuples;  à  ouvrir  sans  cesse  à  l'activité  nationale  des 
marchés  et  des  débouchés  nouveaux  el  à  écarter  de  ses  ressortis- 
sants émigrés,  par  une  large  et  prévoyante  hospitalité,  tout 
prétexte  de  violence  ou  de  rétorsion  > .  Et  M.  Weiss  clôt  son 
avant-propos  en  déclarant  que,  au  triple  point  de  vue  de  la 
compétence  judiciaire,  de  la  procédure  et  de  l'exécution  des 
sentences,  l'étranger  doit  être  traité  comme  le  national.  Si,  dit-il, 
la  loi  et  la  jurisprudence  françaises  sont  encore  éloigoées  de  ce 
but  élevé,  nous  avons  exposé  que  le  mouvement  d'opinion  qui  se 
dessine  ne  tardera  pas  à  emporter  les  dernières  barrières  !  L'avanl- 
propos  est  suivi  d'un  index  bibliographique  des  plus  éteadas 
où  le  lecteur  trouvera  toutes  les  références  utiles.  Puis,  en  trois 
chapitres,  l'auteur  étudie  successivement  la  compétence  des  tribu- 
naux français  à  l'égard  des  étrangers,  les  règles  de  procédure 
applicable  aux  étrangers  et  les  effets  internationaux  des  juge- 
ments. Un  quatrième  et  dernier  chapitre  est  consacré  à  la  faillite 
en  droit  international  privé. 

Au  début  du  chapitre  premier,  figure  un  historique  étendu 
sur  la  façon  dont  les  peuples  anciens  comprenaient  la  conduite  à 
tenir  vis-à-vis  de  l'étranger  qui,  «  mis  en  marge  de  l'Etat  dont  il 
habite  le  sol,  exclu  de  toute  participation  à  son  culte  et  à  ses  însti- 
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tutioDS  *,  est  <  abaissé  »,  ou  peu  s'en  faut,  au  raug  d'un  esclave. 
M.  Weiss  avait,  du  reste,  déjà  touché  ces  points  dans  le  tome  II 
de  son  ouvrage  consacré  au  droit  de  l'étranger.  En  ce  qui  concerne 
Rome,  il  insiste  spécialement  sur  les  attributions  du  préteur  péi^é- 
grin,  si  importantes  pendant  longtemps  et  qui  furent  réduites 
sous  Auguste  à  celles  d'un  fonctionnaire  subalterne  :  magna 
olim  potestaSt  nunc  inane  nomen,  suivant  l'expression  de  Boëce. 
Mous  suivons  ensuite  la  condition  de  l'étranger  dans  l'ancien 
droit  français;  c  il  trouvait,  nous  dit  M.  Weiss,  presque  toujours 
UD  facile  accès  auprès  des  tribunaux  de  l'ancienne  France  et  la 
justice  lui  était  (sauf  réserves  spéciales),  aussi  exactement  et 
aas&i  libéralement  rendue  qu'aux  Français  ». 

A  propos  de  la  condition  de  l'étranger  dans  le  droit  actuel, 
Faoleur  étudie  les  diverses  hypothèses  où  le  débat  s'élève  entre 
Q&tionaax  et  étrangers  ou  entre  étrangers.  L'art.  14  du  Code 
civil  est  naturellement  l'objet  d'une  étude  approfondie  et  nous 
sigaalerons  tout  spécialement  à  ce  point  de  vue  l'intéressante 
dissertation  relative  à  la  question  de  compétence  ou  d'incompé- 
tence des  pouvoirs  locaux  vis  à-vis  des  Etats,  des  souverains 
étrangers  et  de  leurs  ambassadeurs.  Relativement  aux  procès  qui 
sélèvent  entre  étrangers,  M.  Weiss  analyse  longuement  la  juris- 
prudence française  qui  est  fixée  dans  le  sens  de  l'incompétence, 
mais  avec  des  exceptions  telles  qu'elles  finissent  presque  par 
submerger  le  principe.  Notre  collègue  n'hésite  pas  à  repousser  le 
principe  même  d'incompétence,  auquel  il  adresse  des  reproches 
absolument  fondés.  Avec  un  jugement  fortement  motivé  du  tri- 
bunal civil  de  Lille  du  13  août  18S6,  il  conclut  que  c  le  droit 
d'ester  devant  nos  tribunaux  appartient  aux  étrangers  comme  aux 
Français  »  et  que  ces  tribunaux  c  sont  tenus  de  connaître  de 
leurs  différends  dans  tous  les  cas  où  ils  seraient  compétents  pour 
statuer  entre  Français  aux  termes  des  lois  françaises  sur  la 
compétence,  à  moins  de  stipulations  contraires  dans  les  traités  ;  à 
moins  aussi  que  le  défendeur  échappe  à  leur  compétence,  à 
raison  de  son  caractère  gouvernemental  ou  diplomatique  ».  | 

A  la  suite  de  l'exposé  du  droit  français  vient  celui  de  la  légis- 
lation comparée.  Signalons  d'une  façon  spéciale  les  renseigne- 
ments fournis  relativement  à  la  Turquie  et  aux  pays  hors  chré-  i 
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tieolé  qui  devieadrout  de  plus  eu  plus  jn-ècieux  dans  l'nveuir,  à 
raison  de  t'expansioa  coloniale  extraordinair«  qui  pousse  Ae  plis 
en  plus  les  peuples  modernes  vers  l'Asie  el  l'Afiique. 

Le  chapitre  ir  eel  coasecré  aux  formeR  de  procédure.  Eu  eSet- 
après  avoir  déterminé  la  juridiction  compétente  dans  les  proeèa 
intéressant  les  étrangers,  il  convient  de  savoir  <  si  le  procès  devra 
e  engagé  el  suivi  de  la  manière  preKcrite  par  la  loi  du  tribunal 
si  {Lex  fort),  ou  si  toute  autre  loi,  par  exemple,  la  loi  persHi'- 
le  des  plaideurs,  est  compéteate  pour  tracer  la  procédure  a 
uelte  ceux-ci  seront  tenue  de  s'astreindre  dans  U  disoiisùon 
leurs  intérêts  >.  Et  M.  Weiss  aborde,  en  conséquence, 
lamen  des  divers  actes  de  procédure  :  SBeigoation  et  autres 
ea  de  l'instance  en  justice,  envisagés  au  point  de  vue  de  la  loi 
nçaise.et  des  lois  étrangères.  Il  passe  ensuite  à  l'administra  lion 
>  preuves  :  preuve  littérale,  preuve  testimoniale,  sermal, 
tu,  présomptions.  Les  commissions  rogatoires,  les  attj-ilKilioBE 
I  consuls,  l'assislaDCe  judiciaire  Tormcnt  les  matières  coulé- 
es dans  le  chapitre  ii. 

Avec  le  clia)Ntre  m,  nous  abordons  l'examen  des  effets  intema- 
Q3UX  des  jugements.  Le  double  eETel  de  toute  sentence  judi- 
ire  consiste  dans  l'autorité  de  la  àiohv.  jugce  et  la  force 
iculoire,  cette  dernière  entraînant,  suivant  quelques  légiste- 
us,  la  ndtre  par  exemple,  l'hypothèque  judiciaire.  Ces  attri- 
ts  divers  se  limitent-ils  su  territoire?  Le  jugement  produira-t4l 
dqaa  effet  en  dehors  des  limites  du  pays  où  il  a  été  rendu? 
ur  l'auteur,  il  paraît  hors  de  discussion  que  la  force  exécu- 
re  ne  peut  être,  en  ce  cas,  reconnue  de  piano  k  un  juge- 
int.  En  effet,  la  souveraineté  locale  est  seule  compétente 
j  qu'il  s'agit  de  faire  appel  a  la  force  publique  pour  quelque 
ise  que  ce  soit,  et,  daus  l'espèce,  pour  l'exécution  d'une 
itence.  Extra  lerritorium  jm  dicendi  impune  iwn  parelMr, 
«it  déjà  la  loi  20  au  Dig.  de  jurùdiclione.  Toutefois,  si  l'oo 
ussait  ce  principe  à  l'extrême,  on  aboutirait  à  des  resullaU 
{reltables;  on  isolerait  les  peuples  les  uns  des  autres  el  l'on  eu 
iverait  forcémeat  à  des  repréBailles.  11  importe  donc  d'admettre 
'.  iemp^ament  à  la  rigueur  du  principe  posé  ci-deseus,  et  ce 
npéramant  admis  par  tous  les  Etats,  commandé  par  la  solidarité 
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intematioiiale,  résultera  tMnt  d'uae  disposition  légale,  soit  d'un 
traité,  soit  d'une  déclaration  i'exeqnatur. 

M.  Weiss  établit  ensuite  la  distinction  nécessaire  entre  Tauto- 
ntè  de  la  chose  jugée  reconnue  de  plein  droit  aux  décisions  étran- 
gères et  la  force  exécutoire  concédée,  à  de  certaines  conditions^ 
parle  pouvoir  local,  en  faisant  remarquer  que  cette  distinction  est 
tme  idée  moderne  que  Tancien  droit  n*a  pas  clairement  aperçue. 
Vexequatttr  est  le  premier  des  modes  abordé  par  notre  collègue 
ptrmi  les  mesures  concernant  Texécution  du  jugement  étranger. 
D  examine  successivement  pour  quelles  décisions  Vexequatur 
est  requis,  quels  sont  les  pouvoirs  du  tribunal  français  auquel 
il  est  demandé  ;  comment  il  s'obtient  et  quels  sont  ses  effets.  Il 
ÎDsisIe  naturellement  sur  la  célèbre  question  des  pouvoirs  du  tribu- 
nal saisi  de  la  demande  i*eocequatur,  à  propos  de  laquelle  il  cite  un 
grand  nombre  de  décisions  judiciaires  françaises  et  formule  ainsi 
son  propre  système  :  <  Nous  croyons  plus  conforme  non  seulement 
à  la  raison  et  aux  principes  généraux  du  droit  tels  qu'ils  se  déga- 
gent  des  considérations  théoriques,  mais  encore  au  texte  de  la  loi 
qui  nous  r^it  de  dire  que  le  tribunal  français  saisi  d'une  demande 
i'exequaturfOUT  un  jugement  étranger  doit  se  borner  è  examiner  si 
ce  jtigement  est  régulier  en  la  forme,  s*il  a  été  rendu  par  des  juges 
compétents,  s'il  est  revêtu  de  la  force  exécutoire  et  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée  au  lieu  où  il  a  été  prononcé,  enfin  s'il  ne  contient 
aocane  disposition  contraire  à  Vordre  public  intemationaL  » 

Nous  croyons  ces  conclusions  parfaitement  exactes,  car,  ainsi 
queleitil  M.  Weiss  et  qu'on  l'a  dit  et  répété  avant  lui,  les  autres 
systèmes  et  spécialement  celui  de  la  jurisprudence  française  abou- 
tissent en  réalité  à  substituer  au  jugement  étranger  un  jugement 
français  et  non  à  le  déclarer  exécutoire,  seule  mission  pourtant 
qne  l'art.  8123  du  Code  civil  assigne  aux  magistrats  français. 
Mais,  quant  à  Vordre  public  visé  ici,  nous  serions  plutôt  d'avis 
que  e'est  de  l'ordre  public  local  qu'il  s'agit  et  non  de  l'ordre 
paUic  international.  Il  ne  nous  paraît  pas  possible,  en  effet, 
qu'un  magistral  français  déclare  exécutoire  en  France  une  dispo- 
sition qui  blesserait  notre  ordre  public  interne,  mêmç  en  sup- 
posant que  nous  ayons  sur  ce  point  des  idées  particulières  que 
n'accepterait  pas  l'ensemble  des  autres  Etats. 
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Les  lois  polilitjues  et  les  traités  soQt  les  deux  autres  modes 
grâce  auxquels  s'obtient  l'eiâcution  de  la  sentence  étrangère;  de 
loi  politique  acluellemeut  il  n'euexisle  point;  mais,  aa  contraire, 
es  traités  sont  intervenus,  dont  les  uns  ont  une  portée  spécisle 
mitée  à  un  nombre  d'objets  déterminé  et  les  autres  une  portée 
Iu<  large  relative  aux  effets  internationaux  des  jugements  eu 
énéral  ;  traité  franco-badois  du  16  avril  1846  ;  traité  franco- 
jilicn  du  1"  septembre  1860  ;  traité  franco-suisse  du  llî  juin  1869  ; 
railê  franco-belge  du  8  juillet  1899.  Ces  conventions  sont  l'objet 
'une  analyse  déleillée. 

La  faillite  en  droit  international  privé  fait  l'objet  du  (Ma- 
ître IV  et  dernier.  Il  est  traité  en  premier  lieu  de  l'unité  el  de 
universalité  de  la  faillite  et  de  ta  loi  applicable.  Cette  loi, 
uivanl  M.  Weiss,  est  la  loi  personnelle  du  failli,  car,  en  trsiUot 
vec  un  commerçant  étranger,  ses  créanciers  ont  accepté  par  là 
léme  et  reconnu  suffisantes  les  garanties  résultant  pour  eui  de 
1  législation  dont  il  relève;  l'auteur  écarte  donc  la  loi  du 
omicile  géDéralement  admise  par  les  auteurs  qui  professent 
unité  de  faillite  et  n'admet  que  les  restrictions  résultant  de 
'ordre  public  intemalUmal.  Ici,  comme  ci-dessus  et  pour  les 
lëmes  motifs,  nous  préférerions  voir  substituer  l'ordre  public 
ational  du  territoire  sur  lequel  sera  déclarée  la  faillite.  Vîenneol 
nsuile  les  questions  de  compétence  judiciaire  en  matière  de 
ùllile;  d'effets  du  jugement  déclaratif  étranger  en  France; 
afin  des  opérations  et  solutions  de  la  faillite. 

Une  table  chronologique  des  nombreuses  décisions  judiciaires 
itées  dans  le  volume  facilitera  aux  praticiens  les  recherches 
urisprudenti elles.  Ils  trouveront  dans  ce  tome  V,  que  nous  venons 
'analyser,  un  guide  sbr  pour  l'étude  de  la  solution  desquestions 
tultiples  que  soulève  la  situation  en  justice  de  l'étranger.  Les 
héoriciens  feront  également  leurs  profils  de  la  lecture  des  subs- 
inliels  développements  que  l'auteur  a  consacrés  à  ce  sujet. 

A.  MËRIGNHAC. 

V Editeur-Gérant  :  F.  PICHOK, 

Pwli.  -  Inp.  P.  PicEOF.  ao,  ma  Sonmoi. 
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I.  IMoiwUté.  —  PorUe  pnliqua  d«  I' 

da  déerat  rtglemsntaire  du  13  ■< 
Uin  da  SI  man  ISOS. 

II.  NiHoDiIilc.    —  Individu   ai   en   France   de    pareoli   «irangers  ois 

l'étrtDger.  —  Expulsion  d«  cïI  Individu  pendant  sa  mlDoriU;  bc 
iucriptiou  inr  t«»  listes  du  racrutement,  —  Applications  da  l'art. 
S  tt  dn  Code  civil. 

III.  lUttoulité.  —  RtconnalssMioa  d'un  enftnl  naturel  par  uns  mtrt  ffa. 
.  ç«Im.  —  ReconnaisMDM  pDSlérleare  da  ntme  enhnt  et  sa  légilim. 

tloa  par  aa  p4re  élnager. 

IV.  Tnil4  tnnco-rasse  du  1*''  avril  1874.  Clause  de  libre  accès  près  di 

tribanaai  français.  —  Demande  en  divorce  formée  entre  èpot 
iméUtea  ruiMS.  Estelle  recevaUeen  FranceT 
V.  Tnttment  fait  en  la  forme  privée  par  un  étranger  en  France,  conto 
■éuent  b  sa  loi  nationate.  —  Caractère  Juridique  de  la  règle  loc 
ngft  oelinK.  —  Testament  olographe  tait  en  paya  étranger  par  i 
itranger.  —  Déhnt  d'enregistrement  en  France  (art.  1000,  C.  civ.). 
VI.  Cettrat  inlervenn  entra  personnes  de  nationalités  difHrenlas,  —  Loi  q 
ré^t  tes  coDditiona  de  tond  et  lea  effeta.  —  Capacité  de  contracta 
—  TUorie  dn  renvoi. 


Istiosililé.  —  Forië*  [mtlqne  de  l'art.  8  $  3  du  Coda  dvil.  —  irt.  11  i 
iiatt  réglementain  du  13  août  1889.  —  &rt.  11  de  la  loi  militaira  i 

11  mars  1905. 

£0  1882,  à  Ckiiutantine,  un  enfant  nait  d'un  père  italien,  i 
en  Italie,  et  d'une  mère  italienne,  née  en  France.  Cet  enfen 
d'iprès  le  paragraphe  3  de  l'art.  8  du  Gode  civil,  révisé  par  1 
bit  du  26  jnin  1889  et  du  H  juillet  1893,  eal  Français,  puisqi 
M  mire  tpii  est  étrangère,  est  née  dans  notre  pays.  Mais  il  a 
XXXV.  9 
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faculté  de  décliner,  dans  Tannée  qui  suivra  sa  majorité,  la  qualité 
de  Français  dans  les  termes  indiqués  au  paragraphe  4  du  même 
article  8,  auquel  il  convient  d'ajouter  les  paragraphes  2  et  3  de 
rart.  9. 

Ceci  posé,  avant  la  majorité  de  son  fils,  le  père  renonça,  au 
nom  du  mineur,  au  droit,  pour  ce  dernier,  de  décliner  plus  tard 
la  qualité  de  Français  que  l«i  avait  attribuée  «a  naissance.  Cette 
déclaration,  reçue  par  un  juge  de  paix,  fui  enregistrée  à  la 
Chancellerie. 

Plus  tard,  parvenu  à  sa  majorîlé,  le  jeune  homme  se  présenta 
devant  le  même  juge  de  paix  pour  déclarer  qu'il  entendait 
renoncer  à  la  nationalité  française,  ainsi  que  le  lui  permettait 
l'art.  8  §  3  du  Code  civil.  Il  s'y  présenta  muni  de  pièces  régu- 
lières délivrées  par  les  autorités  italiennes,  attestant  qu'il  avait, 
au  regard  4e  la  Itn  du  royaume  d'Italie,  conservé  la  nationalité 
de  ses  parents  et  répondu  à  l'appel  sous  les  drapeaux,  <^nformé- 
ment  à  la  loi  italienne. 

Le  juge  de  paix,  se  basant  sur  la  déclaration  antérieure  émanée 
du  père  de  l'intéressé,  refusa  d'accepter  cette  déclaration. 

Le  jeune  homme  avait  été  porté  sur  les  tableaux  du  recense- 
ment de  la  classe  de  19Û2. 

À  la  suite  du  refus  du  juge  de  paix  d'accepter  sa  dèclaralion, 
il  se  pourvut  devant  le  tribunal  civil  de  Constantine.  Il  soutint, 
devant  ce  tribunal,  que  la  déclaration  faite  par  son  père»  alors 
qu'il  était  encore  mineur,  ne  lui  était  pas  opposable,  qu'elle  était 
sans  valeur  et  qu'il  avait  conservé  la  faeulté  de  renoDcer  à  la 
qualité  de  Français. 

Cette  prétention  fut  favorablement  accueillie  par  le  tribunal  de 
Constantine  et  par  la  cour  d'appel  d'Alger.  Puis,  sur  le  pourvoi 
formé  à  rencontre  de  ces  décisions,  la  Chambre  des  Requêtes  de 
la  cour  suprême,  ^ur  de  remarquables  conclusions  de  M.  l'aToeat 
général  Feuilloley,  se  rangea  au  même  avis,  en  rejetant  le 
pourvoi  par  son  arrêt  du  26  juillet  1905  (1). 

Pour  déterminer,  au  point  de  vue  de  la  nationalité,  la  situation 

(1)  y.  Journal  ia  Loi  da  31   octobre  1905;  Aetnéd  dé  éroU  (nU.  ptM 
(Dams),  1905,  {».  726,'  ImrmA  eu  dr.  imL  prM,  190G,  p.  1853;  Mnd.  fr. 

p^r,  1906.  1,  27. 
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de»  enfants  nés  en  Fnnce  de  parents  étnngerB,  le  Code  civil, 
diBs  M  fédflction  préâente,  t  établi  une  gradation.  Les  en&nto 
né»  en  Fnnoe  dam  dea  familles  étrangères  établies  sur  notre  ter- 
ritoire doivesat  être  FraocaÎB. 

À  la  première  génération  sur  le  sol  de  la  France,  il  ne  suffit 
pa»,  pour  qu'un  individu  soit  Français,  qn*il  soit  né  en  territoire 
français  :  il  faut,  de  plus,  qu'il  y  soit  domicilié  à  l'époque  de  sa 
majorité  et  qu'il  ait  ainsi  nettement  manifesté  l'intention  Je  vivre 
à  Tabri  de  née  lois.  Est  Français,  déclare  l'art.  8  §  4  du  Code 
civil,  tout  individu  né  en  Franoe  d'un  étranger  et  qui,  à  l'époque 
de  8»  majorité,  est  domicilié  en  Franoe.  On  réserve  d'ailleurs, 
exj^ruBément,  à  Tintéressé  le  droit  de  répudier  la  qualité  deFran* 
çaisdans  l'année  qui  suit  sa  majorité,  telle  qu'elle  est  déterminée 
par  la  loi  franç^ae,  à  charge  de  prouver  qu'il  a  conservé  la 
n&lianalité  de  ses  parents  par  une  attestotion  en  due  fcNrme  de  son 
gouvernement,  laquelle  sera  annexée  à  la  déclaration,  et  de  pro* 
duire,  s'il  y  a  lieu,  un  certificat  constatant  qu'il  a  répondu  à 
l'appel  sous  les  drapeaux,  conforméipent  à  la  loi  militaire  de  son 
pays,  sauf  les  exceptions  portées  aux  traités. 

Qaant  à  l'enfant  qui  est  simplement  né  en  France  de  parents 
étrangers  et  qui  n'est  pas  Français  par  le  seul  fait  de  cette  nais** 
sance»  l'art^  9  do  Gode  civil  lui  permet,  jusqu'à  Fâge  de  vingts 
deux  ans  accomplis,  de  faire  sa  soumission  de  fixer  son  domicile 
ea  France)  et,  s'il  l'établît  dans  l'année  à  compter  de  l'acte  de 
soumissioD,  de  réclamer  la  qualité  de  Français  par  une  déclaration 
qui,  à  peine  de  nullité,  doit  être  enregistrée  au  ministère  de  la 
justice. 

On  aat(»i8e,  d'ailleurs,  les  parents  étrangers  ou  le  tuteur,, 
muni  d'une  délibération  du  conseil  de  famille,  à  représenter 
l'enfiittt  pendant  sa  minorité,  à  l'effet  de  réclamer,  dès  mainte^ 
nant,  notre  nationalité  pour  se  prévaloir  des  avantages  qu'elle 
coDfère,  notamment  pour  contracter  un  engagement  dans  les 
armée»  françaises  ou  pour  pouvoir  entrer,  à  titre  de  Français, 
'ians  Tune  de  nos  écoles  du  gouvememeût. 

SnviaegeoBs,  désormais,  la  situation  faite  à  l'enfant  né  d'étran- 
ger», lorsqu'il  s'est  produit  deux  générations  sur  le  sol  français. 
Ici,  une  distinetion  est  présentée  par  le  Gode  civil,  dans  son 
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art.  8  §  3.  Si  Tenfaût  est  né  en  France  d'un  père'élranger,  lui- 
même  né  dans  notre  pays,  le  Gode  le  déclare  définitivement 
Français.  Que  si  c'est,  au  contraire,  sa  mère  qui  est  elle-même 
née  en  France,  on  reconnaît  à  l'enfant  le  droit  de  décliner,  dans 
Vannée  qui  suivra  sa  majoritéy  la  qualité  de  Français,  en  se 
conformant  aux  règles  prescrites  à  l'enfant  né  en  France  d'étran- 
gers nés  à  l'étranger,  et  qui  y  est  domicilié  à  l'époque  de  sa 
majorité,  pour  décliner  notre  nationalité. 

Chose  étrange!  la  loi  du  16  décembre  1874,  abrogée  par  la 
législation  actuelle  sur  la  nationalité,  permettait,  dans  son  art.  2, 
—  et  c'était  justice,  —  aux  mineurs  qui  naissaient  Français, 
mais  qui  pouvaient  opter,  à  leur  majorité^  pour  une  nationalité 
étrangère,  de  renoncer,  par  avance,  au  droit  d'abdiquer  la  nalio- 
nalilé  française,  s'ils  voulaient  s'engager  dans  l'armée  on  entrer 
dans  une  école  du  gouvernement.  Eh  bien!  ce  cas  si  favorable 
n'a  pas  été  prévu  par  la  loi  actuelle  sur  la  nationalité  même  pour 
les  mineurs  déclarés  Français  sous  condition  résolutoire  on  sous 
condition  suspensive,  en  vertu  de  l'art.  8,  3®  et  4«  alinéas,  et  des 
art.  18  in  fine  et  19,  i"*  du  Gode  civil. 

Cependant,  il  serait  logique  qu'il  leur  fût  possible,  dans  les 
termes  prévus  en  l'art.  9,  dont  nous  rappelions  tout  à  l'heure  les 
prescriptions,  de  renoncer,  pendant  leur  minorité,  au  droit  de 
réclamer,  à  leur  majorité,  la  nationalité  étrangère  de  leurs  parents. 

Puisque  les  enfants  nés  en  France  d'étrangers,  et  qui  ne  sont 
pas  domiciliés  sur  notre  sol,  peuvent  prendre  parti  pour  la 
France,  pendant  leur  minorité,  en  se  faisant  représenter  par 
l'autorité  familiale  à  laquelle  ils  sont  soumis,  n'en  devrait-il  pas 
être  de  même,  a  fortiori,  pour  les  enfants  dont  nous  parlons, 
spécialement  pour  l'enfant  né  en  France  d'une  mère  étrangère 
elle-même  née  en  France,  hypothèse  qu'avaient  précisément  à 
envisager  le  tribunal  civil  de  Constantine,  la  cour  d'appel  d'Alger 
et  la  cour  suprême? 

Cependant,  ainsi  que  nous  l'avons  écrit  dans  un  modeste  tra- 
vail (1)  qui  nous  a  valu  l'honneur  d'une  citation  dans  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Feuilloley,  cette  argumentation 

(1)  V.  Journal  du  dr.  int.  fnHvé,  1893,  p.  673  8.,  spécialement  p.  687. 
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a  fortiori  n'est  pas  très  probante.  En  effet,  autre  chose  est 
acquérir  la  qualité  de  Français,  autre  chose  est  de  renoncer  à  la 
décliner,  c  II  n*y  a  pas  d'assimilation  possible,  déclare  M.  l'avocat 
général  Feuilloley  (1),  entre  l'acquisition  de  la  qualité  de  Français 
et  la  renonciation  à  Tezercice  d'un  droit  d'option,  i 

II  est  vrai  que  le  décret  portant  règlement  d'administration 
publique,  en  date  du  13  août  1889,  permet,  dans  son  art.  11, 
aux  mineurs  qui  nous  occupent,  de  renoncer,  par  l'intermédiaire 
de  leurs  parents,  à  la  faculté  de  décliner,  à  leur  majorité,  la 
qualité  de  Français.  Mais  ce  décret  empiète  visiblement  sur  le 
domaine  du  pouvoir  législatif.  Son  art.  11  est  inconstitutionnel; 
un  acte  du  pouvoir  exécutif  fait  pour  régler  les  formalités  d'ezé- 
cotion  de  la  loi  sur  la  nationalité,  ne  saurait  aller  jusqu'à  prendre 
le  droit  de  compléter  cette  loi,  d'en  combler  les  lacunes,  quelque 
regrettables  qu'elles  puissent  être  (2). 

On  s'est  demandé,  toutefois,  si  l'art.  11  du  décret  du  13  août  1889 
n'aarait  pas  été  ratifié  plus  tard  par  les  pouvoirs  publics  et  n'au- 
rait pa^  ainsi  acquis  la  force  exécutoire  qui  lui  manquait  au  jour 
de  sa  promulgation. 

Ne  peut-on  pas  invoquer,  à  cet  effet,  la  Convention  franco- 
belge  du  31  juillet  1891,  ratifiée  par  les  Chambres  françaises  et 
promulguée  au  Journal  officiel  du  1«'  janvier  1892.  Ecoutons 
l'art,  i  de  ce  document  diplomatique,  c  Ne  seront  pas  inscrits 
d'office  avant  l'âge  de  vingt-deux  ans  accomplis  sur  les  listes  du 
recrutement  français  :  3®  les  individus  qui  peuvent  décliner  la 
uaiionalîté  française,  conformément  aux  art.  8  ^  3  et  4, 12  et  18 
du  Code  civil,  à  moins  que^  pendant  leur  minorité,  il  riy  ait  eu 
fenondation  à  leur  droit  éC option  conformément  à  l'art,  ii 
dtt  décret  t administration  publique  français  du  18  août  1889.  » 

Mais,  à  supposer  que  l'art.  11  de  ce  décret  du  13  août  1889 
ait  été  ratifié  par  l'acte  diplomatique  franco-belge  de  1891,  il  ne 

(1)V.  joamal  te  loi,  3  octobre  1905,  p.  704,  ooL  l"*. 

CQy.  Dot.  DMpagpet,  joamal  le  Droite  19  octobre  1889;  Àudinet,  cette 
R«vQe,  1891,  p.  41;  Rip.  gin.,  Fuiier-Hermao,  y«  NationaUtë,  no  203; 
Baudry-Lacantinerie  et  Houqnes-Fourcade,  Z>m  }>erf omnet,  1. 1,  ii«  404;  Weiss, 
7Vet<^  tkéorUpu  8t  ffratique  de  dr.  int,  privé,  1. 1,  p.  170;  —  CoiUrà,  Aubry 
et  Bai  (5*  édit.).  t.  1,  S  70,  texte  et  note  36,  p.  371,  372. 
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raumi  été  qu'au  point  de  vue  des  deux  Etats  ngnataires  de  cet 
acte  :  oe  qui  serait  uoe  exception  oonvenlionnelie,  limitée,  aux 
principes  formulés  par  notre  Code  civil.  Bien  mieux,  il  n^est 
guère  admissible  qu'une  convention  internationale  d'ordre  pure- 
ment militaire  puisse  produire  un  pareil  effeL  En  tout  cas,  cette 
oonvention  internationale  n'avait  point  à  être  prise  en  consiiiér^i- 
tion  dans  Teapèce  qui  nous  ocoupe,  puisqu'il  s'agissait  d'un 
enfant  né  à  Ck)nstantine  de  parents  italiens. 

La  loi  de  recrutement  du;21  mars  1905  semble  devoir  fournir 
un  argument  plus  sérieux.  Son  art.  18  est  ainsi  libellé  :  c  Sont 
portés  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  olaaae  dont  U  for- 
mation suit  l'époque  de  leur  majorité,  les  jeunes  gens  qui,  en 
vertu  du  Cod^  civil  et  des  lois  sur  la  nationalité,  sont  Français 
aauf  la  faculté  de  répudier  la  nationalité  française  au  cours  de 
leur  vingt- deuxième  année,  lorsqu'il  n'aura  pas  été  renoncé^  en 
leur  nom  et  pendant  leur  minorité^  à  Vexerdca  de  celte 
faculté.  B 

Sans  doute,  étant  donné  que  la  loi  militaire  précitée  était  pos- 
térieure, non  seulement  aux  faits,  mais  encore  au  poofvm  en 
taasation  formé  dans  l'affaire  qui  nous  suggère  ces  observations, 

comprend  aisément  que  la  cour  suprême  n^ait  pas  voulu  faire 
état  de  l'art.  11  de  la  loi  militaire  nouvelle  pour  régler  Thypo- 
vhèse  qui  lui  était  soumise.  Elle  va  même  plus  loin.  Elle  émet 
on  doute  sur  la  portée  pratique  de  cet  art.  11  aux  débats  simi» 
laires  qui  seraient  de  nature  à  s'élever  désormais.  <  Attendu, 
lisons-nous  dans  l'arrêt,  que  les  lois  n'ont  pas  d'effet  rétroactif, 
que  dès  lors,  en  admettant  même  que  k  législAtev,r  ait  entendu, 
en  éiictant  la  disposition  finale  de  Vartiols  susviséy  modifier 
V alinéa  8  de  Cart,  8  du  Code  civil,  qui  réserve  aux  seuls  indi- 
vidus qu'il  vise  la  faculté  de  répudier  la  qualité  de  Français  dans 
l'année  qui  suit  leur  majorité,  le  texte  dont  s'agit  ne  saurait 
s'appliquer  à  Y...,  qui  a  atteint  sa  majorité  en  1903,  et  qui,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  a  valablement  opté  pour  la  nationalité  ita- 
lienne avant  la  promulgation  de  la  loi  du  21  mars  1908.  • 

c  En  admettant  même  »...,  porte  l'arrêt.  Jf.  Tavccat  général 
Feuilloley  va  plu»  loin  :  c  En  supposant,  dit-il,  ce  que  je  coh- 
teste  absolument^  que  net  article  (l'art.  11  de  la  loi  militaire  du 
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31  mare  190&)  uï  ea  povr  effet  et  ratifier  l'art.  11  du  décret 
itgi6iD6DUire  de  1889(4)...  » 

n  est,  en  effet,  très  douleur  que  Fart.  11  de  la  Id  militaire 
del90B  ait  pu  avoir  la  portée  qa'on  prétend  lai  donner. 

D'abord,  cette  loi  ne  saurait  évidenrment  s^applfquer  qu'aux 
iodividtis  dn  seie  masculin.  Dès  lors,  Tart.  11  du  décret  régie- 
mefDtaire  du  13^  août  1889  resterait  toujours  inconstitutionnel  au 
regard  des  personnes  du  sexe  féminin. 

El  puis,  est-il  admissible  que  le  texte  d''une  loi  purement 
iiiKt»ire,  leste  voté,  d'ailleurs,  sans  aucune  observation,  sans 
aucun  débat  de  quelque  nature  que  ce  soit,  puisse  modifier  ou 
même  interpréter  le  Gode  civil  en  tant  qu'il  règle  la  jouissance 
èf»  droits  civib.. 

N'e9t41  pas  fàua  naturel  de  penser  que,  en  se  plaçant,  en  fait, 
sa  point  de  we  de  Rétablissement  des  tableaux  de  recensement, 
elle  ait  prévu  le  cas  oô  l'enfant  inscrit  sur  ces  tableaux  confer- 
BéiMiit  à  8011  art.  10,  à  la  suite  de  la  déclaration  d'option  prévue 
par  Tari,  11  du  décret  réglementaire  de.  1889,  acceptant  cettte 
déclaration  et  la  ratifiant^  deviendrait  français  d'après  Tart.  9  §  11 
du  Code  civil,  dont  il  résulte  que  ceux-là  deviennent  Français 
qui,  ayant  été  portée  sur  les  tableaux  de  recensement  prennent 
part  aux  opération?  de  recrutement  sans  opposer  leur  extranéilé. 
Mais,  si  Tenfant  inscrit  ne  prend  point  part  h  ces  opérations,  il 
towmi  de*  hiî  réserver  le  dreh  de  se  réclamer  de  la  qualité 
d'étranger,  dans  les  termes  où  ce  drort  lui  est  concédé  par  les 
Veites  du  Gode  eivil. 

Souhaitons  lintenmntion  du  législateur  pour  aplanir  toutes  ces 
dittcuhés. 

11 

IVIitlonalite.  —  lodlvidn  né  eu  France  de  parents  étrangers  nés  à  Tétranger. 
-<*  £i|i«l8fon  do  «8t  ladt^o  pendant  ta  miaofité.  —  Son  iaseription  avr 
les  listes  dn  recrutement.  —  Application  de  l*art.  9  g  11  du  Code  civil. 

■      •  *  > 

Un  enfant  vient  à  naître  eu  Erance  de  parents  étrangers,  nés 
eu  pays  élrangjer.. Pendant  sa  minorité,  il  est  Tobjet  d'un  arrêté 

(t)V.  Joumaf  la  lof,  3f  octoifeiaOS,  p.  ^W,  ceK  4. 
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d'expulsion  légalement  pris  et  exécuté  à  son  encontre.  D  rentre 
en  France  où  il  se  trouve  per  conséquent  en  état  d'infractîoQ  i 
cet  arrêté.  Son  père  demande  et  obtient  d'un  maire  qu'il  soit 
inscrit  sur  le  tableau  de  recrutement  d'une  commune  friDçûse. 
L'enfant  ainsi  inscrit  ne  vient  pas  au  tirage  au  sort;  mais  il  se 
présente  au  conseil  de  révision  qui  recousait  son  aptitude  ^y- 
sique,  sous  réserve  de  la  décision  judiciaire  à  intervenir  au  sujet 
de  sa  nationalité. 

Quelle  solution  réclame,  k  ce  dernier  point  de  vue,  notre  lait 

La  réponse  à  cette  question  n'est  pas  la  m6me  qu'auparavant 
depuis  la  loi  du  26  juin  1889  sur  la  nationalité. 

Au  temps  du  Code  civil  de  1804,  sous  l'empire  de  l'art.  9  de 
ce  Code,  l'individu  ne  en  France  d'un  étranger  pouvait,  dam 
l'année  qui  suivait  l'époque  de  sa  majorité,  réclamer  la  qualité  de 
Français,  à  ta  condition,  s'il  résidait  en  France,  de  déclarer  sod 
intention  d'y  fixer  son  domicile,  et,  dans  le  cas  où  il  rendait  ea 
pays  étranger,  de  faire  sa  soumission  de  fixer  son  domicile  sur 
notre  territoire  et  de  l'y  établir  dans  l'année  à  compter  de  l'acte 
de  soumission. 

Ce  système  lé^slatif  présentait  de  sérieux  inconvénients-  Il 
pouvait  arriver,  notamment,  qu'un  individu  se  croyant  de  très 
bùDoe  Toi  Français,  se  laissât  porter  sur  les  listes  du  recrutement 
et  s'acquittât  de  ses  obligations  militaires.  Puis,  l'occasion  s'en 
présentant  par  la  suite,  on  lui  opposait  son  eztranéité,  ilôts  qu'il 
n'était  plus  lempc  pour  lui  d'accomplir  les  formalités  de  l'art-  9. 

La  loi  du  22  mars  1849  vint  parer  à  cet  inconvénieDl.  Elle 
décida  que  celui  qui,  étant  étranger,  aurait  de  bonne  îm  satisfait 
aux  obligations  militaires  françaises,  pourrait  devenir  Français 
conformément  à  l'art.  9,  à  quelque  époque  de  sa  vie  que  ce  (At. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  revenant  à  notre  espèce,  l'incorporalion 
dans  l'armée  française  de  l'enfant  né  en  France  de  parents  étran- 
gers n'avait  pas  alors  pour  conséquence  de  lui  conférer  ipso  focUi 
la  qualité  de  Français. 

Aujourd'hui,  depuis  la  loi  du  26  juin  1889,  il  en  va  tout  autre- 
ment .  Ecoutons,  en  effet,  l'art.  9  §  11  du  Code  civil  remanié  :  <  1' 
(l'enfant  né  en  France  d'un  étranger  et  qui  n'y  est  pas  d(nii<^li^ 
à  l'époque  de  sa  majorité)  devient  également  Français  si,  ayant 
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élé  porté  sur  le  tableau  de  recensement,  il  prend  p 
lions  du  recrutement  sans  opposer  son  exlranéî 
autre  formalité  n'est  exigée. 

Hïit,  dans  notre  hypothèse,  l'individu  qui,  peuda 
aTsil  été  expulsé  de  notre  pays,  devait-il  régul 
iiserilsnr  les  listes  du  recrutement?  La  loi  militai 
ligueur  au  moment  où  son  intcriptioii  fut  sollicitée 

15  juillet  1889.  Or,  aux  termes  de  l'art.  11  de  ee 
iodifidus  nés  en  France  d'étrangers  et  résidant  e 
portés  dans  les  communes  oi  ils  sont  domiciliés, 
de  lecenseffleni  de  la  classe  en  formation  dans  1': 
l'époque  de  leur  majorité,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la 
n  nsulle  donc  de  ce  texte  que  les  fils  d'étrangers 
w  doivent  être  inserils  sur  le  tableau  de  recense 
résideot  en  France.  Ils  n'y  doivent  pas  être  inscriti 
à  l'ctmiger. 

DiDs  l'espèce,  le  maire  à  qui  l'inscriplion  étaii 
qui  aurait  pu  se  renseigner  sur  la  situation  de  l'i&té 
pas  da,  régulièrement,  faire  droit  à  la  demande,  pu 
lysDt  été  expulsé  de  Fraace,  n'y  pouvait  avoir  au( 
légale.  L'inscription  sur  le  tableau  de  recensemeni 
sur  une  erreur  administrative. 

D'autre  part,  l'erreur  commise  par  le  maire 
redressée,  soil  au  moment  du  tirage  au  sort,  soit  ; 
conseil  de  révision.  En  fait,  elle  ne  le  fat  point,  puis 
prit  part  à  la  revision  et  fut  reconnu  apte  au  servie 

Dès  lors,  la  qualité  de  Français  doit  être  considé 
ayiat  élé  définitivemeal  acquise,  puisque  les  sei 
exigées  pour  cette  acquisition  dans  les  termes  de  1' 
Code  «vil  étaient  remplies.  C'est,  en  effet,  la  soh 
successivement  consacrée  par  le  tribunal  civil  di 
1  juin  IfiOÎ,  par  l'arrêt  confirmatif  de  la  Cour  d'i 

16  terrier  1903,  et,  au  rapport  de  M.  le  conseillei 
pirb  Chambre  civile  delà  Cour  suprême,  dans  son 
du  9  février  1904(1). 

|l)Jntnia(  du  ir.  inl.  prioi,  1005,  p,  SIS;  NouvetU  A 
<<r.  M.  frM,  ISOS,  p.  484. 
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AuBÙ  bieo,  comme  l'a  démiHilrè  M.  L.  Gwardia  (1)  el  comme 
l'a  rappelé  dans  ses  obBervalîODS  H.  le  oonsMller  PalûmaigHe.  si 
l'on  répudiait  celle  soIuIîod,  l'art.  9  $  11  du  Code  civil  ae  irou- 
TCrail-il,  pour  ainsi  dire,  sana  applieation  pratique. 

Od  ne  confit,  eu  efet,  la  posaibililé  d'appliquer  oe  teite  qnc 
dana  deux  cas  :  i*  loraqoa  le  fils  d'élnngere,  né  m  France,  akn 
que  ses  parents  to»l  nés  a  l'étranger,  aura,  —  ce  sera  1res  excep- 
tionnel, —  établi  son  domicile  en  France  entre  la  date  de  9> 
majorité  e(  la  formation  des  listes  de  recensement;  3*  lorsque, 
—  c'est  prècisemeal  notre  hypothèse,  —  i)  aura  été  porté  pir 
errear  sur  «s  listes. 

La  bizarrerie  de  ces  résultats  n'a,  d'aillei^rs,  nullement  été 
corrigée  par  la  lu  aelnelle  sur  le  recrulem«il  du  2t  mars  190G 
dans' ses  art.  10  el  11.  La  portée  pratique  de  l'art  9  §  H  dn 
Code  civil  reste  toujours  très  limitée.  Toulcfoia,  aui  deui  ces 
sus  indiqués,  ne  convient-il  pas  d'en  ajouter  un  troiEÎème  :  ceini 
où  un  individu  français  bous  condition  résolutoire  aux  termes  àfs, 
art.  8,  3'  et  4"  alinéas,  18  m  fine  et  19, 2*  alinéa,  du  Code  eiril, 
a  été  inscrit  sur  les  tableaux  de  recensement  conftmnéneal  s 
l'art  10  de  la  loi  militaire  du  21  mars  1905  et  prend  part  an 
Dpéralioos  du  recrutement  sans  opposer  son  extranèité,  à  la  suite 
d'une  décloratioQ  d'option  émanée  de  ses  parents  dans  les  tenues 
de  l'art.  11  dn  décret  réglemenUire  du  13  août  1889  (i)  et  de 
l'art.  11  in  fuie  de  la  loi  militaire  précitée? 


!Mioulit8.  —  KaaoQiiaiBsuea  d'nn  inrul  natar*!  par  ua  mer»  iniftiM- 

—  RneoaiuisBuc«  poslériuirc  du  même  «n/uit  el  bb  légitimaton  pv  a» 
père  franger. 

Sous  l'empire  dn  Code  ciril  de  1804,  loraqn'un  enfant  nstni«! 
reconnu,  d'abord,  par  une  mèn  française,  renail  à  t'èire  ensuite 
par  un  père  étranger,  il  était  admis  que  «l  enfant,  minear  su 
nème  majeur,  perdait  la  oatimalité  française  que  lui  anit  cao' 

(1)  L.  Gérardin,  De  t'aeqitltitian  de  la  qxnUti  de  Françaii  par  «*■"*  ''' 
Helarttùm,  p.  lis. 
(3)  V.  nipri,  c«lte  Revu»,  1906,  p.  S,  a. 
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Sèrée  la  reconnaisEtaoe  de  sa  mère,  poursuivre  la  oondition  de  son 
yère  et  devenir  étranger. 

Quand  les  réformes  législatives,  délibérées  au  Oonseil  d*Etat, 
qui  ont  abouti  à  la  loi  du  26  juin  1889  sur  la  nationalité,  furent 
foumises  an  Sénat,  la  commission  de  cette  assemblée  proposa  la 
4ispositioQ  suivante  :  c  L'enfant  dont  la  filiation  est  Mablie, 
pendant  la  minorité,  par  reconnaissance  ou  par  jugement,  suit  la 
nationalité  dn  père  ou  celle  de  la  mère  si  la  filiation  n'est  pas 
établie  à  Tégard  du  père,  s  On  fit  alors  observer,  lors  de  la  première 
délibéralion  an  Sénat,  que  Tenfant  naturel  reconnu,  en  premier 
lieu,  par  ane  mère  française,  perdrait,  en  vertu  de  ce  texte,  la 
qualité  de  Français  par  suite  de  la  reconnaissance  d'un  père 
étranger.  N'était-îl  pas  regrettable  qu'un  pareil  résultat  pût  se 
produire?  Le  rapporteur  de  la  loi  répondit  que  le  texte  de  la 
CommissioD,  identiqfue  à  celui  qu'avait  libellé  le  Conseil  d'Etat 
ne  faisail  que  traduire  en  une  disposition  législative  préoiae  ce  qui 
était  snifi  par  la  pratique  sous  l'empire  du  Code  civil  de  1804 
Et  même,  fnt*il  ajouté,  l'ancienne  solution  est  tempérée,  puisque 
soos  la  législation  du  Code  civil  de  1804,  la  mutation  de  nationa 
lité  atteignait  l'enfant  naturel  même  devenu  majeur,  alors  que 
d'après  la  règle  proposée,  c'était  seulement  la  nationalité  d'un 
mineur  qui  pouvait  être  modifiée.  Toutefois,  le  rapporteur  ajouta 
^,  pour  le  seconde  délibération,  la  Commission  serait  saisie  du 
point  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  tenir  compte  des 
critiques.  Le  texte  fnt,  en  effet,  modifié.  Il  est  passé  dans  notre 
kâ  présente  sur  la  nationalité  te)  que  le  Sénat  le  vota  lors  de  la 
seeonde  délibération.  L'art.  8  %  1^^  in  fine  du  Code  civil  remanié 
s'exprime  ainsi  :  «  L'enfant  naturel  dont  la  filiation  est  établie, 
pendant  la  minorité,  par  reconnaissance  ou  par  jugement,  suit  la 
natianalité  de  celui  des  parents  à  l'égard  duquel  la  preuve  a  d*abord 
été  faite.  Si  elle  résulte  pour  le  père  et  la  mère  du  même  acte 
au  du  même  jugement,  l'enfant  suivra  la  nationalité  du  père. 

Désormais,  Tenfant  naturel  reconnu,  d'abord,  par  une  mère 
française  ne  veit  pas  sa  nationalité  changer  comme  suite  de  sa 
reconnaissance  émanée  d'un  père  étranger. 

Seulement,  il  est  une  bypothèae  que  1^  Gode  Civil  laisse  dans 
Tombre.  Si  Fenfant  nainral  qui  a  été  l'objet  d'une  reconnaissanoe 
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de  la  part  d'une  Française,  vient,  après  cela,  non  Beulement  a  être 
reconnu,  maïs  à  ëlre  légitimé  par  le  mariage  de  sa  mère  avec  un 
étranger,  est-ce  que,  même  alors,  sa  nationalité  ne  aéra  pas 
modifiée  T 

Ce  problème  qui  s'était,  d'ailleurs,  présenté  déj6  duis  la 
pratique,  s'est  posé,  en  mars  i90K,  devant  le  tribunal  civil  àe 
Boulogne -sur-Mer,  dans  les  circonstances  que  voici  : 

C...,  enfant  naturel,  né  en  France  en  1882,  fut  reconnu  par  sa 
mère,  une  Française,  es  1883.  En  1886,  cette  dernière  se  maria 
avec  un  Belge  qui,  dans  l'acte  de  mariage,  reconnut  l'enfant  qu'il 
evsil  eu  et  le  légitima.  Plus  tard,  cet  enfant  prétendit  s'autoriser 
des  dispositions  de  l'art.  8  §  4  du  Code  civil  pour  décliner  la 
qualité  de  Français.  Le  IS  juillet  1901,  ilfit,  devant  l'un  des  jugea 
de  paii  de  Calais,  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  9  du  Code 
civil.  Hais  le  Ministère  de  la  justice,  estimant  que  le  déclarant 
n'était  pas  dans  les  conditions  requises  par  la  loi,  refusa  l'enregis- 
trement de  celle  déclaration,  faculté  étant  réservée,  comme  de 
droit,  au  réclamant  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  civils. 

Procédant  alors  par  voie  de  requête,  C...  soutint,  devant  le 
tribunal  de  Boulogne-sur-Her,  qu'il  avait  acquis,  par  suite  de  la 
légitimation,  la  qualité  de  Belge,  puisque  le  père  qui  l'avait 
légitimé  était  Belge. 

Le  procureur  de  la  République  conclut  au  rejet  de  cette 
demande. 

La  prétention  de  C...  l'emporta.  *  Attendu,  lit-on  dans  le 
jugement  du  tribunal  de  Boulogne-sur-Her  du  9  mars  1906  (1) 
que  si  la  loi  n'a  pas  rangé  la  légitimation  parmi  les  modes 
d'acquérir  ou  de  perdre  la  nationalité  française,  elle  a  par  son 
silence,  auquel  il  n'appartient  paa  au  juge  de  suppléer,  laUsé 
subsister,  sans  les  modifier,  les  principes  qui  régissent  la  légiti- 
mation :  >  Or,  d'après  l'art.  333  du  Code  civil,  les  enfants  légi- 
timés sont  assimilés  aux  enfants  légitimes.  Ils  doivent  donc  avoir, 
comme  ces  derniers,  la  nationalité  du  père,  cbef  de  la  famille 
nouvellement  créée  par  le  'mariage.  Quant  à  l'art.  8,  alinéa  V 


(1)  Joumst  (to  dr.  «M.  in-M,  1905,  p.  K\;  Jtmiw  dt  ir.  int.  prtvt 
(Darraa).  IQOS,  p.  155;  Pand.  fr.  fir.,  1905,  5,  36. 
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in  line,  du  Code  civil,  il  ne  s'applique  qu'aux  enfants  naturels, 
et  la  solution  qu'il  contient  ne  saurait  être  étendue  au  cas  de 
légitimation. 

£n  rappelant  ci- dessus  les  phases  successives  par  lesquelles 
est  passée  la  disposition  aujourd'hui  déposée  en  l'art.  8,  alinéa  1*', 
du  Code  civil,  on  peut,  en  effet,  constater  que  l'hypothèse  d'une 
légitimation  n'a  point  été  envisagée.  La  questiop  ne  semble  pas 
afoirélé  entrevue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  se  basant  sur  Fart.  333  du  Gode  civil,  il 
fat  admis  par  les  juges  de  première  instance  que  l'enfant  doit, 
en  cas  de  légitimation,  suivre  la  nationalité  de  son  père,  quelle  que 
soit  la  nationalité  de  celui  de  ses  auteurs  qui  l'a  reconnu  en 
premier  lieu.  Dans  cette  doctrine,  la  prédominance  du  père 
réapparaît  quand  il  épouse  la  mère  et  légitime  l'enfant  (1). 

Dans  une  lettre  du  12  avril  1896,  adressée  par  la  chancellerie 
an  préfet  de  l'Ain,  celle-ci  s'était  rangée  au  même  avis  (2). 

Mais  revenons  à  notre  espèce.  Le  procureur  de  la  République 
fit  appel  devant  la  Cour  de  Douai  du  jugement  du  tribunal  de 
Bonlogne-sur-Mer.  La  Cour  mit  à  néant  la  sentence  entreprise 
devant  elle,  par  arrêt  du  27  juin  1905  (3). 

Pour  la  Cour  d'appel  de  Douai,  la  légitimation  n'a  pas  d'effets 
rétroactifs.  Elle  ne  saurait,  sans  que  la  loi  en  ait  spécialement 
disposé  autrement,  enlever  à  l'enfant  qui  en  fait  l'objet,  les  droits 
parlai  acquis  avant  qu'elle  n'intervienne  (4). 

KoQs  croyons  cet  arrêt  bien  rendu  en  fait,  d'autant  mieux  que, 
si  Von  eût  admis  l'opinion  contraire,  elle  aurait  eu  pour  effet  de 
faire  perdre  la  qualité  de  Français  qu'avait  imprimée  chez 
l'enfant  la  reconnaissance  de  sa  mère. 

(1)  y.  en  ce  sens,  notamment,  Gruffy,  Journal  eu  dr.  int.  privé,  1895, 
p.  9S2  et  8. 

(2)  V.  JmimiU  du  dr.  int,  privé,  1895,  p.  689;  Ptmd.  fr.  pér.,  1906,  5,-26. 

(3)  Journal  la  Loi,  30-31  JoiUet  1905;  Rgvue  de  dr,  ini,  privé  (Darras), 
1905,  p.  891  ;  Journal  du  dr,  int,  privé,  1905,  p.  1252. 

(4)  Y.  en  ee  sens  :  Gogordan,.  De  la  nationalité  (2«  édit.),  p.  355; 
Geouffre  de  LapradeUe,  Nationalité  d*origine,  p.  169  et  197;  Le  Sueur  et 
Dreyfus,  Nationalité^  p.  19;  Baudry-Lacantinerie  et  Houquee-Fourcade,  Tr, 
in  perumM»,  1,  n»  387  ;  Weiss,  Tr,  théoriqw  et  praUq^ê  de  dr,  int,  privé, 
I,  p.  74;  Aubry  et  Rau,  Court  de  dr,  civil  (5*  édit.},  1,  S  69,  texte  et  note  13. 
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Mais  nous  nous  demandoBfi  âi  au  lieu  de  s*appayer  sur  Tidée 
de  droit  acquis^  il  n'aurait  pas  été  préfiârable  de  raisonner 
différemment,  en  s'inspiranl  de  l'esprit  qui  domine  toutes  nos 
lois  actuelles  sur  la  nationalité.  Gelles-ei,  fovoraUes  à  TaequisitioD 
de  la  nationalité  française^  se  montrent  tout  au  contraire  défavo- 
raUes  à  la  perte  de  notre  naiionatité.  Alors  que  les  enfants 
mineurs  de  Tétranger  naturalisé  Français  deviennent  Français 
par  contre-coup  de  la  naturalisation  de  leur  père  eask  France 
(art.  12  in  fine^  G.  civ.),  les  enfants  mineurs  du  Français  natu- 
ralisé en  pays  étranger  ne  perdent  pas»  ipso  factOi  la  qualité  de 
Français.  Nous  serions  alors  tentés  de  dire  que  Tenfant  léptimé 
gardera,  ou  non,  la  situation  que  lui  aura  faite  la  première  recon- 
naissance, selon  qu'il  s'agira  ou  non,  pour  lui,  de  perdre  on 
d'acquérir  la  qualité  de  Français.  L'enfant  reconnu,  d'abord,  par 
une  mère  française,  comme  dans  notre  espèce,  s'il  vient  à  être 
légitimé  par  le  mariage  de  sa  mère  avec  un  étranger,  conserverait 
la  nationalité  française.  Mais  il  en  serait  autrement  si,  ayant  été 
reconnu  d'abord  par  une  étrangère,  cellô-ci  contractait  mariage 
avec  un  Français  qui  légitimerait  son  enfant.  Nous  suivrions,  en 
un  mot,  pour  la  légitimation,  des  règles  analogues  à  celles  qui 
sont  admises  par  la  loi  au  sujet  des  effets  de  l'acquisition  ou  de 
la  perte  de  la  qualité  de  Français  par  voie  de  naturalisation  vis^à* 
vis  des  enfants  mineurs  du  naturalisé.  Pourquoi  disiinguerait*on 
les  deux  hypothèses?  Les  raisons  de  décider  ne  sont-elles  pis  lei 
mêmes  (1)? 


IV. 

Traité  franco-russe  du  !•<'  avril  1874.  Clause  de  libre  accès  prés  des  tribu- 
naux frauçais.  —  Demande  en  divorce  formée  entre  époux  israélitee 
russes.  Est-elle  recevable  en  France? 

Une  femme  française  appartenant  au  culte  israélite  contmcle 
mariage  avec  un  sujet  russe  dont  la  religion  est  également  le 
culte  israélite.  Ce  mariage,  après  avoir  été  conclu  à  Paris,  devant 

(1)  V.  Nancy,  SS  mars  1890,  Rt»,  ptaUqu€  de  dr.  Mf.  pri^,  1890-1891, 
1,30. 
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l'officier  de  l'étal  oinl  du  IX*  arrondissement,  reçoit  la  conséen- 
lÎM  reUgieUBe  d'un  miaistre  da  la  religion  juive. 

CiMiBe  eoiséquBDce  de  soa  mtrtage,  la  femme  française  devient 
sujatte  russe  par  applicatien  d«  fart.  17  de  notre  Gode  civil,  puis- 
que, d'après  l'uluee  du  6  mars  1864,  la  femme  étrangère  qui 
ê|<Hue  Ds  Russe,  prend  la  nationalité  de  son  mari. 

Pioi  lard,  une  iostanoe  «n  divoroe  est  introduite  par  la  femme 
«Bire  son  mari  defant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  les  époux 
qd  résidaieni  à  Paris  au  jour  de  leur  mariage,  ajrant  continué  d'y 
sejoomer.  Dans  l'espèce,  le  tribunal  français  ne  pouvait  pas  se 
didirer  ineompéleni  en  se  fondent  sur  l'eilnnéité  des  plaideurs. 
D'abord,  il  est,  è  l'heure  préeeste,  admis  en  jurisprudence  que 
lu  ^nnsBi  français  peuvent  et  doivent  se  déclarer  oompétenis, 
j(ied»lement  sur  les  demandes  en  divorce  ou  en  séparation  de 
(oqis,  lotsque  les  époux  habitaDt  en  France  au  moment  de  leur 
mwa,  n'ont  pas  cessé  d'y  résider  depuis  (1).  De  plus,  il  résulte 
de  i'irl.  8  du  traité  Mnco-russe  de  commerce  et  de  navigalioD, 
duiGlii  à  SaÎBt-pQlersbourg,  le  1*'  avril  1874,  que  des  sujets 
niue)  peuvent  accéder  librement  près  des  tribunaux  français  et 
peuTenl  leur  soumelire  les  litigee  qui  s'élèvent  entre  eux  Or,  ce 
Inilè,  conme  ses  analogues,  est  interprété  par  notre  jurisprudence 
irù  (^èrslement  en  oe  sens  que,  non  seulement  nos  tribuneni 
Aurai  stiluer  sur  le  litige  si  le  défendeur  b  laclion  ne  soulève 
pes  le  déeUnatoira  d'incompétence,  mais  encore  que  ce  défendeur 
iH  pcDt  pas  opposer  ce  déclinatoire  (3). 

Ceci  poté,  le  tribunal  de  la  Seine,  par  un  jugement  du 
S  man  IStOI,  autorisa  la  preuve  des  faits  articulés  parla  femme 
an  sonlien  de  la  demande  en  divorce  psr  elle  formée.  Mais  ce  ju- 
gemenl  fut  inânné  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  17  marsl90S(3). 
le  tribunal  de  la  Seine,  décida  le  Cour,  n'a  ni  qualité,  ni  pou- 
voir pour  prouMicer  la  dissolulion,  par  le  divorce,  du  mariage  des 
f^oui  itraélilea  russes  qui  la  sollicitent  de  lui.  Par  suite,  il  n'a 

|lj  Voir  DouiomaBt  oette  Revue,  1894,  p.  2U  <t  a. 

(!)  V.  But.  i.  Seine,  S  mu»  189i,'  Jountal  du  dr.  fnl.  privé,  1803,  p.  661; 
I.  Sdne,  S  décembre  1887,  Journal  du  itr.  int.  privé,  1898,  p.  3Si. 

i?)BaUitinpna<iiuiledr.iM.  privé,  i90i,  I,  143;  D.  tW3,ï\,  49  (Dote 
Bartin). 
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point  qualité  pour  ordonner  la  preuve  des  faits  articulés  par  la 
femme  à  l'appui  de  sa  demande  en  divorce.  £t  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris  du  17  mars  1902  a  été  confirmé,  par  adoption  de 
motifs,  dans  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  suprême, 
en  date  du  29  mars  1906  (1). 

Quels  sont  donc  les  arguments  invoqués  à  l'appui  de  cette  solu- 
tion? On  les  peut,  à  notre  avis,  résumer  ainsi  :  Les  époux  Isra- 
élites russes,  si  l'on  consulte  la  loi  judaïque  admise  en  Russie 
pour  régler  les  effets  civils  de  leur  mariage,  —  ainsi  que  l'a  établi 
un  certificat  dûment  en  forme  et  légalisé,  produit  par  le  mari,  — 
ne  peuvent  divorcer  qu'en  cas  de  consentement  mutuel.  La  disso- 
lution du  mariage  n'est  pas  possible  contre  le  gré  du  mari,  le 
divorce  pouvant  être  prononcé,  à  proprement  dire,  au  bénéfice  de 
ce  dernier  contre  la  femme,  et  non  pas  au  bénéfice  de  la 
femme  contre  son  conjoint.  Aussi  bien,  le  statut  personnel  des 
époux  ne  reconnaît-il  comme  mariage  régulier,  au  point  de  vue 
civil,  que  celui  qui  a  été  célébré  religieusement.  Or,  ce  mariage 
religieux  seul  existant  d'après  la  loi  nationale  commune  des 
intéressés,  ne  peut,  d'après  cette  même  loi,  être  dissous  par  une 
autorité  ou  une  juridiction  civile.  Cette  dissolution,  pour  être 
valable,  ne  pourrait  résulter  que  de  l'accomplissement  de  rites 
religieux  prescrits  par  la  loi  personnelle  des  conjoints,  rites  dans 
l'accomplissement  desquels  l'autorité  judiciaire  française  ne  sau- 
rait intervenir.  Vainement  objecterait-on,  fait  observer  la  cour  de 
Paris,  que  la  juridiction  civile  possède,  en  France,  la  plénitude  de 
juridiction  en  matière  de  mariége  et  de  divorce,  abstraction  faite 
de  la  religion  des  époux,  que  la  règle  de  séparation  du  domaine 
civil  et  du  domaine  religieux  ainsi  rappelée  n'est  que  d'ordre 
public  interne,  qu'elle  ne  peut  avoir  aucune  répercussion  sur 
l'état  des  étrangers,  tout  ce  qui  touche  à  cet  état  étant  d'ordre 
public  international  et  absolu,  au  point  de  faire  écarter,  en  tout 
pays,  les  lois  qui  seraient  différentes  de  celles  par  lesquelles  il 
est  exclusivement  régi. 

Nous  avons  des  doutes  très  sérieux  sur  le  bien  fondé  d'une 
semblable  argumentation. 

(1)  Revw  de  dr.  inl.  pHo^  (Darras),  1905,  p.  518;  Journal  dm  dr,  ini- 
privé,  1905,  p.  1006;  D.  1905^  I,  353  (note). 
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Et  d'abord,  laissant  de  côté  Thypothèse  d'un  mariage  célébré 
dennt  le  ministre  du.  culte  d'une  ambassade,  s'il  s'agit  d'un 
mariage  religieux  conclu  dans  d'autres  conditions,  soit  entre 
personnes  de  même  nationalité,  soit  entre  ressortissants  de  pays 
différents  en  supposant  qu'ils  appartiennent  à  des  Etats  où  la  vali- 
dité de  l'union  religieuse  est  reconnue  au  point  de  vue  civile  un 
semblable  mariage,  à  lui  seul,  est-il  bien  valable  en  France  t 
Une  lettre  du  garde  des  sceaux  au  procureur  de  la  République 
de  Paris,  en  date  du  11  mai  1892  (1),  répond  que  non.  La  célé- 
bration civile  de  l'union  conjugale  s'impose,  dit-on  volontiers, 
eD  France  ;  car  elle  y  est  en  relation  intime  avec  l'ordre  public 
international  (2). 

Admettons  pour  l'instant  cette  solution,  qui,  toutefois^  est 
oonteslée  (3),  et  considérons  les  faits  de  la  cause.  C'est  une 
femme  d'origine  française  qui  s'est  mariée  avec  un  étranger  en 
France,  devant  un  officier  de  l'état  civil  français.  Il  y  a  eu,  après 
ceb,  célébration  d'un  mariage  religieux.  Est-ce  que  le  mariage 
conclu  civilement  ne  se  suffit  pas  à  lui-même  aux  yeux  de  la  loi 
française?  Pourquoi  ne  pas  tenir  compte  de  ce  mariage  civil  et  ne 
considérer  que  le  mariage  religieux  pour  apprécier  les  effets  de 
l'union  conjugale  dont  nous  nous  occupons? 

Mais  allons  plus  loin.  Concédons  qu'il  ne  faille  envisager  dans 
l'espèce  que  le  mariage  religieux.  La  Cour  de  Paris,  en  prenant 
ce  point  de  départ,  a-t-elle  bien  dégagé  les  principes  de  droit 
international  privé  dont  elle  avait  à  faire  l'application?  On  en 
peut  douter. 

Quelle  est,  en  effet,  en  cas  de  demande  en  divorce,  la  loi  qu'il 
convient  d'appliquer  aux  époux  étrangers?  Cette  question  ne 
comporte  point  une  réponse  simple.  Des  distinctions  s'imposent. 

Répondons  que  s'il  s'agit,  d'abord,  de  savoir  pour  quelles  causes 
le  divorce  est  admissible,  il  faut  consulter  la  loi  personnelle  des 

(1)  Jmrnal  du  dr.  int.  pHvé,  1892,  p.  iUi. 

(i)  V.  Weiss,  Traité  théorique  et  pratique  de  dr,  int.  privé,  t.  III,  p.  486  ; 
Rapp.  Cour  d'appel  de  Bucarest,  5  mai  1905;  NoHvdle  Rernu  pratique  de  dr, 
inL  privé,  1906,  p.  39. 

(3)  V.  et  cpr.  Arsène  Laurent,  Journal  du  dr,  int,  privé,  1895,  p.  268  et 
s.;  Pillet,  PriuBipeede  dr.  int,  pHvé,  chap.  xti,  p.  479,  480. 
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èpanz  (1),  à  b  «ondUioii^  cela  va  «ans  dùe^  que  Tardre  poblic 
&aiiç«îs  ne  soit  faa  léié  |^r  L'applietiîeQ  die  oetto  loi. 

Mais».  d'aiAlfe  pwi,  eelrùd  eneotre  oettA  bi  geraonndk  des 
èpoua;  (foi  àét&tfBuae»  b  cooipétenea  dhi  jugei  appelé  à  slaAver, 
et  ba  F^bs  de  proeééui»  à  soine?  Ncm»  dîroiuhftous.  tt  bizt^  à 
oe  sujei,  CMisultûr  b  bi  diii  pi<ya  où  b  déJni  s*élèv«u  La  onipè- 
teno»  ratMfiA  mêi/tni»  doit  être  ap^prédée  cooléraéinent  à  k  bi 
ea  viguear  là  oiù  bs  autorités  )iMtieiaipe6  saisbs  du  dif  éraid 
oxerceat  burs  buctkoa.  G'esfe  la  bi  de  cdlea-ci  qui  doil  être 
|)rise  ea  eonsidératioa  toutes  les  feb  qu'il  s'agit  de  déoider  devant 
quelb  espèce  de  juridâslion  b  déiwit  doit  êlre  porté  à  rakoB  de  sa 
nature.  De  même,  c'est  b  Ux  fori  qui  gouverne  les  fosmalâtès  de 
b  pcoeédure.  Ces  solotions»  tirés  géDkécalenenA  adioifles  (2), 
faraissent  bbn  avoir  été  bbsées  det  oâlé  dans  l'anèl  de  b  Cam 
de  Paris  du  17  niai»  1902. 

£n  définitive,  cet  arrêt,  —  et  il  en  est  dû  même  de  L'arrêt 
eoi^rmatif  de  la  Cour  de  eaaaaiion.  dm  Sd-  mars.  19âS,  —  nous 
aembb  avoir  été  Iroj^  loin  en  refusant  à  une  juoridktion.  française 
d'examiaer  une  demande  en  divorce  entre  époux  étrangers  dent 
b  bi  natbnab:  admet  b  divorce,  par  ee  motif  que,  d'après  etAte 
loi  nationale,  la  connaùsaoee  des  oanses  de  divorce  eat  de  h 
eempétence  d'une  juddidien  eonféssienaelle.  AJbr  jusque-là, 
e'eat  donner,  à  notre  aisis,.  à  b  loi  éiiangère  en  France  une  portée 
•qu'elb  ne  saurait  avoir. 

Pour  nous,  \b.  tribunal  civil  de  b  Seine  étfait  compète&t  pour 
statuer  sur  la  demande  en  divorce  qui  nous  suggère  eea  observa- 
tions. 

Eat-ce  à  dire,  en  adoettanit  la  compétenoe  de  b  judridieiion  frao- 
çai&â,.que  ceii^  judridiotion  aurait  dû,  daas.  rh5(pothèse;,  pruftoneer 
le  divorce^  à  supposedr  que  l'èpoose  juive,  devenue  SMJelte  risse 
par  le  fait  de  son  marbge  avec  un  Russe  îsi^élite,  eût  fait  b 

(1)  V.  not.  PariB,  26  février  1891,  jmmal  U^HnMU,  la  mars  1891;  Cass., 
n  févries1895,  Gjz^Us  des  tribwunuDyi^  féviief  1695.. 

(2)  V.  Qot.  Weifis,  Trailé  théorique  ai  prati^mo  4e  ér.,  imt..  ptiiûi,  L.  V, 
p.  46,  s.^  443,  8.;  Audinet,  Principes  de  dr.  int.  pHM,  i»»  4i16,  4i4;  Su- 
tUI»  et  Artbuysy  Cours  élémentaire  de  dr,  ini..prMr  ni"  Ul;  De9|>agBet, 
Précis  de  dr.  iwL  pÊrhté,,  ii<»  170^  a. 


JURISPRUDBNCB  BN  HÀTltR?  DE  DROIT  INTERNATIONAL.        147 

prenve  des  faits  par  eHe  allégués  à  l'«ppai  de  sa  demande?  (Test, 
à  noire  estime,  en  ees  termes-Ia  qae  le  problème  aurait  dû  être 
posé.  C'est  alors  que,  'poar  le  résoudre,  la  juridiction  française 
aurait  en  à  faire  appel  à  la  loi  personnelle,  c'est-à-dire  è  la 
nationale  des  parties.  GeHe-tà  lai  aurait  fait  eonnaitre  les  causes 
de  diTorce  soseeptiMes  d^élre  inroquées  par  elles. 


V. 

Twtomeot  fait  en  la  forme  privée  par  un  étranger  en  France,  conformément 
à  sa  M  nationale.  —  Caractère  juridique  de  la  régie  :  Loeu$  regU  oeftiM. 
*-  TestMMBt  ologFaphe  fait  ea  pays  étranger  |»ar  un  étranger.—  Détat 
cPenregiatreiiMnt  en  France  (art.  1000,  C  ciy.)- 

Une  question  qui  présente  une  importance  pratique  sérieuse  à 
raison  du  grand  nombre  d'étrangers  qui  testent  en  France,  soit 
qu'ils  y  résident  habituellement,  soit  qu'ils  s'y  trouvent  en 
séjour  accidentel,,  est  celle  de  savoir  si  le  testament  privé  fait 
par  Tun  de  ces  étrangers,  lorsque,  pour  sa  confection,  il  a  suivi 
la  forme  voulue  par  la  loi  de  son  pays  est  valable,  alors  qu'il 
n'a  pas  été  obéi  aux  prescriptions  de  l'art.  970  de  notre  Code 
civil  qui  décrit  le  testament  olographe. 

Déjà  à  diverses  reprises,  dans  cette  Revue  (1),  nous  avons 
examiné  ce  problème  qui  se  ramène  au  point  de  savoir  si  la  règle 
L0CU8 régit  actum  est  obligatoire  ou  facultative.  Nous  n'y  revien- 
drions pas,  si  nous  n'avions  à  signaler  un  document  de  jurispru- 
dence important  :  c'est  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes 
de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  12  juillet  1905  (2),  rendu 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  Feuilloley. 
Il  admet,  à  Juste  titre  à  notre  avis,  le  caractère  facultatif  de  la 
règle  Loctis  régit  actum  en  matière  de  testament  par  acte  privé- 
Nôtre  cour  suprême  n'avait  pas  eu,  à  notre  connaissance  du 
moins,  à  se  prononcer  sur  ce  point  depuis  plus  d'un  demi-siècle. 
Le  9  mars  1853  (1),  la  Chambre  des  requêtes  décidait  qu'un 
testament  privé  fait  par  un  étranger  en  France  et  dont  Texécu- 

(1)  V.  cette  Revue,  1896,  p.  209^  s.;  1900,  p.  134,  s. 
(3)  JwmeU  du  ér.  int,  pHvé,  4905,  p.  1046. 
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tion  est  demandée  devant  les  tribunaux  français,  ne  peut 
être  déclaré  valable  que  s'il  réunit  toutes  les  conditions  de 
forme  reconnues  essentielles  dans  la  législation  française,  sans 
qu'il  y  ait  à  prendre  en  considérations  la  loi  du  pays  dont  le 
testateur  est  un  ressortissant.  Par  suite,  un  semblable  testament 
est  nul,  s'il  n'est  pas  écrit  en  entier  de  la  main  du  testateur,  et 
s'il  n'est  pas  daté  comme  le  prescrit  l'art.  970  du  Code  civil 
français.  La  régie  Locus  régit  actum  est  donc  impérative. 

En  présence,  d'une  part,  de  cet  arrêt,  et,  d'autre  part,  du  mou- 
vement de  doctrine  vers  le  caractère  facultatif  de  la  règle  Locus 
régit  actum,  principe  inscrit  dans  certaines  lois  étrangères,  le 
Gode  civil  de  l'Italie  par  exemple,  et  admis  par  la  Conférence  de 
la  Haye  sur  le  droit  international  privé,  —  il  a  pris  place  dans 
l'art.  3  du  projet  de  convention  du  17  juillet  1905,  sur  les  conflits 
de  lois  en  matière  de  succession  et  de  testaments,  —  les  décisions 
de  notre  jurisprudence  étaient  hésitantes.  Nous  signalions  dans 
cette  Revue,  en  1896,  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
28  juin  1896,  d'après  lequel  la  règle  que  la  forme  des  actes  obéit 
à  la  loi  du  pays  où  ils  sont  passés,  n'est  pas  absolue  et  d'ordre 
public;  qu'ainsi,  en  matière  de  testament,  l'art.  999  du  Code  civil 
établit  le  caractère  facultatif  de  la  règle  pour  les  Français  en  pays 
étranger,  et  qu'il  convient,  par  réciprocité,  de  considérer  comme 
valable  en  France  le  testament  privé  qui  y  est  fait  par  un  étranger 
selon  la  forme  prescrite  par  la  loi  étrangère,  quand  même  elle 
n'est  pas  de  celles  qui  sont  permises  par  le  législateur  national. 

Cependant,  sur  l'appel  formé  contre  ce  jugement,  la  cour  de 
Paris  l'infirma,  le  2  décembre  1898  (2). 

Le  24  février  1904,  la  cour  d'Orléans,  en  audience  solennelle, 
statuait  dans  le  même  sens  que  la  cour  de  Paris.  La  cour 
d'Orléans  avait  été  saisie  de  l'affaire  à  la  suite  de  la  cassation  de 
l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  précité,  cassation  prononcée  par  la 
cour  suprême,  le  29  juillet  1901,  sur  un  autre  chef  que  celui  qui 
nous  occupe  dans  ces  observations. 

Le  16   mai  1904,  intervint  un  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la 

(1)  s.  1853,1,  274. 

(2)  V.  cette  Revue,  1900,  p.  iU;  Pand,  fr.pér.,  1899.  5.  25. 
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cour  d'appel  d'Orléans.  Ge  dernier  pourvoi  spécifiail,  notamment, 
que  le  teslamenl  par  acte  privé  fait  en  France  par  un  étranger 
CQorormémenl  à  la  loi  de  son  pays,  différente  de  la  loi  française, 
était  niable,  principe  méconnu  par  la  cour  d'Orléans. 

Or,  ce  pourvoi  a  été  favorablement  accueilli  par  la  Chambre 
desreqaëles  de  la  cour  suprême,  dans  son  arrât  du  12  juillet  190b 
précilé. 

Ls  question  du  caractère  facultatif  de  la  règle  Locus  régit 
aehcm,  dans  notre  espèce,  se  trouve  ainsi  posée,  pour  la  première 
fois,  devant  la  cbambre  civile  de  la  cour  régulatrice.  Nous  faisons 
des  i(Bui  pour  qu'elle  y  soit  résolue  affirmativement. 

Aussi  bien,  en  décidant  ainsi  et  en  suivant  la  thèse  qui  l'a 
emporlé  devant  la  Chambre  des  requêtes,  notre  cour  suprême  nous 
psraîlrail  se  ranger  à  l'idée  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont 
netteoieDt  exprimée  lors  de  la  discussion.  Ecoutons  Portalis  : 
<  De  DOS  jours  >,  —  et  combien  cela  est-il  devenu  encore  plus 
vrai  aujourd'hui,  —  *  les  communications  commerciales  et  indus- 
trielles entre  les  peuples  sonl  multipliées  et  rapides;  il  nous  a 
paru  nécessaire  de  rassurer  le  comcâerce  en  lui  garantissant  la 
Tilidilé  des  actes  dans  lesquels  il  s'était  conformé  aux  formalités 
reçues  dans  les  pays  où  ces  actes  pouvaient  avoir  été  faits  (1).  > 
Qu'est-ce  à  dîreT  Sinon  que  c'est,  en  principe,  la  loi  nationale 
qai  gouverne  la  forme  des  actes,  et  que  c'est  par  faveur,  qu'on 
permet  de  recourir  k  la  loi  locale.  Ne  serait-il  pas  contradictoire 
qa'uDe  règle  concédée  comme  favorable  pût  devenir  lyranniquel 

Noos  venons  d'envisager  ainsi  l'hypothèse  d'un  testament  fait 
en  France  par  un  étranger.  Imaginons,  désormais,  un  testament, 
—  dans  l'espèce  réglée  par  le  jugement  que  nous  allons  citer,  il 
s'agissait  d'un  testament  olographe,  —  régulièrement  fait  par  un 
étranger  dans  son  pays.  Si  ce  testament  comporte  une  exécution 
m  des  biens  situés  en  France,  doil-il,  à  peine  de  nullité  aux  yeux 
des  iribunaux  français  avoir  été  enregistré  conformément  à 
l'art.  100O  de  notre  Gode  civil  T  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  <  Les 
testaments  faiU  en  pays  étranger  ne  pourront  être  exécutés  sur 
les  biens  situés  en  France  qu'après  avoir  été  enregistré*  su  bureau 

(1)  V.  Loeré,  t.  I,  p.  416,  n*  4. 
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da  domicile  du  testateur  s'il  en  a  conservé  un»  siaon  au  bureau  de 
son  dernier  domicile  connu  en  France,  et  dan^  le  cas  où  le  testa- 
ment contiendrait  des  dispositions  d'immeubles  qui  y  sont  situés, 
il  devra  être,  en  outre,  enregistré  au  bureau  de  la  situation  des 
immeubles  sans  qu'il  puisse  être  exigé  un  double  droit.  »  il  suffit 
de  reproduire  ce  texte  pour  constater,  à  sa  simple  lecture  :  que  la 
formalité  de  l'enregistrement  ne  concerne  nullement  la  validité 
de  l'acte  testamentaire,  mais  bien  son  exécution.  Rendu  exécu- 
toire dans  le  pays  d'origine  du  testateur,  le  testament  ne  peut  Télre 
en  France  qu'après  avoir  été  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment voulue  par  l'art.  1000  du  Code  civil  et  qu'après  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  français  compétent  (Rapp., 
art.  1007)  (1). 

Telles  sont  les  solutions,  fort  exactes  à  noâ  yeux,  qui  ont  été 
données  par  le  tribunal  civil  de  Bayonne,  dans  son  jugement  du 
SI  mars  1904  (2). 

VI. 

€(mtrat  intervenu  entre  personnes  de  nationalités  différentes.  —Loi  qui  régit 
W9  eondittoos  de  fond  et  ses  ofléts.  —  Capacité  de  eontracier.  —  Théorie 
da  renYoL 

ïïne  femme  mariée,  originaire  de  Fun  des  Etals  de  rUnioD 
américaine  du  Nord,  ayant  son  domicile  en  France,  contracta, 
sans  autorisation  maritale,  une  obligation  vis-à-vis  d'une  per- 
sonne appartenant  à  une  autre  nationalité  que  celle  des  Etats- 
Unis.  Le  contrat,  passé  en  France,  était  muet  sur  la  loi  qui  devait 
le  régir  dans  ses  conditions  fondamentales  et  dans  ses  effets. 

Deux  questions  se  présentèrent  ainsi  à  résoudre  devant  le 
tribunal  civil  de  Pau.  Il  les  solutionna  par  jugement  du 
28  juillet  1904  (3). 

Quelle  loi  convenait-il  d^appliquer  au  contrat  pour  en  déter- 
miner les  conditions  de  fond  et  les  effets? 

(1)  Cpr.  ««t«e  Revue,  1698.  p.  205,  s. 

(2)  Afoue  d€  ër.  imL  prwé  (Damui),  1906^  p.  746;  ëi§m.  JIml  pr/Hê^m 
d9  dr.  int.  priné,  1905,  p.  225. 

(3)  Jouitnal  du  droit  tnl.  pHvé,  1905,  p.  iU. 
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WsftBn  'f  aelie  IKégidsâon  fattnl-il  Saur  1»  «aimcitè  ie  «oa^ 
tiaetor  ehetili  iesuDe  «HiénraiBe»  A)iiBoiliè»<e]i  Franoe? 

£â  é'ilonl,  ^elle  ki  devait  ébre  a^ipelôe  à  vi^  fe  contTat  aux 
poÎBte  de  me  ^«e  iums  TeiMns  da  ^i^ifier?  Ce  cMftral,  dau 
raapèae,  avaîL  élè  paasé  «Btre  persohnea  frésemes.  S'atlacber  t 
la  lui  MÉîeiaile  des  Danfaraetants  était  impossible,  puisque  œs 
GOBAraalants  ne  dépendaÎHBt  point  de  la  même  patrie.  Maïs  ke 
jofes  dn  Énbanal  cnil  de  Pau  avaâeiit  le  oheii  eatre  pàiisiean 
safailian. 

C'est  là  oà  oœ  oUigation  doit  être  lexécntèe,  éiV^oa  dans  ime 
opinioD  soutenue  par  le  célèbre  jurisconsulte  Savigny  (l),i|«i'«tte 
a  véritablomâDt  eosi  siège  ;  oar,  aussi  Icngtemps  qu'elle  n'est  pas 
enciilée,  oette  oMigatinn  est  iaoertakie. 

D'autres  kèB^  on  prend  comme  pamt  de  départ  oette  idée»  à 
srvair  qoedasB  fie  cas  nà  «elle  est  •dHffépenie  de  oette  du  •eréaneiar,, 
il  faut  &ire  prédoniner  la  lei  de  domicite  da  débiteur,  sauf  à 
^Hger,  si  l'obligatiett  ^est  bâaiténle>  cooune  c'était  le  cas  datts. 
rbypotbèse  so«mifie  am  juges  du  triômaal  de  Pau,  que  &e  créancier 
soil  également  lié  en  vertu  de  la  loi  de  son  propre  domicile  (2). 

Enfin,  d'apièB  aae  doctrine  plus  volontiers  accueillie  par  notre 
jurisprudence,  lorsque  le  contrat  est  intervenu  entre  personnes 
qui  n'ont  pas  la  même  nationalité  et  que  les  parties  n'ont  pas 
omffe^é  kur  valante,  la  loi  appfiuable  «ni  ^mitrat  ponn*  Aétev» 
miner  ses  conditioas  fondameatales  -et  seK  effete  est  la  loi  du  pays 
dans  lequel  ce  contrat  a  été  passé. 

C'est  à  cette  doctrine  que  les  juges  du  tribunal  de  Pau  ont,  à 
bon  droit  a  notre  avis,  donné  la  préférence.  Elle  nous  semble  la 
meilleure,  d'une  part,  parce  que  la  loi  du  pays  de  l'exécution  qui 
n'est  pas  toujours  connue  d^arrance,  prêle  trop  à  l'aléa,  et  d'autre 
part,  parce  que  l'on  conçoit  difficilement  un  motif  de  préférence 
pour  la  loi  du  domicile  du  débiteur. 

Mais  quelle  loi  devait  régir  la  capacité  de  contracter  de  la 
femme  mariée  américaine,  domiciliée  en  France?  Après  avoir 
obsené  qu'il  est  de  règle  que  les  tribunaux  français  appelés  à 

(1)  Savigny,  Droit  romain  (trad.  Guenoux),  4.  VIH,  g  269,  s. 
#)  De  Ja^,  Wkim^ie  wtd  PrataiM  â«r  ênL  Prêamteokf  <S«  ééU.),  t.  II, 
SS50. 
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statuer  sur  une  question  intéressant  Tétat  et  la  capacité  des 
étrangers,  doivent,  pour  déterminer  le  statut  applicable  au  litige 
se  référer  aux  principes  admis  par  la  loi  nationale  de  l'étranger 
intéressé,  les  juges  du  tribunal  civil  de  Pau  présentent  comme 
règle,  à  peu  près  constante,  que  si,  comme  dans  l'espèce, 
l'étranger  dépend  d'un  Etat  dont  les  lois  font  prévaloir,  en 
matière  de  statut  personnel,  la  loi  du  domicile  sur  la  loi  nationale, 
le  tribunal  français  saisi  doit  faire  à  cet  étranger  domicilié  en 
France,  l'application  de  la  loi  française  pour  fixer  sa  capacité  de 
contracter,  en  vertu  du  renvoi  à  la  loi  du  domicile  par  sa  propre 
législation. 
.  Encore  une  décision  judiciaire  qui  vient  s'ajouter  à  la  liste  déjà 
nombreuse  de  celles  qui  acceptent  la  théorie  empirique  du 
renvoi.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  critique  de  cette  théorie  (1). 
Souhaitons,  dans  l'intérêt  du  développement  scientifique  du  droit 
international  privé,  de  la  voir  nettement  répudiée,  —  notre 
législation  présente  ne  la  consacre  d'ailleurs  pas,  à  notre  avis,  — 
si  l'on  revise  nos  règles  législatives  françaises  sur  la  solulion  des 
conflits  de  lois. 

F.  SDRVILLE. 
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SUR  LES  JUSTICES  DE  PAIX 

Par  M.  E.  Glisson, 
Membre  de  Plnstltat,  Doyen  de  la  Faealté  de  Droit  de  Paris. 

I.  —  GiNÉRÀUTÊS. 

Les  juges  de  paix  ont  été  établis  par  l'Assemblée  Constituante 
dans  le  but  d'instituer  en  France  une  juridiction  d'un  accès  par- 
ticulièrement facile  et  feu  coûteux,  statuant  plutôt  en  équité 
qu'en  droit,  avec  mission  spéciale  de  tenter  la  conciliation  des 
parties  dans  toutes  les  contestations,  même  dans  celles  qui  étaient 

(1)  V.  cette  Reyue,  1899^  p.  215  s.;  1904,  p.  203  s.,  spécialement  p.  206 
et  Boiy.  ayec  les  référencet. 
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de  !)  compétence  des  Iribunsux  de  district.  Mais,  au  point  de  vue 
dt  la  compétence  coatenlieuse,  le  législateur  de  la  Conslituanle, 
dioi  la  loi  des  16-24  août  1790,  limita  très  étroilemenl  le  pou- 
voir det  JDges  de  paix  et  en  fit  une  juridiction  d'exception.  En 
principe,  tes  juges  de  paix  ne  devaient  statuer  que  but  les 
petits  proc^  civils  en  matière  personnelle  mobilière  :  jusqu'à 
50  lirres  de  priocipal  bsds  appel  et  de  EW  à  100  livres  inclusive- 
ment à  charge  d'appel  au  tribunal  de  district.  On  refusait  toute 
compétence  aux  juges  de  pait,  si  minime  que  fût  l'intérêt  du 
procès,  en  matière  immobilière  et  eu  matière  commerciale. 
Cependant,  pour  certaines  affaires  soulevant  plutAt  des  questions 
de  hit  j]ue  des  questions  de  droit,  la  compétence  des  juges  de 
paii  fnt  admise  sans  limite,  sauf  le  droit  d'appeler  au  dessus  de 
50  (nncE.  Tels  étaient  primitivement  les  caractères  de  la  juridic- 
tion des  juges  de  paix  et  il  était  d'autant  plus  nécessaire  de  les 
rappeler  qu'ils  n'ont  pas  été  modifiés  dans  la  suite  et  subsistent 
encore  aujourd'hui. 

Aujourd'hui,  comme  sous  la  Constituante,  on  refuse  toute 
compétence  aux  juges  de  paix  pour  les  procès  commerciaux  et 
pour  les  affaires  immobilières,  sauf  quelques  exceptions  qui 
leront  relevées  plus  loin.  Hais,  au  contraire,  et  de  très  boune 
heure,  on  a  songé  à  étendre  de  plus  en  plus  la  compétence  des 
joges  de  paix  en  matière  personnelle  et  mobilière,  et  cette 
préoccupation  a  été  celle  du  législateur  dès  la  première  moitié 
du  XVL'  siècle.  On  commença  par  admettre  la  compétence  des 
juges  de  paix  en  matière  de  contrefaçon,  de  police,  de  navi- 
gstion,  de  prises  maritimes,  de  douane,  d'octroi,  de  règlements 
d'indemnité,  etc. 

Ceux  qui  demandaient  une  extension  plus  générale  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  reçurent  satisfaction  par  la  loi  du 
2G  mti  18Î18.  Cette  loi  décida  qu'à  l'avenir  les  juges  de  paix 
seraient  compétents  en  matière  personnelle  mobilière,  sans  appel 
jusqu'à  la  somme  de  100  francs  de  principal  iuclusivemeal  et  à 
ehirge  d'appel  depuis  100  francs  jusqu'à  200  francs.  En  outre, 
elle  élargissait  notablement  le  nombre  des  cas  excepUoanels  dans 
lesquels  les  juges  de  paix  pourraient,  dans  la  suite,  juger  au 
delà  de  200  francs  de  principal,  soit  jusqu'à  1500  francs,  soit 
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même  au  delà  4e  celte  somcae  et  sans  lûnite.  A  Tappiû  4e  oette 
réforme,  oa  avait  fait  remarier  que  la  juridictioa  des  juges  de 
paix  était  très  populaire  par  «ela  laèiBe  que  s»n  «accès  était  faeâle 
et  peu  coûteux.  On  avait  âjouié»  nan  sans  raisoD,  qu*è  la  sui&e  4e 
la  diminution  de  la  yaleur  de  la  monnaie  100  firancs  et  200  fraBoa 
en  1^38  repréaeniaient  une  ¥jaleur  égale  à  celle  de  50  francs  et 
100  {rames  en  17dO.  Plus  itard,  une  loi  du  Jû  mû  1854  élevB  à 
400  francs  le  toux  de  la  •con^péJbeace  des  juges  de  paix  «ea 
matière  de  loyers,  dans  les  villes  de  Paria,  Lyon,  Marseille, 
Bordeaux,  Aou^,  Nantes,  Lille,  Samt-£tieniie,  Niflaes,  Reims  et 
Saint- Quentin.  Cette  mesure  lut  étendue  à  toute  la  FraBce  par 
la  loi  du  â  mai  1855. 

Après  la  guerre  de  1870,  de  nombreux  projets  de  loi  £areat 
successivement  proposés  devant  les  agsembléeB  législatives  poar 
étendre  encore  la  compétence  des  juges  de  paix^  quelques-uns 
furent  discutés  en  partie,  mais  aucusà  n*aboutil  définitiveMàeiiL 
La  réforme  tant  de  fois  demandée  a  fini  cependant  par  être  réa- 
lisée par  la  bi  du  12  juillet  1905.  Celte  loi  conserve  d'aillenrs 
aux  justices  de  paix  les  caractères  que  leur  avait  donnés  rÂssem- 
blée  Constituante.  Elles  continuent  à  iùrm&r  jomb  juridiction 
d'exception  ;  elles  ne  connaissent  pas,  sauf  dans  «certains  cas,  des 
affaires  commerciales  ou  immobilières;  les  j^iges  de  paix  restent 
aussi,  en  principe,  incom|»étents  pour  les  voies  d-exécution  et 
pour  leë  actes  de  juridiction  gracieuse.  Mais  les  exoejKlâons  à  ces 
principes  sont  devenues  encore  plus  nombreuses  qu'auparavant  et, 
en  outre,  le  taux  de  la  compélence  ordinaire  des  juges  de  paix  a 
été  sensiblement  élevé. 

D'après  la  nouvelle  loi,  les  juges  de  paix  connaissent,  en  ma- 
tière civile,  des  actions  personnelles  mobiliènes,  sans  appel  jus- 
qu'à concurrence  de  300  francs  de  principal  et  k  charge  d'a|^pel 
depuis  300  francs  jusqu'à  €00  francs  de  principal  inclueivemenfL 
On  aurait  aussi  utilement  complété  cette  xéforme  en  admettant  à 
l'avenir»  en  matière  civile^  la  preuve  far  témoins  jusqu'à  concur- 
rence de  600  flancs,  de  sorte  qu'il  y  aurait  eu  une  certaine 
Gomélation  «Aire  le  taux  de  la  ^compélenoe  des  juges  de  paix  et 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale.  Les  anciennes  préventions 
soulevées  ^ntre  la  frtmift  par  témoins  ne  devraient  pas  «dbsister 
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sutoal  pour  les  affaires  qui  n'offrent  pas  un  intérêt  pécuniaire 
très  élevé. 

Ls  loi  du  12  juillet  1906  n'a  pas  modifié  le  système  général 
anlèritur  au  point  de  vue  de  la  division  territoriale  de  la  France 
en  justices  de  paix. 

II.  —  OneuntATioif  tkkutoiiule  kei  JURicn  se  pin- 

Dya,  en  principe,  un  juge  de  paix  par  canton,  et  ce  magis* 
Irai  peut,  en  cas  d'empêchemenl,  se  faire  remplacer  par  un  de 
ta  deux  suppléants.  Ce  système  général  s'applique  même  au 
département  de  la  Seine,  où  il  y  a  aussi  un  juge  de  paix  et  deux 
suppléants  par  canton.  Quant  à  la  ville  de  Paris,  il  y  a,  pour 
chacun  de  ses  vingt  arrondissements,  un  juge  de  paix  et  deux 
suppléants;  mais  le  nombre  des  suppléants  peut  être  porté  de 
deni  à  trois  par  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil 
d'Eui.En  outre,  la  loi  du  12  juillet  1906  a  créé  deux  places  nou- 
velles de  juges  de  paix  et  des  places  de  suppléants  qui  seront  h 
l'iTeair,  à  l'exclusion  des  vingt  autres,  spécialement  chapes  du 
serrice  de  la  simple  police  (art.  18).  D'ailleurs,  la  loi  de  1906 
maimient  et  confirme  rarlicie  41  de  la  loi  du  2S  février  1901, 
SOI  termes  duquel  les  justices  de  paix,  établies  dans  les  communes 
où  il  y  a  plusieurs  juges  de  paix,  peuvent  être  réunies  sous  ta 
juridielian  d'un  seul  magistrat  par  décret  portant  règlement 
d'admiDislration  publique.  On  avait  proposé  à  une  certaine 
époque  qu'en  pareil  cas  les  différents  greffes  des  justices  de  paix 
de  la  Diéme  ville  pussent  aussi  être  réunis  en  une  seule  charge  ; 
mais  cette  proposition  fut  repoussée. 

DI.  —  CcHMTiOHa  ni  câriciTi  poua  être  mas  de  phx. 

Ju»]u'i  la  loi  du  12  juillet  1906,  aucune  condition  spéciale 
de  capacité  n'était  exigée  de  ceux  qui  aspiraient  aux  fonctions  de 
jogide  paix.  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  de  l'Assem- 
blée Constituante,  tout  Français,  igé  de  trente  ans  et  ayant  la 
jooinance  des  droits  civils  et  politiques,  était  en  droit  d'aspirer 
aox  fonctions  de  juge  de  paix.  On  ne  pouvait  pas.  à  celte  époque. 
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se  montrer  plus  rigoureux  :  d'une  part,  le  nombre  des  juges  de 
paix  était  beaucoup  trop  élevé  pour  qu'on  pût  leur  imposer  la 
présentation  de  diplômes  attestant  des  études  juridiques;  d'autre 
part,  on  ne  savait  pas  comment  seraient  réorganisées  les  univer- 
sités. Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  la  loi  actuelle.  Mais  on  a 
compris,  de  nos  jours,  que  le  rôle  du  juge  de  paix  ayant  été 
sensiblement  modifié  et  élargi,  il  fallait  imposer  à  ce  magistrat, 
dans  l'intérêt  d'une  bonne  administration  de  la  justice,  la  preuve 
de  connaissances  juridiques,  théoriques  ou  pratiques.  Le  juge  de 
paix,  de  nos  jours,  n'est  plus  seulement  un  conciliateur  pour  tous 
les  procès  civils  ni  un  juge  d'équité  des  plus  petites  affaires  :  il 
est  devenu  un  juge  ordinaire,  devant  lequel  sont  portés  un  grand 
nombre  de  procès.  Ce  juge  doit  statuer  suivant  les  principes  de 
la  loi  civile,  et  son  rôle  de  conciliateur  est  maintenant  tout  à  fait 
secondaire.  Aussi  a-t-on  été  à  peu  près  d'accord  pour  admettre 
qu'à  l'avenir  on  devrait  se  montrer  plus  exigeant  vis-à-vis  des 
aspirants  aux  fonctions  de  juge  de  paix.  La  Chambre  des  députés 
voulait  que  tout  juge  de  paix  eût  obtenu  le  diplôme  de  licencié 
en  droit  ou  celui  de  capacitaire,  mais  le  Sénat  a  estimé  qu'il  fal- 
lait aussi  admettre  à  ces  fonctions  des  hommes  de  loi  justifiant 
de  connaissances  pratiques,  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  pourvus  de 
l'un  ou  l'autre  de  ces  grades;  de  là,  la  longue  énumération  con- 
tenue dans  l'article  19  et  qui  permet  de  choisir  les  juges  de  paix 
parmi  les  différents  groupes  d'hommes  de  loi,  dont  il  donne  la 
liste. 

Aujourd'hui,  pour  pouvoir  être  nommé  juge  de  paix  ou  sup- 
pléant de  juge  de  paix,  il  faut  réunir  les  conditions  suivantes. 
En  premier  lieu,  il  est  nécessaire  d'avoir  la  qualité  de  citoyen 
français  et  d'avoir  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques.  La 
loi  n'a  même  pas  pris  la  peine  de  le  dire;  il  s'agit  là,  en  effet, 
d'une  condition  de  droit  commun  imposée  à  tous  ceux  qui  aspi- 
rent à  des  fonctions  publiques  quelconques. 

En  second  lieu,  il  faut  avoir  atteint  l'âge  de  vingt-sept  ans 
accomplis.  C'est  une  innovation  de  la  loi  du  12  juillet  1905 
(art.  20).  On  se  rappelle  qu'auparavant  la  loi  exigeait  l'âge  de 
trente  ans  accomplis.  Il  fut  question  de  maintenir  cet  âge,  mais 
en  sens  inverse  on  proposa  aussi  de  l'abaisser  à  vingt-cinq  ans, 
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qui  est  Tâge  exigé  pour  les  fonctions  de  juge.  Puis,  par  esprit  de 
transaction,  on  s'arrêta  à  l'âge  de  vingt-sept  ans  et,  pour  justifier 
cette  innovation,  on  fit  remarquer  qu'il  était  légitime  d'abaisser 
Vàge  ancien,  précisément  parce  qu'on  exigeait  pour  l'avenir  des 
conditions  de  capacité  qui  n'étaient  pas  autrefois  imposées. 
Dans  la  discussion  de  la  loi,  on  proposa  d'ajouter  une  limite 
d'âge  à  partir  de  laquelle  les  juges  de  paix  devraient  cesser 
d'exercer  leurs  fonctions.  On  sait  qu'aux  termes  du  décret  du 
1»  mars  18S2  cette  limite  d'âge  a  été  fixée,  pour  les  magistrats 
inamovibles  des  tribunaux  d'arrondissement  et  des  cours  d'appel, 
à  soixante-dix  ans,  et  on  proposa  d'étendre  ce  régime  aux  juges 
de  paix.  Hais  ce  projet  fut  rejeté  par  la  raison  que  les  juges  de 
paix  ne  jouissent  pas  du  privilège  de  l'inamovibilité,  bien  que  la 
loi  nouvelle  leur  ait  reconnu  quelques  avantages  analogues,  mais 
moins  absolus. 

En  troisième  lieu,  tout  candidat  aux  fonctions  de  juge  de  paix 
doit  désormais,  et  c'est  là  une  des  innovations  les  plus  impor- 
tantes de  la  loi  nouvelle,  appartenir  à  une  des  catégories  suivantes 
d'hommes  de  loi  (art.  19)  : 

1^  Les  anciens  juges  de  paix;  les  licenciés  en  droit  justifiant 
ou  d'un  stage  de  deux  années  au  moins,  soit  près  d'un  barreau, 
soil  dans  une  étude  de  notaire  ou  d'avoué,  ou  de  l'exercice, 
pendant  deux  ans,  de  fonctions  publiques.  Pour  avoir  le  droit  de 
se  dire  ancien  juge  de  paix,  il  suffit  d'avoir  exercé  ces  fonctions 
pendant  un  temps  quelconque,  quelque  courte  qu'en  ait  été  la 
durée,  et  bien  que  ces  fonctions  aient  été  exercées  sous  l'empire 
de  l'ancienne  loi  qui  n'imposait  aucune  condition  de  capacité. 
Au  contraire,  le  seul  titre  de  licencié  en  droit  ne  suffit  pas  : 
il  faut  encore  justifier  d'un  certain  stage  de  deux  ans  ou  de 
fimctions  publiques  de  même  durée; 

2^  Ceux  qui  auront  obtenu  le  diplôme  de  bachelier  en  droit  ou 
le  brevet  de  capacité  organisé  par  le  décret  du  14  février  1905 
et  qui  justifieront,  en  outre,  d'un  stage  de  trois  années  au  moins 
dans  une  étude  de  notaire  ou  d'avoué  ou  de  l'exercice  pendant 
trob  ans  de  fonctions  publiques;  a 

3*  Ceux  qui,  à  défaut  de  licence  en  droit,  auront  obtenu  le 
certificat  de  capacité  prévu  par  l'article  12  de  la  loi  du  22  ventôse 
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an  XII  relative  aux  Écoles  de  droit  et  qui,  en  oittre»  auront  été  : 
—  pendant  cinq  ans,  notaires,  avoués,  greffiers  près  les  cours 
d'appel  ou  les  tribunaux  civils,  de  commerce  ou  de  paix,  rece- 
veurs ou  fonctionnaires  d'un  ordre  au  moins  égal  dans  Tadmi- 
nistration  de  Tenregistrement;  —  pendant  dix  ans,  conseillers 
prud'hommes  pouvant  justifier  de  trois  années  de  fonctions 
comme  présidents  ou  vice-présidents; 

¥  Ceux  qui,  à  défaut  de  licence  ou  de  baccalauréat  en  droit 
ou  de  certificat  de  capacité,  auront  exercé  pendant  dix  ans  les 
fonctions  de  maire,  ou  adjoint,  ou  conseiller  général,  à  la  con- 
dition d'être  nommés  en  dehors  du  canton  où  ils  exercent  ou 
auront  exercé  ou  sollicité  depuis  moins  de  deu^  ans  des  fonctions 
électives;  les  membres  des  tribunaux  de  commerce,  suppléants 
de  justice  de  paix,  conseillers  de  préfecture;  les  notaires,  greffiers 
près  les  cours  d'appel  ou  les  tribunaux  civils,  de  commerce  ou 
de  paix,  receveurs  ou  fonctionnaires  d'un  ordre  au  moins  égal 
dans  l'administration  de  l'enregistrement;  ceux  qui  auront  été, 
également  pendant  dix  ans,  huissiers,  commis-greffiers,  près  les 
cours  d'appel  ou  tribunaux  civils;  les  clercs  d'avoué  ou  de  notaire 
pouvant  justifier  de  cinq  ans  d'exercice  comme  premiers  clercs 
dans  une  étude  d'avoué  ou  de  notaire  de  chef-lieu  d'arron- 
dissement. 

On  remarquera  que  la  loi  ouvre  la  carrière  des  justices  de 
paix  aux  commis-greffiers  des  cours  d'appel  et  à  ceux  des  tribu- 
naux d'arrondissement,  mais  qu'elle  ne  parle  pas  des  commis- 
greffiers  des  tribunaux  de  commerce,  ni  de  ceux  des  justices  de 
paix»  Ce  silence  est  significatif  et  nous  oblige  à  exclure  ces 
derniers.  De  même  la  loi  ne  parle  que  des  premiers  clercs,  et  il 
faut  dès  lors  aussi  écarter  ceux  qui  n'ont  pas  celte  qualité. 
L'expression  de  premier  clerc  comprend  celle  de  maître  clerc  on 
de  principal  clerc.  Mais  doit-on  assimiler  aux  premiers  clercs 
les  clercs  hors  rang  ou  hors  cadres,  maîtres  clercs  adjoints, 
clercs  liquidateurs,  clercs  aux  sociétés?  La  question,  soulevée  à 
propos  de  la  discussion  de  la  loi,  a  donné  lieu  à  un  échange 
d'bbservations  à  la  suite  desquelles  il  a  été  convenu  que  les  clercs 
hors  cadres  peuvent,  comme  les  premiers  clercs  régulièrement 
inscrits,  être  nommés  juges  de  paix,  s'ils  ont  rempli  pendant  le 
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temps  présent  par  la  loi  l'emploi  de  premier  clerc.  Hais  celle 
solutioA  u  piofitenil  j^i  k  cens  qui  aimieBl.  Ué  premiers 
clerC'  peDdant  moins  de  cinq  ans.  On  sait  qu'en  pratique  la 
àlutiHl  de  eem  dena  bon  cadres  est  plua  MMtageuM  «pie  celle 
ie  premier  den  et  que  oes  den»  han  oaifaes  ont,  ea  gènénl, 
oereé  tes  fmctioH  de  pieiain  elerc. 

k  pmpaB  de  cet  article  19,  on  a  soulevé  u»e  question  qui  Bsil 
de  MB  rapfiracbeneDt  avec  b  k»  da  16  ventAw  ai  XII.  Anz 
tema  de  cette  loi,  en  eaa  d'empèebement  légitiiM  tfan  juge  de 
paît  el  de  sM  sspfdéants,  le  trihnoa)  de  prennire  instance  iam 
l'iiroadisBevenl  dvqnel  est  située  ta  justice  àe  paix  doit  renvoyer 
les  parlies  devant  le  joge  de  paix  du  eanloft  le  plus  voitin,  c'esl- 
àilirele  |^s  rapproché  de  eelni  qui  eat  enpAché.  On  a  prévu 
le  os  ou  le  juge  de  paix  le  plus  voisis  aerail  aussi  le  maire  ou 
l'idjoial  de  l'an  d«B  piaideurg  et  on  a  demandé  que  eetle  cireoiu- 
tanct  fil  ob»larie  au  renvoi  devant  ce  magistral,  de  sorte  qœ 
dus  ce  cas  le  Irikonal  devrait  cboinr  hb  autre  juge  de  paix. 
Telles  été  aussi  l'opinion  da  misistr^  de  la  justice  et  il  en  a  été 
jiifl  acte.  Mais  aaeune  diapoeilioa  s'a  été  inaérée  dans  la  loi. 

Li  disponlion  finale  de  l'vticle  19  relative  aux  coDditî(»is  de 
apadlé  ne  coaoerae  que  le«  persraines  de  la  Iroisiërae  et  de  la 
qBabtième  eatégsrie.  EDe  porte  que  les  magistrats,  officiers 
■inifiténels  ou  foBCtionBaires  compris  dans  ces  catégories,  qui 
avront  exerté  plnsienra  de  ces  fciKlions,  pourront  en  ajouter  la 
durée  pour  remplir  les  ceadïIioDs  de  tempe  preacriles  par  la  ki. 

Ll  reste  à  présenter  une  dernière  remarque  sur  l'article  i9  de  la 
loi  du  13  juillet  1905  relatif  aux  coadilioos  de  capacité  exigées 
desjogesde  paix. Ces  conditions  ne  aonlimposéesqa'avx  jugea  de 
paix  lilulahes  et  ne  concernent  pas  bors  snp^ants;  autrement 
le  recmleaienl  de  ces  derniers  aorait  été  trop  diffidie.  Eu 
d'autres  temes,  trois  conditioaw  sont  nécessairefi  pour  être 
Bomvés  jagea  de  paix  :  la  qualité  de  citoyen  français,  l'âge  de 
vii^l-sept  ans,  une  certaine  capadté  juridique.  De  ces  trois 
Cffiiditiflais,  ks  deox  premières  sont  communes  aax  joges  de  paix 
et  i  leurs  luppJéaata  ;  la  (roisibme  ne  ctmoeme  que  lea  juges  de 
paix  tilulaires. 
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lY.  ^  Privilèges  nouveaux  accordés  aux  jugeii  de  paix. 

La  loi  du  12  juillet  1905  ayant  exigé  des  juges  de  paix  titu- 
laires des  garanties  au  point  de  vue  de  la  connaissance  du  droit 
et  de  son  application,  le  législateur  de  190S  a  très  justement 
pensé  qu'on  pouvait  aussi  leur  conférer  certaines  garanties  de 
sécurité.  Jusque  dans  ces  derniers  temps,  les  juges  de-  paix  et 
leurs  suppléants  étaient  révocables  arbitrairement  au  gré  du 
gouvernement.  On  a  proposé  dans  la  discussion  de  la  loi  nou- 
velle de  conférer  aux  juges  de  paix  titulaires  le  bénéfice  de  Tina- 
movibilité  dont  les  ^ppléants  auraient  continué  à  être  exclus. 
Ce  projet  fut  repoussé  sans  hésitation,  mais  on  se  mit  aussi 
facilement  d'accord  pour  concéder  aux  juges  de  paix  titulaires, 
et  à  Texclusion  de  leurs  suppléants,  une  sorte  d'inamovibilité 
partielle.  Ce  bénéfice  étant  la  conséquence  des  conditions  de 
capacité  désormais  imposées  aux  juges  de  paix  titulaires,  on  en  a 
conclu  qu'il  ne  devait  pas  être  étendu  à  leurs  suppléants  par  cela 
même  qu'ils  ne  sont  pas  soumis  à  ces  conditions  de  capacité.  Les 
suppléants  des  juges  de  paix  sont  donc  encore  aujourd'hui, 
comme  autrefois,  essentiellement  révocables.  Au  contraire,  les 
juges  de  paix  titulaires»  aux  termes  de  l'article  21,  ne  peuvent  être 
révoqués  ni  diminués  de  classe  que  sur  l'avis  d'une  commission 
nommée  par  le  garde  des  sceaux  et  composée  du  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  de  cassation,  de  trois  conseillers  à  la  Cour  de 
cassation  et  des  trois  directeurs  du  ministère  de  la  justice,  et 
après  avoir  été  entendus  s'ils  l'ont  demandé. 

Indépendamment  de  cette  garantie,  d'autres  avantages  ont 
encore  été  accordés  aux  juges  de  paix  par  la  loi  du  12  juillet  1905. 
D'après  l'article  22,  les  juges  de  paix  licenciés  en  droit  peuvent, 
après  avoir  exercé  leurs  fonctions  pendant  deux  ans,  être  nommés 
juges  titulaires  ou  suppléants  des  tribunaux  d'arrondissement, 
bien  qu'ils  n'aient  pas  suivi  le  barreau  pendant  deux  ans,  leurs 
fonctions  de  juge  de  paix  étant  considérées  comme  un  équivalent 
de  ce  stage.  Sous  ce  rapport,  la  loi  du  12  juillet  1905  modifie  l'ar- 
ticle 64  de  la  loi  du  20  avril  1810.  Ce  second  avantage,  comme 
le  premier,  n'est  établi  qu'au  profit  des  juges  de  paix  titulaires. 
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£q  troisième  lieu,  la  loi  du  ii  juillet  1905  a  sensiblemenl 
augmeoté  les  traitements  des  juges  de  paix  et  ramené  le  nombre 
de  leurs  classes  de  9  à  5.  Nous  nous  bornons  à  renvoyer  sur 
ce  point,  qui  est  d'ordre  administratif,  à  l'article  24  de  la  loi. 

Ënfio,  ajoutons  que  les  anciens  juges  de  paix  peuvent  être 
nommés  juges  de  paix  honoraires,  après  vingt  ans  d'exercice 
comme  suppléants  ou  comme  titulaires,  ou  si  des  infirmités 
graves  ou  permanentes  leur  donnent  des  droits  à  une  pension  de 
retraite.  L'article  23  porte  que  les  greffiers  des  tribunaux  de  paix 
et  de  police  peuvent  être  nommés  greffiers  honoraires  après  vingt 
années  d'exercices. 

Y.  —  Procédure  des  juges  de  paix. 

On  aura  remarqué  que  la  loi  du  12  juillet  1905  concerne  sur- 
tout rorganisation  des  juges  de  paix,  leurs  conditions  d'aptitude 
et  leur  compétence,  tandis  qu'elle  est  étrangère  à  presque  tout  ce 
qui  se  rattache  à  la  procédure.  Aussi  n'abroge-t-elle  que  les  arti- 
cles 1  à  10  de  la  loi  de  25  mai  1838.  Elle  laisse  debout  les  autres 
articles  de  cette  loi,  ainsi  que  les  articles  1  à  48  du  Code  de  procé- 
dure. Rien  n'a  donc  été  changé  pour  ce  qui  est  relatif  à  l'instruc- 
tion des  procès,  aux  jugements,  aux  voies  de  recours,  aux  voies 
d'exécution,  à  l'incapacité  des  huissiers  de  représenter  les  plai- 
deurs devant  les  juges  de  paix,  etc.  Un  seul  point,  dans  la  loi  du 
12  juilletl905,  concerne  la  procédure,  c'est  l'article  26.  Cet  article 
dispense  les  avocats  inscrits  à  un  barreau  de  l'obligation  de  pré- 
senter  une  procuration  lorsqu'ils  viennent  devant  un  juge  de  paix 
quelconque  en  qualité  de  mandataires  de  l'une  ou  l'autre  des 
parties.  La  même  dispense  est  accordée  par  le  même  article  aux 
avoués,  mais  elle  s'applique  seulement  devant  les  justices  de  paix 
de  l'arrondissement  dans  lequel  les  avoués  exercent  leurs  fonctions. 

YL  —  Compétence  <  rationb  matbria  >. 

Les  règles  de  compétence  des  juges  de  paix  ratione  mateiHx 
sont  exposées  dans  les  premiers  articles  de  la  loi  du  12  juillet  1905. 
L'esprit  général  de  cette  loi  est  resté  celui  des  lois  antérieures 
XXXV.  11 
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quant  à  la  nature  des  affaires  qu'on  doit  porter  ou  non  devant 
cette  juridiction  ;  seulement,  la  loi  nouvelle  élève  le  plus  souvent 
le  taux  de  la  compétence.  Les  juges  de  paix  continuent  comme 
auparavant  à  être  incompétents,  sauf  certaines  exceptions  ratione 
materix  :  en  matière  immobilière,  dans  les  affaires  commer- 
ciales^ pour  les  questions  d'état.  Leur  compétence  générale  se 
limite  aux  actions  personnelles  mobilières;  les  juges  de  paix, 
comme  on  fa  déjà  dit>  connaissent  de  ces  affaires  depuis  h 
somme  la  plus  minime  jusqu'à  celle  de  300  francs  inclusivement 
sans  appel,  et  depuis  300  francs  jusqu^à  600  francs  à  charge 
d'appel  au  tribunal  d'arrondissement  (art.  1).  Après  avoir  posé 
cette  règle  générale,  la  loi  donne  l'énuméralion  d'un  grand 
nombre  d'affaires  daas  lesquelles  la  compétence  du  juge  de  paix 
s'élève  au  dessus  de  600  francs,  fort  souvent  jusqu'à  1500  francs; 
dans  certains  cas,  cette  compétence  est  même  illimitée.  On 
peut  grouper  ces  affaires  dans  différentes  catégories  qui  sont  les 
suivantes  : 

Première  classe  :  affaires  dont  les  juges  de  paix  connaissent 
sans  appel  jusqu'à  300  francs  inclusivement,  et  à  charge  d'appel 
depuis  301  francs  jusqu'à  la  limite  de  la  compétence  en  dernier 
ressort  des  tribunaux  d'arrondissement,  c'est-à-dire  jusqu'à 
1500  francs  (art.  2)  : 

—  Contestations  entre  les  hôteliers,  aubergistes  ou  logeurs  et 
tes  voyageurs  ou  locataires  en  garni,  leurs  répondants  ou  cautions, 
pour  dépenses  d'hôtellerie  et  perte  ou  avarie  d'effets  déposés  dans 
l'auberge  ou  dans  l'hôtel. 

—  Contestations  entre  les  voyageurs  et  les  entrepreneurs  de 
transports  par  terre  ou  par  eau,  les  voituriers  ou  bateliers,  pour 
relards,  frais  de  route  et  perle  ou  avarie  d'effets  accompagnant 
les  voyageurs.  Il  va  sans  dire  que  cette  formule  si  générale  com- 
prend même  les  compagnies  de  chemin  de  fer  et  autres  compagnies 
de  même  nature. 

—  Contestations  entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou  autres 
ouvriers,  pour  fournitures,  salaires  et  réparations  faites  aux  voi- 
lures et  autres  véhicules  de  voyage. 

—  Contestations  à  l'occasion  des  correspondances  et  objets 
recommandés  et  des  envois  de  valeur  déclarée,  grevés  ou  non  de 
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remboarsemeal.  Ces  dispositions  relariTes  aax  oorrespondan^es 
«t  envois  cTobjets  Aéeltrés  sont,  à  la  différence  des  précédentes, 
contenues  dans  l'article  3  des  innovations  de  la  loi  nooTelle  (1). 
Seconde  classe  :  affairea  de  la  compétence  du  juge  de  paix  sans 
appel  jisqu'â  300  francs,  et  à  charge  d'appel  an  delà  de  cette 
somme  sans  limite  ou  dans  la  limite  d'nn  bail  ne  dépassant  pas 
eOQbiBes  (art.  3). 

—  Aotians  en  paiement  de  loyere  on  fermages  ; 

—  Cooges  entre  bailleur  et  locataire; 

—  Demandes  en  réeitîation  de  baux  fondées  soit  sur  le  défant 
de  paiement  des  kifers  ou  fermages,  soit  sur  l'insuffisance  des 
meubles  garnissant  la  maison  ou  des  bestiaux  et  ustensiles  néces- 
saires à  l'exploitation,  d*a]Nrès  les  articles  1783  et  1766  du  Gode 
civil,  soit  enfin  anr  la  destruction  de  la  totalité  de  la  chose  louée, 
prèvne  par  l'article  17S2  du  Gode  civil.  Si  la  destruction  avait 
été  seulement  partiale,  le  juge  de  paix  serait  donc  incompétent. 

— Contest;ilion8  relatives  à  l'expulsion  des  lieux  entre  bailienr 
et  locataire. 

—  I>emandes  en  validité  et  en  nullité  ou  mainlevée  de  saisies- 
gageries  pratiquées  en  vertu  des  articles  819  et  820  du  Gode  de 
procédve  civile  ou  de  saisies-revendications  portant  sur  des  meu- 
bles déplacés  sans  le  consentement  du  propriétaire,  dans  les  cas 
pévus  aux  articles  2103,  $  i^,  du  Gode  civil  et  819  du  Code  de 
pTocédnre  emie,  h  moins  que,  dans  ces  derniers  cas,  il  n'y  ait 
oonicataiion  de  la  part  d'un  tiers. 

Toutes  les  contestations  précédentes,  prévues  par  l'article  3, 
s'élèvent  néoeasairement  entre  bailleur  et  locataire;  mais  le  juge 
de  paix  n'eat  compétent  pour  en  connaître  qu'autant  qu'il  s'agit 
d'an  bail  dont  le  loyer  ne  dépasse  pas  600  francs  par  an,  tandis 
qu'avant  ta  bi  actndle  la  compétence  s'arrêtait  aux  baux  dépas- 
sant 400  fraacs.  La  loi  ancienne  ne  permettait  aux  juges  de  paix 
de  résilier  un  bail  que  pour  défaut  de  paiement  des  loyers  ;  la  loi 

(i)  Sv  Its  régies  aatcriAures  de  compéteoce  relatives  à  In.  responsabilité 
de  radmioistratjon  des  post€8  en  matién»  de  lettres  et  autres  objets  recom- 
mandés, V.  le  Code  ((•;«  lois  politiques  et  adminislrativet  annotéet,  t.  V, 
/ttr.  gén,^  r»  Postes,  p.  1218,  n««  1191  et  saiy.  Quant  aux  valeuris  déclarées, 
▼.  /Wrf..  p^  lîU,  n*  1105. 
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nouvelle  lui  doune  compétence,  comme  on  Ta  vu,  pour  d'autres 
cas  de  résiliation  du  bail.  Si  le  prix  principal  du  bail  se  compose 
en  totalité  ou  en  partie  de  denrées  ou  prestations  en  nature  appré- 
ciables d'après  les  mercuriales,  Tévaluation  en  sera  faite  sur  les 
mercuriales  du  jour  de  Téchéance,  lorsqu'il  s'agira  du  paiement 
des  fermages  ;  dans  tous  les  autres  cas,  elle  aura  lieu  suivant  les 
mercuriales  du  mois  qui  aura  précédé  la  demande.  S'il  comprend 
des  prestations  non  appréciables  d'après  les  mercuriales  ou  s'il 
s'agit  de  baux  à  colon  partiaire,  le  juge  de  paix  déterminera  la 
compétence  en  prenant  pour  base  du  revenu  de  la  propriété  le 
principal  de  la  contribution  foncière  de  l'année  courante  multi- 
plié par  cinq.  Ces  deux  dernières  dispositions  sont  textuellement 
empruntées  à  la  loi  du  S5  mai  1838.  Cette  loi  permettait  aui 
juges  de  paixd'autoriser  la  saisie-gageriesans  sommation  préalable 
pour  les  baux  ne  dépassant  pas  400  francs,  mais  elle  ne  parlait 
pas  de  la  saisie-revendication,  par  le  bailleur,  des  meubles  sortis 
sans  son  consentement  de  la  maison  ou  de  la  ferme,  et  ce  silence 
de  la  loi  avait  donné  lieu  à  une  controverse  :  les  uns  soutenant 
que  le  juge  de  paix  était  compétent,  par  analogie  de  ce  que  la  loi 
a  dit  pour  la  saisie-gagerie  ;  les  autres  disant  que  le  juge  de  paix 
était  incompétent,  parce  qu'on  ne  peut  pas  étendre,  par  voie 
d'analogie,   le  pouvoir  d'un  juge  d'exception.  La  loi  nouvelle 
tranche  la  controverse  dans  le  sens  favorable  aux  juges  de  paix. 
Ceux-ci  peuvent  donc,  aujourd'hui,  autoriser  les  saisies  revendi- 
cations des  bailleurs  toutes  les  fois  que  les  baux  ne  dépassent  pas 
600  francs. 

—  Demandes  de  réparations  locatives  des  maisons  ou  fermes. 
Peu  importe  que  ces  réparations  locatives  soient  à  la  chai^  du 
locataire,  suivant  le  droit  commun,  ou  qu'elles  aient  été  mises  à 
la  charge  du  bailleur  par  une  clause  spéciale  du  bail  (art.  4). 

—  Indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou  fermier  pour  non 
jouissance  provenant  du  fait  du  bailleur,  lorsque  le  droit  à  une 
indemnité  n'est  pas  contesté. 

—  Dégradations  et  pertes  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 1733  et  173S  du  Code  civil.  Toutefois  le  juge  de  paix  ne  con- 
naît des  pertes  causées  par  incendie  ou  inondation  que  dans  les 
limites  de  sa  compétence  générale,  c'est-à-dire  jusqu'à  300  francs 
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sans  appel  et  à   charge  d'appel  de  300  à  600  francs  (art.  4). 

—  CoatestatioDS  relatives  aux  engagements  respectifs  des  gens 
de  travail  au  jour,  au  mois  et  à  Tannée,  et  de  ceux  qui  les 
emploient;  des  maîtres,  domestiques  ou  gens  de  service  à  gages; 

.  des  maîtres  ou  patrons  et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis;  sans 
néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et  règlements  relatifs  soit  à 
la  juridiction  commerciale,  soit  à  celle  des  prud'hommes,  soit 
an  contrat  d'apprentissage  ou  aux  lois  sur  les  accidents  de  travail 
(art.  S).  On  remarquera  que  les  contestations  concernant  les 
employés  ne  sont  pas  comprises  dans  cette  dispositioii  et  qu'en 
pareil  cas  le  juge  de  paix  n'est  compétent  que  dans  les  limites 
de  sa  jnridiction  ordinaire. 

—  Contestations  relatives  au  paiement  des  nourrices  (art.  6). 
Le  juge  de  paix  a  aujourd'hui  compétence  absolue  en  cette 
matière.  Le  législateur  de  1908  a  supprimé  l'exception  que  con- 
sacrait la  loi  du  25  mai  1838  pour  les  bureaux  de  nourrices  de  la 
ville  de  Paris  et  des  autres  villes,  exception  qui  remontait  à  une 
législation  surannée. 

—  Actions  pour  dommage  fait  aux  champs,  fruits  et  récoltes, 
soit  par  l'homme,  soit  par  les  animaux,  dans  les  conditions 
prévues  par  les  articles  1382  à  1385  du  Code  civil  (art.  6).  On 
remarquera  qu'il  n'est  pas  question  du  dommage  causé  par  le 
gibier,  parce  qu'il  fait  l'objet  d'une  législation  spéciale. 

~  Actions  relatives  à  l'élagage  des  arbres  ou  haies  et  au 
curage  soit  des  fossés,  soit  des  canaux  servant  à  l'irrigation  des 
propriétés  ou  au  mouvement  des  usines,  lorsque  les  droits  de 
propriété  ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés  (art.  6). 

—  Actions  civiles  pour  diffamations  ou  pour  injures  publiques 
ou  non  publiques,  qu'elles  soient  verbales  ou  par  écrit,  autre- 
ment que  par  la  voie  de  la  presse;  —  mêmes  actions  pour  rixes 
00  voies  de  fait,  le  tout  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pour- 
ras par  la  voie  criminelle  (art.  6).  La  loi  de  1905  donne  com- 
pétence aux  juges  de  paix  même  en  cas  de  diffamations  écrites, 
tandis  qu'auparavant  ils  ne  connaissaient  que  des  diffamations 
verbales. 

—  Demandes  relatives  aux  vices  rédhibitoires  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  2  août  1884,  soit  que  les  animaux  qui  en 
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sont  Tobjet  aient  été  vendus,  smt  qu'ils  aient  été  échangés,  soit 
qu'ils  aient  été  acquis  par  tout  autre  mode  de  transmissioii 
(art.  6).  On  remarquera  que  la  compétence  du  juge  de  paix 
s'applique  à  toutes  les  demandes  de  cette  nature  :  il  y  aurait 
cependant  exception  si  le  procès  avait  un  caractère  oommercial. 

—  Contestations  entre  les  compagnies  ou  administrations  de 
chemins  de  fer  ou  tous  autres  transporteurs  et  les  expéditeurs  ou 
les  destinataires,  relatives  à  l'indemnité  afférente  à  la  perte,  à 
l'avarie,  au  détournement  d'un  colis  postal  du  service  continen- 
tal intérieur,  ainsi  qu'aux  retards  apportés  à  la  livraison.  Ces 
indemnités  ne  peuvent  excéder  les  tarifs  prévus  aux  conventions 
intervenues  entre  les  compagnies  ou  autres  transporteurs  conces- 
sionnaires et  l'Etat.  La  loi  prescrit  de  considérer  comme  appar- 
tenant au  service  continental  intérieur  les  colis  postaux  échangés 
entre  la  France  continentale,  la  Corse,  la  Tunisie  et  l'Algérie 
(art.  6).  Dans  ces  différents  cas,  et  avant  la  loi  de  1905,  lorsque 
l'Etat  était  responsable  en  matière  de  colis  postaux,  l'affaire  était 
de  la  compétence  du  ministre,  sauf  appel  au  Conseil  d'ËtaU  Ce 
système  avait  l'inconvénient  d'être  très  lent  et  souvent  hors  de 
la  portée  des  justiciables.  Aussi  cette  réforme  était-elle  demandée 
par  toutes  les  chambres  de  commerce.  Lorsque  l'Etat  est  directe- 
ment responsable,  l'assôgnatiwi  doit  être  faite  soit  au  reeevenr 
du  bureau  expéditeur,  soit  au  receveur  du  bureau  destioataire, 
comme  nous  le  verrons  en  nous  occupant  de  la  compétence  rela- 
tive des  juges  de  paix.  Le  projet  de  loi  attribuait  aux  iuges  de 
paix  la  connaissance  des  contestations  relatives  aux  colis  postaux 
en  général.  Mais,  à  la  suite  d'une  longue  discussion,  la  Chambre 
restreignit  cette  compétence  aux  colis  postaux  du  service  conti- 
nental intérieur,  à  l'exclusion  des  colis  postaux  du  service  Oiftti* 
nental  extérieur  ou  international. 

Troisième  classe  d'affaires  :  contestations  dent  les  fuges  de 
paix  connaissent  toujours,  mais  toujours  aussi  à  charge  d'appel, 
quelle  que  soit  la  valeur  du  litige  : 

—  Demandes  en  pension  alimentaire  n'excédant  pas  en  totalité 
600  francs  par  an,  fondées  sur  les  articles  208, 306,  307  du  Gode 
civil  (art.  7).  Ces  demandes  sont  en  réalité  d'une  valenr  indéter- 
minée, puisqu'on  ne  peut  pas  savoir  à  Tivance  quelle  sen  ta 
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dorée  de  la  Tïe  d«  crédi-rentier.  £d  outre,  il  faut  supposer  que 
la  pension  e»l  due  par  application  des  dispositions  de  la  loi  oifile 
relative  aux  effets  de  la  parenté  ou  de  l'alliance.  Si  la  pension 
alimentaire  était  fondée  sur  une  donation,  sur  un  testament  o« 
sur  lotti  autre  acte,  coouae  il  pourrait  s'élever  des  difficultés  d'in- 
terprétation de  ces  actes,  le  juge  de  paix  deviendrait  iacompétenL 

—  Entreprises  coannises  dans  l'année  s«r  les  cours  d'eau  ser- 
vant à  l'irrigation  des  propriétés  et  au  mouvement  des  usines  et 
moulins,  sans  préjudice  des  attributions  de  l'aulorité  administra- 
tive dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements;  —  dénou* 
cialiens  de  nouvel  œuvre,  complaintes,  actions  en  réintégrande 
et  autres  actions  possessoires  fondées  sur  des  faits  également 
eommis  dans  Tannée  (art.  7).  Il  est  regrettable  que  le  législateur 
de  1905  se  soit  borné  peur  les  actions  possessoires  à  reproduire 
le  texte  de  la  loi  du  2S  mai  18S8.  Ce  texie  a,  en  effet,  donné 
naissance  à  plusieurs  graves  controverses,  notammeat  sur  les- 
points  suivants  :  que  faut-il  entendre  par  dénoneiatioo  de  nouvel 
œuvre?  Quelles  sont  les  conditions  nécessaires  pour  intenter  la 
rèinlégranHe?  Que  faut-il  entendre  par  autres  actions  passes^ 
sêires?  X  raison  du  silence  de  la  loi  nouvelle,  ces  controverses 
roat  persister  et  il  aurait  été  d'autant  plus  nécessaire  de  les 
trancher  que  ces  questions  ne  sont  pas  de  pure  doctrine  et  se 
présentent,  au  contraire,  tous  les  jours  dans  la  pratique. 

—  Actions  en  bornage  et  celles  relatives  à  la  distajAce  prescrite 
par  la  loi,  les  règlements  particuliers  et  l'usage  des  lieux,  pour 
les  plantations  d'arbres  ou  de  haies,  lorsque  la  propriété  ou  les 
titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas  contestés  (art.  7).  S'il  y  avait 
conleslation  sur  la  propriété  ou  sur  le  Utre,  ce  serait  le  tribunal 
d'artondissement  qui  deriendrait  compétent.  Cette  distinction 
était  déjà  consacrée  par  la  loi  du  i5  mai  1838. 

Actions  relatives  aux  constructions  et  travaux  énoncés  dans 
Tarticle  674  du  Gode  civil,  lorsque  la  propriété  ou  k  mîtoyenoeté 
du  mur  n'est  pas  contestée  (art.  7). 

^  Demandes  en  paiement  des  droits  de  place  perçus  par  les 
communes  ou  leurs  concessionnaires,  lorsqu'il  n'y  a  pas  contes- 
tation sur  rinterprétalion  de  l'article  ou  des  articles  servant  de 
hase  à  la  poursuite  (art.  7)u 
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Après  avoir  établi  ces  différentes  catégories^  la  loi  du  12  juillet 
1905  pose  dans*  les  articles  8  et  suivants  un  certain  nombre  de 
règles  générales  communes  à  toutes.  Elle  suppose  d'abord  que  le 
demandeur  a  réuni  plusieurs  demandes  contre  le  défendeur.  Elle 
décide  qu'il  faut  additionner  les  chiffres  de  ces  différentes 
demandes  et  que,  si  le  total  est  supérieur  à  300  francs,  le  juge 
de  paix  ne  statue  sur  le  tout  qu'à  charge  d'appel,  lors  même  que 
quelques-unes  de  ces  demandes  ou  même  toutes  seraient  chacune 
inférieures  à  300  francs.  Mais  il  est,  au  contraire,  incompétent 
pour  le  tout,  si  le  total  des  demandes  excède  les  limites  de  sa 
juridiction  (art.  8). 

Lorsque  plusieurs  créanciers  se  réunissent  pour  former  une 
même  demande  coiitre  leur  débiteur  commun  ou  lorsque  le  créan- 
cier agit  à  la  fois  contre  les  différents  débiteurs  tenus  de  la  même 
dette,  il  faut,  pour  déterminer  la  compétence  du  juge  de  paix, 
établir  les  distinctions  suivantes.  Si  la  créance  ou  la  dette  est  soli- 
daire ou  indivisible,  on  considère  chacun  des  demandeurs  ou  des 
défendeurs  comme  créancier  ou  débiteur  pour  le  tout.  Dans  le  cas 
contraire,  c'est-à-dire  si  la  créance  ou  la  dette  est  simplement 
conjointe  et  résulte  d'un  même  titre,  on  s'attache  à  la  part  de 
chacun  d'eux  pour  déterminer  le  taux  de  la  compétence  du  juge 
de  paix.  Ou  bien  chacune  de  ces  parts  est  inférieure  à  300  francs, 
auquel  cas  le  juge  de  paix  statue  sans  appel.  Ou  bien  une  des 
parts  ou  quelques-unes  sont  supérieures  à  300  francs  et  ne 
dépassent  pas  le  taux  de  la  compétence  en  premier  ressort  du 
juge  de  paix,  et  dans  ce  cas  le  juge  de  paix  statue  à  charge 
d'appel  sur  le  tout.  Ou  bien,  enfin,  une  des  parts  ou  quelques- 
unes  des  parts  dépassent  le  taux  de  la  compétence  en  premier 
ressort  du  juge  de  paix,  et  alors  ce  magistrat  doit  se  déclarer 
incompétent  pour  le  tout  (art.  9). 

Pour  le  cas  où  le  défendeur  aurait  formé  une  demande  recon- 
ventionnelle,  les  articles  10  et  11  posent  trois  règles  générales 
dont  les  deux  premières  ne  sont  que  l'application  du  droit  commun. 
Puis  la  loi  examine  et  règle  d'une  manière  spéciale  un  cas  parti- 
culier que  nous  examinerons  ensuite. 

1^  Lorsque  le  défendeur  forme  une  demande  reconvention- 
nelle qui  est  d'ailleurs,  comme  la  demande  principale,  de  la 
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compétence  du  juge  de  paix,  pour  savoir  si  ce  magistrat  doit 
statuer  à  charge  d*appel  ou  sans  appel,  il  faut  examiner  sépa- 
rément les  deux  demandes  au  Heu  de  les  additionner,  de  sorte 
que  le  juge  de  paix  jugera  sans  appel  les  deux  demandes,  si 
chacune  d'elles  est  inférieure  à  300  francs,  lors  même  que  leur 
total  serait  supérieur  à  cette  somme. 

^  Mais  dès  qa*une  des  deux  demandes  dépasse  300  francs, 
peu  importe  laquelle,  soit  la  demande  principale,  soit  la  demande 
reconvenlionnelle,  le  juge  de  paix  ne  statue  plus  qu'en  premier 
ressort  sur  le  tout,  c'est-à-dire  même  sur  la  demande  qui,  si  elle 
aTail  été  présentée  seule,  aurait  été  jugée  sans  appel. 

3*^  Lorsque  la  demande  reconventionnelle  dépasse  le  taux  de 
la  compétence  même  en  premier  ressort  du  juge  de  paix,  tandis 
que  la  demande  principale  rentre  dans  sa  compétence,  la  loi 
donne  à  ce  magistrat  le  choix  entre  deux  partis  :  il  peut  garder  et 
juger  la  demande  principale  pour  laquelle  il  est  compétent,  mais 
il  doit  alors  se  déclarer  incompétent  pour  la  demande  reconven- 
tionnelle; il  peut,  s'il  préfA'e,  se  dessaisir  du  tout,  c'est-à-dire 
même  de  la  demande  principale,  et  alors  les  deux  prétentions 
seront  portées  au  tribunal  d'arrondissement,  mais  ce  tribunal  les 
jugera  sans  préliminaire  de  conciliation,  la  loi  présumant  que  ce 
préliminaire  a  été  tenté  par  le  juge  de  paix  à  l'époque  où  ces 
affaires  ont  été  portées  devant  lui. 

Ces  trois  règles  générales  relatives  à  l'influence  des  demandes 
reconventionnelles  sur  le  taux  de  la  compétence  des  juges  de 
paix  ont  été  empruntées  à  la  loi  du  S5  mai  1838. 

0  faut  en  dire  autant  du  cas  spécial  auquel  nous  arrivons 
maintenant  et  qui  fait  l'objet  de  dispositions  particulières.  La  loi 
suppose  que  le  défendeur  a  formé  une  demande  reconventionnelle 
en  dommages-intérêts  fondée  sur  le  préjudice  que  lui  cause  la 
demande  principale,  et  elle  décide  :  1®  que  cette  demande  en 
dommages-intérêts  sera  toujours  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  à  quelque  somme  qu'elle  puisse  s'élever;  £^  qu'elle  sera 
même  jugée  sans  appel,  quoique  supérieure  à  300  francs,  si 
la  demande  principale  est  en  dernier  ressort.  Ces  deux  dispo- 
sitions ont  pour  objet  d'éviter  des  fraudes  qui  auraient  permis, 
ai  elles  n'existaient  pas^  d'enlever  l'affaire  au  juge  de  paix  ou  de 
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l'obliger  à  juger  à  charge  d*appel  même  sur  la  demande  prin- 
ci[>ale.  Mais  lorsque  celle-ci  dépasse  300  francs,  le  juge  de  paix 
statue  alors,  à  charge  d'appel,  sur  ces  dommages-intérêts,  car  on 
ne  peut  plus  dire  qu'ils  sont  demandés  pour  ouvrir  cette  y<He  de 
recours  (art.  10  et  11). 

Après  avoir  posé  ce  système  général  relatif  à  la  compétence  des 
juges  de  paix,  le  législateur  a  réglé  à  part  quelques  cas  pour  la 
plupart  nouveaux,  c'est-à-dire  pour  lesquels  le  juge  de  paix  était 
presque  toujours  incompétent  avant  la  loi  de  1905. 

Aux  termes  de  l'article  i%  les  juges  de  paix  connaissent  des 
demandes  en  validité  et  en  nullité  d'offres  réelles,  autres  que  celles 
concernant  les  administrations  de  l'enregistrement  ou  des  contri- 
butions indirectes,  lorsque  l'objet  du  litige  n'excède  pas  les  limites 
de  leur  compétence  (art.  12).  C'est  là  une  innovation  de  la  loi 
de  1905.  Auparavant,  toutes  les  affaires  relatives  aux  offres 
réelles  étaient  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement. 

Une  autre  innovation,  destinée  admettre  fin  à  une  aneieime 
eontro verse,  a  été  consacrée  par  l'article  17.  Aux  termes  de  cet 
article,  les  juges  de  paix  connaissent  des  actions  en  paiement  des 
frais  faits  ou  exposés  devant  leur  juridiction.  Avant  la  loi  de 
1905,  cette  solution  était  déjà  proposée  dans  une  certaine  doc- 
trine. On  invoquait  en  faveur  de  cette  solution  les  termes  géné- 
raux de  l'article  60  du  Code  de  procédure,  d'après  lesquels  les 
demandes  relatives  aux  frais  des  officiers  ministériels  sont  portés 
au  tribunal  devant  lequel  les  frais  ont  été  faits.  Les  uns  proposaient 
cette  solution,  quel  que  fût  le  montant  des  frais,  même  s'il  était 
supérieur  à  200  francs.  D'autres  soutenaient  que  dans  ce 
dernier  cas  la  compétence  du  juge  de  paix  devait  cesser. 
Mais  la  solution  la  plus  généralement  admise  était  celle  qui 
refusait  toute  compétence  au  juge  de  paix.  On  faisait  remarquer 
que  l'article  60  s'occupe  seulement  de  la  compétence  des  tribu- 
naux d'arrondissement,  comme  le  prouve  son  rapprochement  avec 
l'article  précédent.  On  ajoutait  que  le  refus  de  toute  compétence 
au  juge  de  paix  pour  ces  demandes  en  paiement  de  frais,  même 
de  frais  faits  devant  eux,  était  bien  conforme  à  l'esprit  de  la  loi. 
Que  veut,  en  efiiet,  l'article  60,  lorsqu'il  établit  une  compétfflicB 
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parliculière  en  matière  de  frais  et  TaUribue  au  tribunal  devant 
leqoei  ces  frais  ont  été  faits?  U  se  propose  de  faciliter,  l'exercice 
d€S  drrâts  de  surveillance  et  de  discipline  qui  appartienneni  aux 
tribonaux  d'arrondissement  sur  les  officiers  miniâtériels  établis 
auprès  d'eux.  Or  ces  droits  sont  réservés  aux  tribunaux  d'arron- 
&sement  et  aux  cours  d'appel,  et  il  paraissait  dès  lors  très 
naturel  de  refuser  toute  compétence  au  juge  de  paix.  Le  légis- 
lateur de  1905  a  toutefois  été  d'un  avis  différent.  11  a  pensé  que 
les  frais  ayant  été  faits  devant  le  juge  de  paix,  celui-ci  était  mieux 
que  tout  autre  en  état  de  connaître  des  difficultés  qui  peuvent  aa 
naître.  On  remarquera  que  le  juge  de  paix  est  compétent  quelle 
que  soit  la  somme  à  laquelle  les  frais  peuvent  s'élever.  Mais  cette 
compétence  ne  porte  aucune  atteinte  au  pouvoir  disciplinaire  du 
tribunal  d'arrondissement. 

VIL  —  Compétence  «  ratione  person*  ». 

La  loi  de  1905  a  aussi  accordé  aux  juges  de  paix  des  pouvoirs 
qui  ne  leur  appartenaient  pas  jusqu'alors  en  matière  de  saisie- 
arrêt  et  de  saisie-conservatoire  non  commerciale.  Mais,  avant  d'y 
arriver,  il  faut  présenter  quelques  observations  concernant  la 
compétence  relative  des  juges  de  paix.  Toutes  les  dispositions  qui 
précèdent  se  rapportent,  en  effet,  à  la  compétence  absolue  ou 
ratione  maierix.  Pour  ce  qui  est  de  la  compétence  relative  ou 
rftttone  personXy  on  ne  relève,  dans  la  loi  de  1905,  que  trois  dis- 
portions  de  détail.  Le  législateur  a  donc  entendu  appliquer  la 
théorie  générale  contenue  au  Code  de  procédure  (art.  2  et  3).  En 
d  autres  termes,  le  juge  de  paix  compétent  est  celui  du  domicile 
du  défendeur  ou,  à  défaut  de  domicile,  celui  de  sa  résidence. 
Dans  les  cas  exceptionnels  où  le  procès  concerne  un  immeuble  et 
où  le  juge  de  paix  peut  en  connaître,  c'est  celui  de  la  situation 
de  l'immeuble  qui  est  compétent.  Nous  appliquerons  ces  règles  à 
toutes  les  affaires  comprises  dans  la  loi  de  1905  et  par  exemple, 
en  matière  possessoire,  nous  donnerons  compétence  au  juge  de 
paii  de  la  situation  de  l'immeuble.  . 

La  loi  de  1905  ne  déroge  à  ces  règles  générales  que  dans  trois 
caa  particuliers  : 


l 
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En  premier  lieu,  pour  les  coatestations  relatives  aux  correspon- 
dances et  objets  recommandés  et  pour  les  envois  de  valeur  dé- 
clarée,  grevés  ou  non  de  remboursement,  la  partie  la  plus  dili* 
gente  a  le  choix  entre  le  juge  de  paix  du  domicile  de  Texpéditeur 
et  celui  du  domicile  du  destinataire  (art.  2,  §  4). 

En  second  lieu,  pour  les  contestations  entre  entrepreneurs  de 
•  transports  et  ejcpéditeurs  ou  destinataires  relatives  à  la  perte,  aux 
avaries,  au  retard  de  livraison  de  colis  postaux,  le  juge  de  paix 
compétent  est,  au  choix  de  la  partie  la  plus  diligente,  soit  celui 
dtl  domicile  de  Texpéditeur,  soit  celui  du  domicile  du  destina* 
taire  (art.  6,  g  6). 

En  troisième  lieu,  les  demandes  en  paiement  des  droits  de 
place  perçus  par  les  communes  ou  leurs  concessionnaires  doivent 
être  portées  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  perception  est 
due  ou  réclamée  (art.  7,  §  8). 

VIII.  —  Compétence  des  juges  de  paix  en  matière   de  saisie. 

Au  point  de  vue  des  voies  d'exécution,  la  loi  du  12  juillet  1905 
a  sensiblement  élargi  la  compétence  des  juges  de  paix,  notam- 
ment en  matière  de  saisie-arrêt  et  de  saisie  conservatoire  non 
commerciale.  Mais  on  a  continué  à  refuser  toute  compétence  à 
ces  magistrats  pour  la  saisie  immobilière,  pour  la  saisie  exécu- 
tion, pour  la  saisie  brandon  et  pour  la  saisie  des  rentes. 

Déjà  la  loi  du  12  janvier  1895  avait  donné  aux  juges  de  paix 
compétence  pour  connaître  des  saisies-arrêts  relatives  aux  salaires 
des  ouvriers  ou  aux  traitements  des  employés  publics  ou  privés 
ne  dépassant  pas  2000  francs  par  an.  Cette  compétence  est  tout  à 
fait  générale  et  s'applique  aussi  bien  aux  demandes  en  validité, 
en  nullité  ou  en  mainlevée  qu'aux  demandes  en  déclaration  affir- 
mative. Les  juges  de  paix  ont  été  aussi  reconnus  compétents  par 
cette  même  loi  pour  les  distributions  par  contribution  qui  peuvent 
suivre  ces  saisies-arrêts. 

Toutes  les  dispositions  de  cette  loi  sont  restées  en  vigueur  et 
la  loi  du  12  juillet  1908  a  eu  soin  de  le  déclarer  dans  son  article  14. 
Mais  ce  même  article  14  ajoute  qu'à  l'avenir  les  juges  de 
paix  seront  compétents  en  matière  de  saisie-arrêt  toutes  les  fois 
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que  la  cause  de  la  saisie,  c'est-à-dire  la  créance  du  saisissant, 
reiitrera  dans  les  limites  de  leur  compétence.  Ici  encore,  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  est  très  générale  et  comprend  aussi 
bien  les  demandes  en  validité,  en  nullité  ou  en  mainlevée  que 
les  demandes  en  déclaration  affirmative.  De  même,  si  le  créan- 
cier saisissant  n*est  pas  muni  d'un  titre  écrit,  authentique  ou 
S0Q8  seing  privé,  Tautorisation  de  saisir,  qui  lui  est  nécessaire 
aux  termes  de  l'article  S58  du  Code  de  procédure,  lui  est  donnée 
par  le  juge  de  paix  du  domicile  soit  du  débiteur,  soit  du  tiers 
saisi.  Toutefois  les  juges  de  paix  restent  incompétents,  même  si 
la  cause  de  la  saisie  ne  dépasse  pas  600  francs,  lorsque  la  saisie- 
arrêt  concerne  l'administration  de  l'enregistrement  ou  celle  des 
eontributions  indirectes.  Mais  les  juges  de  paix  sont  seuls  com- 
pétents pour  procéder,  à  défaut  d'entente  amiable  entre  les 
créanciers  opposants  et  le  saisi,  à  la  distribution  par  contribution 
des  sommes  saisies,  lorsque  les  sommes  à  distribuer  n'excèdent 
pas  600  francs  de  principal.  Cette  distribution  doit* être  faite 
après  le  dépôt  de  la  somme  à  distribuer  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  dans  les  formes  prévues  par  les  articles  11  à  18  de 
la  loi  du  12  janvier  1896  et  par  le  décret  du  8  février  suivant.  Si 
les  titres  des  créanciers  produisants  ou  de  quelques-uns  d'entre 
eux  sont  contestés  et  si  les  causes  de  la  contestation  excèdent  les 
limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  ce  magistrat  doit 
surseoir  au  règlement  de  la  procédure  de  distribution  jusqu'à  ce 
que  le  tribunal  compétent  se  soit  prononcé  et  jusqu'à  ce  que  son 
jugement  soit  passé  en  force  de  chose  jugée  (art.  18). 

Avant  la  loi  du  12  juillet  1905,  toutes  les  demandes  relatives 
aux  saisies  foraines,  demandes  en  validité,  en  nullité  ou  en  main- 
levée, étaient  de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  civil,  mais 
la  saisie  foraine  pouvait  être  autorisée,  au  choix  du  saisissant, 
soit  par  le  président  du  tribunal,  soit  par  le  juge  de  paix  du  lieu 
où  la  saisie  était  pratiquée.  En  cette  matière,  la  compétence  du 
juge  de  paix  se  limitait  donc  à  l'autorisation  nécessaire  et  était 
facultative  pour  le  saisissant  (art.  822  G.  pr.). 

La  loi  du  12  juillet  1905  veut  que  désormais  l'autorisation 
nécessaire  pour  pratiquer  une  saisie  foraine  soit  demandée  au 
seul  juge  de  paix  du  lieu  où  la  saisie  doit  être  faite,  à  l'exclusion 
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du  président  du  tribunal,  et  que  les  demandes  en  vaiîcfité,  en 
nullité  ou  en  mainlevée  de  la  saisie  foraine  soient  portées 
au  juge  de  paix  lorsque  la  créance  du  saisissant  rentre  dans  les 
limites  de  la  compétence  de  ce  magistrat  (art.  13).  S'il  y  a  oppo- 
sition pour  des  causes  qui,  réunies,  excèdent  cette  compétence, 
le  jugement  doit  en  être  déféré  au  tribunal  d'arrondissement 
(art.  18). 

On  sait  que  le  bailleur  ne  peut  pratiquer  saisie  gagerie  sur  les 
meubles  du  locataire  garnissant  la  maison  ou  la  ferme  qu'après 
sommation  préalable,  mais  qu'il .  peut  aussi  se  paUser  de  cette 
sommation  avec  autorisation  de  justice.  Cette  autorisation  était 
donnée,  avant  la  loi  nouvelle,  par  le  président  du  tribunal  ou  par 
le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  saisie  était  pratiquée,  suivant  que  le 
bail  était  supérieur  ou  inférieur  à  400  francs;  &t,  d'après  la 
même  distinction,  les  difficultés  relatives  à  cette  saisie  gagerie 
étaient  portées  au  tribunal  civil  ou  au  juge  de  paix.  La  loi  èa 
12  juillet  1905  consacre  ce  système,  mais  en  élevant  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  jusqu'à  600  francs  (art.  3  et  13). 

De  même,  l'article  13  donne  compétence  au  juge  de  paix  an 
lieu  où  la  saisie  doit  êlre  pratiquée  en  matière  de  saisie-reven- 
dication faite  par  uu  bailleur  des  meubles  garnissant  la  maison  ou 
la  ferme  et  enlevés  sans  son  consentement,  soit  pour  statuer  sur 
l'autorisation  nécessaire  à  l'effet  de  pratiquer  celte  saisie,  soit 
pour  statuer  sur  les  demandes  en  validité,  en  mainlevée  on  en 
nullité,  sous  la  condition  toutefois  que  le  -bail  n'excède  pas 
600  francs  par  an  (art.  3  et  13). 

IX.  —  Juridiction  gracieuse. 

En  matière  de  juridiction  gracieuse,  la  compétence  du  juge  de 
paix  n'a  été  étendue  que  dans  deux  cas,  mais  qui,  à  raison  de 
leur  importance,  méritent  d'être  signalés.  On  sait  qu'en  pareille 
matière  c'est  le  tribunal  d'arrondissement  qui,  de  droit  commuD, 
exerce  la  juridiction  gracieuse  et  prend  même,  en  pareil  cas, 
spécialement  le  nom  de  Chambre  du  conseil.  Les  autres  tri- 
bunaux, et  notamment  les  juges  de  paix,  ne  sont  pas,  en  prin- 
cipe, compétents  pour  exercer  la  juridiction  gracieuse.  Ils  ne 
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peurent  passer  oo  recevoir  des  actes  de  cette  nature  qu'en  Tertu 
de  textes  formels.  C'est  ainsi  que  les  contrats  d'adoption  sont 
oondns  derant  eux,  qu'ils  président  les  conseils  de  famille,  etc. 
La  loi  du  12  juillet  1908  leur  donne  compétence  dans  deux  cas 
et  par  des  raisons  si  farîles  à  justifier,  qu'il  n'est  même  pas 
nécessaire  de  s'y  arrêter.  En  premier  lieu,  le  juge  de  paix  peut 
antariser  une  femme  mariée  à  ester  en  justice  devant  lui,  toutes 
1»  fois  que  son  mari  ne  lui  a  pas  accordé  rautorisation  nécessaire, 
soit  qu'il  l'ait  refusée,  soit  que  par  suite  d'absence  ou  d'incapacité 
i!  n'ait  pas  pu  h  donner.  En  cas  de  refus  du  mari,  il  s'agit  plutôt 
de  jaridiction  contentieuse,  mais  la  loi  n'établit  aucune  distinc- 
lion.  On  remarquera  qu'elle  ne  donne  an  juge  de  paix  pouToir 
à  Feffet  d'autoriser  la  femme  que'  pour  les  affaires  de  sa  compé- 
tence et  qu'elle  ne  lui  permet  de  statuer  que  le  mari  entendu  ou 
dûment  appelé  par  voie  de  simple  avertissement.  Enfin^  il  doit  être 
fait  dans  le  jugement  mention  de  Tautorisation  donnée  (art.  16). 
En  second  lieu,  dans  les  cas  où  un  mineur  peut  et  doit  être 
personnellement  traduit  en  justice  devant  le  juge  de  paix  à  raison 
d'an  contrat  de  travail  ou  d'apprentissage,  le  juge  de  paix  a  aussi 
le  droit  de  donner  à  ce  mineur  l'autorisation  nécessaire  à  la  con- 
dition d'en  faire  également  mention  dans  le  jugement  (art.  16). 

E,  GLASSON. 


L'iSSEMBIiÉE  CONSTITUANTE  BT  LES  BIENS  DU  CLERGE 

JU  TftaiTÉ   SUR  LE  BâCRET  DU  2   NOVEMBRE  1789 

Par  H.  EmUe  Le  Duc. 

Depnis  l'ouverture  de  la  discussion  sur  l'actuel  projet  de  sépa- 
ration des  £gii^s  et  de  TÊlat,  la  question  s'est  souvent  posée, 
—  elle  se  posera  encore,  au  Sénat  tout  an  moins,  —  de  «  la 
propriété  des  biens  ecclésiastiques  >  que  la  Constituante,  par 
son  décret  du  2  novembre  i7S9,  a  mis  à  la  disposition  de  la 
nation,  à  Ut  charge  bien  connue  des  frais  du  culte,  de  Ven^- 
treiien  de  ses  ministres  et  du  soulagement  des  pauvres. 
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Ce  décret,  on  le  sait,  est,  de  toute  la  période  révolutionnaire, 
le  premier  acte  législatif  connu  qui  ait  statué  sur  les  biens  du 
clergé  ;  c'est  donc  celui  que  Ton  trouve  à  la  base  de  toute  discus- 
sion sur  la  c  propriété  des  biens  du  clergé  ». 

Or,  une  opinion  généralement  répandue  et  contre  laquelle  nul, 
que  nous  sachions,  n'a  encore  protesté,  veut  que  cette  mise  des 
biens  du  clergé  à  la  disposition  de  la  nation  ait  constitué,  en 
droit  et  sous  la  charge  qui  précède,  une  véritable  translation  de 
propriété  au  profit  de  la  nation. 

Mais  cette  opinion  générale  est  tout  simplement  erronée;  elle 
repose  sur  une  ^méconnaissance  absolue  des  conditions  de  fait 
dans  lesquelles  le  mot  disposition  a  été,  quelques  instants  avant 
le  vote  du  2  novembre  1789,  substitué  au  mot  «  propriété  »  dans 
la  motion  que  Mirabeau  avait  déposée  le  12  octobre,  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  et  qui  a  fait  l'objet,  au  cours  des  douze  ou  qua- 
torze séances  qu'a  duré  la  discussion,  des  débals  les  plus  vifs  et 
les  plus  passionnés,  précisément  sur  ce  mot  <  propriété  »  con- 
tenu dans  ladite  motion. 

Loin  que  ]a  Constituante  ait  voulu,  par  son  vote  du  2  no- 
vembre 1789,  effectuer  au  profit  de  la  nation  cette  «  translation 
de  propriété  »,  elle  a,  au  contraire,  à  force  de  scrupules  et  de 
répugnances  à  suivre  Mirabeau  dans  l'œuvre  de  nationalisation 
des  biens  du  clergé  à  laquelle  il  la  conviait,  obligé  ce  dernier  à 
modifier  sa  motion;  à  en  retirer  le  mot  «  propriété  »  dont  TÀssem- 
blée  ne  voulait  pas,  pour  y  substituer  le  mot  c  disposition  * 
dépourvu  de  tout  sens  juridique. 

Ignorée  jusqu'ici  du  plus  grand  nombre,  inaperçue  même  de 
l'honorable  rapporteur  de  l'actuel  projet  de  loi  sur  la  séparation, 
il  est  temps  que  cette  vérité  historique  soit  enfin  dégagée  des 
ténèbres  qui  la  cachent  à  tous  les  yeux  ;  qu'elle  soit  livrée  aux 
discussions  des  partis  politiques  actuellement  en  présence  pour 
être,  de  leur  part,  l'objet  des  déductions  qu'ils  jugeront  le  plus 
convenables  à  leurs  intérêts. 

c  Inaperçue  même  de  l'honorable  rapporteur  »,  disons- nous. 

Nous  devons  reconnaître  cependant  qu'il  l'a  frôlée  de  bien  près, 
mais  sans  la  voir. 

En  effet,  dans  son  remarquable  Rapport  du  4  mars  1908 
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(aimeie  2302  de  XOffidel,  p.  230)  Thonorable  M.  Briand  nous 
dit  :  c  On  a  vu,  dans  la  partie  hislorique  du  rapport,  que  le 
«  i  novembre  1789,  rAssemblée  constituante  avait  voté  une 
(  motion  proposée  par  Mirabeau  et  ainsi  conçue  :  les  biens  ecclé- 
I  siasliques  sont  à  la  disposition  de  la  nation,  à  la  charge  de...  »  ' 

Il  7  a  là,  tout  d*abord,  une  dangereuse  et  regrettable  confusion 
de  termes  :  La  motion  proposée  par  Mirabeau  portait  tout  d'abord 
c  sont  la  propriété.  »;  et  la  motion  votée  par  TAssemblée  portait 
t  sont  à  la  disposition  ». 

Mais  l'honorable  M.  Briand  ajoute  —  et  c'est  en  cela  qu'il  nous 
parait  avoir  frôlé  de  bien  près  la  vérité,  sans  la  découvrir  cepen- 
dant :—  c  II  est  difficile  de  saisir  exactement  «[ce  qu'entendait  le 

<  grand  orateur  (il  faudrait  dire  TAssemblée)  en  proposant  (en 
(  votant)  un  texte  rédigé  en  termes  aussi  peu  juridiques  ». 

C'est  précisément  pour  cela  qu'il  fallait  le  rechercher,  dirons- 
nous. 

Et  il  semble,  qu'en  effet,  l'honorable  rapporteur  l'ait  recherché 
et  croie  l'avoir  trouvé,  car  il  termine  ainsi  ses  trop  courtes  obser- 
vations sur  ce  point  :  «  Il  résulte  des  documents  de  l'époque'et 

<  des  travaux  préparatoires,  que  l'Assemblée  constituante  ne  pen* 
(  sait  ni  ne  voulait  dépouiller  l'Eglise  des  biens  qu'elle  possé- 
(  dait;  elle  entendait  seulement  restituer  à  la  nation  propriétaire 
«  Tadministration  et  l'usufruit  des  biens  ecclésiatiques   dont 

<  rSglise  jouissait,  i 

Or,  c'est  là  même  qu'est  —  à  plus  d'exactitude  près  dans  les 
termes  ~  la  vérité  historique  dont  nous  parlons  au  début  de 
ces  ligties,  et  que  l'honorable  M.  Briand  ne  paraît  avoir  ni 
saisie,  ni  aperçue  dans  la  splendeur,  —  gênante  pour  sa  thèse, 
—  où  cette  vérité  s'offrait  à  lui. 

En  une  phrase  oii  les  contradictions  abondent,  il  nous  donne, 
en  effet,  comme  une  simple  interprétation  des  intentions  de 
l'Assemblée  (intentions  qui  se  seraient  trouvées  dépassées  par  le 
texte  de  son  décret)  ce  qui  est  un  fait  précis,  indiscutable, 
savoir:  que  sollicitée  le  12  octobre  par  Mirabeau  de  reconnaître 
le  droit  de  propriété  de  la  nation  sur  les  biens  ecclésiastiques 
«  non  comme  un  droit  nouveau,  —  disait-il,  —  mais  comme  un 
«  droit  qu'elle  a,  qu'elle  a  toujours  eu,  qu'elle  aura  toujours  »,  la 
XXXV.  12 
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GoBStitiiA&te  s'est  refusée  jusqu'au  dernier  mement  et  «près  dôme 
jours  d'une  discussion  aussi  Tive  qu'approfondie,  à  reconnaître 
ce  droit  de  propriété  de  la  nation,  <^ligeant  ainsi  Mirabeau,  dans 
l'intérêt  de  sa  motion  et  pour  s'éviter  un  grave  é^ee  penonnel, 
à  substituer  dans  sadite  motion  au  mot  <  propriété  >  qui  a  un 
sens  celiù  de  c  disposition  »  qui  n'en  a  pas. 


En  réalité,  et  pour  suivre  d'aussi  près  q«e  possible  le  texte  de 
M«  Briand,  ii  faudrait  dire  :  c  II  résulte  des  documents  de 
c  l'époque  et  des  travaux  préparatoires  que  la  Constituante  n'a 
c  nullement,  par  son  décret  du  2  novembre  1789,  dépowllé  le 
c  clergé  de  la  propriété  de  ses  biens.  Il  l'a  privé  seulement  -^  ce 
«  droit  de  propriété  restant  juridiquement  intact  ~  de  la  jonifr- 
c  sauce  et  de  l'adminiâtralion  desdits  biens,  et,  par  suite,  de 
c  leurs  revenus.  Et  c'est  à  ce{te  privation  de  jouissance  ra  de 
€  revenus  que  correspond  la  charge  que  la  Constituante  a  im- 
€  posée  à  la  nation^  de  subvenir  aux  frais  du  culte^  d'entre- 
€  tenir  ses  ministres  et  d'assurer  le  soulagement  des  pauvres.  > 

Toute  autre  lecture  (il  serait  peut-être  de  meîUeure  rédaction 
de  dire  :  toute  autre  conclusion,  mais  ce  dernier  mot  implique 
l'idée  d'interprétation  et  ici,  il  n'est  pas  besoin  d'interpréter,  il 
suffit  de  lire)^  toute  autre  lecture,  disons^nous,  des  documents 
de  l'époque  et  des  travaux  préparatoires  constitue  une  erreur 
historique,  la  plus  grave  et  la  plus  certaine  que  l'on  puisse 
commettre. 

Quels  sont  donc  ces  documents  de  l'époque  et  ces  travaux 
préparatoires  qu'invoque,  —  sans  les  préciser  toutefoie,  — 
l'honorable  H.  Briand>  et  desquels  on  peut  dire  qu'ils  sont  autant 
de  témoins  irréfragables  de  la  vérité  historique  que  nous  tentons 
de  rétablir  iei? 

Ce  sont  d'abord  les  douze  séances  de  discussion  sur  le  not 
«  propriété  »  qui  ont  précédé  le  vote  du  S  novembre  1789,  et 
notamment  certaines  paroles  décisives  de  Mirabeau  lai*mêaie, 
prononcées  à  un  moment  de  l'ultime  et  dernière  sésonee  du 
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2  novembre,  oà,  devant  les  bésiUtioiu  et  les  scrupules  de  TA»- 
semblée  à  s'affirmer  <  propriétaire  »  des  biens  du  clergé,  Mira- 
beau, sans  ri»  abandonner  encore  de  son  teite,  sentait  cependant 
la  léoeasité  de  l'adoucir  en  Texpliquant  :  €  Je  ne  m'arrêterai 
point,  Messieurs»  —  disait-il,  «--  à  répondre  à  ceux  qui  oirt 
attaqué  la  motion  que  j'ai  faite,  d'après  les  suites  qu'elle  peut 
avoir;  je  ferai  seulement  sur  cela  deux  observations  qui  me 
parai&^ent  importantes  :  la  première,  qu'il  ne  s'agit  pas  préci* 
sèine&t  de  prendre  les  biens  du  clergé  pour  payer  les  dettes  de 
l'Etat,  ainsi  qu'on  n'a  cessé  de  le  faire  entendre.  On  peiil 
déclarer  le  principe  de  la  propriété  de  la  nation^  sans  que  le 
clergé  cesse  d'être  ^l'administrateur  de  ses  biens  ;  ce  ne  soiil 
pas  des  trésors  qu'il  faut  à  l'Etat^  c'est  un  gage  et  une  hypo- 
thèque, c'est  du  crédit  et  de  la  confiance.  » 
Or,  cet  09,  ç'ayait  été,  pendant  toute  la  durée  de  la  discussion^ 
Mirabeau  lui-même,  et  avec  quelle  force,  quelle  prodigieuse  et 
éloqueate  énergie,  quelle  véhémence  mémey  surtout  dans  les 
derniers  moments  de  la  lutte,  k  2  novembre. 

Ce  sont  ensuite  les  éloquentes  paroles  promNMîées  plus  tard, 
par  l'arehevéque  d'Âix,  dans  la  séance  du  23  avril  1790,  et 
restées  sans  protestation,  à  l'occasion  du  décret  du  17  sur  b 
nationalisatiem  des  dettes  du  clergé  : 

<  Que  sont  devenues,  —  disait-il,  —  les  assurances  qu'on 
nous  avait  solennellement  données  de  conserver  nos  droits  et 
nos  possessions?  Vous  avez  d'abord Vous  avez  ensuite  pro- 
posé cette  question  :  Les  biens  du  clergé  appartiennent-ils  à  la 
natioB?  Et  sur  cette  question  vous  avez  entendu  nos  raisons, 
vous  les  avez  senties.  Nous  disions  que  les  propriétés  des 
^lises  n'avaient  pas  d'autres  titres  que  ceux  mêmes  des 
églises;  que  ces  biens  n'avaient  été  donnés  ni  à  la  nation  ni 
par  la  naition.  La  motion  fut  alors  atHindonnée;  le  mot  iispo^ 
sition  fut  substitué  au  mot  propriété;  la  diseussiofi  ne  fut  pas 
permise,  >  (Sur  ce  mot  nouveau  c  disposition  »,  et,  en  effet, 

on  n'en  trouve  aucune  trace  dans  le  Moniteur,)  «  Vous  pronon» 
çâtes  que  la  disposition  des  biens  du  clergé  appartenait  à  la 
nation,  sous  la  surveillance  des  provinces. 

<  Cette  disposition  n'est  donc  pas  la  propriété  f  Sans  cela« 
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<  VOUS  auriez  décrété  le  principe  que  la  propriété  appartenait  à 

<  la  nation?  » 

C'est  enfin  cet  aveu  formel,  explicite,  qu'en  fait  à  son  tour 
une  violente  diatribe  contre  le  clergé  parue  le  9  novembre  1789 
dans  le  Moniteur^  quelques  jours  après  le  décret  du  3  et  inli- 
tulée  :  <  Étude  sur  les  biens  du  clergé  devenus  nationaux  et  sur 
t  les  fourberies  des  moines  et  des  prêtres  pour  acquérir  des 
€  richesses.  > 

Que  dit,  sur  le  point  spécial  qui  nous  occupe,  cette  étude  dont 
le  seul  titre  révèle  le  caractère  et  dont  le  moins  que  Ton  puisse 
dire  est  qu'elle  ne  saurait  être  suspectée  de  partialité  en  faveur 
du  clergé? 

Elle  dit... 

<  Sans  vouloir  traiter  de  la  question  de  la  propriété  des 
c  biens  ecclésiastiques^  M.  de  Talleyrand-Périgord  disait  que 

<  c*était  un  point  constant  que  le  clergé  n'est  pas  propriétaire; 
ft  qu'il  n'est  pas  moins  sûr  que  la  nation  a,  sur  tous  les  corps 

<  qui  existent  dans  son  sein,  un  pouvoir  très  étendu... 

c  Cette  motion,  soutenue  par  Thouret  et  fortement  appuyée 

<  par  Garât,  Mirabeau  et  les  curés  Crouttes  et  Dillon;  fortement 

<  combattue  par  Montlosier  et  les  abbés  Maury  et  Deymar,  porta 

<  au  comble  la  haine  de  la  partie  opulente  du  clergé. 

«  Une  seule  considération,  celle  du  respect  pour  la  propriété, 
€  suspendait  la  décision  de  V Assemblée  et  lui  avait  fait  repousser 
€  avec  une  sorte  d'indignation  toute  motion  tendant  à  cet  objet, 
■€  tant  qu'elle  avait  pu  se  flatter  de  pouvoir  fermer  d'une  autre 
c  manière  la  plaie  profonde  de  l'Etat,  et  tant  qu'on  ne  VetU  pas 
€  rassurée  sur  V atteinte  qu'elle  craignait  de  porter  à  ce  premier 
«  de  tous  les  droits  politiques,  * 

Suit  un  long  exposé  de  la  doctrine  de  Mirabeau,  de  Thouret, 
Garât  et  autres  partisans  de  la  nationalisation  des  biens  du  clergé 
par  Taltribution  de  la  propriété  à  la  nation. 

c  L'Assemblée  était  convaincue  »;  (de  quoi,  sinon  de  ne 
porter,  par  sa  décision,  aucune  atteinte  à  ce  premier  de  tous  les 
droits  :  le  droit  de  propriété). 

c  Néanmoins,  elle  hésitait. encore. 

c  M.  Chappellier  avait  porté  le  dernier  coup  au  clergé  par  un 


--^» 
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résumé  clair  el  précis  des  raisonnements  invincibles  qu'on  lui' 
arait  opposés. 

c  M.  de  Mirabeau,  s'apercevant  que  la  très  grande  majorité, 
f  réunie  de  sentiments,  n'était  partagée  que  sur  les  expressions 

<  et  qu'il  répugnait  à  plusieurs  membres  de  prononcer  une 
(  translation  de  propriété,  substitua  dans  le  projet  de  décret 
c  uDe  expression  heureuse  de  M.  Darche  et  proposa  à  TAssem- 
I  blée  de  déclarer  que  les  biens  du  clergé  étaient  à  la  disposition 
c  de  la  nation.  > 

I  Le  clergé,  vaincu  par  le  raisonnement,  n'opposa  plus  à  ses 
c  adversaires  que  du  tumulte  et  des  clameurs.  Enfin,  après  deux 

<  heures  de  désordre,  Ton  parvint  à  commencer  l'appel  nominal, 

<  et,  le  i  novembre,  à  5  h.  1/2  du  soir,  fut  rendu  le  décret  à 
c  une  très  grande  majorité.  » 

Ou  le  voit,  ce  récit  d'un  contemporain  et  sans  aucun  doute 
d'un  lémoin  de  visu  et  de  auditu  manifestement  hostile  à  la  cause 
du  clergé  et  parfaitement  d'accord,  d'ailleurs,  avec  le  Moniteur 
dans  son  compte-rendu  des  derniers  incidents  de  la  séance  du 
i  novembre  et  des  c  successives  rectifications  apportées  à  son 

<  texte  par  Mirabeau  »;  ce  récit,  disons-nous,  ne  permet  pas  le 
moindre  doute  sur  la  question,  malgré  les  artifices  employés  par 
l'auteur  de  la  note  du  9  novembre,  pour  dissimuler  l'exacte 
réalité  des  faits  et  des  sentiments  de  l'Assemblée. 

c  Sans  vouloir  traiter  de  la  question  de  propriété  »^  nous  dit-il 
de  l'èvêque  d'Autun,  ce  dernier  proposa  <  le  premier  de  recher- 
«  cher  dans  Taliénation  générale  de  l'universalité  des  biens  du 

<  elergé  un  remède  aux  maux  du  royaume.  » 

Mais,  on  l'a  vu  plus  haut,  un  autre  constituant  et  non  des 
moindres,  le  déjà  tout-puissant  et  très  écouté  comte  de  Mirabeau, 
avait  nettement  posé  devant  l'Assemblée  le  problème  de  la  pro- 
priété des  biens  du  clergé.  Lui-même  en  fait  l'aveu  dans  la 
séance  du  2  novembre  :  c  C'est  moi,  Messieurs,  qui  ai  eu  l'hon- 

<  neur  de  vous  proposer  de  déclarer  que  la  nation  est  proprié' 
«  taire  des  biens  du  clergé.  > 

Et,  en  effet,  par  sa  motion  déposée  le  12  octobre  1789  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  et  portant  comme  préambule  cette  courte 
déclaration  :  c  Dans  une  saison  de  craintes  et  de  terreurs,  il  est 
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€  important  de  montrer  que  la  nation  n'a  jamais  eu  de  ù  ins* 
c  tantes,  de  si  belles,  de  si  abondantes  ressources.  »  Mirabeau 
ajoutait  :  <  le  demande  qu'on  décrète  deux  principes  :  prenière- 
<  ment,  que  la  propriété  des  biens  du  clergé  appartient  à  U 
«  nation^  A  la  charge  par  elle.*.;  secondement,  que  la  dîsposi- 
«  tien  de  ces  biens  sera,  telle  qu'aucun  curé  ne  pourra  afoir 
c  moins  de  1200  livres  avec  le  logement.  > 

Or,  c'est  à  l'occasion  même  de  cette  motion,  et  au  sujet  da 
mot  €  propriété  »  qu'elle  contient,  que  son  auteur  voit  se  pro- 
duire, au  sein  de  l'Assemblée,  ces  répugnances  à  prononcer  une 
translation  de  propriété  que  ne  peut  s'empêcher  de  constater 
l'auteur  anonyme  de  la  note  du  9  novembre,  et  qu'il  attribue 
seulement  <  à  plusieurs  membres  »,  mais  réptignances  telles  et 
par  leur  force  et  par  leur  nombre,  que  Mirabeau  o'hésite  pas  à 
mutiler  sa  motion  du  mot  qui  en  fait  toute  l'importance  et  À  y 
substituer  un  autre  mot  dépourvu,  de  l'aveu  même  de  l'hoDO- 
rable  rapporteur  de  l'actuel  projet  de  loi  sur  la  séparation,  de 
tout  sens,  de  toute  signification  juridique. 


Nous  croyons  l'avoir  démontré  à  l'aide  de  documents  irréfu- 
tables, soigneusement  empruntés  aux  sources  les  moins  suspectes 
de  partialité  en  faveur  du  principe  de  la  propriété  des  biens  du 
clergé  par  le  corps  du  dei^  lui-mèmC)  c'est-à-dire  par  l'Eglise  : 
La  Constituante^  contrairement  à  une  opinion  généralement 
répandue  mais  fausse,  et  contre  laquelle  il  ne  paraît  pas  trop  tard 
de  réagir,  n*a  nullement,  en  droit,  par  son  décret  du  $  no- 
vembre 4789^  prononcé  que  la  nation  était  propriétaire  des 
biens  du  clergé. 

Elle  s'y  est,  au  contraire)  nettement  refusée  après  doose  jours 
de  discussion  sur  une  motion  qui  voulait  précisément  lui  faire 
reconnaître  ce  droit  de  la  nation  à  la  propriété  des  biens  do 
clergé,  et  qui  émanait  d'un  de  ses  membres,  d'un  de  ses  orateurs 
le  plus  attentivement  écoutés  et  le  plus  habituellement  suivis. 

En  fait  seulement  (mais  depuis  quand  le  fait  prime4-ii  et 
surtout  prouve't**il  le  droit?)  la  Constituante  s'est  attribuée—- 
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noD  la  propriété  —  mais  la  disposition  de  ces  biens,  c'est-à-dire 
la  jouissance,  en  compensalion  de  laquelle  elle  s'est  imposée,  au 
profit  du  clergé,  la  chaîne  que  nous  savons  et  dont  Theure  pré- 
sente soulève  précisément  la  question  de  savoir  quel  est  le 
caractère  temporaire  ou  permanent. 

Il  faut  s'enfoncer  loin,  beaucoup  plus  loin,  dans  la  période 
rèvoltitionnaîre,  jusqu'à  la  Constitution  du  3  septembre  1791, 
pour  tnmvet  la  trace  d'une  revendication  (encore  pas  très  for- 
melle et  plutôt  incidente)  du  droit  de  la  nation  sur  les  biens 
ecclésiastiques. 

Cette  GoDstitution,  dans  aon  art.  1^',  dit,  en  effet  :  <  Les  biens 
(  destinés  a«x  dépenses  du  culte  appartiennent  à  la  nation  et 
(  sont  dans  tous  les  temps  à  sa  disposition.  > 

ËB  résuoié  et  pour  conclure,  le  décret  du  2  novemlyre  1789 
parait  mmifestemenU,  après  les  <  documents  et  travaux  prépara- 
toires de  l'époque  »  que  nous  venons  d'exhumer,  devoir  étte 
écarté  de  toute  discussion  qui  a  pour  stt'ité  objet  d'établir  le 
droit  de  propriété  de  la  nation  sur  les  biens  du  clergé;  non  leur 
administration  et  leur  jouissance. 

Que  Ton  fasse  état,  si  i'-on  veut,  de  la  législatâoa  qui  a  suivi  et 
qui  se  réduit,  d'ailleurs,  à  ce  seul  art.  l'''^  de  k  Gonslitutton  du 
3  se^mbre  1791,  mais  qu'on  n'argumente  pas,  en  faveur  de  ce 
droit  de  propriété,  dudit  décret  du  2  novembre  1789. 

Ce  serait  commettre,  en  droit  tout  au  moins,  une  véritable 
hèretie  historique. 

Ëi  il  semble  qu'on  ne  l'ait  que  trop  commise  jusqu'ici» 

EiitLB  L£  DUC. 
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BIBLIOGRAPHIE 
Tribulations  de  Thespls  ciiez  Thémis, 

Pu  H.  HmuI  DiTUT,  docteur  bd  droil. 

Avec  une  prére«e  de  H.  F.  Giuiii,  dn  théâtre  naliaD»!  de  l'OdéoD. 

Campte-reDdil  par  H.  E.-H.  Peiuiu,  protesieur  à  la  Facalté 

de  Droit  d«  Hanlpellier. 

Gomme  iL  coavieat  dans  les  choses  du  tbéiilre,  ce  traité  de 
ngagement  des  artistus  dramaUques  se  fait  remarquer  loul 
ibord  par  l'êlègance  de  sa  forme,  —  méiile  d'aulaat  plus  epprê- 
ible  qu'il  esl  plus  rare  chez  les  juristes. 
Le  livre  s'ouvre  par  use  charmante  introduclion  déroulant 
rolution  du  conirat,  depuis  le  lointain  moyen  âge,  en  une  série 

vivants  lableaui,  où  la  couleur  et  l'humour  font  vivemeDl 
ssortir  la  vigueur  el  la  finesse  de  l'analyse  juridique,  lonl 
mme  la  profondeur  el  l'envolée  de  la  pensée  au  point  de  vue 
cial. 

Originairement  contrat  d'ordre  pluldt  patriarcal  que  juridique 
ssemblanl  b  une  association,  puis  louage  de  services,  de  nos 
urs  l'engagement  d'artiste  voisine  avec  ceux  des  ouvriers  de 
ndustrie  ou  des  employés  de  commerce,  spécialement  il  rentre 
imme  eux  dans  les  contrats  dits  d'  <  adhésion  >,  en  attendant 
l'il  devienne  aussi  comme  eux  un  contrat  collectif.  Telle  est 
siblemeut  la  directive  de  M.  Davray  au  milieu  d'une  masse 
lorme  de  documents  souvent  inédits,  toujours  du  plus  vif  ia- 
rêt  :  édifiantes  anecdotes  pa^emment  récoltées  dans  la  presse 
léâlrale,  arrangements  amiables  ou  décisions  judiciaires  dans 
:s  espèces  typiques,  formules  d'engagement  usitées  sur  nos 
landes  scènes  parisiennes  ou  provinciales,  renseignements  de 
lUS  ordres  puisés  auprès  des  directeurs  les  plus  en  vogue,  etc. 

1.  L'organisation  capitaliste  du  théâtre  rapprochant  l'artiste,  à 
lus  d'un  égard,  soit  des  ouvriers  de  l'industrie,  soit  des  em- 
«yés  de  commerce,  on  est  loul  naturellemeot  porté,  en  l'absence 
'une  réglementation  spéciale,  pour  compléter  ou  corriger  les 
igles  classiques  bien  insuffisantes  el  bien  vieillies  du  louage  de 
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semces,  de  puiser  dans  le  riche  fonds  de  textes  particuliers  édictés 
pour  c«s  deux  catégories  de  personnes. 

L'artiste  dramatique  n'est-il  pas,  comme  on  l'a  dit  souvent,  un 
artisan  de  la  pensée  T  D'ailleurs  une  fois  au  mains  le  législateur  a 
donné  l'eiemple  en  interdisant  l'emploi  des  enfanls  âgés  de  moins 
de  treize  ans  sur  la  scène  comme  dans  t'alelier  (Loi  du  2  nov. 
1893,  art.  8). 

Toutefois  d'indéniables  différences  entre  ces  diverses  catégories 
de  traTailleurs,  et  le  manque  d'homogénéité  dans  nos  lois  sur  le 
trtiTBil,  faites  lanlût  pour  certaines  personnes  et  tantôt  pour 
d'autres,  rendent  fréquemment  très  difficile  le  discernement  des 
traDsposilioQS  possibles. 

Il  eo  est  pour  lesquelles  on  n'a  guère  de  doutes.  Notamment  si 
le  caractère  libéral  de  leur  profession  empêchait,  avant  1892, 
d'étendre  aui  médecins  la  faculté  de  se  syndiquer,  au  contraire 
on  ne  paraît  point  avoir  jamais  hésité  à  en  faire  bénéficier  les 
acteurs.  En  18d0  se  fondait  la  <  Chambre  syndicale  des  artistes  dra- 
fflsliques  >,  dont  nul  ne  mil  en  doute  la  validité,  pas  plus  que  celle 
des  nombreuses  associations  analogues  fondées  postérieurement. 

Hais  il  est  des  adaptations  moins  faciles.  En  voici  quelques 
«lemples  pris  au  hasard. 

Les  garanties  etceptionnelles  des  ouvriers  et  employés  pour 
le  paiement  de  leurs  salaires  protègent-elles  les  appointements 
des  artistes?  L'auteur  dislingue.  Le  privilège  accordé  dans  la  . 
failble  d'un  commerçant  à  ses  employés  lui  parait  trop  spécial 
à  une  catégorie  de  personnes  pour  pouvoir  l'étendre  à  d'autres  ; 
mais  il  en  doit  être  autrement,  à  son  avis,  de  l'insaisissabilitè  et 
de  Itocessibilité  des  appointements  inférieurs  a  2000  francs,  qui 
conteme  toute  espèce  d'employés  quelconques. 

Les  entrepreneurs  de  spectacles  répondent-ils  du  risque  pro- 
fessioanel?  Le  développement  considérable  de  la  machinerie, 
l'emploi  des  explosif?;,  l'accumulation  des  matières  inflammables 
et  les  exigences  de  l'éclairage  au  théâtre  exposent  les  artistes  à 
des  dangers  an  moins  aussi  étendus  que  ceux  de  l'industrie  et 
tramfonnent  la  scène  en  un  véritable  «  chantier  •.  Aussi 
H.  Davray  croit-il  devoir  accorder  aui  acteurs  la  protection  dont 
jouinenl  les  travailleurs  manuels. 
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La  loi  du  9  mars  1904  sur  les  bureaux  de  placement  frappe-t- 
elle les  agences  théâtrales?  L'identité  d*abas  conduirait  l'auteur 
à  l'idenlité  de  répression.  Cependant  les  déclarations  formelles 
du  rapporteur  au  Sénat  soustraient  aux  mesures  de  suppreaâon 
les  agences  théâtrales,  qui  se  trouvent  uniquement  soumises  aux 
autres  dispositions,  beaucoup  moins  importantes,  de  la  loi  nouvelle 
(notamment  Tart.  13). 

IL  Le  côté  le  plus  intéressant  de  l'ouvrage  c'est  la  soigneuse 
analyse  des  tentatives  de  la  jurisprudence  pour  protéger  l'artiste 
contre  l'oppression  du  directeur. 

Les  conditions  où  se  contracte  un  engagement  dramatique 
empêchent  l'artiste  d'en  discuter  librement  les  clauses  ;  il  donne, 
les  yeux  fermés,  son  adhésion  en  bloc  au  projet  minutieuse- 
ment agencé  par  son  coconlractant  de  manière  à  se  réserver  la 
part  du  lion. 

Aussi  les  tribunaux,  par  une  interprétation  souvent  un  [)eu 
prétorienne,  tempèrent-ils  les  droits  exorbitants  de  l'administra- 
tion théâtrale.  Leur  effort  a  porté  principalement  sur  deux  points  : 
la  distribution  des  rôles  et  la  réduction  du  dédit. 

Partant  de  l'idée  que  «  charbonnier  est  maître  chez  lui  >,  les 
directeurs  prétendent  être  les  maîtres  dans  leurs  théâtres.  Soit; 
mais  leur  monarchie  sera  constitutionnelle,  et  les  juges  en  élabo- 
rent la  charte  à  coups  d'arrêts. 

Aussi  le  pouvoir  d'attribuer,  retirer  ou  refuser,  les  rôles  que 
la  direction  voulait  absolu,  est  aujourd'hui,  dans  sa  main,  nota- 
blement diminué.  Pour  le  restreindre,  les  jugements  excipenldeB 
moindres  danses  du  contrat,  des  précédents  de  l'artiste,  de  sa 
valeur  personnelle,  de  ses  aptitudes,  en  un  mol  de  toutes  les 
circonstances  de  fait  dont  ils  peuvent  en  équité,  sous  couleur 
d'intention  implicite  des  parties,  déduire  quelque  argument 
favorable  à  l'artiste.  De  telle  sorte  qu'en  fin  de  compte^  pour 
empêcher  ce  dernier  d'avoir  gain  de  cause  à  la  barre,  l'espèoe 
doit  être  vraiment  désastreuse  pour  lui. 

Plus  délicate  encore  était  la  question  des  indemnités  pour  rétt- 
liation.  On  a  coutume  au  théâtre  de  sanctionner  les  engagemento 
des  parties  à  l'aide  de  clauses  pénales.  On  conçoit  vile  les  abus 
qui  peuvent  se  glisser  sous  le  couvert  de  cette  pratique  en  soi  des 
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plas  légitimes  :  un  dédit  hors  de  proportion  arec  les  ressoiirees 
d«  l'artiste  Teiichaiiie  à  son  cooontractant  malgré  toutes  les  vexa* 
lions  do  monde;  c'est  ce  qne  la  jarispradence  cherche  à  éviter  le 
pins  peniUe. 

Or»  notre  droit  actuel  à  la  différence  de  Tanoien,  n'admet  pas 
d'une  façon  générale  la  nullité  des  contrats  pour  cause  de  lésion  ; 
et,  de  plus,  à  la  différence  de  certaines  législations  étrangères,  il 
ne  permet  pas  au  juge  de  réduire  le  montant  de  la  clause  pénale. 
Comment  donc  venir  au  secours  de  l'acteur? 

Les  tribunaux  mettent  en  jeu  deux  moyens. 

D'abord  ils  restreignent  la  capacité  de  certaines  personnes, 
celles  qui  ont  le  plus  besoin  de  protection  contre  des  engagements 
téméraires.  S'agit-il  d'un  mineur  émancipé  ou  d'une  femnie  ma- 
riée séparée  de  fait,  bien  que  l'engagement  dramatique  par  eux 
contracté  soit  valable,  ils  annulent  les  promesses  de  dédit  hors  de 
proportion  avec  les  avantages  résultant  pour  eux  du  contrai, 
comme  dépassant  leurs  pouvoirs  d'administration.  D'autre  part^ 
abseriant  que  l'engagement  théâtral  est  un  contrat  successif,  ils 
réduisent  pour  exécution  partielle  le  montant  du  dédit  souscrit 
par  une  personne  capable,  proportionnellement  au  temps  déjà 
éeouié,  à  moins  qu'une  disposition  formelle  ne  démontre  l'indivi*- 
sifaîlité  de  la  chiose  pénale. 

m.  L'extension  de  ces  lois  ouvrières,  de  ces  tempéraments  ju- 
riaprudentiels  ont  certainement  amélioré  théoriquement  la  situa* 
tion  de  l'artiste. 

Mais  lea  reooars  aux  tribunaux  ordinaires  sont  lents  et  dispen- 
dieux; en  outre,  la  lutte  de  l'artiste  isolé,  sans  ressources,  eontre 
son  directeur  ressemble  fort  à  celle  du  pot  de  terre  contre  le  pot 
de  fer. 

La  compétence  d'une  petite  juridiction  devant  qui  la  procédure 
simplifiée  serait  prompte  et  peu  coûteuse,  constituerait  un  grand 
avantage  pour  les  acteurs.  M.  Davray  regrette,  en  conséquence,  le 
l'ejet  par  le  Sénat  de  la  proposition  votée  par  la  Chambre  qui 
reoToyait  les  conflits  de  cette  nature  devant  les  conseils  de 
prud'hommes. 

Quant  à  la  faiblesse  des  artistes  pour  faire  valoir  leurs  droits, 
ik  ont  entre  leurs  mains  le  moyen  d'y  remédier  :  l'association. 
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Un  mouvement  très  sérieux  commence  d'ailleurs  en  ce  sens.  Pour 

donner  courage  et  crédit  aux  syndicats  d'acteurs,  M.  Gémier, 

dans  une  élégante  préface,  supplie  éloquemment  les  <  Étoiles  » 

du  théàlre  de  leur  prêter  Tappui  de  leurs  noms,  —  chaleureux 

appel  d'aulant  plus  digne  d'être  entendu  que  l'éminent  acteur 

prêche  d'exemple. 

E.-H.  PERREAU. 


De   l'organisation  et   des  pouvoirs  des  assemblées 
générales  dans  les  sociétés  par  actions, 

Par  M.  BouiLCàBT,  professeur  à  rUDiversité  de  Nancy.  (Ouvrage  couronné  par 
PÂcadémie  des  sciences  morales  et  poUtiques.) 

Compte-rendu  par  M.  Georges  Ripirt,  docteur  en  droit. 

L'ouvrage  que  publie  aujourd'hui  M.  Bourcart  est  le  remanie- 
ment partiel  d'un  mémoire  honoré  par  rinstitut  du  prix  du  budget 
en  1903.  Le  rapport  de  M.  Lyon-Caen  louait  alors  comme  il 
convenait  celle  «  étude  approfondie,  complète  et  vraiment  per- 
sonnelle du  sujet  considéré  sous  toutes  ses  faces  »,  et  il  carac- 
térisait ainsi  l'aspect  général  de  l'œuvre  :  i  Aucune  queslioD 
de  quelque  importance  n'est  laissée  de  côté,  et  toutes  sont  exa- 
minées el  résolues  en  tepant  compte  des  textes  légaux,  des  prin- 
cipes du  droit  et  des  besoins  de  la  pralique.  L'auteur  est  un 
esprit  méthodique  qui  ne  se  contente  pas  de  solutions  juxtaposées 
sans  lien  entre  elles.  Il  cherche  à  établir  des  principes  généraux 
destinés  à  servir  de  base  solide  aux  solutions  qu'il  adopte,  de 
telle  façon  que  celles-ci  forment  un  tout  harmonique.  >  Ces 
éloges  d'un  tel  maître  nous  dispensent  de  rien  ajouter  comme 
critique  générale  de  l'œuvre  et  de  sa  méthode.  Mais  nous  vou- 
drions insister  quelque  peu  sur  les  principales  questions  traitées 
et  les  solutions  que  l'auteur  en  a  données. 

La  première  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  une  étude 
théorique  de  la  conception  juridique  de  la  société  par  actions  et 
de  l'assemblée  générale,  conception  théorique  qui  engendrera 
nécessairement  dans  la  seconde  partie  de  l'ouvrage  toutes  les 
règles  pratiques  du  fonctionnement  des  assemblées.  C'est  cette 
idée  maîtresse  de  l'œuvre  que  nous  voudrions  exposer  en  quelques 
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lignes  en  nous  excusant  de  négliger  forcément  certaines  questions 
accessoires. 

On  sait  le  nombre  de  théories  qui.  ont  germé  sur  la  notion  de 
personnalité  morale,  même  limitée  à  Texplication  du  mécanisme 
des  sociétés.  M.  Bourcarl  ne  suit  pas  certains  juristes  allemands 
dans  leur  désir  de  substituer  l'idée  de  représentation  juridique 
à  ridée  de  personnalité  morale  ;  il  repousse  également  la  théorie 
du  patrimoine  d'affectation,  inconciliable  avec  notre  notion  fran- 
çaise du  patrimoine  et  que  Ton  n'ose  même  pas  pousser  dans 
toutes  ses  conséquences.  Il  se  refuse  à  voir  dans  la  personnalité 
morale  une  manifestation  déguisée  d'une  propriété  collective 
survivante  (i).  Pour  lui,  le  système  le  meilleur,  au  point  de  vue 
des  sociétés  commerciales,  a  été  exposé  en  Allemagne  sous  le 
nom  de  Kollectivpersoneinheit,  système  de  la  personnalité  ou 
anilé  collective.  L'ensemble  des  associés  se  présente  comme  un 
sujet  de  droits  et  d'obligations,  et  pourtant  la  personnalité  réelle 
des  associés  ne  disparaît  pas  complètement  devant  la  personnalité 
morale  de  la  société.  La  société  est  bien  un  contrat;  mais  ce 
coDtrat  forme  un  être  nouveau,  une  personne  qui  se  superpose 
aux  associés.  Dès  lors,  l'assemblée  générale  sera,  suivant  l'expres- 
sion de  M.  Thaller,  c  l'âme  même  de  la  personne  morale  réglant 
les  intérêts  de  la  collectivité...,  l'instrument  suprême  de  la 
volonté  supérieure  de  la  Compagnie  ».  Faut-il  en  déduire  que 
rassemblée  générale  ne  pourra  représenter  les  associés  que  dans 
les  limites  de  la  loi  et  des  statuts,  parce  que  ce  n'est  que  dans 
celte  mesure  qu'elle  fonctionne  comme  organe  de  la  société  et 
supprime  le  droit  de  l'actionnaire  isolé?  Ce  serait  supprimer  tous 
pouvoirs  de  l'assemblée  pour  la  modification  des  statuts.  Il  faut 
diors  conclure  que  l'actionnaire  abandonne  un  certain  nombre 
de  ses  droits  en  entrant  dans  la  société,  et  qu'il  ne  se  réserve 
qu'un  certain  nombre  de  droits  intangibles  à  déterminer,  Sonder- 
rechte. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  détermination  des  Sonderrechte 
soit  facile.  Les  Allemands  qui  ont  créé  la  théorie  ne  sont  point 

(1)  Voir  en  faveur  de  cette  théorie  Planiol,  Traité  de  droit  civil,  t.  1, 
n' 677;  Berthélemy,  Traité  de  droit  alminiilratif,  2«  édit.,  p.  43. 
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parvenus  à  s^entendre,  et  M.  Boureart  remarqœ  eombiefi  li 
théorie  est  c  susceptible  de  dilatation  ».  On  ne  peut  pas  poser  de 
fnrime  abord  une  olasaificaUoii  :  il  faut  entrer  dans  le  détail  pour 
être  méenx  édairé  sur  le  nombre  des  droiU  indiriduels  d« 
•eiâoiinaîres. 

Le  second  chapitre  de  cette  partie  générale,  et  n'estroe  pei  là 
tm  dèfa«t  de  plan,  est  consacré  aux  règles  de  composition  de 
r&ssemblèe  générale.  Les  questions  classiques  sont  reprises  : 
droits  des  porteurs  d'actions  de  numéraire,  d'apport,  *de  joinso 
sauce,  de  priorité,  de  parts  de  fondateur.  Des  questions  nouTeiles 
1res  intéressantes  sont  abordées  :  représentation  des  obligataires, 
droits  des  portenrs  d'actions  données  en  gage  ou  en  report, 
limitation  du  droit  de  vote  par  les  statuts.  Bans  le  «chapitre 
suivant  sont  exposées  les  règles  communes  aux  diverses  sorties 
d'assemblées  générales,  convocation,  ajourneoMnl,  qaorvai, 
majorité,  et  aocessoiremeat  la  possibilité  d'une  înterventiOD 
jodiciaire  ou  administrative  dans  le  fonctbnnemeal  eu  h  cons- 
titution de  la  société. 

Après  une  étude  sommaire  de  l'assemblée  générale  constitotàve 
et  de  l'assemblée  générale  ordinaire,  tout  le  reste  de  l'ouvrage 
sera  consacré  à  la  question  toujours  actuelle,  toujours eoBtrofveraèe 
de  la  modification  des  statuts.  C'est  ici  que  les  considéralioBfi 
théoriques  exposées  plus  haut  vent  nous  guider  dans  la  redierdie 
d'une  solution.  Il  faut  laisser  à  l'assemblée  générale,  oigane  de 
la  société,  les  pouvoirs  nécessaires  pour  modifier  les  statuts  dans 
l'iulèrêt  de  la  société.  Mais  il  y  a  pourtant  une  limite  à  ces  pou- 
voirs. La  jurisprudence  n'en  a-t-dle  pas  .<)onné  sous  uiae  forme 
simpliste  la  vraie  formule  quand  elle  interdit  les  modificuiions 
essentielles^  permettant  seulement  les  modifioations  seomdakes* 
Ces  modifications  essenlielks,  ce  sera  oertainemeat  l'aggravatien 
des  charges  imposées  aux  âctiannair^s  et  excédant  leur  apport, 
ce  sera  surtout  le  changement  de  Tobjet  de  la  société.  Ce  sert 
peut-4tre  aussi  le  changement  de  nationalité,  la  fusion  de  la 
société  annexée  avec  une  autre  société,  les  modifications  au  droit 
de  vote  des  actionnaires.  Ce  ne  sera  pas  une  modification  dans 
la  forme  de  la  société  ou  la  forme  de  ses  titres,  une  modification 
de  son  capiUl  social,  un  changement  dans  la  r^artilioa  des  héné' 
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fioes.  Snr  ee  dernier  point  notamment,  les  lois  de  1902  et  1903 
sur  les  aetions  de  priorité  ont  mis  la  question  hors  de  doute.  La 
difficulté  s'aggrate  encore  de  ce  fait  que  ces  diverses  modifica- 
tions sont  susceptibles  de  degrés,  qu'elles  sont  obtenues  par  des 
procédés  différents.  C'est  un  véritable  chaos  de  solutions  que 
M.  Boureart  s'est  efforcé  de  classer. 

Reste  la  question  législative.  Il  faudrait  évidemment  s'efforcer, 
à  défaut  d'une  définition  possible  des  Senderreehtey  de  les  énu- 
fflérer.  Mais  on  peut  se  demander  si  le  recours  aux  actionnaires 
devant  les  tribunaux  est  une  arme  suffisante  qui  leur  est  laissée. 
M.  Bourcart  fait  très  ingénieusement  appel  à  deux  autres  instilu- 
tioDs.  D'abord  l'assemblée  séparée  ou  plus  exactement  le  vote 
séparé  dans  une  assemblée  générale  d'un  groupe  d'actionnaires^ 
toutes  les  fois  qu'une  décision  porte  atteinte  au  groupe.  L'insti- 
tution est  générale  dans  le  Code  allemand  de  1857.  Elle  a  fait  son 
apparition  en  France  dans  la  législation  sur  ^es  actions  de 
priorité  :  elle  pourrait  être  généralisée.  En  second  lieu,  il  faudrait 
admettre  la  faculté  de  retraite  des  associés  dans  des  cas  très 
graves,  réforme  déjà  réalisée  dans  le  Code  de  commerce  italien 
et  que  les  statuts  des  sociétés  pouvaient  introduire  à  défaut  d'une 
disposition  législative. 

Tel  est  le  plan  général  de  l'ouvrage  de  M.  Bourcart.  Il  est 
appelé  à  rendre  de  grands  services.  Tout  au  plus,  nous  serait-il 
permis  de  regretter  que  tout  ce  qui  touche  aux  assemblées  géné- 
rales ordinaires  soit  un  peu  écourté.  Mais,  pour  être  complet  sur 
un  pareil  sujet,  il  aurait  fallu  plusieurs  volumes. 

Georges  RIPERT. 
Manuel  élémentaire  de  Droit  civil.  Tomes  II  et  III, 

par  M.  René  Foionst. 
Compte-reada  par  H.  L.  GuiAin^  docteur  en  droit. 

il  a  été  rendu  compte  du  premier  volume  du  Manuel  élément 
taire  de  droit  civil  de  M.  Poignet  au  moment  de  son  apparition 
iy.Remie  critique,  1904,  p.  678).  Les  deux  volumes  qui  vien- 
nent d'être  publiés  complètent  cet  ouvrage. 

Le  tome  l*',  avons-nous  dit,  contenait  l'exposé  sommaire  de 
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théories  générales  avec  lesquelles  il  était  important  de  familia- 
riser tout  d*abord  les  étudiants  :  théorie  générale  des  lois,  théorie 
de  la  personnalité  juridique,  théorie  de  l'acte  juridique,  théorie 
de  la  preuve.  Venaient  ensuite  deux  autres  parties  consacrées  à 
la  famille  (moins  le  mariage)  et  aux  biens. 

Le  second  volume  est  consacré  à  Tétude  des  obligations  et  des 
contrats,  puis  des  sûretés  réelles  ou  personnelles  qui  en  garan- 
tissent Texécution.  Matière  qui  sert  de  transition  pour  arriver  à 
celle  des  privilèges  et  des  hypothèques.  Le  troisième  complète  le 
programme  du  cours  de  Droit  civil  en  traitant  du  mariage  consi- 
déré quant  à  sa  formation,  ses  effets  et  à  sa  dissolution,  du  con- 
trat de  mariage,  des  successions,  donations  et  testaments,  et 
enfin  de  Tabsence. 

On  y  retrouve  les  qualités  que  nous  avions  signalées  lofs  de  la 

publication  du  premier  volume  :  netteté  d'exposition,  précision 

et  clarté^  qui  en  font  un  bon  livre  élémentaire,  susceptible  de 

servir  de  premier  guide  aux  étudiants.  En  général  tout  ce  qu'il  y 

a  d'essentiel  est  contenu  dans  le  manuel  ;  on  pourrait  cependant 

relever  quelques  lacunes  en  des  points  où  l'auteur  a  cru  devoir 

laisser  dans  l'ombre  des  questions  dont  il   eût  été  nécessaire,  à 

raison  de  leur  importante  pratique,  de  dire  quelques  mots.  C'est 

ainsi  que  la  partie  qui  traite  de  la  preuve  des  contrats  est  muette 

sur  les  diverses  formes  que  peut  prendre  Vinstrumentum,  au 

porteur,  à  ordre  nominatif,  étude  qui  se  rattache  très  nettement 

aux  matières  du  droit  civil.  En  ce  qui  concerne  le  partage,  il 

n'eût  pas  été  sans  intérêt  d'indiquer  la  jurisprudence  récente  de 

la  Cour  de  cassation  dans  le  cas  où  les  cohéritiers  aliènent 

l'immeuble  indivis  pour  s'en  partager  le  prix;  jurisprudence 

qui  aboutit,  en  bien  ces  circonstances,  à  l'abrogation  de  l'effet 

déclaratif   des    partages.    Il    sera  d'ailleurs   facile    à  l'auteur 

d'apporter  de  légères  retouches  à  son  travail  qui  peut,  dès  maiu- 

tenant,  rendre  aux   étudiants  tous  les  services  qu'ils  doivent 

attendre  d*un  bon  manuel  élémentaire. 

L.  GUÉRIN. 


V Editeur-Gérant  :  F.  PICHON 
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JURISPRUDENCE  COMMERCIALE 

(ÂDoée  1905.) 

Par  V.  F.  Arthuts,  professeur  de  droit  commercial  à  PUniversité 

de  Poitiers. 

I.  Sociétés.  —  Nécessité  d*opérer  les  versements.  —  Augmentation  du 
capital.  ^  Obligations  données  en  gage  par  rétablissement  émet- 
teur. 

il.  GonuDiasionnaire  contre-partie. 

II].  Lettre  de  change^  propriété  de  la  provision. 

IV.  Faillite  et  liquidation  Judiciaire.  —  Application  de  l'article  450  C.  com. 
~  Vente  dMmmeuble  pendant  la  procédure  préparatoire,  surenchère. 
—  Uqiidation  Judiciaire  d'une  société;  actions  intentées  au  nom  des 
créaseiers. 

I. 

Nécessité  d'opérer  les  versements. 

li  est  bon  de  signaloF  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rendu 
à  propos  de  la  formation  de  sociétés,  et  de  la  nécessité  d'opérer 
b  versements  (1).  Cet  arrêt  touche  à  deux  questions.  Nous  pas- 
serons rapidement  sur  la  première,  qui  ne  paraît  plus  discutable 
en  droit  depuis  la  loi  du  l^"*  août  1893,  et  qui,  de  plus,  ne  sem* 
blait  pas  Vètre  en  fait  dans  les  circonstances  où  elle  s'est  pré- 
sentée. Mais  il  en  est  différemment  de  la  seconde,  qui  a  étr 
soulevée  moins  souvent  et  qui  est  plus  discutable. 

Une  société  est  en  voie  de  formation,  un  des  fondateurs  souscrt: 
un  certain  nombre  d'actions,  mais  il  n'opère  pas  les  versemenli 
et  prétend  compenser  sa  dette  avec  une  créance  qu'il  a  contre  la 
société.  Cette  compensation  est-elle  possible?  On  l'avait  admis  (2); 
mais  cette  opinion  était  contestable,  car  la  société,  n'étant  pas 
encore  constituée,  ne  peut  pas  devenir  débitrice. 

fi)  26  fév.  1904,  Dali.  1905.  1.  17,  et  la  note  de  M.  Le  Poittevin, 
(2)  Caas.  19  mars  1883,  Sir.  1883.  2.  97. 
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On  sait  que  la  loi  du  1®'  août  1893  a  modifié  Tart.  1  §  S  de  la 
loi  de  1867  et  qua,  miiatenanl,  le  TersAiaent  doit  être  fait  en 
espèces.  Or,  ces  mots,  qui  n'étaient  pas  dans  le  projet  primitif 
du  Sénat,  voté  en  1884,  avaient  été  ajoutés  par  la  Commission. 
Le  rapporteur  eritif  naît  ciae  «KbèraiÎAa  <f  ne  jpenDeUait  une  juris- 
prudence trop  indulgente.  Non  seulement  celle  qui  était  faite  au 
moyen  de  valeurs  d'une  réaHsalion  immédiate  et  certaine,  mais 
celle  tqoî  mèmiItaU  «d'ame  oMiipeiisaiMB  impossible  tant  que  la 
société  n'est  pas  formée  et  q«^eile  ne  peut  pas  être  débitrice.  H 
eat  vrai  gu'en  1893,  la  ^xiealion  ne  fiai  pas  disoUée  ;  mais  il  est 
pennis  ide  ^^ettser  qu'en  aoceptasi  le  lexle  noté  par  le  Séaat  en 
1884,  on  l'a  adopté  avec  le  sens  que  lui  donnait  le  rapporteur  à 
cette  dernière  époque.  Il  résulte  de  ces  observations,  et  c*est 
l'opinion  dominante,  que,  depuis  1893,  la  libération  par  com- 
pensation ne  peut  être*  admise.  Du  reste,  11  «emlk  bien,  d'après 
l'urrèt,  qu'au  mcnneat  loù  le  vierBement  du  pvemier  ^uart,  néces- 
saire à  la  constitution  de  la  société,  aurait  dû  être  eSèetné,  la 
créance  du  fondateur  n'avait  pas  encore  pris  naissance.  Mais  il 
en  serait  autrement  quand  la  société  est  formée,  soit  qu'il  s'agisse 
des  versements  ultérieurs,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  augmentation 
de  capital  U  n'y  a  àmc  |»s  lien  d'inâster  isnr  cette  preaière 
diseiiasion. 

La  «eoonde  question  soumise  à  >la  Gonr  (nésedle  phis  de  diffi- 
culté. A-SX  teranes  de  l'art.  45-i^  de  la  ku  «ée  (1867,  sont  fom 
des  peiaes  pontées  par  l'art.  (6S  C.  pèn.  oeux  qui,  par  simoiatioD 
de  conscriptions  ou  de  verseitfteBits  on  parr  publicatûan  faite  de 
mauvaise  foi  de  s&uscsriptions  lOu  de  versements  qui  a'exislent 
pas,  OU  de  tous  autres  faits  faux,  ont  obteik»  «on  tenté  d'obtenir 
des  «oii»scriptioii8  ou  des  TersementR.  La  1*818011  de  oeite  disposi- 
tion, «c'^st  que  l'affîranaftîan  de  ces  laits  inexacts  eai  de  nature  à 
aUirerides  soosoripteQrs -qui  «e  laissent  entraÎBer  par  l'empressé- 
metnt  tde  cenx  qui  ^sont  censés  arvoir  adhèréi.  Mais  il  irésBlte  de  la 
lecture  du  texte  qu'il  y  a  une  étroite  conoexUé  «ettire  les  deux 
éléments  du  délit  :  e'eBt-ihdire  que,  d'après  la  loi,  c'est  la  simu- 
lation ou  la  publication  qui  ont  effectivement  déterminé  le  con- 
sentement des  «ottscripteurs  ou  le  consentement  de  «ceux  Kpn  ont 
opéré  des  versements.  Mais  esl-H  sdBsaiaft  qu'en  feît,  -ce  wit  au 
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iDoyea  de  celle  ômuIatioD  ou  de  cette  pablicttion  que  Tou  ait 
obtenu  ou  teaté  d'obtenir  des  souscriptions  ou  des  versements? 
Ne  /ittt-il  pas  que  ces  faits  répréhensibles  aient  été  commis  dans 
le  but,  dans  Tintentioû,  d'obtenir  des  souscriptions  et  des  verse* 
ments?  C'est  en  ce  dernier  sens  que  la  Cour  de  Paris  s'est  pro- 
DiHioée  (1).  Il  en  résulterait  que  si  ces  faits  ont  eu  lieu  sans  que 
l'on  ait  songé^  au  moment  où  on  les  commettait,  à  obtenir  des 
souscriptions  ou  des  versements,  mais  que  plus  tard  on  profite 
de  ce  qu'ils  ont  été  commis  pour  obtenir  ou  essayer  d'obtenir  des 
souscriptions  et  des  versements^  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer 
Tari.  15-1*.  C'est  peut-être  une  inlerprétalian  exagérée,  la  loi 
n'est  pas  aussi  exigeante;  pour  qu'il  y  ait  délit,  il  suffit  qu'au 
mayen  de  la  simulation  ou  de  la  publicaiion,  on  ait,  en  fait, 
obtenu  ou  tenté  d'obtenir  les  souscriptions  ou  les  versements. 

Mais  voici  une  situation  qui  est  plus  fréquente  et  plus  dange- 
reuse. Les  fondateurs  ont  fait  appel  au  public,  mais  la  souscription 
n'a  pas  été  converte,  il  faut  combler  les  vides  pour  arriver  à  la 
oonstiiution  de  la  société.  Pour  obtenir  ce  résultat,  on  aura 
recours  aux  actes  frauduleux  énumérés  dans  l'art.  1&-1*,  simula- 
tions, publications  inexactes*  Ces  actes  tombent-ils  sous  l'appli- 
calàon  de  la  loi?  On  l'a  soutenu;  car,  autrement»  l'art.  15«1* 
serait  sans  supplication  ;  c'est  habituellement  dans  les  conditions 
que  nous  venons  de  r«{^peler  que  les  actes  frauduleux  se  produi- 
ront, ce  n'est  pas  au  début,  alors  que  l'on  espère  obtenir  les 
souscriptions  et  les  versements.  Si  la  souscription  et  les  premiers 
Tersem^ts  ne  sont  pas  complets,  on  les  complétera  ^i  employant 
les  procédés  irréguliers  que  la  loi  défend.  Objecterait-on  que  ces 
loascriptions  et  ces  versements  fictifs  sont  posteri  euro  à  l'adhésion 
des  véritables  souscripteurs  et,  par  conséquent,  n'ont  pas  pu  les 
déterminer?  On  répond  que  si  ces  actes  frauduleux  n'ont  pas 
déterminé  les  souscripteurs  à  s'engager,  ils  les  ont  cependant 
maintenus  dans  une  obligation  dont  ils  auraient  demandé  la 
nullité,  si  on  n'avait  pas  complété  les  souscriptions  par  ces 
]»oeédés  IrrégttlierB. 

Cette  inteqprétation  aous  parait  très  dout^se  et  peu  conforme 

(1)  Paris,  19  mars  1883,  S.  1883.  2.  97. 
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au  texte,  car  il  n'est  plus  vrai  de  dire  que  par  la  simulation 
ou  la  publication  mensongère  on  ait  obtenu  ou  tenté  d'obtenir 
les  souscriptions  et  les  premiers  versements;  et,  en  matière 
pénale,  il  est  grave  de  s*écarter  du  texte.  Sans  doute,  on  peut 
demander  la  nullité  de  la  société  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela,  il 
s'agit  d'appliquer  une  loi  pénale.  Il  ne  parait  pas  plus  exact  de 
prétendre  que  la  loi,  si  on  l'interprète  autrement,  n'aura  plus 
d'application.  Il  est,  au  contraire,  très  possible  que  Ton  ait 
recours  à  une  simulation  de  souscription  et  de  versements  ou  à 
une  publication  mensongère  pour  obtenir  des  souscriptions.  Ce 
n'est  pas  une  hypothèse  purement  imaginaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  généralement  en  ce  dernier 
sens  que  la  loi  est  entendue,  mais  dans  le  sens  que  nous  avons 
indiqué  d'abord.  De  là  une  conséquence  déduite  par  l'arrêt  que 
nous  étudions.  Dans  l'espèce,  la  simulation  de  souscriptions 
et  de  versements  n'avait  pas  eu  pour  but  d'obtenir  de  nouvelles 
souscriptions.  Hais  l'art.  15>1^  n'est  pas  applicable  seulenoent 
quand  on  veut  obtenir  des  souscriptions  ou  des  versements  au 
moment  de  la  constitution,  mais  aussi  quand  on  veut  obtenir  les 
versements  complémentaires  :  c'est  ainsi  que  s'exprime  la  Cour 
de  cassation.  Sans  doute,  on  pourrait  objecter  que  les  versements 
complémentaires  sont  la  conséquence  de  l'obligation  contractée 
par  les  souscripteurs.  Mais  si  les  faits  incriminés  par  la  loi  sont 
considérés  comme  punissables,  même  en  ce  qui  concerne  les 
souscriptions  et  les  versements  antérieurs  à  l'époque  où  ils  se  sont 
produits,  ils  le  sont  également  en  ce  qui  concerne  les  versements 
des  autres  quarts  opérés  plus  tard.  C'est  en  ce  sens  que  s  était 
déjà  prononcée  la  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  plus  récent  que 
celui  que  nous  avons  cité  (1).  C'est  cette  théorie  qui  est  adoptée 
de  nouveau  par  la  Cour  de  cassation. 

AugmentatioD  du  capital. 

Les  sociétés,  et  surtout  les  sociétés  par  actions,  sont  une 
source  intarissable  de  décisions  judiciaires.  Si  elles    ne  sou- 

(1)  Paris,  t8  jQillet  1887,  DaU.  1888.  2.  iU, 
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iëveul  pas  lonjours  des  questions  d'uae  entière  nouveauté,  cepen- 
dant les  conditions  de  fait  dans  lesquelles  des  questions  sem- 
blables, en  apparence,  se  présenlent,  peuvent  donner  lieu  à  des 
différences  dans  les  solutions.  Cette  observation  est  suggérée  par 
deui  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Bordeaux,  l'autre  de  la  Cour  de 
Paris,  rendus  l'un  et  l'autre  à  propos  d'une  augmentation  de 
capital,  et  qu'il  est  intéressant  de  rapprocher.  Nous  nous  occupe- 
rons, d'abord,  de  l'arrSt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  rendu  le 
16  lévrier  1903(1). 

I3ae  Eociétè  en  commandite  par  actions,  fondée  au  capital  de 
I  million,  avait  jugé  à  propos  de  l'augmeater  de  SOO.OOO  francs. 
L'augmentation  avait  été  régulièrement  votée  par  l'assemblée. 
Mais  les  souscriptions  ne  furent  pas  couvertes  et  produisireni 
seulement  une  somme  de  376.000  francs.  Néanmoins  le  gérant 
trompé,  parait-il,  par  l'engagement  équivoque  de  certains  sous- 
cripteurs, avait  déclaré  devant  notaire  que  l'émission  était  coU' 
verle,  et  il  avait  rempli  les  autres  formalités  nécessaii 
l'augpieotation  régulière  du  capital.  Quelques  souscripteurs 
demandèrent  la  nullité  de  l'augmentation  et  la  restitution  de  leurs 
rereemenls.  Ou  sait,  en  effet,  que  l'augmenlaUon  du  capital  est 
soamise,  en  principe,  aux  mêmes  règles  que  la  constitution  des 
sociétés  par  actions  et  que,  notamment,  l'augmentation  est  nulle 
n  tout  le  capital  demandé  n'a  pas  été  souscrit.  Cette  prétention 
est  fondée,  et  la  Cour  de  Bordeaux  l'a  considérée  comme  telle; 
cependant,  elle  a  rencontré  certaines  objections  qu'il  importe 
d'eiaminer. 

Tout  d'abord,  le  gérant,  pour  couvrir  la  nullité,  avait  convoqué 
une  assemblée  extraordinaire,  et  on  alléguait  que  la  demande 
était  irrecevable,  aux  termes  de  l'art,  3  §  4  de  la  loi  de  1867, 
modifiée  en  1893,  parce  qu'elle  était  postérieure  à  la  convocation 
de  l'assemblée  réunie  pour  couvrir  la  nullité.  Celle  objection  ne 
résiitait  pas  à  l'examen.  Quand  la  loi  de  1867  parle  d'une  assem- 
blée convoquée  pour  effacer  la  nullité,  elle  fait  évidemment  allu- 
âoo  à  une  nullité  qui  peut  disparaître  par  un  vote  de  l'assemblée; 
i  une  nullité  qui  rient  de  ce  que  l'assemblée  n'a  pas  délibéré,  ou 

(I)  DftU.  1906.  2.  198,  et  1»  aot*  de  H.  Perceroa. 
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de  ce  qu'elle  a  pns  une  délibération  irrégaKère.  C'est  ce  qvA 
arriverait,  par  exemple,  si  l'assemblée  n'arait  pas  approuré  Testî- 
mation  des  apports  en  nature.  Mais  il  n'appartient  pas  à  rassem- 
blée de  supprimer,  par  une  délibération,  tous  les  yiees  de  eonsti- 
tution  ou  d'augmentation  de  capital.  A  ebaqae  irrégulanté, 
correspond  xm  procédé  de  réparation.  Lorsque  le  capital  n'a  pas 
été  souscrit  ou  rersé,  le  seni  moyen  de  mettre  obstacle  à  l'action 
en  nullité,  consiste  à  compléter  les  souscriptions  et  les  yersements. 
Il  faut  donc  rechercher  si,  d'après  les  principes  de  la  loi  de  f  867, 
l'assemblée  a  le  pouvoir  de  limiter  Taugmentadon  du  capital  au 
chiffre  réellement  obtenu. 

Lorsqu'une  société  est  fondée  on  qu'une  augmentation  de 
capital  est  résolue,  on  fixe  le  capital  qui  est  considéré  comme 
nécessaire  à  la  formation  de  la  société  ou  à  l'extension  des 
affaires  sociales.  Si  fes  souscripteurs  ne  répondent  pas  à  l'appel 
des  fondateurs  ou  des  gérants,  le  capital  peut-il,  par  une  délibé- 
ration, être  réduit  à  la  somme  qui  a  été  promise?  Lorsqu'il  s'agit 
de  la  constitution,  on  admet  l'affirmative  sr  tous  les  intéresses 
sont  d'accord;  ta  négative,  si  aucune  clause  des  statuts  n'autorise 
cette  limitation  et  que  la  majorité  veuille  la  voter,  car  la  société 
est  constituée  dans  des  conditions  différentes.  Mais  si  une  clause 
des  statuts  permet  cette  limitation,  la  question  est  controversée. 
L'opinion  qui  semble  remporter,  c'est  que  h  clause  doit  pro- 
duire son  effet.  Il  y  a,  néanmoins,  un  peu  de  résistance  (1). 
Cette  opmîon  prédominanle  doit  être  étendue  à  Taugmenfatioii 
du  capital,  et  voici^  en  effet,  les  applications  qui  en  ont  été 
faites  ou  proposées.  L'assemblée,  dans  la  délibération  qui  auto- 
rise l'augmentation  do  capital,  pourrait  .dire  que  le  capital  de- 
mandé sera  sufSsant^  quel  que  soit  le  chiffre  obtenu.  Si  une 
somme  est  fixée,  elle  peut  être  considérée  comme  un  maximum  (2). 
11  semble  aussi  qu'elle  peut  se  réserver  le  droit  d'approuver 
l'émission  dans  une  seconde  réunion,  quel'  que  sait  le  nombre 
des  souscriptions   qui  seront  obtenues.   Il  est  possible  aussi 

(1)  Voy.  ArUuiys^  Tr,  dm  êoe,  com.,  U9  3291  —  Aux  autour»  ftivoraUes  à 
l'efficacité  de  la  clause,  ajoutez  Percerou,  loc.  cit.,  Thaller,  DaU.  1905. 2. 409. 

(2)  Voy.  Cass.  2  fév.  1892,  Sir.  1892.  1.  409;  Dali.  1892.  1.  225;  Pand. 
ir.  pér.,  1892.  1.  321. 
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eetk.  facullé  cbi»  les  ftiatuts..  Quand  aucim.  pouvoic  de 
UaiiUtktt  u'est  eonûédé,^  oa  doit  penser  q|ue.  le.  capUaL  fixé  était 
ifidi8§eBakUe  at  c|tt'il  y  aurait  iiuoQi9éQÎeDl.,.Mit  pour  la  constitu- 
tiûB  da.k  lociélé,  soit  pouc  Vaugoteataiioa  da  capital^  à  se  con- 
lenler  d'nae  soiBina  mAÛkd]:e.JLor8^'aaeoQâ]:aâre  oa  s'est  résecvé 
le  droit  de  se  liHÙtejB  aux  soutcriplions  obtenjoe»^  c'est  qju'oa  a 
entrevu,  dès  le  début,  la  posaibîUté  de.  faades  la  société  ou 
d'étefldxa  ses  opéxatioas  a?ftc  oa  capital  ioférieur  au  maximum 
fû  a  été  fîxiâ.  Or,  précisèmettl  dana-  l'affaire  soumûe  à  k  Cour 
de  Bardeaux^  ^eua  pouvoi»  de  ce.  genre  a'exiatait  c  Attendu 
que  les  siatnis  de.  ladiJa  société  oa  la  déliihératiiWL  de  L'asseiablée 
gôikéralene  Goatieanaat  aacuae  disposition  aux  termesdelaqueUe 
l'aipaentation  du  capital,  prévue  à  ooncurrenee.  d'un  cbitfre 
enetement  détormioé^  poocraît  se.  liaôler  aii<  résultat  obtenu  par 
la  aaïKcriptiMi  des  aeiiannaire&.  «  Il  est  vrai  q.u'une  délibération 
del'aaifffliUée,  aatéiieuxe.  à  celle  qui  faisait  l'objet  du  procès, 
avait  aalDrisé  le  gésant  à  émek^e  dea  actions  de  priorité,  avec 
facabé  de  les  placer  au  tur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  société. 
lais  celte  aiveonsiance  ne  pouvait  avoir  aucune  importance.  Cette 
débbération  n£  pouvait  pas  régler  les  pouvoirs  da  géraat  dans 
réanÎBsiûa  à  laquelle:  Us  appelants  avaieat  participé  et  contre 
laqaeile.  il»  élevaient  des  protestations.  Il  n'était  donc  pas  dérogé 
à  kk  ré^  qui  ia^;»08e  l'obli^Bitioa  d'obtenir,  sous  peine  de  nullité, 
tout  le  capital  sus  en  souscription. 

Il  reste  nxkà  troisième  objeetioa  qui  n'est  pas  plus  fondée  que 
les  précédentes.  Oa.  sait  que  lea  assemblées  extraordinaires  ont 
le  àmi  de  réduire  le  capital  social.  Cette  modifieatâon  n'est  pas 
jixm  ^ae  Tajugmentation  Gon&idévée  comme  poirtaat  atteinte  aux 
iases  e8aentieUe&  de  la  société.  £lle  la  serait  d'autant  moiaa  que 
la  tedboee  évidente  de  la  jurispruden»^  est  d'élargir  ld&  pou- 
voies  de  l'asfieinUée  extra<ffdiaaire..  Or,  on  prétendait  qae  Tas- 
8<siAlée  uaaat  da  son  droit  avait  réduit  le  capital  originairement 
fixi.  Mais,  il  n'y  avait  daoa  ce.  raisonnea^eat  qa'une  apparence 
tiWDpeuse.;  pour  Eédnire  un  capital  il  faut  qu'il  existe.  Il  inxpor- 
^it  assez  peu  qa'une  cdause  ait  aalorisé  VasaenvUiée  à  réduire  le 
<^pital.  Cette  clause  ne  comprenait  que  la  réduction  proprement 
dite,  c'est-à-dire  la  dimiautioa  d'un  capital  acquis.  Ella  ne  pou- 
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vait  pas  être  entendue  en  ce  sens  qu'elle  autorisait  la  lifflitation 
de  l'augmentation  dont  nous  venons  de  parler.  Nous  croyons  donc 
que  Tarrèt  de  la  Cour  de  Bordeaux  est  à  tous  égards  conforme 
aux  principes  admis  sur  la  constitution  des  sociétés  et  sur  Vaug- 
mentation  du  capital  régie  par  les  règles  de  constitution.  Mais, 
comme  nous  Tavons  dit,  il  est  utile  de  rapprocher  de  celte  déci- 
sion un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

Il  est  important  de  bien  connaître  les  faits  qui  ont  motivé 
Tarrét  de  Paris,  du  21  mars  190K  (1),  car  on  Terra  qu'il  existe 
une  grande  analogie  avec  la  situation  soumise  à  la  Cour  de  Bor- 
deaux. Une  société  s'était  fondée  au  capital  de  1  million.  Il  était 
dit  dans  les  statuts  sociaux  que  le  capital  pourrait  être  porté  à 
10  millions  soit  en  une  fois,  soit  en  plusieurs  fois.  Ces  augmen- 
tations pouvaient  être  faites  par  décision  du  Conseil  d'adminis- 
tration seul,  ou  par  l'assemblée  sur  l'initiative  du  conseil  d'admi- 
nistration. La  société  procède  à  une  première  augmentation  dont 
le  chiffre  est  fixé  à  1  million.  C'était  un  chiffre  que  l'on  adop- 
tait librement,  il  n'était  pas  nécessaire  qu'il  fût  fixé  à  1  million; 
les  statuts,  d'après  les  faits  rapportés  dans  le  jugement  et  l'arrêt, 
ne  contenaient  aucune  clause  en  ce  dernier  sens.  L'émission  ne 
produisit  que  600.000  francs.  Dans  les  bulletins  de  souscription, 
le  conseil  d'administration  avait  averti  les  souscripteurs  que  si 
l'émission  n'était  pas  couverte,  il  la  ferait  ratifier  par  l'assemblée 
qui  pourrait  approuver  la  souscription  et  l'incorporer  au  capital, 
quelle  que  soit  la  somme  obtenue,  sauf  à  reporter  à  une  aug- 
mentation ultérieure  le  déficit  de  la  première  augmentation. 
C'est,  en  effet,  ce  qui  eut  lieu  ;  une  seconde  augmentation  fut 
décidée  de  1  million  également,  auquel  on  ajouta  les  400.000  qui 
n'avaient  pas  été  souscrits.  Cette  nouvelle  émission  ne  réussit 
pas  mieux  que  la  première  :  la  société  n'obtint  que  900.000  fr.' 
on  procéda  alors  de  la  même  manière,  500.000  furent  ajoutés  à 
une  troisième  émission  de  1  million,  et  sur  ces  1.500.000  la 
société  ne  peut  grouper  que  800.000  francs.  Les  deux  dernières 
émissions  furent,  comme  la  première,  ratifiées  par  l'assemblée  et 
les  sommes  obtenues  incorporées  au  capital  social. 

(1)  Dalloz^  1905.  2.  409,  et  la  note  de  M.  ThaUer;  Sir.  1906.  2.  1,  et  U 
note  de  M.  Wahl;  Pand.  fr,  pér.,  1905.  2.  255. 
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Quelques  souscripteurs  de  ta  première  émission  en  demandèrent 
h  aulUté,  ainsi  que  la  restitution  de  leurs  versements^  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  augmentations  de  capital  sont  régies  par  les 
mêmes  règles  que  la  constitution  des  sociétés^  et  que  la  souscrip- 
tion était  nulle  parce  qu'elle  n*ayait  pas  été  couverte. 

Contre  cette  application  de  la  loi  on  faisait  valoir  particulière- 
ment deux  raisons  : 

D'abord  que  l'émission  est  valable  lorsque  le  conseil  d'admi- 
nistration a  été  autorisé  à  limiter  l'augmentation  à  un  chiffre 
moins  élevé  que  celui  qui  avait  été  fixé.  £n  examinant  Tarrèt  de 
la  Cour  de  Bordeaux,  et  particulièrement  la  deuxième  objection 
produite  contre  cet  arrêt,  nous  avons  rappelé  brièvement  cette 
théorie,  montré  ses  principaux  cas  d'application  et  cité  en  ce 
sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  février  1892.  Nous 
a^ons  également  indiqué  pourquoi  c€;tte  limitation  est  permise 
quand  l'assemblée  tient  ce  droit  d'une  délibération  antérieure  ou 
des  statuts,  tandis  qu'elle  ne  l'est  pas  quand  aucun  pouvoir  ne 
lui  a  été  expressément  conféré  à  ce  sujet.  Nous  avons  dit  aussi 
que  cette  doctrine,  quoique  sérieusement  contestée  semble 
cependant  prédominante. 

Ensuite  on  alléguait  que  les  souscripteurs  avaient  été  avertis, 
dans  les  bulletins  de  souscription,  que  le  conseil  d'administration 
s'était  réservé  le  droit  de  faire  statuer  par  l'assemblée  générale 
sur  l'augmentation  du  capital  par  fractions  ou  parties,  selon  qu'il 
jugerait  convenable.  Dès  lors  que  l'assemblée,  en  incorporant  le 
capital  souscrit  au  capital  social»  n'avait  fait  qu'user  d'un  droit 
qu'elle  s'était  réservé.  Ces  considérations  paraissent  fondées  ;  ce- 
pendant la  Cour  et  auparavant  le  tribunal  ne  les  avaient  pas 
admises.  Us  prétendaient  que  les  statuts  ne  permettaient  pas  de 
limiter  l'augmentation  à  une  somme  moindre  que  celle  qui  avait 
été  fixée  :  que  lorsque  la  loi  du  24  juillet  1867  exige  que  le 
capital  social  soit  entièrement  souscrit,  elle  a  en  vue  le  capital 
émis,  annoncé  et  offert  au  public,  et  non  celui  qu'après  la  clôture 
d'une  souscription  insuffisante,  il  plairait  à  l'assemblée  de  fixer. 
Ces  réponses  ne  sont  pas  concluantes  et  méritent  d'être  exami- 
nées en  fait  et  en  droit. 

^  fait,  nous  venons  de  dire  que  suivant  l'opinion  qui  l'em- 
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portev  ii  ^  per0ti&  A'exj^ekiMar  à  FamiMe  qu«  lô  eajHiâL  d'aug- 
m^aUtioBi  pMuna  être  rédiûl  auGhiftft;  léelleoiÊnL  ekemi  pav  les 
Museiriptkuis.  Celte  autorisatiofi:  peiftl  èkre  cttacédée  ^b  les  sb- 
tats,  dmàst  cek  n'est  pas  iAdiApedunU»;  eUe  n'est  pas  iftt6S(blià 
rassemblée  %m  aulonBe  FénuksekMi,.  ei  au  mettent  o«  elle  h 
dècîdie  Dès  rUntant  quésa  ee  droU  est  réservé,,  le  ehiffré  fisé  est 
considéré  comme  un  maximum.  Or  ce  droit,  fui  appatrtieal  à 
rassemblée  <loil  appartenir  ég^iemefit  au  oeaseil  d'adayaistra- 
tien^  qwnd  oa  luâ  »  eoD«édé^  centime  dansv  l'espèce,  la  fteidlé 
de  décider  s^'il  j  a«ra  une  augmentatian  et  d'en  fixer  le  montant 
Or  le  conseil  aTail  adtmia  fii'il  y  aurait  une,  émisMMi,  il  en  airait 
déterminé  le:  ^Sre,.  ei  il  amit  faèl  dans  lea  bulletins  de  sou»- 
eription  la  résenre  dooL  nona  pMkmB;  les  statnta  lui  aivaieit 
donné  uns  ponTOiF  équivalent,  à  eeiuÀ  de  l'assemUée^  C'est  ptécir 
sèment  en  cela  que;  le  cas  soumis»  à  la.  Gouv  da  Pana  différait  4e 
celui  cpri  aflrait  è&é  jugé  par  k  Cour  de  Bardeams.  Celte  deraièw 
Cour  hélait  fondée  aur  ce*  qu^aueune  réaew.e  n'avait  permis  de 
kimiteff  l'augmentation  du  capital  aouacrit  Cette  différence  de 
fait  devait  aanduire  à  une  anâie  sointion. 

Au  point  de  vue  du  droit,  la  question  esA^  comme  nou»  Tavoiie 
&ày  très  disGwtéer  et  la  Cour  daPuie  n'a  pas  négtigi^  d'examiner 
ce  côté  de  k  diffîcuUé.  Elle  a  mis.  en  relief  les  iaconvénionla  de 
eette  fixatiom  incertainfr  qui  nous  parait  eleetivement  trè&  dan- 
gereusev  snrlaut  quand  elle  est  autorisée  au  moment  de  la 
CK)Dstitntic»L  de  la  sociéilé.  Elle  est  peu  eanforme  à  la  pensée  do 
liègislateuir,  <fui  a  redouté  la  formation  d'une  société  avec  aa 
capital  réduit^  et  qui  a  craint  que  l'an  n&  veuille,  avant  tout, 
fonder  la  société,  même  si  on  n'obtient  pas  le  capital  que  Vas 
avait  au  début  jugé  indispaisable.  au  aaceès  de  l'entreprise. 
Quoi  qin'il  en  soit,,  L'opinion  conlradire  l'a  emporté  ^  mais  aaos 
avons  constaté  fo/eUe  était  loim  d'avoir  réuni  l'unanimité  des 
suffrages. 

Avant  de  ladsaec  cet  arrêt,,  nous  voulons  dire  quelques  mois  de 
deux  otjeetiona  qni  avaient  été  soumises  à  la  Ganv.  On  préten- 
dait, comme  nans  l'avons  fait  devant  la  Cour  da  Bordeaux,  (fi^ 
l'assemblée  avait  le  droit  de  réduire  le  capital  ;.  mais  on  répondait 
que  la  lédnctioik  ne  pouivût  porter  qi^a.  sur  nn  capital  exisfant, 
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eenstituéy  incorperé  «o  carpital  hihîa),  el  8oo  sur  uii  capital  qfm 
n'existait  pas  encore. 

On  ajoutait  ^e  n  la  premier»  énrisaioD  n'avait  pas  été 
«OQferte,  le  déficit  avait  été  comblé  dans  les:  èmissioi»  suivantes.. 
La  Coar  rérpondait  avec  raison  que  toutes  les  émissioBs  étaient 
mdépendantes  les  nnes  des  aulres^  et  que  les  sommes  ^teftwes 
dans  la  seconde  ne  powaient  avoir  pour  effet  de  valider  la  pre^ 
onère,  sr  die  est  mille  dès  le  prnieipe. 

ObUgatioDs  données  en  gage  par  rétablissement  émetteur. 

L'émissTon  d'obligations  par  une  société  a  socilevé  une  difficulté 
nonveHe  qui  n'a  pas  été  résolue  de  la  même  manière  par  la  Cour 
de  cassation  et  les  cours  d'appel  ;  il  s'est  même  produit  une  diver- 
gence entre  ces  dernières.  Il  importe  de  signaler  cette  qiiestMm 
et  les  0{MniDBS  qui  ont  été  proposées  pour  lui  donner  une  sohitiott. 
Les  faits  sont  simples,  mais  la  question  de  droit  est  délicate. 

Une  société  émet  des  obligations,  mais  l'émission  ne  rénssit 
pas  complètement.  Il  reste  à  la  société  un  certain  nombre  de 
titres  qu'elle  ne  parvient  pas  à  placer.  Pour  compléter  autant  que 
possible  la  somme  dont  elle  a  besoin,  elle  contracte  va  emprunt 
ei  donne  en  gage  les  titres  qui  Iwi  restent.  Cette  constitution  de 
gage  est-elle  ralablef  Les  arrêts  qui  l'ont  considérée  comme 
vahMe  font  envisagée  comme  la  constitution!  en  gage  d^nne 
créance;  mais  déjà  un  premier  désaccord  existe. 

D'après  une  première  opinion,  la  créance  que  la  société  donne 
en  gage  est  la  créance  future  de  la  société  contre  les  obligataires. 
Elle  naîtra  par  l'émission  que  le  créancier  fera  des  obligations  et 
te  privilège  s'exercera  sur  cette  créance  namssirt  de  rémission. 
Le  créancier  ne  vend  pas  l'objet  donné  en  gage,  il  te  fait  naître. 
IFns  alors  une  difScullé  surgit  si  la  société  est  en  faillite, 
l'émission  a  nécessairement  rendir  les  oMigataîres  créanciers  de 
h  société;  sur  quelle  somme  seront-ils  désintéressés?  Suivant 
cette  opinion^  la  somme  allouée  aux  obligataires  devra  s'imputer 
sur  celle  qui  est  attribuée  au  créancier  gagiste.  Ct,  qpi  veut  dire, 
sanadêute^  que  l' imputation  sera  faite  à  la  fais  sur  k  paix  de 
vente  des  titres  sur  lequel  le  privilège  s'exerce,  el  sur  ce  qui 
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revient  au  créancier  comme  créancier  chirographaire,  s*it  n'a  pas 
été  désintéressé  comme  créancier  privilégié  (1). 

Suivant  une  seconde  interprétation,  le  gage  porte  sur  une 
créance  contre  la  société  qui  a  créé  les  titres.  Ces  titres,  dil-on, 
ont  une  existence  légale,  ils  sont  matériellement  transmissibles  et 
réunissent  tous  les  éléments  d'une  créance  contre  la  société  qui 
les  a  souscrits  (1).  Mais  cette  manière  de  voir  n'est  pas  facile  à 
comprendre,  puisqu'il  n'existe  pas  de  créancier  tant  que  l'obliga- 
tion n'est  pas  achetée  par  un  souscripteur  ;  que,  suivant  la  doc- 
trine répandue  en  France,  le  titre  seul  n'est  pas  créancier. 
D'ailleurs,  s'il  existait  une  créance,  ce  n'est  pas  le  débiteur  qui 
peut  la  donner  en  gage,  mais  le  créancier.  ' 

Aussi  a-t-on  proposé  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  nantissement, 
qu'il  y  a  simplement  un  mandat  donné  par  la  société  à  son  créan- 
cier d'émettre  les  titres  et  une  délégation  faite  par  la  société  à  ce 
même  créancier,  des  sommes  provenant  de  l'émission,  qui  seront 
versées  par  les  porteurs  d'obligations.  La  société  sera  obligée  vis- 
à-vis  de  ces  derniers,  par  l'intermédiaire  de  son  mandataire,  et 
celui-ci  se  paiera  sur  le  prix  provenant  de  l'émission.  Celte  opi- 
nion évite  des  complications  et  elle  est  conforme  à  Tintention  des 
parties.  On  écarte  d'abord  les  formalités  nécessaires  à  la  consti- 
tution  du  gage  et  notamment  celles  qui  sont  prescrites  par 
l'art.  2074,  C.  civ.  Le  créancier  a  le  droit,  comme  mandataire, 
d'émettre  les  titres,  sans  qu'il  soit  obligé  de  s'astreindre  à 
l'observation  de  l'art.  2078,  C.  civ.  11  pourra  donc  choisir  le 
moment  le  plus  opportun.  Si  la  société  tombe  en  faillite,  le 
mandat  est  révoqué  et  le  créancier  reste  créancier  chirogra- 
phaire  (2) . 

Cette  opinion  conduit  à  des  résultats  satisfaisants  au  point  de 
vue  de  l'application  des  principes,  mais  elle  ne  semble  pas 
répondre  à  la  volonté  des  contractants  qui  ont  expressément 
déclaré  qu'ils  constituaient  un  gage.  Sans  doute,  il  ne  paraît  pas 
qu'ils  puissent  en  créer  un  dans  des  conditions  favorables  au 

(1)  Voy.  Bordeaux,  28  nov.  1900,  sous  Gass.  13  Juin  1903,  Sir.  1905. 1. 
497,  et  les  expUcatioDS  données  par  M.  Wahl.  * 

(1)  Gftss.,  13  juin  1903  précité;  Douai,  29  nov.  1904,  Sir.  1905.  2.  294. 

(2)  Wahl,  (oe.  cit. 
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créancier,  mais  enfin  on  peut  rechercher  s'il  n'est  pas  possible  de 
tenir  compte  de  lear  intention.  Les  deax  premières  opinions  sont 
contestables,  même  celle  de  la  Cour  de  Bordeaux  qui  attribue 
bien  au  créancier  une  future  créance  de  la  société;  mais  il  n'est 
pas  certain  que  l'on  puisse  donner  en  gage  une  chose  qui  n'existe 
pas.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  gage  porte  sur  une 
créance  et  nous  admettons  qu'il  n'y  en  a  pas.  Mais  toutes  choses 
ayant  une  valeur  quelconque  peut  faire  l'objet  d'un  nantissement, 
les  titres  remis  par  la  société  à  son  créancier  ne  sont  pas,  comme 
le  dit  la  Cour  de  Besançon  (1),  de  simples  feuilles  de  papier  qui 
n'acquerront  de  valeur  existante  et  actuelle  susceptible  d'être 
donnée  en  gage  que  lorsqu'ils  auront  été  souscrits  par  des  pre- 
neurs qui  en  auront  fourni  les  fonds.  Ils  ont  par  eux-mêmes  une 
valeur  puisqu'il  est  permis  de  les  négocier  et  d'en  retirer  un 
certain  prix.  Le  titre  attribue  des  droits,  comme  on  l'a  dit  au 
point  de  vue  fiscal  (2)  :  n'est-ce  pas  suffisant?  Bans  tous  les  cas, 
il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  gage  ne  portant  pas  sur  une 
créance,  il  n'y  a  aucune  notification  à  faire  à  un  débiteur.  La 
constitution  sera  faite  suivant  les  règles  du  droit  civil  ou  du  droit 
commercial  suivant  que  le  gage  sera  civil  ou  commercial.  Le 
créancier  est  mis  en  possession  des  titres. 

Et  maintenant  que  vaut  un  semblable  gage  et  quelles  en  sont 
les  conséquences?  Comme  nous  l'avons  dit,  il  ne  constitue  pas  une 
garantie  très  précieuse,  mais  enfin  il  faut  se  placer  en  présence 
des  faits  et  de  ce  qui  peut  se  passer  pratiquement.  11  est  évident 
que  la  société  qui  emprunte  ne  jouit  pas  d'un  grand  crédit, 
rinsQccès  de  son  émission  en  est  une  preuve  ;  et  elle  ne  trouvera 
à  emprunter  qu'à  des  conditions  très  onéreuses  ;  donc  le  créancier 
préteur  ne  donnera  pas  une  somme  équivalente  à  la  valeur  nomi- 
nale de  tous  les  titres  qui  lui  sont  remis  en  gage.  Si  à  l'échéance 
de  la  dette  pour  laquelle  le  gage  a  été  constitué,  la  société  ne 
paie  pas  et  qu'elle  soit  néanmoins  integri  status^  le  créancier, 
nsanl  des  art.  2078  C.  civ.  ou  93  C.  com.,  fera  vendre  des  titres 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  remboursé,  si  les  titres  sont  cotés  assez  haut 


(1)  5  août  1903,  Sir.  1905.  2.  294. 

(2)Voy.  Arthnya,  Tr.  deê  soc.  eomm.,  d«  971. 
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pour  qu'il  obtien&e  œ  résuliai.  Dans  tous  les  cas  il  est  investi 
d'un  droit  certain  q«'oa  ne  feui  pas  Im  enlever  et  qui  a'eat  jms 
rérocabie  oomme  un  ndandaU 

Si  la  société  est  en  faillite  et  que  le  fiBigd  ait  été  coosiitué  dans 
des  conditions  telles  qu'il  ne  tombe  pas  smis  rapi^catien  des 
art.  446  et 447  CL  com.,  lecréaiicîer  gagiste aepeiut  pas soager à 
faire  vendre,  en  se  conformante  ia  ioi,  les  titres  douiés  en  gigt\ 
il  est  évident  qu'une  eemblable  vente  ne  fMnoduirait  rien*  Mais  ii 
aura  toujours  ia  ressource,  s'il  j  trouve  avantage,  de  demandera 
la  justice  qu'ils  hii  «nent  attnbiiéB,  en  eonpensation  des  sommas 
qu'il  a  prêtées  à  la  soeiété  ;  il  prend  alors  la  siUiaiion  «d'un  obli- 
gataire. 

IL 

GommisBionnaire  contre-partie. 

La  shualîen  des  commissionnaires  a  été  l'objet,  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années,  d'arrêts  nombreux  et  importants.  Pour  des 
raisons  qui;l  est  facile  de  comprendre  et  que  nou«  indiquerom 
dans  un  instent,  ils  cnt  une  tendance  marquée  à  se  porter 
contre-partie  dans  les  opération%>  qu'on  leur  a  donné  mandai 
d'accomplir^  mais  la  jurisprudence  en  pHncipe  leur  refuse  ce 
droit.  Nous  n*avons  pas  encore  examiné,  oette  question,  qui  a  été 
l'objet  de  notes  approfondies  dans  les  recueils.  Nous  voulons  la 
présenter  brièvement  au  lecteur,  en  prenant  pour  base  de  nos 
explications  deux  arrêts  rendus  récemment;  l'un  par  la  Cour  de 
cassation,  Tautre  par  la  Gour  d^appel  de  Rouen  (1).  Nous  vouIooe 
cependant  éliminer  de  ces  explications  d'abord  tout  ce  qui  se 
rapporte  aux  agents  de  cliange  ;  il  y  a  en  ce  qui  les  concerne  des 
textes  spéciaux.  Nous  laisserons  également  de  côté,  en  principe, 
tout  ce  qui  se  rapporte  aux  opérations  de  report. 

Lorsqu'un  ordre  est  donné  à  un  commissionnaire  de  faire 
une  opération,  lui  est-il  permis,  au  lieu  de  s'adresser  à  un  tiers 
avec  lequel  il  ferait  cette  opération  en  son  nom  mais  pour  le 

(1)  CasB.  28  mars  1904,  Dail.  1905.  1.  65,  Sfr.  1904.  1.  4^;  Koaen, 
26  janv.  1904,  Sir.  1905.  2. 110. 
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ODoipte  de  bob  oomneAtaiA,  de  se  «onstilser  diredement  ^eontre- 
partie?  B«m  fepiiMon  ateke  par  te  jurispriHlence,  il  ne  le  peut 
pas.  €0peirfa»t  la  jviwpreAeiice  ne  considère  pas  cette  défense 
comme  d'ordre  pnMie  :  ci  le  coomiellHiat  aotortse  oeiCte  manière 
d^r,  elle  «'«st  pas  illégale,  maris  il  fant  qu'il  rantariae  expressé- 
méat,  oa  tout  au  meins  qnll  résifhiedesvmeos^nees  de  te  cause 
qall  oonnMssait  leproeédé  emplofé parle  oeiminssioanHire,  qvHl 
y  (kmait  sen  adhésien,  qu'il  me  'le  désappromraît  pas;  dans  ^tte 
iemière  hypoflièBe,  il  y  a  une  questien  >âe  fiaif  Aint  t'appréciaticMi 
est  ahmdonnée  aux  juges  du  fond.  Maïs  celte  opinion  a  été  con* 
testée  efl  on  a  mutenm  avec  l^eenMovp  de  force  qu^indépendam- 
taevt  de  tonte  convention  le  comnnssioBnaire  avait  le  4roit  de  se 
eoDstitaer  contre- partie;  de  leUe  sorte  qne  lo  eommettant  ne 
poaTÛtpas  dans  ce  cas  demander  te  nt^llité  dVin  marché.  Il  est 
doae  nécessaire  d^examiner  Topinion  de  te  jurispradeneé  et  de 
rechercher  quelles  en  sont  les  coméqueDoes.  Mais  auparavant  il 
est  km  d'indiquer  dans  quelles  ôpconstanoes  le  commissionnaire 
se  porte  contre*partie. 

11  est  possible  tout  d*abord  qu'an  négodant  désirant  se  pro- 
evrer  une  certaine  quantité  de  mardianfises  donne  ordre  à  un 
csfDiBÎsBioniiaipe  de  les  lui  acheter,  fl  existe  des  comraission- 
BBiresqui  ne  remplissent  pas  seulement  cette  fonction,  mais  qui 
sMit  en  même  lemps  négociants  et  qui  peuvent  arvoir  en  magasin 
les  nnrdiamfises  demandées  par  le  commettant.  Le  eommission- 
aûre  donnera  donc  satisfac^on  a  son  commettant  en  lui  fournis* 
aant  directement  ses  propres  marchandises  et  il  l'avertira  de  celte 
ciroonstaBce  ou  il  gardera  le  silence  à  ce  sujet. 

Mais  le  plus  souvent  il  s'agira  d'un  commettant  qui  ne  deman- 
dera aocune  livraison  de  marchandises  ;  il  désire  seulement  entrer 
en  rapport  avec  des  commissionnarres  de  professions,  afin  de 
spécrier  «vr  la  hausse  ou  la  baisse  des  marchandises,  de  payer 
oti  de  toucher  des  différences.  Le  commissiozmaTre  agît,  mais  au 
Bw  de  jouer  le  rMe  d'intermédiaire  en  traitant  avec  un  tiers 
pBw  chaque  affaire  il  se  porte  directement  contre-partiste  (1). 


(t)  Voy.  Rouen,  26  janv.  1904,  Sir.  Id05.  2.  110;  Douai,  30  juin  1901, 
Sir.  1903.  2.  279. 
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Les  choses  se  passent  ainsi  assez  longtemps  et  on  découvre  qu*il 
n'y  a  jamais  eu  de  tiers  avec  lesquels  le  commissionnaire  ait 
traité.  Il  s'agira  donc  de  savoir  si  le  mandant  a  ou  n*a  pas  connu 
cette  situation,  dans  l'opinion  de  la  jurisprudence. 

Enfin  il  arrive  encore  qu'un  commissionnaire  traite  avec  des 
tiers,  mais  dans  des  circonstances  telles  qu'on  peut  le  considérer 
comme  contre-partiste,  ou  que  tout  au  moins  il  prendra  cette 
situation  s'il  en  a  le  droit.  Il  se  peut,  en  effet,  qu'il  ait  reçu  le 
même  jour  un  grand  nombre  d'ordres  de  même  nature,  des 
achats  par  exemple.  Au  lieu  de  faire  une  série  d'opérations  corres- 
pondant aux  ordres  qu'il  a  reçus,  il  achète  toutes  les  marchandises 
en  bloc,  ou  s'il  les  achète  par  fractions,  parce  qu'il  ne  peut 
acheter  tout  en  une  fois,  ces  fractions  ne  correspondent  pas  aux 
ordres  qui  lui  ont  été  donnés.  Quand  il  a  acheté  ce  qui  était 
nécessaire  pour  répondre  à  tous  les  ordres  reçus  le  même  jour, 
il  répartit  ces  achats  proportionnellement  aux  demandes  qui  ont 
été  faites.  On  ne  peut  pas  affimer  qu'en  procédant  ainsi,  le 
commissionnaire  a  pris  la  position  de  contre-partie,  il  a  été  inter- 
médiaire et  il  y  a  des  tiers  vendeurs  ;  il  a  exécuté  les  ordres  en 
masse,  voilà  tout.  Supposons  qu'il  ait  fait  tous  les  achats  en 
une  fois,  chaque  commettant  a  une  part  proportionnelle  dans  cet 
achat  général  (1).  Mais  enfin  s'il  a  le  droit  de  jouer  le  rôle  de 
contre-partie,  rien  ne  l'empêche  de  prendre  cette  qualité  et  de 
se  placer  par  sa  seule  volonté  exactement  dans  la  même  situation 
que  s'il  n'avait  traité  avec  aucun  vendeur.  Il  fera  abstraction  des 
contrats  faits  avec  ces  derniers,  et  le  commettant  n'aura  pas  à 
rechercher  les  conditions  dans  lesquelles  ces  contrats  sont  inter- 
venus. 

Comme  on  le  voit,  il  est  fort  important  de  savoir  si  le  commis- 
sionnaire a  le  droit  de  jouer  le  rôle  de  contre-partie. 

Or,  sur  ce  point  d'abord  une  convention  peut  intervenir.  Si  elle 
défendait  au  commissionnaire  de  prendre  cette  attitude,  elle 
serait  incontestablement  valable.  Mais  il  sera  rare  qu'il  en  soit 
ainsi;  puisque  la  jurisprudence  ne  permet  pas  au  commission- 
naire en  général  d'être  contre-partie,  la  convention  serait  ino- 

(1)  Voy.  Wahl,  Sir.  1898.  1.  498. 


** 


JURISPRUDENCE  COMMBRGULE.  209 

lile  (1).  Mais  à  Tinverse  la  convention  pourrait  attribuer  ce  droit 
au  commissionnaire,  soit  expressément,  soit  que  les  ordres  aient 
été  donnés  dans  des  termes  tels  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucun 
doute  à  cet  égard  (2).  Dans  ce  cas  on  reconnaît  que  le  commis- 
sionnaire n'outrepasse  pas  ses  droits  en  se  portant  contre-partie. 
Seolement  lui  est-il  permis  de  réclamer  son  droit  de  commission? 
C'est  une  question  que  nous  examinerons  quand  nous  aurons 
étadié  le  point  controversé.  A  part  cette  difficulté,  qui  estréservée» 
la  convention  n'a  rien  d'illicite. 

Mais  faut-il  aller  plus  loin  et  dire  que  s'il  n'existe  aucune 
autorisation  du  commettant,  ni  expresse  ni  tacite,,  le  commis- 
ûonnaire  agit  régulièrement  en  se  constituant  contre-partie? 

L'affirmative  a  été  énergiquement  soutenue  ;  nous  nous  borne- 
lOQS  à  exposer  brièvement  les  principales  raisons  sur  lesquelles 
oa  l'appuie.  La  volonté  du  commettant,  dit-on,  est  d'obtenir  ou 
de  vendre  une  certaine  quantité  de  marchandises  d'une  nature 
déterminée;  or  il  importe  peu  qu'il  les  obtienne  ou  qu'il  les  vende 
d'une  iaçon  ou  d'une  autre. 

Dirait-on  que  le  mandat  suppose  nécessairement  que  le  man- 
dataire traite  avec  un  tiers  et  que  par  l'intermédiaire  du  premier 
le  mandant  est  en  rapport  avec  le  second?  Mais  on  répond  que  si 
c'est  habituel,  ce  n'est  pas  indispensable;  cette  situation  ne 
résulte  pas  nécessairement  de  la  définition  du  mandat  donnée 
par  l'art.  1884  G.  civ.  Dans  notre  droit,  il  n'est  pas  défendu  à 
un  mandataire  qui  a  le  droit  de  disposer  dans  une  certaine  mesure 
du  patrimoine  d'autrui,  de  traiter  à  ce  titre  avec  son  propre 
patrimoine.  Objecterait- on  que  le  mandataire  ne  doit  pas  réaliser 
dans  l'exécution  de  son  mandat  d'autre  profit  que  la  rétribution 
qui  a  été  convenue,  dans  l'espèce  son  droit  de  commission?  Gela 
est  vrai,  mais  il  n'y  a  rien  à  dire  si  le  commissionnaire  procure 
au  commettant  les  avantages  que  celui-ci  aurait  obtenus,  si  le 
contrat  était  intervenu  avec  un  tiers.  On  ne  peut  pas  dire  que  ce 
procédé  prive  le  commettant  d'une  garantie  sur  laquelle  il  comp- 
tait, en  lui  enlevant  l'action  directe  qu'il  aurait  contre  le  tiers  en 

(1)  Walil,  Sir.  1898.  2.  121. 

(i)  PirU,  17  mars  1896,  Sir.  1898.  t.  121. 
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cas  de  faillite  an  commissioniiaire.  Outre  que  cette  action  (Krecte 
est  douteuse,  il  est  évident  que  le  commettant  n'a  pas  songé  è 
cette  garantie  incertaine,  qui  disparait  si  le  paiement  a  été  fait 
par  le  tiers  au  commissionnaire.  Il  a  mis  toute  sa  eonfianee  dans 
le  comihissionnaire,  qui  est  ducroire,  suivant  Tusage  reçu.  Enfin, 
on  invoque  en  ce  sens  Tart.  i5d6,  G.  civ.,  aux  termes  duquel 
les  mandataires  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  des  btens 
qu'ils  sont  chargés  de  vendre.  C'est  une  exception  à  la  règle 
générale  contenue  dans  l'art.  1S94;  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'étendre 
à  d'autres  hypothèses  (1).  ' 

La  jurisprudence,  comme  nous  l'avons  dit,  est  fixée  en  sens 
contraire;  elle  admet  bien  que  le  commissionnaire  soit  contre- 
partie, mais  à  la  condition  que  ce  soit  avec  l'autorisation  du 
commettant  ;  si  cette  autorisation  n'a  pas  été  accordée  expressé- 
ment ou  tadtement,  le  mandataire  ne  doit  pas  être  contre-partie. 
Ce  qui  semble  la  déterminer,  ce  sont  plutôt  des  eonsidératioDS 
de  fisit  et  les  inconvénients  du  rdle  que  prétendent  remplir  les 
commissionnaires,  que  des  arguments  de  droit.  Cependant  les 
arrêts  ont  fait  valoir  l'art.  1696,  C.  civ.,  invoqué  par  la  première 
opinion.  Si  le  mandataire  chargé  de  vendre  certains  biens  ani 
enchères  ne  peut  pas  se  porter  adjudicataire,  on  doit  dire  à  pins 
forte  raison,  qu'un  mandataire  ne  doit  pas  se  rendre  acquérenr  à 
l'amiable;  car,  si  dans  le  premier  cas  il  est  à  craindre  qn'il 
n'écarte  les  concurrents^  dans  le  second  il  n'y  aura  même  pas 
la  garantie  des  enchères.  On  peut  dire  encore,  que  si  théoriqae- 
ment  le  commettant  doit  être  dans  la  même  situation  quand  le 
commissionnaire  est  contre-partie  ou  quand  il  est  effectifement 
mandataire  traitant  avec  un  tiers,  en  fait  il  n'en  est  pas  ainsi,  et 
que  dans  le  premier  cas  il  trouve  le  moyen  de  réaliser  des  béné* 
fices  illégaux  qu'il  n'obtient  pas  dans  le  second.  En  effet,  soppo- 
sons  que  le  commissionnaire  ait  été  chaîné  d'acheter  ou  de  vendre 
à  un  cours  déterminé,  la  fixation  de  ce  cours  est  pour  l'achat  nn 
maximum  et  pour  la  vente  un  minimum.  Mais  si  le  cours  fixé 
par  le  commettant  a  été  réellement  coté,  il  ne  parait  pas  qne  le 
mandant  ait  le  droit  d'exiger  du  commissionnaire  un  cours  autre 

(1)  Wahl,  Str.  1898.  2.  121,  1903.  1.  209. 
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qgs  «clai  ^n'û  nait  bâ  et  qui  rifeetivemenl  %UTe  à  la  cote, 
lonqoa  m  neDikttûn  a  le  droit  d«  se  porter  emlre-pertie, 
Gq)eadHt  le  connàiàoiiBaire  a  pa,  en  fait,  aebeter  à  ua  cours 
nous  éJefê  ou  rendre  à  un  eoars  marieur.  Il  s'en  est  plus  ainei 
lonqna  le  coBunieÂoaaaire  fait  pour  Le  compte  de  son  client  une 
QpérstîoB  dèlenDiaèe,  portée  tor  left livres  au  nom  de  ce  dernier; 
ce  procédé  régulier  ne  permet  plua  de  réaliser  des  bénéfices  au 
délriHMl  du  eeiDBettMl.  Ge  qui  a  paru  cboqiwnt  aussi,  c'est  b 
siloatioD  bizarre  qui  eÛEle  entre  les  parties,  si  on  admet  que  le 
cMunianoanaire  a  la  faculté  d'&tre  oontrerparlîe  mëmeià  l'iosu 
du  coauBetlaBL  En  réalité  dans  les  spéeulationa  qui  out  beo  sur 
In  merebaDdiees  et  qui  se  prolongent  souvent  pendant  un  temps 
met  long,  les  mandants  n'agissent  pas  sans  prendre  les  conseils 
de  leoT  mandataire,  or  il  est  difficile  d'admettre  que  celui-a 
poisie  quand  son  intérâl  est  en  jeu  donner  un- avis  désintéressé. 
Il  es)  »isi  lUffîcile  de  eroire  que  le  commetlant  ne  conDaïseant 
pas  celle  liliutioB,  t'ait  acceptée;  et  elle  suppose  cheit  le  man- 
dataire un  déainléreasemenl  peu  comtaaun.  C'est  ce  qui  a  été 
ioogwmeiit  dJévelof^  dans  un  jugNnent  du  tribunal  de  com- 
neree  de  la  Seine  (!)■ 

C'tst  ce  qui  explique  pourquoi  les  décisions  judiciaires  ont 
résolu  la  question  en  fait,  en  tenant  compte  de  la  volonté  du 
coiUBeUanl  (S).  Elles  n'ont  pas  admis  que  le  commisuonnaire  pAt 
pm  «n  antre  rAle  que  celui  d'intermédiaire,  lorsque  le  com- 
Biettaot  ignore  qu'il  veut  se  porter  contre-partie.  On  ne  doit  pas, 
TrùtesdiliAlefflent,  supposer  que  le  commetlant  ait  accepté  une 
ôluatioa  aussi  défavorable,  et  il  a  paru  rigoureux  de  la  lui 
imposer.  Aussi,  ^eat  au  ctMDmissionniire  à  prouver  qu'il  a 
uéenté  son  mandat  oooformément  à  la  volonté  personneUs  des 
coDlraetole  (3). .  Hais  nne  aolution  différente  est  adonae  s'il 
rtsnlle  des  càrconslances  que  le  client  n'a  pas  redouté  cette  situa- 
liw,  qu'il  vonlail  avant  tout  faire  des  opénlions,  qu'il  lui  tmpoiv 
Uit  peu  (pe  sa  contre-partie  fftt  son  commissionnaire  ou  un  tiers. 

(1)  17  juin  1899.  Sir.  1903.  t.  I J9;  Pimd.  fr.  pér.,  1M3.  2.  9.  Vay.  su  sb 
Uouii,  30  juin  1901,  Kr.  1903.  2.  179. 
li]  Ctu.  Ï8  mars  1904,  Dali.  1905.  1.  65,  et  la  doU  de  H.  Ucour. 
I3)  Vgy.  le  jugammit  précité  da  Trib.  de  I«  Seliif. 
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En  fait  ce  correspondant,  après  avoir  réalisé  an  bénéfice  raison- 
nable, pourrait  avertir  son  client  des  dangers  auxquels  il  est 
exposé  au  moment  de  la  liquidation  et  modérer  les  opérations. 
Quant  aux  circonstances  qui  peuvent  révéler  la  pensée  da  com- 
mettant, elles  sont,  comme  nous  l'avons  dit,  abandonnées  à 
l'appréciation  des  juges  du  fond.  On  devra  les  chercher  dans  la 
correspondance  et  particulièrement  dans  les  expressions  em- 
ployées pour  donner  les  ordres.  C'est  à  ce  cas  exceptionnel  que 
se  rapporte  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Rouen. 

Tout  n'est  pas  dit  encore  sur  cette  question,  car  il  est  indis- 
pensable d'être  fixé  sur  les  droits  du  commissionnaire  quand  la 
convention  lui  permet  d'être  contre-partie  ;  et  ce  que  nous  allons 
examiner  serait  également  applicable  si  on  adopte  Topinioa 
contraire  à  celle  de  la  jurisprudence.  La  difficulté  est  cdie-ci  : 
le  commissionnaire  qui  a  la  faculté  d'être  contre-partie  oonserve- 
t-il  la  qualité  de  mandataire,  ou  en  prend-il  une  autre?  On  pour- 
rait soutenir  qu'il  devient  directement  un  vendeur  ou  un  acheteur 
et  qu'il  cesse  d'être  mandataire.  Il  parait  plus  probable  qu'il 
reste  mandataire^  et  c'est  ce  qu'admettent  les  arrêts,  puisqu'ils 
reconnaissent  au  commissionnaire  contre-partiste  le  droit  de 
réclamer  sa  commission.  Cette  décision  se  justifie,  car  en  se 
portant  contre-partie,  le  commissionnaire  exécute  néanmoins  son 
mandat.  C'est  un  procédé  d'exécution  que  le  commettant  a 
autorisé^  ou  même,  suivant  les  opinions,  que  le  commissionnaire 
a  le  droit  d'employer.  Sa  commission  est  légitime,  parce  qu'elle 
rémunère  l'accomplissement  de  ce  mandat,  et  qu'elle  est  destinée 
À  indemniser  le  commissionnaire  des  frais  qu'il  est  obligé  de 
faire  pour  l'exercice  de  sa  profession  (1).  Les  décisions  sont  nom- 
breuses en  ce  sens,  nous  nous  bornons  à  renvoyer  à  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen,  que  nous  analysons.  Mais  si,  dans  Tensemble, 
les  arrêts  sont  favorables  à  cette  concession,  ils  ont,  au  contraire, 
énergiquement  refusé  au  commissionnaire  qui  se  porte  contre- 
partie, le  droit  de  réclamer  la  surélévation  de  la  commission, 
connue  sous  la  dénomination  de  ducroire.  En  effet,  cette  augmen- 
tation est  incompatible  avec  la  manière  d'^agir  du  commissioa- 

(1)  Voy.  Wfthl,  lœ.  cU. 
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mire.  La  coDvenlion  de  dacroire  a  pour  objet  de  garanlir  au 
coametlant  l'exécution  du  contrat,  la  solvabilité  du  tiere  arec 
lequel  le  conmiesioiuiaire  a  traité,  elle  s'acalyse  en  un  contrat 
d'assiuaiiee;  elle  ne  >e  juslifierait  donc  pas  dans  ce  cas  parti- 
culier, piisqu'aueun  tiers  n'est  engagé  (1). 

ni. 

lôttrea  de  diange.  --  ProprifU  de  la  pravlsiuD. 

La  question  dite  de  la  propriété  de  la  provision,  qui  a  donné 
lieu  à  de  si  nombreux  arrêts,  se  présente  sous  des  aspects  nou- 
TCiDi.  On  sait  que  l'inlérét  principal  de  cette  question  existe 
qnand  le  tireur  est  en  faillite,  mais  qu'il  y  s  aussi  lieu  de  l'exa- 
miner  quand  le  tiré  est  au-dessous  de  ses  affaires.  Un  arrêt  de  la 
Coor  d'appel  de  Rouen  du  11  novembre  1903  (2)  a  éte  rendu 
dam  oDe  hypothèse  où  ces  deux  ùrconstsnces  se  rencontraient, 
ce  qui  eompliqnait  les  difficultés. 

Va  commerçant  envoyait  des  marchandises  à  un  commis- 
sonnsire  consignataire  avec  mandat  de  les  vendre.  Le  commet- 
tant souscrit  sur  le  commissionnaire  deux  traites  au  profit  de  la 
Société  générale.  Le  tiré  accepte  les  traites,  mais  il  est  déclaré  en 
foillile  et  lea  traites  échues  sont  protestées.  Au  moment  oà  la 
faillite  est  prononcée,  il  restait  encore  dans  les  magasins  du  com- 
missionnaire une  certaine  qnantîte  de  marchandises  qui  n'avaient 
pu  été  vendoee.  Le  syndic  de  la  faillite,  au  lieu  de  garder  cette 
nurchandite,  la  restitue  au  commettant  ou  plutôt  à  deux  liquida* 
leurs  amiables,  chargés  de  réaliser  l'actif  et  de  le  répartir  entre 
les  créanciers  du  commellant  dont  la  situation  obérée  exigeait  que 
l'<u  procédât  à  une  liquidation.  Les  liquidateurs  offrent  au  por- 
teur des  traites  un  dividende  correspondant  au  montant  de  ces 
deux  lettres  de  change;  mais  celui-ci  refuse,  prétendant  qu'il 
anil  an  droit  exclusif  sur  le  produit  de  la  vente  des  marchandises 
opérée  par  les  liquidateurs  et  qui  formait  la  provision  de  la  lettre 
de  chiDge.  La  Cour  refuse  d'accéder  à  cette  demande. 

(1)  Vnit,  18  mari  1001.  Str.  1903.  î.  l!9i  Pond.  fr.  pfr..  1903.  î.  9; 
Bontii  prMtf  ;  laeoar,  loc.  Hl. 
i)  Sir.  1906.  S.  168,  et  la  noU  d«  H.  Dalmbtrt. 


is  pis  i'iateotion  de  recher^er  si  le  porteor  pwt 
la  pTOTiBkw  UD  droit  exclusif  qaaid  la  tireur  est 
I  sait  que  la  juriepradeace  est  définiUvMneat  Siée 
avorable  au  porteur.  Noai  supposeroos  celte  e^mn 
et  nous  reDhenfaeroos  senlemeat  ce  qu'il  y  aunil 
r  dans  le  cas  particulier  soumie  à  la  Cour  de  Rouen. 

que  les  choses  se  sout  passées  irrèguliÈremeul, 
e  mieux  comprendre  notre  pensée,  nous  eiamiae- 
ce  qui  aurait  dû  être  fait,  et  nous  verrons  ensuite 
;s  ouuéquenceg  des  irrégulanlée  oommiaee,  irrr^- 

été  défavonUei  au  porteur. 

de  remarquer  tout  d'abord  que  les  marebandiseï 
voyées  en  conaignation  ;  le  tirén'Mi  était  pasdera» 
1  était  chargé  de  les  rendre  â  titre  de  maoditiiR 
isionnaire.  Cette  circonstance  n'empêche  pu  qac. 

consacrée  par  la  jurisprudence,  le  porteor aequisrl 
usif  sur  la  provisim.  L'altributioa  de  la  proriMO 
ooyen  de  la  cession  implicite  faite  an  porteur^  1> 
Ue  ou  éventuelle  du  tirear  contre  le  tiré,  la  pnm- 
slait  pas,  comme  l'a  fait  très  justemen  t  cdisertef  b 
!a  marchandises,  mais  dans  la  créance  érentueUe 
ant  de  la  vente  des  marchandisee.  Quelle  eet  1*  «• 
é  muni  de  celle  provision? 
la  BtOB  cooteetation  que,  s'il  a  acoepté  la  lettre  de 
reur  ne  doil  pas  reprendre  la  pinvisioa  deslittée  à 
t  de  l'obliption  contractée  par  te  lire  ;  o'eA  â  nuao 
riaion  qu'il  s'esl  obligé.  Or,  dans  l'espèce,  le  >iK 
les  traites.  D'un  autre  cdté.  le  jugem«pt  dédinliC  de 
fixé  d'une  fa^ou  définitive  les  droits  de*  (bSérenls 
les  marchandises  étant  encore  en  nature  i*B»  ^ 
coœmiaeîonnaire  au  moment  où  il  a  été  déclaré  en 
larehattdiies  devaient  dire  vendues  pour  le  eospU 
lis  aux  droits  du  tireur  par  suite  de  ta  oeasion  qu 
a  souaeription  de  la  lettre  de  change.  Si  le  titta 
dé  ses  droits,  il  userait  de  la  revendication  qui  lui 
wr  l'art.  574  C.  com.  Le  porteur gubslitué  au  li«uf 
Jusif  sur  le  prix  prevoiaat  de  la  vente  das  marchin- 
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dû»  qui  n'o&l  pas  été  vendoeB  au  moment  do  jugement  décla- 
nlif,  et  qui  dau  l'espèce  étaient  recannalanblea  puisqu'elles  ont 
itè  restilsées  au  tireur,  comme  noua  allons  le  voir.  Les  créanciers 
du  tiié  ne  peuvent  élever  aucune  prétention  sur  le  prix  provenant 
de  la  veate  de  ces  marduodises  (1).  Il  nous  parait  donc  acquît 
que  le  tireur  n'a  pas  le  droit  de  reprendre  la  [vovision  et  que  le 
béaéfiee  doit  en  être  acquis  au  porteur  définitivement  et  ezclusi- 
Tsoiaiit  dans  la  faillite  dn  tiré. 

Hais  à  le  tireur  ne  peut  pas  la  r^rendre,  le  tiré  peut-il  la 
restituer?  Parmi  les  cwiséquenees  nombreuses  que  produit  le  sys- 
lène  idtfité  par  la  juriquiideoce  sur  les  droits  du  porteur  à  la 
provision,  nois  poavoos  signaler  la  suivante  :  le  tiré  jouant  le 
ntle  de  débiteur  cédé  et  le  porteur  oelui  de  cessionnaire,  le 
premier  doit  être  averti  de  la  cession  pour  qu'il  lui  aoil  iaterdit 
de  M  libérer  entre  les  maine  du  tireur  cédauL  Hais  ici  oa  écarte 
lei  procédés  de  l'art.  1690,  C.  dv.,  c'est-i-dire  la  significatioa 
ou  l'aeceplation  de  la  cession  dans  un  acte  authentique.  La  Cour 
decasgatMMi  a  jugé  depuis  longtemps  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
■w  plus  que  le  porteur  pratique  une  saiue-arrét  entre  les  mains 
du  tiré,  il  suffit  qu'il  lui  fasse  une  simple  défense  de  se  dessaisir 
de  la  proviiion  (2).  Or,  puisque  aucune  forme  spéciale  n'est 
imposée  pour  cette  défense,  ne  peut-on  pas  prétendre  qu'en 
denutodant  l'acceptation  de  la  traite,  le  porteur  défend  par  là 
Bème  BU  tiré  de  se  dessaisir  de  la  provision?  L'acceptation  de  la 
leUre  de  change  n'a  pas  seulement  pour  eSet  d'obliger  le  tiré  au 
peiemenl  de  la  lettre  de  change,  die  ooDsUlne  en  même  tempe 
une  acceptation  de  la  cession.  Lorsqu'il  a  accepté,  le  tiré  a  donc 
le  droit  et  le  devoir  de  oonserver  la  provision. 

Si  ces  principes,  qui  paraissent  conformes  i  la  théorie  de  la 
jurisprudence,  avaioat  été  observés,  le  porteur  des  traites  aurait 
obtenu,  dans  la  faillite  do  tiré,  le  prix  provenant  de  la  vente  des 
mrcfaandises  non  vendues  au  moment  où  le  jugement  déclaratif 
I  été  rendu.  Mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi  et  nous  allons  examiner 
M  qui  a  eu  lieu.  Le  syndic  de  la  faillite  du  tiré  a  restitué  aui 


(l)V(FT.  Bototri,  ip7T7;Lyoii-CaaD  it  KeuDtt,  t.  iV,  n 
{*)  CM*,  i"  lulD  1868,  Sir.  l&it.  1.  807. 
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liquidateurs  amiables  du  tireur  les  marchandises  qui  formaienl 
la  provision  ;  les  liquidateurs  les  ont  vendues  et  ont  offert  au  por- 
teur un  dividende  avec  les  autres  créanciers  du  tireur.  C*est  cette 
solution  que  la  Cour  admets  et  elle  invoque  à  l'appui  des  consi- 
dérations tirées  de  la  nature  de  la  provision.  Dans  le  cas  soumis 
à  la  Cour,  la  provision  consistait  dans  la  créance  éventuelle  du 
prix  de  vente  des  marchandises.  Par  la  restitution  que  le  syndic 
de  la  faillite  du  tiré  a  faite  des  marchandises  aux  liquidatean 
amiables  du  tireur^  il  a  détruit  la  créance  et  par  conséquent  la 
provision.  Cette  conclusion  admise  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  paraît  exacte.  On  est  obligé  d'accepter  le  fait  accompli, 
c'est-à-dire  la  destruction  de  la  provision.  Mais  la  Cour  nous 
semble  être  moins  dans  la  vérité  quand  elle  dit  :  «  Attendu  que 
la  Société  générale  soutient  que  les  liquidateurs  ne  pouvaient 
pas^  en  reprenant  la  marchandise  et  en  la  faisant  vendre,  la  priver 
des  droits  que  l'endossement  lui  avait  conférés;  que  cette  préten- 
tion ne  saurait  être  accueillie;  qu'en  effet  D...  (le  tireur),  était 
resté  propriétaire,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  de  pro- 
priété qui  lui  appartenait  avec  la  créance  éventuelle  sur  le  prix 
des  marchandises  vendues,  qu'il  avait  transportée,  etc.  »  Sans 
doute,  il  ne  faut  pas  confondre  la  propriété  de  la  marchandise 
avec  la  créance  éventuelle  sur  le  prix  qui  forme  seule  la  prori- 
sion  ;  et  nous  avons  reconnu  que  cette  distinction  était  vraie. 
Mais  en  cédant  ses  droits  sur  la  provision,  le  tireur  avait  renoncé  à 
user  de  la  revendication  dont  l'exercice  anéantissait  la  provision. 
En  agissant  ainsi,  il  évince  lui-même  le  porteur  des  droits  qu'il 
lui  a  cédés.  La  cession  des  droits  sur  la  provision  .'comprend  le 
droit  de  se  faire  attribuer  le  prix  des  marchandises  dont  le  porteur 
ne  doit  pas  être  privé  par  le  tireur  qui  reprend  les  marchandises 
et  les  fait  vendre.  La  Cour  nous  semble  mieux  inspirée  quand 
elle  dit  :  qu'en  cas  de  refus  du  syndic  d'intervenir,  la  société 
générale  aurait  pu  faire  saisir  et  vendre  la  marchandise.  Quoiqu'il 
en  soit,  la  provision  avait  été  détruite  par  le  syndic  de  la  faillite 
du  tiré  qui  ne  devait  pas  restituer  la  marchandise,  et  par  les 
liquidateurs  du  tireur  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  la  reprendre, 
comme  l'admet  la  jurisprudence,  et  de  faire  disparaître  aussi  la 

• 

créance  qui  constituait  cette  provision.  La  seule  ressource  qut 
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restait  au  porteur  eousislail  dans  des  aclioas  ta  dommageB 
iDlèrtls  contre  les  auleure  des  irrégularitéB  commiEes. 


Fainllc,  appliutioD  d«  l'ut.  460,  C.  corn. 

L'art.  450  C.  «om.,  modifié  par  la  loi  du  12  février  1872 
Boulevé  nne  difficulté  qui  mérite  d'aulaol  plus  d'élre  signalée  c 
l'iccoid  De  g'eet  pas  produit  entre  l'arrêt  rendu  à  ce  sujet  et 
cODcluBioDs  du  ministère  public  (1).  Un  immeuble  avait  été  1< 
à  un  commerçaati  une  clause  du  bail  partait  qu'à  défaut 
paiement  d'un  seul  terme  et  un  mois  après  un  comroandefD< 
resté  infructueux,  le  bail  serait  résilié  de  plein  droit.  Le  17 
lobre  1904,  le  tenue  n'ayant  pas  été  payé,  le  commandement 
tipifiê;  la  résiliation  ae  produirait  donc  le  17  novembre,  si 
chotei  restaient  en  l'état.  Mais  le  7  novembre,  dix  jours  avi 
que  le  délai  ne  soit  expiré,  le  preneur  est  déclaré  en  failli 
Deux  prétentions  sont  soulevées,  celle  du  syndic  qui  veut  u 
ia  bénéfice  de  l'art.  4B0  et  celle  du  propriétaire  qui  invoque 
ttause  de  résiliation.  U  importe  d'examiner  ces  deux  prétentio: 
Ou  sait  que  quand  le  preneur  est  en  foillite,  le  syndic  e 
délai  pour  notifier  au  bailleur  aoo  intention  de  continuer  le  bi 
via  charge  de  satisfaire  à  toutes  les  obligations  du  locataire, 
itelii  qui  a  varié  prend  fin  huit  jours  après  l'expiration  du  d« 
accordé  par  l'arL  49â  C.  com.  aux  créanciers  domiciliés 
Prince  pour  la  vérification  de  leurs  créances.  Jusqu'à  ce  que 
délai  soit  écoulé,  le  bailleur  ne  peut  procéder  à  aucune  v 
d'exécution  eur  les  effets  mobiliers  servant  à  l'exploitation 
commerce  ou  de  l'industrie  du  failli,  et  toutes  les  actions 
réeolntion  du  bail  sont  suspendues.  On  connaît  aussi  les  raist 
de  cette  disposition.  Le  législateur  a  pensé  qu'il  était  utile  de 
pas  biter  la  vente  de  ces  effets  mobiliers  et  l'expulsion  du  pi 
oeiiT,  toit  pour  permettre  la  vente  du  fonds  de  commerce  di 
Eon  ensemble,  soit  pour  rendre  possible  la  concession  d'un  C4 
cordât,  le  bailleur  n'a  rien  à  craindre;  l'arriéré  des  loyers 
«]  Pftrit,  3S  jkDv.  IQOE,  DaU.  1905.  t.  81,  et  la  note  de  N.  Thkllir. 
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payé  et  il  lui  reste  des  garanties.  C'est  ce  droit  commun  que  le 
syndic  invoquait.  Il  est  bien  vrai  que  relativement  à  la  résiliation 
Tart.  450  permet  au  propriétaire  de  reprendre  possession  des 
lieux  loués  quand  il  existe  à  son  profit  un  droit  acquis.  Mais  pré- 
cisément, dans  Tespèce,  ce  droit  acquis  n'existait  pas  au  moment 
de  la  déclaration  de  faillite.  Gomme  on  Ta  fait  observer,  il  aurait 
existé,  si  d'après  la  clause  le  bail  avait  été  résolu  de  plein  droit 
faute  de  paiement  dn  terme  à  l'échéanoe^  soit  sans  commande- 
ment, soit  après  commandement.  Il  en  aurait  été  de  même  enoore 
si  la  faillite  avait  été  ouverte  après  l'expiration  du  délai  d'on 
mois  qui  devait  suivre  le  commandement  (1);  au  moment  de  ii 
déclaration  le  droit  aurait  été  acquis. 

La  prétention  du  propriétaire,  auquel  la  Cour  a  donné  satisfac- 
tion, se  fondait  sur  le  raisonnement  suivant  qui  semble  ressortir 
de  l'ensemble  de  l'arrêt.  Le  propriétaire  invoque  la  clause  qui  est 
opposable  au  syndic  ainsi  que  le  commandement  qui  en  est  la 
conséquence.  Le  délai  d'un  mois  n'est  pas,  il  est  vrai,  expiré  au 
moment  de  la  déclaration  de  faillite,  mais  il  continue  à  courir 
contre  le  syndic,  comme  il  aurait  couru  contre  le  preneur,  dès 
rinstant  qu'il  n'était  pas  donné  satisfaction  au  bailleur  avant 
qu'il  ne  soit  expiré.  C'est  en  somme  une  résiliation  de  plein  droit 
sous  condition.  La  résiliation  se  produit  avec  effet  rétroactif  dès 
l'instant  que  la  condition  se  réalise. 

A  laquelle  de  ces  deux  prétentions  paraît-il  juste  de  donner  la 
préférence  T  La  décision  de  la  Cour  parait  bien  rigoureuse,  elle 
n'est  pas  conforme  au  texte  et  à  la  pensée  qui  l'a  dictée.  Au  texte 
d'abord  puisqu'il  n'y  a  pas,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer» 
de  droit  acquis,  au  moment  de  la  déclaration  de  faillite.  Â  la 
pensée  de  la  loi  ensuite,  car  il  faut  bien  un  certain  temps  au 
syndic  pour  s'éclairer,  prendre  des  renseignements  et  voir  quel 
est,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  le  meilleur  parti  à  suivre.  C'est 
en  s'inspirant  de  cette  considération  que  le  législateur  de  1872  a 
prolongé  le  délai  qui  était  primitivement  concédé  au  syndic. 

(1)  ThaUer,  loe.  cit. 
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VtBl»  ù^immtniÀb  femtant  la  y raoédurt  préparatoire,  aoraacàére. 

La  vesle  des  ifflm6ublea  «n  cas  de  faillUe  a  été  réglée  d'une 
fiçeD  assez  claire,  quand  elle  ae  p^roduit  après  rujûon.  Elle  est 
poursuivie  par  les  syadios,  qui  agisaeiit  avec  Tautorisatioa  du 
joge-eemmissaire,  elle  a  lieu  dans  les  formeB  de  la  vente  des 
biens  des  mineun.  Cependant,  la  surenohère  se  produit  dans  des 
eonditians  différentes;  notamment  le  délai  est  de  quinze  jours, 
et  il  suffit  qu'elle  mil  du  dixièaae  (art.  573,  G.  eom.,  comp.  à 
706  et  965,  G.  proc).  U  résulte  de  la  comparaison  de  oes  teites 
qae  le  législateur  s'est  montré  plus  facile  en  eaa  de  faillite,  ii 
prolonge  le  délai  qui  est  porté  de  huit  à  quinze  jours,  et  il 
abaisse  le  taux  de  la  sureDchère.  Une  seule  question  est  diaoutée  : 
si  la  surenchère  a  eu  lieu,  aucune  autre  aurenohère  n'est  pos- 
sible par  application  de  la  règle,  surenchère  sur  surenchère  ne 
vaut  (art.  996,  G.  proc).  Hais,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  surenchère, 
l'adjudicataire  doit<-il,  vis-à-vis  des  créanoiers  hypothécaires, 
remplir  les  formalités  de  la  purge?  La  jurisprudence  admet  la 
négative,  mais  il  y  a  controverse.  Nous  ne  l'examinons  pas,  car 
cette  discussion  est  inutile  pour  la  question  que  nous  allons 
«uniner.  Nous  voulions  seulement  présenter  en  résumé  la  situ«> 
tioD  postérieure  à  l'union. 

Mais  H  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle  soit  aussi  nette  quand  on 
veut  prooéder  à  la  vente  d'un  immeuUe  pendant  la  procédure 
préparatoire ,'  et  cette  obscurité  vient  de  ce  que  le  l^islateur  n'a 
ftê  pnévu  oette  hypothèse.  On  sdmei  d'abord  que,  pendant  cette 
période,  la  vente  des  immeubles  est  possible.  Gomme  le  fait 
«herver  ua  aftèt  de  la  Gour  de  Paris,  que  nous  citerons  dans  un 
instant,  il  n'est  pis  interdit  au  syndic,  lorsque  des  nécessités 
financières  commandent  la  réalisation  des  immeubles  antétien- 
rement  à  l'union,  de  recourir  à  U  justice,  à  l'effet  de  procéder, 
avec  rasBeotiment  du  billi  et  rautorîsatiou  du  juge-commissaire, 
à  cette  réalisation.  Dans  le  silence  de  la  loi,  il  a  fallu  déterminer 
les  conditions  auxquelles  cette  vente  était  subordonnée.  Or,  en 
tenant  compte  des  droits  du  failli,  de  ce  qui  se  passe  aprè  s 
Vunion,  de  l'intérêt  de  la  masse,  on  admet  généralement  en 
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pratique  qu'il  faut  le  consentement  du  débiteur,  rautorisation  du 
juge-commissaire  et  celle  du  tribunal.  On  dira  encore,  par  ana- 
logie, que  la  vente  aura  lieu  dans  la  forme  de  la  vente  des  biens 
des  mineurs.  Hais  quelles  seront  les  conséquences  de  cette  vente? 
C'est  sur  Tune  de  ces  conséquences  que  s'est  prononcé  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Poitiers  qui  mérite  d'être  étudié  (1). 

Lorsque  l'adjudication  a  eu  lieu,  elle  peut  être  suivie  d'une 
surenchère.  Mais  de  quelle  surenchère?  Est-ce  celle  du  droit 
commun  qui  doit  être  du  sixième  et  faite  dans  la  huitaine 
(art.  708  et  965,  C.  proc.)?  N'est-ce  pas  plutôt  la  surenchère  plus 
favorable  de  l'art.  573,  C.  com.,  pour  laquelle  on  a  quinze 
jours  et  qu'il  suffit  de  porter  au  dixième?  La  Cour  de  Paris  (2)  a 
pensé  qu'en  effet,  il  s'agissait  de  cette  dernière  surenchère,  et  en 
ce  sens,  elle  invoque  l'analogie  qui  existe  entre  cette  vente' et 
celle  qui  a  lieu  après  l'union;  analogie  qui  permet  d'appliquer 
les  règles  suivies  dans  cette  dernière  période.  Que  l'on  se  place  à 
l'une  pu  à  l'autre  époque,  l'intérêt  de  la  masse  est  toujours  le 
même,  les  conditions  de  l'adjudication  sont  déterminées  dans  les 
mêmes  conditions.  C'est,  d'ailleurs,  en  vertu  de  l'art.  872,  G. 
com.,  que  le  syndic  agit.  Cette  argumentation  n'a  pas  obtenu 
l'approbation  de  la  Cour  de  cassation;  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris  fut  cassé  (3).  En  effet,  l'art.  573  contient  des  règles 
exceptionnelles,  écrites  pour  un  cas  spécialement  déterminé.  En 
dehors  de  ce  cas,  il  faut  revenir  au  droit  commun.  L'argument 
d'analogie  serait  d'autant  moins  probant  que  cette  vente,  dans 
l'opinion  qui  domine  en  jurisprudence,  ne  peut  avoir  lieu 
qu'avec  le  consentement  du  failli  et  qu'elle  se  rapproche,  par 
conséquent,  des  ventes  volontaires  pour  lesquelles  on  exige  des 
garanties.  C'est  cette  argumentation  que  la  Cour  de  Poitiers  s'est 
appropriée  et  qui,  en  effet,  paraît  plus  fondée  que  celle  de  la 
Cour  de  Paris. 

La  dernière  question,  relative  à  la  nécessité  d'avoir  recours  à 
la  procédure  de  la  purge  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires, 
n'était  pas  soulevée.  Mais  on  admet  que  pendant  la  période  prépa- 

(1)  Poitiers,  M  févr.  190A,  Sir.  1905.  2.  267. 

(2)  28  janv.  1890,  Sir.  1890.  2.  152. 

(3)  Cass.  28  juUl.  1890,  Sir.  1890.  1.  448;  Pand  fr.  pér,,  1891. 1.  161. 
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ratoire  cette  procédure  s'impose.  Cette  solution  est  d'autant  plus 
exacte  que  la  décision  contraire  consacrée  par  la  jurisprudence 
pour  Tépoque  postérieure  à  l'union  est  contestée  et  contestable. 

liqoidatioDjadiciaire  d'une  société.  —  Aettons  intentées  au  nom 

des  créanciers. 

La  liquidation  judiciaire  a  soulevé  des  difficultés  d'un  caractère 
particulier  quand  elle  s'applique  à  une  société.  Nous  voulons 
faire  allusion  aux  actions  qui  sont  intentées  au  nom  des  créan- 
ciers ou  au  nom  de  la  société.  Une  société  a  été  mise  en  liquida- 
tion jadiciaire;  postérieurement  à  cette  liquidation  judiciaire,  la 
dissolution  est  prononcée.  Il  est  indispensable  que  le  liquidateur 
judiciaire  ne  soit  pas  seul,  la  société  doit  avoir  un  représentant. 
Elle  doit  même  en  avoir  un  en  cas  de  faillite;  il  est  plus  utile 
encore  dans  la  liquidation  judiciaire  où  le  rôle  du  liquidé  est 
plus  important  que  celui  du  failli  dans  la  faillite.  C'est,  en  effet,  ce 
qui  avait  eu  lieu  dans  une  espèce  soumiseà  la  Cour  d'Orléans  (1). 
Od  avait  nommé  un  liquidateur  judiciaire,  mais  en  outre  un 
liquidateur  à  la  dissolution  avait  été  désigné.  Si  la  société  n'avait 
pas  été  dissoute,  elle  aurait  été  représentée  par  les  administra- 
teurs en  fonctions,  ou  par  des  administrateurs  nommés  à  cet  effet 
suivant  les  opinions.  Mais  la  dissolution  ayant  été  prononcée,  le 
représentant  naturel  était  le  liquidateur  désigné  à  la  suite  de  la 
dissolution  (2).  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  de  la 
société  en  commandite  par  actions  n'avaient  pas  rempli  leur 
mission  avec  soin.  L'insuffisance  de  la  surveillance  avait  causé 
un  préjudice  aux  créanciers  sociaux  et  aux  actionnaires.  Il  y  avait 
lieu  de  déterminer  qui  devait  intenter  les  actions  en  dommages  et 
intérêts,  et  à  qui  devait  appartenir  le  profit  des  actions. 

B'abord  qui  peut  intenter  les  actions?  Mettons  de  côté  tout  de 
suite  celle  qui  appartient  à  la  société  considérée  comme  personne 
morale,  représentée  par  le  liquidateur  à  la  dissolution.  C*est  ce 
dernier  qui  agira  au  nom  de  la  société.  Son  action  sera  basée  sur 
Tari.  1992,  G.  civ.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  sont, 

(1)  Orléans,  S7  févr«  1904,  DaU.  1905.  2.  337. 

(2)  V.  àrthuys,  Tr,  dn  »oe,  eom.,  n«  1034. 
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au  regard  de  h  société  et  des  actiemaires,  des  mandataires  rei- 
pensables  de  la  mauvaise  exéenlkm  de  leur  Bandât.  Sea)e»eAt, 
eomme  la  soeiété  est  en  liquidation  judiciaire,  et  que  le  liquiéé 
ne  peut  pas  agir  sans  l'assistance  du  liquidateur  judiciaire,  le 
liquidateur  à  la  dissolution  doit  être  assisté  du  liquidateur  judi- 
ciaire, et  en  effet  les  deux  Mqmdateurs  avaient  agi  conjointement. 
L'action  intentée  dans  ces  conditions  est,  dans  la  force  du  terme, 
une  action  sociale.  Dans  une  faillite,  le  failli  étant  complètement 
dessaisi,  Taction  appartiendrait  au  syndic. 

Passons  à  Taction  qui  est  intentée  au  nom  des  créanciers  et 
supposons  d'^abord  l'hypothèse  d'une  faillite.  Indépendamment 
de  l'action  sociale  que  les  créanciers,  croyons-nous,  ne  pourraient 
plus  intenter  en  vertu  de  Part.  1166,  ils  ont  une  action  fondée 
sur  Tart.  1382,  C.  civ.  Le  conseil  de  surveillance  obligatoire 
dans  les  sociétés  en  commandite  par  actions  est  responsable  vis- 
à-vis  des  tiers  ;  mais  il  ne  l'est  pas  en  vertu  d*un  mandat.  Si  le 
préjudice  a  été  causé  à  Tensemble  des  créanciers,  la  jurisprudence 
admet  que  cette  action  collective  appartient  au  syndic.  Si  le  pré- 
judice était  causé  à  quelques  créanciers  seulement,  Taction  pren- 
drait un  caractère  individuel.  Mais  il  s^agissait  d'une  liquidation 
judiciaire  et  il  faut  rechercher  à  qui  appartient  Taction  qui  a 
pour  base  l'art.  1382,  C.  civ.  On  peut  concevoir  qu'elle  soit 
exercée  par  le  liquidé  assisté  du  liquidateur,  ici  les  deux  liquida- 
teurs; et  c'est  ce  qui  paraît  s'être  passé  dans  le  cas  soumis  à  la 
Cour  d'Orléans  ;  les  deux  liquidateurs  agissaient  conjointement, 
l'un  assistant  l'autre.  Mais  on  peut  soutenir  aussi  que  cette  action 
sera  mise  en  mouvement  par  le  liquidateur  judiciaire  seul, 
parce  que  le  liquidé  n'a  pas  mission  de  représenter  les  créanciers 
et  d'intenter  des  actions  qui  ne  profitent  qu'à  eux.  Cette  objec- 
tion ne  paraît  pas  décisive,  le  liquidé  assisté  du  liquidateur  peut, 
au  point  de  vue  des  actions  en  justice,  agir  comme  le  syndic. 
Seulement,  en  fait,  il  restera  peut-être  dans  l'inaction,  car  cette 
action  n'a  pas  d'intérêt  pour  lui.  Alors,  le  liquidateur  agira  seul 
conformément  à  Fart.  6  de  la  loi  de  1889.  Seulement  il  devra 
prendre  l'avis  des  contrôleurs  et  mettre  le  débiteur  en  cause 
(art.  6  ellO,  L.  de  1889)*  Quoi  qu'il  en  soit,  c[est  la  premier  pro- 
cédé qui  parait  avoir  été  sufevi,  quoique  les  termes  de  l'arrêt  ne 
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Eoiesl  pas  IrèB  précis.  Hais  peat-ëtre  que  la  Cour  en  donnant  à 
c«lte  action  la  dénominatian  d'action  sociale  l'a  inexactement 
qualifiée. 

TonI  en  agissant  conjointement,  les  liquidateurs  représentaient 
cependanl  des  inlérëts  diïïérents.  Le  liquidateur  judiciaire  repré- 
sentait les  créanciers,  ou  il  assiatsil  le  liquidé  agissant  au  nom 
des  créanciers.  Le  bénéfice  de  la  condamnation  prononcée  de  ce 
chef  contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance  appartenait 
sins  contestation  au2  créanciers,  qui  avaient  tous  éprouvé  an 
préjodiee  proportionnel  an  montant  de  leurs  créances.  Si  la  Conr 
anil  fait  droit  à  la  demande  du  liquidateur  judiciaire,  les  créan- 
cière aaraient  été  entîËremenl  désintéressés.  Hais  si  elle  atténuait 
la  condamnation  pour  des  considérations  de  fait,  les  créanciers 
n'obtenant  pas  entièremeat  satisfaction,  ne  pouvaient  cependant 
prétendre  à  aucune  part  dans  la  condamnation  prononcée  au 
profil  des  actionnaires,  sollicitée  par  le  liquidateur  à  la  dissolii- 
lioD.  La  nison  donnée  c'est  que  les  actioanaires  doivent  verser  le 
iDODlaDt  de  leurs  actions  et  qu'ils  ne  devaient  rien  de  plus  aux 
créanciers.  Cette  dernière  décision  a  été  critiquée  (1),  et  i 
IwD  droit,  croyon»-nouB.  En  effet,  c'est  au  nom  de  la  société, 
loujoors  personne  morale  après  la  liquidation,  que  l'action  a  été 
intentée,  c'est  à  elle  qu'en  revient  le  bénéfice,  qui  constitue  une 
partie  de  l'actif  social.  Or,  il  n'est  pas  douteux  que  l'actif  social 
appartient  intégralement  aux  créanciers  sociaux. 

F.  ARTHDYS. 


DE  U  FORCE  PBOBAXTB  DES  10RAIRB8  DE  TRAVAIL 


A  mesare  que  s'étend  la  r^lementatioo  légale  du  travail 
indoBlriel,  se  précise  la  néeeasitè  d'une  sanction  effective  des  obli- 
gations multiples  qu'elle  impose  au  patronat.  Après  avoir  formulé 
les  principes  directeurs  d'une  législation  protectrice  des  intérêts 
des  travailleurs,  il  faut  lutter  pour  y  soumettre  les  faits  et 

fl)  le^Daln,  Dote  toot  l'arrêt  préciU. 
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vaincre,  sous  quelque  forme  qu'elles  se  présenlent,  les  résistances 
inévitables.  A  aucun  point  de  vue  peul-èlre,  cette  nécessité  ne 
s'impose  davantage  qu'en  ce  qui  concerne  les  règles  fixant  la 
durée  de  la  journée  de  travail,  celles-ci  d'autant  plus  exposées  à 
être  transgressées  et  méconnues  qu'elles  se  heurtent  à  d'anciens 
abus  et  n'apparaissent  encore  à  beaucoup  d'esprits  que  comme 
d'arbitraires  entraves  à  la  liberté  du  travail  auxquelles  il  est  licite 
de  se  soustraire.  Pour  avoir  raison  des  manœuvres  tendant  à 
maintenir  des  journées  excessives  de  travail,  un  contrôle  légal 
fortement  organisé  est  nécessaire;  il  est  actuellement  confié  an 
service  de  l'inspection  du  travail  auquel  il  ne  manque  que  de 
compter  un  plus  grand  nombre  d'agents  pour  être  vraiment  à  la 
hauteur  de  sa  tâche.  Mais,  pour  en  attendre  une  action  vigilante 
et  féconde,  encore  faut- il  que  les  représentants  de  l'autorité 
publique  chargés  de  veiller  à  l'application  des  lois  ouvrières  soient 
vraiment  armés  pour  relever  les  contraventions  dont  elles  sont  si 
fréquemment  l'objet,  et  c'est  à  les  affranchir  des  obstacles  qu'ils 
rencontrent  actuellement  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  que 
tendent  certains  projets  de  réforme  législative  dont  notre  dessein 
est  de  dégager  ici  les  lignes  principales  (1). 

1. 

Une  première  et  fondamentale  garantie  de  l'effectivilè  des  lois 
en  général,  mais  spécialement  des  lois  sur  les  heures  de  travail, 
est  de  se  prêter  à  une  constatation  facile  et  sûre  des  contraven- 
tions dont  elles  sont  l'occasion.  Or,  sur  ce  point  capital,  le 
décret-loi  du  9  septembre  1848  et  les  lois  du  2  novembre  1892 
et  du  30  mars  1900  sont  loin  de  faire  de  la  limitation  de  la 
journée  de  travail  une  réalité  pratique. 

(1)  L'origiae  des  projets  qui  feront  l'objet  de  notre  examen  se  trouve  dans 
Part.  65  du  projet  de  Gode  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  (livre  II  de 
la  RégUmentcUion  du  travail)  dont  II.  Bourguin  a  été  le  rapporteur.  Dite- 
rieurement,  ce  projet  originaire  fut  reproduit  en  entier  dans  an  projet  de 
loi  relatif  au  contrôle  de  la  durée  du  travail  dans  les  étabUssements  indus- 
triels, déposé  par  M.  Trouillot,  Ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des 
postes  et  télégraphes,  le  14  juin  1904  (Gh.  des  députés,  Dœ,  pari,  ann., 
no  1761,  p.  678,  sess.  ord.  1904).  Il  a  été  depuis  adopté  avec  quelques  modt* 
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Faute  d'imposer  aux  chefs  d'entreprise  TobUgation  dedresser 
un  horaire  enfermant  en  des  limites  précises  le  commencement 
et  la  fin  de  la  journée  de  travail,  le  décret-loi  du  9  sep- 
tembre 1848  livre  à  de  grandes  incertitudes  le  contrôle  exercé 
par  rinspection  du  travail. 

Privé  de  toute  indication  précise  sur  la  distribution  des  heures 
de  travail  dans  les  établissements  soumis  à  son  contrôle,  Tinspec- 
teor  est  dans  l'impossibilité  légale  de  constater  que  le  travail, 
quelles  que  soient  les  apparences,  s'y  effectue  en  dehors  des  limites 
fixées  par  la  loi.  Pour  portera  cet  égard  un  jugement  précis  et 
faire  une  utile  critique  des  dénégations  qui  lui  sont  opposées, 
toute  preuve  légale  lui  échappe  en  effet  en  dehors  de  l'aveu  du 
patron  ou  du  témoignage  des  ouvriers. 

Mais,  l'aveu  du  patron  est  un  moyen  de  preuve  tout  accidentel 
doQt  il  est  prudent  de  ne  pas  faire  état  pour  le  fonctionnement 
régulier  du  contrôle;  et  quant  au  témoignage  des  ouvriers,  il 
faudrait,  pour  y  attacher  la  moindre  valeur,  oublier  que  retenus 
par  la  crainte  d'un  renvoi,  ceux-ci  sont  peu  disposés  à  fournir  au 
contrôle  des  renseignements  exacts  et  que,  d'ailleurs,  rien  n'est 
plus  facile  au  patron  que  de  neutraliser  les  dépositions  ouvrières 
qui  lui  sont  contraires  par  d'autres  plus  nombreuses  et,  s'il  le 
faut,  plus  concordantes  que  celles  recueillies  par  l'inspecteur  du 
travail,  à  l'appui  de  son  procès- verbal  (1). 

flcatioas  de  détail  par  la  CoinmUsion  du  travail  de  la  Chambre  des  députés 
et  t  (ni  l'objet  d'un  rapport  de  II.  Chambon,  déposé  le  31  jaoTier  1906. 
(.\Dii.Q«^950<)Ce8  projets  oot  fait,  en  outre,  l'objet  de  deux  études  remar- 
quables :  Tone,  de  M.  Pic,  sur  le  Conlrôie  de  la  durée  légale  du  travail 
[Revut  d'écotiomie  politique,  1905^  p.  1  et  soiv.);  l'autre,  de  Bl.  Alfassa,  pré- 
senlce  sons  forme  de  rapport  à  1* Association  nationale  française  pour  la 
protectioD  légale  des  travailleurs,  qui  Ta  prise  pour  base  de  sa  délibération 
<tu  14  Juin  1905. 
(1)  •  Four  faire  cette  preuve,  le  Ministre  du  commerce  a  bien  essayé 

•  d'aviser.  Cest  ainsi  quHl  a  prescrit  au  service  de  Pinspection  :  1»  de  ne 

■  pnnt  interroger  les  ouvriers  en  présence  du  patron  ou  de  son  représen- 

■  tant  et  2*  de  ne  point  désigner  par  leur  nom,  dans  les  procès-verbaux, 

•  sans  leur  consentement,  les  ouvriers  qui  ont  déclaré  à  l'inspecteur  qu'ils 

■  avaient  dépassé  la  limite  de  durée  légale  du  travail.  Malheureusement, 

•  eette  dernière  mesure  enlève  au  procés-verbal  de  inspecteur  presque 
«  toute  force  probante,  puisque  le  Juge  n'admet  point  l'exactitude  d'une 
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Et  il  importe  de  remarquer  qse  ee  n'est  p«  feulement  l'appli- 
cttion  du  déeret-loi  da  9  septembre  i848  que  ompromel  eettt 
impuissance  du  contrôle,  mais  encore  — -  par  Teffet  d'ue  jarûh 
prodenoe  restrictive  —  wUe  de  h  Id  du  30  mars  1900. 

Après  s'être  prononcée  tout  d'abord  pour  Tassimilation  des 
eurriers  adultes  aoK  personnes  protégées,  en  ce  qui  ceneerae  la 
simultanéité  des  heures  de  trami  et  de  repos  (1),  la  Cour  de 
cassation  a  finalement  abandonné  cette  interprètatiOD  extensÎTe 
pour  poser  cette  double  régie  que  l'identité  de  eondition  entre 
oes  différentes  catégories  de  travailleurs  n'enifle  qu'eu  point  de 
vue  de  la  dorée  du  travail  (2)  el,  qu'en  outre,  l'incorporation  de 
i'art.  2  de  la  ki  du  SO  mars  1900  au  texte  dn  déoret-loi  du 
9  septembre  1848  lui  en  communique  le  mode  de  sanction  (3), 
sans  imposer,  d'ailleurs,  au  chef  d'entreprise  la  rédaction  d'un 
horaire  de  travail  en  ee  qui  concerne  les  oirrriers  adultes. 

«  décUuratton  anonyme,  qni  se  trouve  contredite  par  d'autres  dires,  présentés 
••  sons  sermant.  »  (Rappott  Ghambou,  tirage  spédal,  p.  C.) 

(i)  CriiB.  Gass.  S6  janvier  1901,  Sir.  1903.  1.  158. 

(2)  Gass.  30  novembre  1901,  Sir.  1903.  1.  301.  —  Dans  sa  Glrcalairc  du 
17  mai  1900,  le  Ministre  du  commerce  interprétait  en  sens  contraire  la  loi 
du  30  mars  1900.  •  Ainsi,  disait-il,  se  troave  uniâée  pour  tout  le  personnel 

•  protégé,  non  sealement  la  Journée  de  travail,  mais  la  répartition  da  travail 
-  entre  Usa  ttmttes  de  «ette  ioiimée  i  entrée  à  la  mém0  hmire  à  l'atêUer,  tépw 
«  à  la  même  heure,  sorUe  à  la  même  beure.  -^  Poar  le  pl«8  grand  bien-être 

•  matériel  et  moral  de  la  famille  ouvrière,  le  législateur  y  restaure  la  vie  en 
«V  commun.  •  ^  Oa  remarquera  que  l'art.  44  Mé  du  livre  II  do  Codé  d%  anseaff 
réalise  oetia  utiificatkm  et  «entitlon  iw  travailleurs,  en  éteadaak  avi 
hommes  adulles  employés  dans  lea  atMiers  mixtes  la  slmultaaéité  des  repos» 
llnterdicUon  des  relais  et  la  coattauité  du  travail  par  éqaipaa  successives. 
<Conf.  Bourguin,  Rapport  préctté,  p.  26.) 

(^)  Gasaw  27  décembre  1901,  Sir.  1903.  1.  155.  LHntérétde  cette  déeislOB 

est  <ftfé  le  tribunal  correettonnel  est  compétent  pour  rappUoatlon  des  disp^ 

sitions  du  décret-loi  du  9  septembre  1848,  alors  qu'aux  termes  de  la  loi  d« 

2  novembre  1893  (art.  ÎS),  les  coatraveations  commises  à  l'una  quelconque 

de  ses  dispositions  sont  de  la  compétence  du  trfbanal  de  simple  police  et 

passibles  d'une  amende  de  5  à  15  francs,  alors  que  le  décret  du  9  septembre 

1848  prononce  une  amende  de  5  i  100  franas,  avec  maximum  de  1000  firaDCS. 

-~  Au  fond,  oepeadant,   la  répression  n'en  est  noUameot  aggravée,  les 

industriels  poursuivis  en  vertu  du  décret  du  9  septembre  1848  bénéAoiant  le 

plus  souvent  de  la  loi  de  sursis,  inappUcable  aux  peines  de  simple  potiee, 

édictées  par  la  loi  du  %  novimbre  1892. 
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Qaant  è  rvpplieation  de  fa  loi  du  90  mars  1900  aux  peraonnea 
protégèea,  Il  semblait  qu'elle  Rkt  avflaamment  asaarée  par  les 
éBpeâtims  de  la  lot  du  2  Bovembre  189S  ordon&ant  expressé* 
flieat  PaMekage  d'im  koiatire  4e  travail  (art.  il,  §§  2  et  S)  ainsi 
que  ïtvmi  4f  aB  duplicata  de  eet  beraire  à  PinspecAenr  du  tra- 
f ail  {S  f )  eu  «ène  sfm  ma  par  ce  fanotiennaire  (§  S).  En  fait 
cepandait,  ees^spentioss  ont  perdu  toute  valeur  par  suite  d'une 
jariapradeuoe  ^uî,  destituant  rboraire  du  travail  de  toute  force 
probante,  refuse  de  voir  dans  les  violations  dont  il  a  pu  être 
Tobjet,  h  preuve  diroMe  d'aucune  omtravenfieii  à  Tart.  2  de  la 
iai  du  M  «an  IMO,  et  déeîde  expressément  «  que  le  fait  d'em- 

<  piojerdes  ouvriers  après  rbeure  fixée  pour  la  clôture  du  tra- 

<  vail  n'est  pas  défendu  et  puni  par  la  loi,  lorsque  d'ailleurs  il 
c  est  eertaia  foe  la  durée  du  travail,  telle  qu'elle  est  autorisée, 
«  n'a  pasété  dépassée «(<)  .>  **  "" 

Dans  ces  caadilîoDs,  le  contrôle  se  heurte  aux  mêmes  obtftifeles 
que  pour  Tappiicatiaii  des  disposîtioBB  du  déorel-loi  ivr  9  sep- 
tembre 1 848*01  ce  n'est  pas  une  exagération  de  prétendre  que  toute 
lanction  de  la  HniitalMNi  des  heures  de  travail  disparaît  ainsi, 

a 

faute  d'un  moyen  pratique  d'en  établir  la  violation.  «  Par  cette 
t  jurisprudence,  écrit  JM.  Bourguin,  l'inspectioB  du  travail  se 

<  trovre  privée  de  tout  moyen  de  contrôle,  et  même  de  tout 

(1)  Catft.  ^7  «rrU  liSO.  Sàr.  1.  254.  Ifafrés  cet  srpét,  to  fait  d'employer 
àm  iEsralUflim  protégés  «d  debors  4ji  teiaiNS  Axé  par  rtuwaire  ne  constitue 
done  jes  en  soi  ane  ^olatlôD  de  Part.  3  $  1  de  la  loi  du  2  noTembre  1892, 
autorisant  à  dresser  autant  de  contraventions  que  de  travailleurs  employés. 
Mais,  cette  violation  ne  constitue- 1- elle  pas  au  moins  une  contravention 
SMce|PtUiie  4e  étonner  lieu  àltoppKcaiGon  4e  l*»mende  de  5  à  15  flnincB  prévue 
IMT  ftnrt.  ÎBÎA  vrai  dint,  œt  lurét  d«  27  ami  1900  n^eselaait  pas  cette 
fieluttan,  tpù  eût  dn  jaoias  pimenté  r^vAnta^^  de  maiatenir  le  principe  d'un« 
sanction;  même  sous  cette  fnrme  réduite^  toute  sanction  a  été  cependant  re- 
poasséepar  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  mai  1904,  conûrmant  an 
JQgement  dn  tribunal  de  simple  police  de  Dôle^  du  9  mars  1903.  Dali.  1904.  i. 
920.  Aâd,  un  arrêi-de  laConr  de  cassation  in.  10  févi4erl905  {€h.  crim.)^  déci- 
dant qie  le  Mt  d*avoir  làii  repreadre  le  travail  avant  l'expiration  dn  temps 
consacré  au  repos,  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'horaire  affiché  dans  l'atelier, 
D'est  défendu  par  l'art.  3  de  la  loi  dn  2  novembre  1892  qu'autant  qu'il  est 
étabU  que  la  durée  de  la  Journée  de  travail  a  été  dépassée.  {B%Ul.  des  Arr. 
ii  la  Cour  de  eosMlfon,  1905,  p.  111.) 
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moyen  de  preuve  des  contraventions  devant  les  tribunaux. 
Dans  un  atelier,  par  exemple,  l'horaire  affiché  et  communiqué 
à  l'inspecteur  fixe  le  travail  des  ouvrières  entre  7  heures  du 
matin  et  6  heures  1/2  du  soir,  avec  repos  de  midi  à  1  heure  1/2; 
si  les  ouvrières  sont  trouvées  au  travail  à  7  heures  du  soir,  il 
est  toujours  possible  de  prétendre  que  ce  jour-là,  le  travail  n'a 
commencé  qu'à  8  heures  du  matin,  ou  n'a  recommencé  qu'à 
2  heures  1/2  de  l'après-midi.  Si  l'horaire  est  dépouillé  de  toute 
force  probante,  l'inspecteur  est  désarmé  ;  en  dehors  du  témoi- 
gnage des  personnes  protégées  par  la  loi,  qui  lui  fait  presque 
toujours  défaut,  il  est  impuissant  à  établir  directement  la 
preuve  que  le  maximum  légal  a  été  dépassé,  et  doit  renoncer  à 
dresser  procès- verbal  (1).  > 
Il  est  permis  de  penser  que  cette  interprétation  jurispruden- 
tielle  est  en  désaccord  manifeste  avec  la  loi  du  2  novembre  1891 
Comment  comprendre,  en  effet,  que  le  législateur  ait  ordonné 
l'affichage  d'un  horaire  de  travail  et  surtout  prescrit  d'en  faire 
parvenir  un  duplicata  à  l'inspecteur  du  travail  s'il  n'a  été  en 
même  temps  dans  sa  pensée  d'exiger  qu'une  absolue  concordance 
fût  observée  entre  ce  document  et  le  travail  effectif.  N'aurait*ii 
donc  voulu  qu'astreindre  le  chef  d'entreprise  c  à  apposer  dans 
ses  ateliers  une  affiche  de  plus  (2)  ».Mais  un  tel  formalisme 
serait  vraiment  inutile  et  vain;  aussi  préférons-nous  ériger 
l'horaire  en  moyen  de  contrôle  et,  si  cette  fonction  lui  a 
été  jusqu'ici  déniée,  nous  estimons  aussi  que  l'adoption  de  dis- 
positions nouvelles  est  nécessaire  pour  la  rendre  effective.  Sinon, 
dit  excellemment  M.  Bourguin,  c  il  ne  reste  plus  rien  des  sanc- 
c  lions  de  la  loi  ;  les  chefs  d'industrie  peuvent  impunément  im- 

<  poser  aux  enfants  et  aux  femmes  un  travail  de^nze  heures  au 
c  plus;  les  inspecteurs,  ne  pouvant  ni  contrôler  l'emploi  du 

<  temps  par  l'horaire,  ni  invoquer  l'horaire  en  justice  pour 
c  prouver  que  les  travailleurs,  employés  en  dehors  de  l'horaire. 
«  ont  été  soumis  à  un  travail  excédant  le  minimum  légal,  sont 
«  incapables  d'assurer  l'observation  de  la  loi  ;  ils  n'ont  plus  le 

(1)  Bourguin,  Rapport  précité,  p.  27. 

(2)  Petit,  Note  sous  Paris,  11  novembre  1903,  Dali.  1904.  2.  233. 
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c  moyen  de  relever  les  contraventions  pour  l'emploi  des  travail- 
«  leurs  dans  des  conditions  contraires  à  la  loi,  ni  même  de  relever 
(  une  contravention  unique  pour  inexactitude  de  l'horaire  affiché. 

<  Si  cet  état  de  choses  subsiste,  la  loi  de  1892  risque  de  rester 

<  lettre  morte,  et  son  insertion  dans  le  Code  devient  une  vaine 
(  formalité  (1)  .» 

IL 

C'est  en  vue  de  munir  l'inspection  des  moyens  de  contrôle 
qui  lui  ont  fait  jusqu'ici  défaut  qu'ont  été  élaborés  différents 
projets  dont  le  trait  commun  est  d'ajouter  à  la  force  obligatoire  de 
l'horaire,  qui  résulte  déjà  de  l'art.  11  §  2  et  g  5  de  la  loi  du 
i  avril  1892,  une  force  probante  irréfragable  en  ce  qui  concerne 
la  constatation  des  contraventions  aux  dispositions  du  décret-loi 
du  9  septembre  1848  et  de  la  loi  du  30  mars  1900  (2). 

Si  l'on  songe,  en  effet,  que  l'étendue  des  circonscriptions  d'ias** 
peclioD  ne  se  prête  pas  à  une  surveillance  effective  des  entrées  et 
sorties  des  ouvriers,  il  est  de  toute  nécessité  que,  muni  par  avance 
d'un  titre  portant  distribution  du  temps  de  travail,  l'inspecteur 
puisse  au  moins,  d'un  simple  rapprochement  entre  l'horaire  et 
le  travail  effectif,  déduire  que  la  loi  est  respectée  ou  violée  dans 
ses  prescriptions. 

Aussi  la  disposition  capitale  du  projet  réside-t-elle  dans  cette 
disposition  que  :  «  tout  travailleur  occupé  en  dehors  des  heures 

<  fixées  par  l'horaire  général  ou  par  une  affiche  la  concernant 
«  nominativement  est  de  plein  droit  considéré  comme  employé  en 
>  riolation  des  dispositions  de  la  présente  loi.  Il  en  est  de  même, 

•  à  défaut  d'horaire  général,  pour  tout  travailleur  employé  dans 

*  l'établissement  sans  être  porté  sur  une  affiche  nominative...  > 
Sans  insister  sur  la  portée  pratique  de  cette  disposition  qui  se 

dé^ge  assez  de  l'exposé  que  nous  avons  présenté  plus  haut  de  la 

(1)  Boargain,  Rapport  précité,  p.  28. 

(«}  Bien  qae  Part.  !•'  de  la  loi  du  2  novembre  1892  englobe,  dans  son 
éDaaération,  les  étabUssementa,  —  asines  et  manafactares,  —  visés  par 
le  décret  du  9  septembre  1848,  Part.  l«r  da  projet  de  la  Commission  du 
trayail  contient  un  renvoi  exprès  à  ce  décret  et  lève  ainsi  les  doutes  qu'au- 
r^t  pu  laisser  subsister  la  rédaction  du  projet  du  Ministre  du  commerce, 
conforme  à  oslle  du  projet  du  Code  du  travail. 
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situation  actueile,  mus  avons  du  moins  à  répondre  aux  objections 
qu'a  rencontrées  de  certains  côtés  cette  réforme  législative. 

ftieE  qu'il  m  s'agisse  nullement  d'imposer  aux  industriels  une 
oUig^ticm  nouvelle,  mais  seulement  d'en  préciser  la  sanction  en 
vuA  de  donner  au  contrôle  de  la  durée  légale  du  travail,  l'efficacité 
dont  il  a  été  jusqu'ici  dépourvu,  il  n'est  pas  inutile,  cependant  de 
soumettre  à  un  examen  attentif  certaines  propositions  que  l'on  a 
opposées  à  celles  dont  le  Parlement  est  actuellement  saisi. 

C'est  ami  qu'on  a  préteadii  que,  sou»  de  fausse»  apparanees 
d'interprétatioa  l^dative,  l'art.  t)>  précifè  aurait  Dècessaireiieiit 
peur  conséquence  «  de  faire  naître  des  diffiisullé»  joumalîàres 
presque  impossiUes  à  surmonter  (1)  >,  et  en  ovtic  de  créer  m 
délit  Bouvean  réprimé  en  des  eondiAioiis<  afaoIuoMnt  ei»rbitentes 
du  droit  commun, 
c  Ce  que  la  loi  dm  2  novembre  1892  iateniit  et  frappe  de 
pénalités,  éerîft  M«  David-M^nel,  c'est  le  fait  de  prolonger  le 
travaU  dcns  les  elelins  mixtes  au^là  de  la  durée  qu'die  a 
fixée  :  m  Tari.  11  de  eette  loi  pveserit  l'affichagi»  de  L'horaire^ 
c'est  pour  fournir  aux  inspecteurs  «a  noyen  de  contrôle,  maiâ 
la  noU'^coneofdanee  entre  Fbenire  et  le  travail  effectif  n'est  pas 
un  délit  par  ette^^èmey  ainsi'  qne  Ta  reconnn  la  Cour  de 
cassation  ;  le  délit  n'existe  que  si  cette  non-concovdaneeieeeuvre 
une  violation  deki,  une  prolengalien  du  travail  au-delà  de  la 
durée  réglementaire.  Or,  d'après  le  projet  de  loi^  la  nan-eon- 
eordance  de  -rhoraire  et  du  tra^l  effectif  devient  ua  délit 
spécial  :  elle  suffit  à  oMiîger  le  tribunal  à  condanHttf  le 
délinquant  pour  violation  de  la  niouvells  loi,  mèwe  s'il  n'a  pas 
violé  la  loi  de  188S  et  sans  pouvoir  en  fiaire  la  preuve.  U  j  a 

(1)  Les  prÎECipales  diffleultée  auxqueUes  U  est  fait  ici  allusion  résoUent 
(voy.  les  exemples  cités  par  la  Ghambi%  de  commerce  de  Paris,  Rapport 
Alfassa,  p.  37  et  soir.)  d'acddents  ov  de  force  aiasjeare  fmposant  ime 
dérogation  immédiate  à  l'horaire.  SatigfacUoA.  est  donnée  aux  observatioas 
taites  à  ce  su^ti  par  eatte  résacve  expressément  inaécée  daoa  l'art.  5,  •  sauf 
le  cas  d'accident  oa  autre  cas  de  force  majeure  ».  De  tels  laits  sont  toujours 
susceptibles  d'être  établia  par  dea  témoignagi»  non  suspects,,  dont  la  rsce- 
vabiUté  ne  peut  soulever  d'objections.  Sur  ce  point  particuUer,  la  Gom> 
missian  du  travaU  donne  aux  industriels  des  fadUtés  ^ae  ne  leur  recon- 
naissaient pas  les  projets  antériaoïs. 
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I  bin  là  un  déUt  nouTa&u  et  ane  a^raTStiOD  uDgible  de  ia 

•  litntion  dm  iodastri^. 

•  L'iupectear  o'aiira  pans  besoin  de  Tîcer  du»  wo  procès- 

<  Twbil  )'ut.  3  de  la  loi  dn  3  novembre  ISdS  qui  fixe  la  durée 

•  dm  Inwl  et  «nstilne  1>  diapeàdi»!  foidamentale  de  la  Icgps- 
t  UtioD  en  vigueur;  il  se  bornera  k  relever  l'infraction  à  l'art.  & 
«  de  la  kii  foLora,  relatif  à  l'inobservatioa  de  l'horaire.  Cootre 
t  oate  «oatatetioD  aaonae  i«cuve  ne  lera  admise.  Le  rtle  du 

•  Uibvnal  se  lédiira  k  Venregistref  et  i  prtHuncer  la  condini- 
t  MlieD...  Cal  eetle  di^oàlion  qse  sou  ne  santiooa 
t  afçnmet  (1)  .> 

Ces  cntîqvM  pnwèdeil,  sehn  nous,  d'une  mèessMinanee 
ilwdue  de  la  diiposilin  contenue  dans  l'art.  &  du  fvojel.  Loin 
de  ciéer  raem  délit  nouveau  ou  d'en  o^anôser  la  répresaioii  en 
deban  des  règles  ordisaireH,  cetle  prescriptioa  ne  trsMke,  ei 
rèaUlè,  qu'une  simple  question  de  preuve  et  assure  ta  répreseioii 
jidioiin  des  contraventions  relevées  par  les  in^ectenrs  du  tra- 
nil  d'tfrà  les  mimes  pÏMipte  que  toile  autre  iofisclim  cou»* 
tiltt  par  les  prMtt-verbftox  des  fonetiosnaires  poMoa  (S). 

Qaoi  qv'il  en  a«t  de  ces  proleatations,  elles  ■•  sent  pM 
demeurées  pueBUit  nègativei,  dles  le  sont,  as  coatraire^  tra- 
duites en  eertaiMB  prnpoeitions  peeitires  dont  la  première  est  <|ue 

•  la  MB-ooneordance  entre  fharaîre  et  1m  heures  eSèttirea  ds 

•  Iritail  ne  eoHlitue  qu'ine  présomptJsD  de  fraude  et  qae  soit 

<  biaé  à  l'indoitrid  le  droit  el  b  ebarge  de  prouver  que  It 

<  durée  du  travMl  n'a  pae  dépaaè  les  fixations  légales  f3)  .■ 
Mât  eomne  le  chef  d'enlreprise  doit,  pour  admanstrer  la 

(l)lkTld-MMuM,  Rapport  prétuté  ui  uen  d«  U  Ckftmbr»  d«  comunce 
lit  Puis,  dU  par  Alfosaa,  toc.  cit..  10  st  II. 

(il  Au  larmu  da  l'art.  10  ds  la  loi  dn  2  aovembr»  189i,  lae  procis-vcp- 
btn  dM  tnspaeteiira  Ai  treraB  oe  font  Toi  qne  Jusqu'à  prnave  contraire; 
uii  daof  te  «ffUne  de  Part.  5  ia  pnjel,  celta  pisnra  na  pBBl  plaa  é*i- 
■hamait  porMr  qae  Bur  1«  Mt  Dutérial  de  la  concarduiM  entre  le  travail 
•Actif  al  l'honiiay  bdb  comM*  fadmel  U  Juiaprudeace.  aor  1*  Ut  da 

II  dnréa  «ffiatti*  da  1*  jaunia  da  iMVtU,  daas  laa  limitea  kégaie»,  eft 
4>bDn  de  l'boralre. 

W  PrtfsdliM  de  Ik  CkMBtoa  d*  toMierce  de  Parte.  Voy.  Alhaas,  lue. 
dt.,  p.  a. 
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raire,  avoir  uécessairemenl  recoure  au  témoignage  de 
<  et  que  trop  <te  causes,  sur  lesquelles  il  est  innlile  de 
ttribueat  h  le  rendre  suspecl,  cette  dispositiou  u'iurait 
I  que  de  permettre  aux  chefs  d'entreprise,  peu  saa- 
le  choix  des  témoignages,  d'échapper  &  toute  respoo- 
aie. 

r  jusqu'au  renversement  de  la  preuve,  dontle  rèsulUl 
ir  serait  d'énerver  la  répression,  siuon  de  la  rendre 
1  a  proposé  d'ériger  en  délit  spécial  le  fait  de  s'écarler 
de  l'atelier  et  d'organiser  te  travail  effectif  en  dehon 
sions.  Dans  ce  système,  le  chef  d'entreprise  échappc- 
QE  aux  amendes  multiples  auxquelles  l'erpoae  l'art.  Î6 
!u  1  novembre  t892  pour  n'encourir  qu'une  seide 
■  indépendante  du  nombre  des  ouvriers  employés  con- 
à  l'horaire,  —  à  raison  de  l'unique  conlraveotion 
Ire  lui  (1). 

si  que  l'a  justement  remarqué  M.  Fontaine,  Directeur 
encore  faudrait-il,  pour  satisfaire  &  la  justice,  que 
té  f&l  graduée  suivant  l'importance  des  établissements, 
ouverail  ainsi  ramené,  par  un  détour  inévitable,  à  des 
fes  peu  différents  de  ceux  auxquelsconduit  l'art.  96(3). 
ue  c&lé  que  l'on  envisage  le  problème  d'une  eanclion 
e  légale  du  travail,  it  faut  donc  nécessairement  en 
ette  conclusion  que  l'horaire  est  l'unique  moyen  de 
lellemeni  pratique  et  effectif,  que  lui  refuser  toute 
isnte,  c'est,  à  quelque  conûdération  que  l'on  cède, 
fraudes  dont  le  seul  fait  de  la  violation  de  l'horaire 
e  présumer  très  légitimement  l'existence  et,  par  là, 
a  fait  l'application  pratique  de  la  législation  sur  les 
ravsil. 

,  la  rigueur  de  cette  conclusioD  ne  va  pas  jusqu'à 
L  tempérament  de  nature  a  donner  une  cerlaine  sou- 

ment  propoM  par  K.  Arquembourg,  kd  coars  de  I&  diKnssioi 
)n  Qatloaale  pour  la  prol«elion  légal»  dai  Iravaillturs.  v'Dy. 
:«.,  p.  57. 

iop  prédtë«  de  t'AssodalloD  aatioBale  pour  la  prolerlioD  irgtit 
TB,  p.  55. 
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ple8se  à  la  mise  en  œuvre  du  principe,  et  c'est,  en  effet,  à  en 
rendy  Tapplication  compatible  avec  les  convenances  contingentes 
de  rindastrie,que  répond  l'admission  d'horaires  nominatifs  à  côté 
de  rhoraire  général  imposé  par  la  loi. 

L'horaire  général  détermine^  en  quelque  sorte,  le  droit  commun 
de  la  distribution  du  temps  de  travail  dans  l'établissement,  en  ce 
sens  qu'il  s'applique,  à  moins  de  dérogation  expresse,  à  l'ensemble 
des  travailleurs;  et  les  seules  conditions  de  validité  qu'il  doive 
présenter  sont  d'être  établi  conformément  aux  dispositions  légales 
et  d'être  communiqué  à  l'inspecteur  du  travail  (1).  D'ailleurs,  le 
chef  d'entreprise  est  libre  de  modifier  à  tout  instant  son  horaire 
sons  l'unique  condition  d'en  faire  parvenir  un  duplicata  à  Tins- 
peeteorda  travail,  avant  sa  mise  en  service  (3). 

Mais  eet  horaire  n'établit  pas  une  règle  inflexible,  nècessaire- 
ment  la  même  pour  l'universalité  des  travailleui^  de  l'établisse- 
ment; faculté  est,  au  contraire,  expressément  reconnue  au  chef 
d'entreprise  d'instituer  des  horaires  nominatifs^  particuliers  à 
certains  ouvriers  spécialement  désignés  et  en  aussi  grand  nombre 
qu'il  est  nécessaire  pour  réaliser  les  combinaisons  qui  lui  parais- 
sent utiles.  <  Libre  à  lui,  par  conséquent,  de  fixer  des  heures 

<  particulières  pour  les  mécaniciens  et  chauffeurs,  d'organiser 

<  des  relais  pour  les  hommes  adultes,  des  équipes  successives 
«  pour  les  hommes,  les  enfants  et  les  femmes,  etc.  Les  combi- 
«  ûaisons  les  plus  compliquées^  dès  lors  qu'elles  sont  permises 

<  par  la  loi,  peuvent  être  prévues  dans  les  horaires  spéciaux,  qui 

(i)  Proi«t  de  la  Commission  dn  travail^  art.  2.  «  Le  temps  compris  par 
rboralre  général  entre  les  heores  extrêmes  de  commencement  et  de  fin  du 
traTiiJy  dédoctioD  faite  de  la  durée  des  repos  qui  y  sont  indiqués,  doit  être 
de  dix  heures  au  maximum  lorsque  Thoraire  général  s'appUque  à  des  femmes 
OM  à  des  enfanta,  et  de  douxe  heures  lorsqu'il  s'applique  exclusivement  à  des 
hommes  adultes.  Ce  temps  est  augmenté  des  heures  supplémentaires,  dans 
lei  cas  ou  Pindustriel,  en  vertu  de  dérogation  prévue  par  la  loi,  est  autorisé 
à  prolonger  la  durée  du  travail  prévue  au  présent  article. 

(^n  doit  être  d'aiUeurs  Inen  entendu  que  l'envoi  d'un  duplicata  suffit  pour 
autoriser  llndustrfel  à  mettre  immédiatement  en  service  l'horaire  de  son 
établissement  ou  les  modifleatloDs  qu*U  lui  fait  subir.  (Bourguin,  Rapport 
précité,  p.  31.)  L'art.  A  du  projet  de  la  Commission  du  travail  confirme 
cette  sdutioo  en  décidant  que  :  «  Un  duplicata  de  l'horaire  général  doit  être 
•  envoyé  à  l'Inspecteur  départemental  du  travail  avant  sa  mise  en  service.  > 
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laissent  au  régîma  du  travail  toute  la  soupleaae  doot  Tinduslne 
a  besoin...  Il  (rinduatriel)  peut  nème,  s'il  le  prêtère^  ne 
dresser  aucun  horaire  général,  à  h  oondition  de  désigner 
nominativement  dans  des  horaires  particuliers  tous  les  travail- 
leurs qu'il  emploie  V  ^  ^^  ^  c^  dens  un  grand  nombre  de 
petits  ateliers,  et  Okème  dans  des  fahrii|ufts  importaolea^  où  le 
système  des  relais  est  général  (1)»  » 
Le  fonctionnoment  normal  et  sineèse  des  horaires  norainatifs 
suppose  d'ailleurs  que  chaque  travailleur  y  est  individualisé  de 
telle  sorte  qu'il  soit  toujours  possible,  de  constater  que  wa  trorail 
effectif  est  en  parfaite  concordance  aveo  les  indications  de  Uhonire. 
Mais  n'y  a-t-il  aucun  inconvénient  à  laisser  l'industriel  ahaolnmenl 
libre  de  soumettre  au  régime  de  l'horaire  nominatil  autant 
d'ouvriers  qu'il  lui  plaît  de  désigner.  On  sent  cftmhJMi  l'abns  de 
cette  faculté  est  de  nature  à  compliquer  la  mission,  de  riaspecteur 
du  travail  dans  les  établissements  à  personnel  nombreux;  auMÎ, 
a-t-on  songé  à  en  restreindre  l'usage. 

C'est  en  ce  sens  que  l'on  a  proposé  d'eiiger  que  les  eavriers 
employés  à  ce  que  le  décret  du  2&  mars  1902  appelle  le  <  traiail 
c  fondamental  de  l'établissement  fussent  nécessairement  portés 
c  sur  l'horaire  générai  avec  faculté  de  procéder  par  des  horaitts 
c  d'équipe»  ou  bien,  dans  les.  cas  de  relais,  d'y  adapter  l'horaiie 
c  général,  en  inscrivant,,  pour  chacune  des  équipes- appelées- à  se 
c  relayer,  l'intervalle  entre  les  relais  comme  durée  de  repos  (3)»  •> 
Mais  il  était  à  craindre  que  cette  simpUficalion  ne  fil  pas  une 
part  assez  large  <  à  certains  travaux  qui  font  partie  des  travaux 
c  essentiels  de  l'usine  et  pour  lesquels  il  est  cependant  indjtpeu- 
c  sable  d'étaUii  un  horaire  nomiiiatif  (S)  ,»  Aussi  FAssaciation 
nationrie  pour  1»  protection  légale  des  ftravBÎHeurs  n'a-l-eile 
finalement  admis  de  dérogation  qu'en  ce  qui  concerne  les 
équipes,  pour  lesquelles  un  horaire  collectif  peut  être  dressé  en 
dehors  de  l'horaire  général  (4). 

(1)  Bourguin,.  Rapport  précité,  p.  30. 

(2)  idlàssa,  loe,  «»f.,pk.45. 

(3)  Observatioiw  de  fU  ixquAinboarg,  <oe.  ett.,  68. 

(4^  Ttxte  dM  vœux  adeptes  pacTAMoc  mat.  pour  la  proliCtfoB  lésUada» 
travaiilears  daua  sa  séanct  du  Uioia  1905. 
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À  ces  prescriptions  spéciales  à  l'horaire  de  travail,  le  projet  de 

h  GomiDtssioii  in  travail  en  afoute*  tme  dernière  de  aalnre  I 

dégager   le  contrAe    d'autres   entraves  qtri  ne  ks  ont  pas 

permis  }asqu*iei  de  s^exercer  avec  toute  Taflyplefir  diésîniMe. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  eassatiott  refuse,  en  efcf ,  aux 

inspecteurs  du  traviiS  de  péflétrer  k  soiit,  c'est-à-dire  après 

6  heures  du  seir,  benreà  laqnelk  eoiMwat»  la  nût  lègi^  du 

1^  octobre  au  31  mars,  dans  les  établissements  où  le  travail 

est  ei^Bisé  pendant  le  jour  seulement,  s'il  n'y  a  pa&  de 

luBiière,  ni  brnil  de  machines,  ni  allées  et  venues  d'ouvriers 

(Gaai.  12  juillet  190S,  DalL  1903, 1. 127).  Ces  conditions  qui 

permettent  de  tourner  la  loi  sont,  on  le  conçoit,  aisées  à  remplir» 

surtooi  dans  les  ateliers  de  couture  qui  se  trouvent  générale- 

oieBt  sor  cour  et  surtout  dans  ces  ouvroirs  où,  sous  couleur 

de  charité,  ke  ouvrières  sont  logées  et  nourries.  Les  patrons 

s'y  appliquent  d'autant  mieux  d'ailleurs  que,  s'il  s'en  trouvait 

d'assea  consciencieux  pour  respecter  la  loi,  ils  seraient  victimes 

de  la  ooacurrence  de  collègues  moins  scrupuleux  (1)«  »  De  tels 

abus  ne  peuvent  que  peidrede  leur  intensité  et  ne  plus  échapper 

Aussi  facilement  que  par  le  passé  à  toute  répression,  en  présence 

d'une  disposition  accordant  aux  inspecteurs  du  travail  un  libre 

accès  de  Jour  et  de  mût  dans  les  établissements  assujettis  à  leur 

contrôle. 

Jules  CABOUAT. 

1«  V<BQ  principal.  —  L'Association  nationale  française  pour  la  protection 
iépàê  Ses  trartaillean  énel  le  vœu  ^e  le  Parlemenf  examine  et  vote,  dés  qnt 
peesaiey  te  projet  éo  lei  déposé  par  k  gouversemsat  le  ii  juin  1904,  et 
fpjAtif  Ml  contrôle  de  la  durée  da  travail,  en  le  complétant  au  besoin  par 
ridjanction  de  la  disposition  prévue  par  la  proposition  de  loi  Waddington, 
adoptée  par  le  Sénat  le  28  mars  1904,  pour  la  nouvelle  rédaction  de  Part.  7 
de  la  loi  du  f  novembre  189Î  (g  5). 

^  Vœu  subsidiaire.  ^  I.  —  Que  soient  i^ooté»  a  fart,  i»,  après  les 
»o(a  :  •  éounéréa  par  la  loi  du  2  noTsmbre  1892  >,  oeax-ci  :  «  et  dans 
etu  visés  par  le  dédret-loi  dn  9  septembre  1848.  - 

n.  —  Que  le  travail  des  équipes  successives  puisse  être  indiqué  en  dehors 
de  l'horaire  général  par  des  horaires  d'équipe. 

(1)  Rapport  Càambon  précité. 
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DES  EFFETS  DU  JUGEMENT  DÉCLARATIF  DE  FAILLITE  OU 
DE  LIQUIDATION  JUDICIAIRE  SUR  LES  MESURES  DE 
PUBLICITÉ  AUTRES  QUE  LES  INSCRIPTIONS  DE  PRIYI- 
LËCES  ET  D'HYPOTHÉQUÉS 

(Art.  443  ti  448-1%  C.  oom.). 

Par  M.  Frédéric  Hubirt,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  Droit 

de  l'Université  de  Paris. 

Chacun  connaît  la  disposition  de  l*art.  448-1*  du  Code  de 
commerce^  aux  termes  duquel  les  droits  de  privilège  et  d'hypo- 
thèque  valablement  acquis  ne  peuvent  plus  être  inscrits  après  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire.  On 
sait  aussi  que  cette  règle  d'application  journalière  est  fondée  sur 
le  grand  principe  de  Tègalité  des  créanciers  devant  le  désastre 
commun.  Le  jugement  déclaratif  dessaisit  le  débiteur  et  fixe  les 
droits  de  tous  :  de  ce  jour,  il  n'est  plus  permis  à  personne  de  se 
ménager  une  situation  de  faveur  au  détriment  des  autres. 

Mais  il  est,  dans  notre  droit,  d'autres  mesures  de  publicilé  que 
les  inscriptions  de  privilèges  et  d'hypothèques.  Il  y  a  celles  à 
l'accomplissement  desquelles  est  subordonnée  la  validité  à  regard* 
des  tiers  de  certains  transferts  de  propriété  :  la  transcription,  la 
mutation  en  douane,  la  signification,  l'enregistrement  des  bre- 
vets d'invention  à  ia  préfecture  du  lieu  de  la  cession,  etc.;  il  y  a 
encore  celles  qui  sont  requises  en  matière  de  sûretés  réelles 
(abstraction  faite  des  hypothèques  et  des  privilèges)  :  mise  en 
possession,  signification,  endossement  ou  transfert  de  garantie, 
inscription  de  nantissement  d'un  fonds  de  commerce^  transcrip- 
tion d'antichrèse  ou  d'impignoration  de  loyers  ou  fermages  non 
échus;  il  y  a  enfin  celles  auxquelles  sont  soumises  certaines 
saisies  :  notification  de  la  saisie-arrêt  au  tiers  saisi,  transcription 
de  la  saisie  immobilière.  D'où  la  question  de  savoir  si  ces  mesures 
de  publicité  peuvent  être  encore  utilement  accomplies  après  le 
jugement  déclaratif,  question  tout  à  fait  analogue  à  celle  que 
l'art.  448-1*  résout  par  la  négative  pour  les  inscriptions  de  privi- 
lèges et  d'hypothèques.  C'est  à  l'examen  de  ce  problème  émi- 
nemment pratique  que  nous  voudrions  consacrer  quelques  pages. 

Une  remarque  préliminaire  s'impose  avant  d'en  aborder  la 


SUR  LIS  MISURSS  DS  PUBLICITÉ  237 

discussion.  Il  faut  distinguer  avant  tout  selon  que  les  actes,  dont 
on  se  demande  ainsi  s'ils  peuvent  être  publiés  après  le  jugement  ^ 
déclaratif,  sont  eux-mêmes  antérieurs  ou  postérieurs  à  la  déclara- 
tion de  faillite.  S'ils  sont  postérieurs  à  cette  déclaration,  deux 
hypothèses  sont  possibles  :  ou  bien  ils  auront  été  accomplis  par  le 
failli  au  mépris  du  dessaisissement,  et  alors  ils  seront  nuls,  mais 
d'une  nullité  frappant  l'acte  lui-même  et  non  pas  seulement  la 
formalité  de  publicité.  Ce  n'est  pas  là  notre  question.  Ou  bien  ils 
auront  été  passés  par  le  sjrndic  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs^  et 
alors  ils  seront  valables.  Alors  aussi  ils  pourront  et  devront  être 
publiés  conformément  à  la  loi.  Aucune  hésitation  n'est  permise. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  si  le  syndic  vend»  dans  les  formes 
prescrites,  un  immeuble  du  failli,  l'aliénation  devra  être  transcrite. 

Par  conséquent,  les  actes  postérieurs  au  jugement  déclaratif, 
à  la  condition  d'être  valables,  soulèvent  bien  une  question  de 
publicité  à  l'égard  des  tiers.  Mais  comme  il  ne  saurait  s'élever 
à  leur  propos  aucune  difficulté,  nous  n'y  reviendrons  pas.  Nous 
nous  attacherons  uniquement  aux  actes  antérieurs  au  jugement 
déclaratif,  actes  passés  par  le  failli  lui-même  encore  in  bonis,  et 
qui  n'auraient  pas  été  publiés  lors  de  la  déclaration  de  faillite, 
actes  dans  lesquels  le  failli  a  joué  le  rôle  d'aliénateur  (1)  (vendeur 
ou  donateur),  ou  de  constituant  d'une  sûreté  réelle  autre  qu'un 
pririlège  ou  qu'une  hypothèque  (gage,  nantissement  d'un  fonds 
de  commerce  ou  warrantage  agricole).  Tels  sont  les  seuls  points 
que  nous  voulions  débattre. 

Une  précision  est  encore  nécessaire.  Bien  souvent  en  effet  on 
n'aura  même  pas  à  se  demander  si  la  publicité  peut  être  utile- 
ment accomplie  après  le  jugement  déclaratif,  car,  bien  souvent, 
on  contestera  la  validité  de  l'acte  lui-même,  en  son  fond,  et  non 
pas  seulement  sa  publicité  à  l'égard  de  la  masse.  Nous  faisons 
allusion,  en  ce  moment,  aux  différents  systèmes  de  nullités  que 

(1)  L'hypothèse  inversa,  ceUe  du  faUU  acquéreur,  pose  également  une 
question  de  pubUcité.  Cest  la  situation  bien  connue  du  vendeur  d'immeuble. 
Tout  a  été  dit  sur  eUe.  Observons  seulement  que  si  le  vendeur  perd,  à  de 
cirtatnes  conditions,  le  droit  de  transcrire,  le  téiUi,  lui,  le  conserve  pour 
le  mettre  à  Tabri  des  ayants-cause  de  ce  vendeur.  Lyon-Caen  et  Renault, 
3«  édit.,  t.  Vlll,  no  284. 
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la  loi  a  orgamsés  pour  attendre  les  acfes  passés  par  le  fdlli  pen- 
dant la  période  suspecte  :  nuliiléi  oUigatoire  de  Tart.  446,  G. 
com.,  pour  certains  acies,  nullité  faoultatiTe  de  l'art.  447  pomr 
tous  les  autres,  nidGté  de  Tail.  448-2^  pour  les  inscriptions  de 
privilèges  et  d'hypothèques,  quand  il  s'est  écoolè  plus  de  qmnze 
jours  entre  Tacte  de  constitution  et  Hnscription.  Ce  dernier 
texte  soulève  même  une  difficulté  de  tous  peints  identique  à  celle 
que  nous  examinons  :  faut-il  retendre  aux  autres  mesures  de 
publicité  que  les  inscriptions  (1)? 

Sans  vouloir  souligner  davantage  cette  analogie,  en  tout  cas, 
pour  que  notre  problème  se  pose  de  savoir  quel  est  VtSti  du 
j  ugement  déclaratif  sur  les  formalités  de  piMicité  autres  que  les 
inscriptions  de  privilèges  et  d'hypothèques,  ilfatrtou  que  l'acte 
lui -môme  qull  s'agit  de  publier  soit  antérieur  à  la  période 
suspecte,  ou,  s'il  est  postérieur,  qu'il  ait  échappé  à  tous  les 
obstacles,  à  toutes  les  causes  de  nullité  que  la  loi  •dresse  dennt 
lui  pour  ainsi  dire  à  chaque  pas  ! 


«  * 


La  question  s'élève  donc  uniquement  dans  des  sHoations  seffi* 
blables  à  celles  que  l'art.  448-1  •  prévoit  quand  il  s'agit  dlnscrip- 
tions.  Aussi  est-on  naturellement  enclin  à  appliquer  à  toutes  les 
mesures  de  publicité  la  disposition  de  ce  texte.  Mais  il  vient 
aussitôt  un  scrupule  tenant  à  ce  qu'il  s'agit  là  d'une  dèdiéanoe  : 
les  déchéances  sont  de  droit  étroit,  et  la  Icn,  qui  parie  d'inscrip- 
cription,  ne  parle  ni  de  transcription,  ni  de  signification,  ni  de 

(1)  81  tout  11D  parti  le  propeee^en  doctrine,  il  faut  dire  qat  jnafolei  Ift 
joiâspradenoe  s'y  sat  toajonrs  pefasée,  horuâs  tout  néceixuBMit  pour  i» 
inscriptions  ât  nantissement  de  fonds  ide  commesoe^  gni  sont  en  somme  de 
véritables  inscriptions  hypothécaires.  V.  poar  la  transcription  :  Req., 
26  nov.  1845,  D.  46.  i.  53;  Req..  U  mai  1848,  S.  48.  1.  437 ;  Roueu,  7  avril 
1856,  S.  57.  2.  41  ;  Contra  :  Amiens,  18  août  1858,  s.  Req.,  23  nov.  1859, 
S.  6i.  1.  85;  D.  59.  1.  481.  Pour  une  cession  de  loyers  non  échus  :  Paris, 
8  juin  1899,  D.  1901.  2.  203.  Pour  une  signification  de  gage  :  Cass., 
19  juin  1848,  S.  48.  1.  465.  D.  48.  1. 1«1;  Lyon,  16  juin  1874,  D.  76.  2.  Hl; 
Cass.,  20  janv.  1886^  S.  86.  1. 305,  note  Iyon-Caen,l).  86. 1. 406.  Pourrios- 
cription  de  nantissement,  infrà. 


CL 
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antatioii  en  donRne.  Le  manque  d'unité  et  d'hinnoiiie  des 
flMtnres  de  pnUtcité  de  notn  légisUtioD  actuelle  s'accnse  kî 
d'DDe  nmeière  frappante.  L'art.  446- 1°  ne  sanTah,  ft  lui  seul, 
fntroir  la  Kponse  amhail^. 

Poree  est  dose  de  chercher  aillenn  un  prinôpe  de  wlation  qui 
DODS  prâae  guider.  Ce  prinôpe,  il  rèâde  dam  la  notion  de 
dessaifiuemenl  ;  dans  l'idée  que  te  jugement  déclaratif  èqnrraul 
i  une  saine  gémérak,  et  emporte  mainmiBe  sur  tout  le  palrî- 
moine  ihi  faiffi.  Le  deEsaisissement  domine  toute  la  faillite.  Il  en 
«t  Ftie.  Q  groupe  en  une  masBe  les  créanciers  chirvgrapbaireB 
et,  par  U,  les  fcît  passer  de  la  catégorie  det  ayants-eanse  (1) 
dus  «elle  des  iien,  habiles,  en  cette  q[TiatTté,  à  se  préveloir  de 
rteMComp&nemeBt  des  memves  de  pubficilé  qui  sont  justement 
pmcrites  dans  l'intërft  dea  tien.  El,  an  fond,  fart.  448-1'  n'est 
lei-ttème  qu'âne  applicati<m  de  cette  idée,  car,  dire  que  les 
inacnptwns  ne  ^«tent  plus  être  TaUblemeit  prises  à  Fencoatre 
de  It  maue  b  dater  du  jugement  déclaratif,  c'est  faire  exception- 
■ellemeat  4e  cette  messe,  i  partir  de  ce  jugement  et  sans  le 
Knmeltre  toi-même  ii  ««enne  puUicité  réellement  efficace,  un 
(MW  par  rapport  aui  droits  d'hypothèque  ou  de  prrrilège  consti- 
tDésinpHsvant,  mats  non  encore  tuacrits.  Tel  est  donc  hien  le 
principe  direetew  de  la  matière. 


T«Bl  eela  -est  eonno  et,  en  somme,  assez  simple.  Le  proUëme 
cependant  n'est  pas,  pour  anl&M,  résolu,  car  l'expression  de  tiers 
est  eUe-nftme  très  v«gae,  très  fu^^te  :  elle  n'e,  pour  ainsi  dire, 
pruqiK.  jamais  le  même  sens,  ni  la  même  portée.  Sans  anticiper 
nrr  dei  détails  que  nous  rebwivenniis,  bornons-nous  à  rappeler, 
ponr  l'instant,  que,  par  lien  pouvant  se  prévaloir  du  défaut  de 
publie^,  on  entend,  selm  le  cas,  tatftdt  tons  les  intéressés 
(htrmis  les -parties  «t  lents  héntiers),  tantôt  seulement  ceux  qui 
ODl  un  droit  réel  et  qui  l'ont  conservé  «n  se  conformant  aux  lois. 

[\)  'Ot  D>mt,  im  nsie,  que  dwn  'onc  eertaiae  -mnart  que  l'on  pant  quali- 
hr  iM  erteadna  d'ariotManse  d«  leor  débiteur.  Cf.  flsidol,  >  édii. ,  1. 1", 
B'SOG. 
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Que  la  masse  ait  un  intérêt  à  invoquer  le  défaut  de  publicité, 
nul  ne  songe  à  le  contester.  C'est  la  solution  qu'on  donne  pour 
toutes  les  saisies,  et  une  mainmise  générale  ne  saurait  produire 
moins  d'effet  qu'une  saisie  particulière.  Hais  faut-il  aller  plus 
loin?  Le  jugement  déclaratif  confère-t-il  à  la  masse  un  droit  réel 
sur  l'ensemble  des  biens  du  failli?  Voilà  vraiment  le  nœud  de  la 
question. 

Nous  ne  saurions  exposer,  dans  toute  son  ampleur,  la  grave 
controverse  qui  sépare,  sur  ce  point,  les  meilleurs  esprits. 
Elle  s'agite  également  en  matière  de  saisies  jet  elle  a  inspiré 
naguère  de  savantes  dissertations  (1).  A  notre  avis,  et  quoi  qu'on 
en  dise  parfois,  dans  les  deux  cas,  la  difficulté  est  exactement  la 
même.  Certes,  deux  choses  sont  spéciales  à  la  faillite  :  la  généra- 
lité de  la  saisie  et  l'hypothèque  légale  de  la  masse.  Mais  si  la 
généralité  de  la  saisie  influe  sur  Vétendue  des  droits  de  la  masse, 
au  point  d'avoir  inspiré  le  principe  d'égalité  de  tous  les  créanciers, 
d'où  Tarrét  du  cours  des  inscriptions  et  la  cessation  des  pour- 
suites individuelles,  elle  n'agit  pas  sur  la  nature  de  ces  droits. 
On  dirait  plus  justement  qu'elle  l'immobilise,  étant  exclusive  de 
toute  nouvelle  cause  de  préférence.  Quant  à  l'hypothèque  légale, 
il  est  certain  qu'elle  confère  à  la  masse  un  droit  réel  sur  les 
immeubles,  et,  dans  cette  mesure,  en  fait  un  tiers  à  partir  de 
l'inscription  qui  en  est  prise  par  le  syndic  (art.  490,  G.  com.)- 
Mais  là  n'est  pas  la  question.  Le  point  débattu  est  de  savoir  si  ce 
droit  réel  date  du  jugement  déclaratif,  indépendamment  de 
rhypothèque  légale  et  de  sa  publicité,  s'il  s'étend  à  tous  les 
biens,  même  meubles,  du  failli.  Cela  est  nécessaire  pour  le 
dessein  qu'on  se  propose,  et  qui  est,  d'une  part,  d'expliquer  juri- 
diquement l'indisponibilité  de  tous  les  biens  du  jour  du  jugement 
déclaratif;  d'autre  part,  d'empêcher  justement  la  transcription 
dans  Tintervalle  de  temps  qui  s'écoule  du  jugement  à  l'inscription 
de  l'hypothèque  (2).  Eh  bien  !  à  supposer  que  ces  propositions 
soient  exactes,  ce  n'est  pas  l'hypothèque  légale  qui  les  pourrait 
justifier,  car,,  légale  ou  non,  l'hypothèque  n'a  jamais  arrêté  les 

(1)  GarsoDMt,  2*  édit.,  t.  IV.  n»  1329.  Ubbé,  Dote  s.  Gass.,  25  JulU.  1877, 
S.  77.  1.  441.  Beadant,  note  s.  le  même  arrêt,  D.  78.  1.  49. 
(t)  V.  infrà,  p.  252. 
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allé  Dations,  ni  les  transcriplioas,  ni  même  les  inscriplions;  eU 
d'ailleurs,  elle  ne  porte  pas  sur  les  meubles  (1).  Si  donc  la 
déeIarati<Mi  de  faillite  emporte  immédiatement  un  droit  réel  sur 
Tensemble  du  patrimoine  du  failli,  c'est  en  tant  qu'elle  en  est 
une  saisie,  et  comme  suite  du  dessaisissement,  qui  est  de  même 
nature  dans  la  faillite  et  dans  les  saisies  particulières,  et  qui, 
d'un  cas  à  l'autre,  ne  diffère  que  par  son  étendue  :  partiel  au 
second,  cas,  il  est  général  au  premier. 

La  question  ainsi  précisée,  on  sait  que  la  majorité  de  la  doctrine 
refuse  tout  droit  réel  aux  créanciers  saisissants  et  aussi  à  la 
masse.  Cette  opinion  paraît  la  plus  sûre  au  point  de  vue  du  droit 
positif.  L'autre  se  réclame,  il  est  vrai,  des  précédents  histo- 
riques (2),  et  peut-être  serait-elle  la  plus  satisfaisante  en  législa- 
tion, au  moins  quant  à  ses  résultats  pratiques.  Car,  pour  ce  qui 
est  de  sa  construciion  juridique,  on  nous  permettra  une  remarque. 

Ce  système,  à  le  supposer  admis  par  la  loi,  aurait  cette  consé- 
quence inattendue,  et  un  peu  singulière,  que  tout  droit  quel- 
conque, fût-il  personnel,  se  transformerait  nécessairement  en  un 
droit  réel  dès  le  moment  où  Ton  passerait  à  son  exécution 
forcée  (3).  S'est-on  aussi  bien  avisé  que  le  propre  du  droit  réel 
est  d'entraîner  deux  prérogatives  :  le  droit  de  suite  et  le  droit  de 
préférence  (4)?  Le  droit  de  suite  est  l'opposabilité  du  droit  réel 
aux  acquéreurs;  le  droit  de  préférence,  son  opposabilité  aux 
créanciers.  Certes,  on  songe  au  droit  de  suite  ;  c'est  précisément 
en  considération  de  ses  effets  qu'on  réclame  un  droit  réel  : 
on  voudrait  que  la  saisie  (ou  la  faillite)  fût,  par  elle-même, 
opposable  au  tiers  acquéreur  de  telle  manière  qu'une  fois  com- 
mencée, rien  ne  pût  venir  en  arrêter  le  cours.  Mais  on  semble 
oublier  le  droit  de  préférence  qui,  si  l'on  accordait  un  droit  réel 

(1)  Hormis  les  quelques  exceptions  bien  connues. 

(i)  Oa  ffigniu  prcUorium,  V.  Girard,  Droit  romain,  3*  édit.,  p.  1033. 

!3i  II  ne  faut  pas  oubUer  qa'en  droit  romain  toute  action  novait,  à  partir 
^e  la  liti$  eontestoHo,  le  droit  déduit  en  justice,  et  que  les  voies  d'exécution 
étaient  de  véritables  actions.  Mais  la  conception  du  droit  d'ester  en  justice, 
envisagé  comme  une  prérogative  spéciale^  distincte  du  droit  même  à  propos 
auquel  l'action  est  intentée,  nous  a  toujours  parue  radicalement  inexacte  en 
droit  moderne. 

il)  Waniol,  3-  édlt,  1. 1  ',  n"  2166. 

XXXV.  16 


S4â  DBS   BPFKT8  DU  fOGIMBNT  OtCLÀftATIF  DB   FAILLITB 

au  saisissant,  conduirait  logîquaaieiii  à  reooniiajitre  un  ^privilège 
à  son  profit.  Tel  était,  du  reste»  l'ancien  droit  pour  le  premier  ^• 
sissanty  sans  doute  ^r  «ne  conséquence,  consciente  ou  non,  de 
ridée  de  droit  réeL  Personne  anjeord'hai,  et  non  pas  même  les 
partisans  de  ce  droit,  ne  voudrait  revtenîr a  de  pareilsierremenls  (Ij. 

Sachons  le  reconnaitre,  le  but  que  le  législateur  se  propose 
d'atteindre  par  le  dessaisissement  est  simpleflaent  d'écarter  tout 
obstacle  qu'on  tenterait  d'élever  contre  la  réalisation  du  gige.  11 
est  un  moment  à  partir  duquel  le  débiteur  ne  doit  plus  rien  pou- 
voir faire  qui  entrave  les  voies  d'exécution*  Autrement,  celles-ci 
ne  seraient  qu'nn  leurre.  Pour  y  parvenir,  il  a  été  nécessùre 
d'édicter  des  règles  d'indisponibilité  4ont  les  effets  se  trouvent 
coïncider  avec  œudu  droit  de  miite  :  il  eût  été  inutile^  il  eût  été 
injuste  qu'elles  e^  produisissent  de  pareib  à  ceux  du  droit  4e 
préférence.  Or,  seul  le  but  à  atteindre  conditionne  la  technique 
du  droit.  Pourcpioi  s'attarder,  dès  lors,  à  plier  le  dessaisissemeot 
à  des  cadres  juridiques  établis  pour  classer  les  droits  lors  de  leur 
naissance  et  en  déterminer  les  attributs?  Semblable  au  droit  réel 
en  ce  qu'il  est  opposable  aux  acquéreurs,  au  droit  personnel  en  ce 
qu'il  ne  l'est  pas  a«x  créanciers  par  voie  de  préférence,  ce  n'est, 
è  proprement  parler,  ni  un  droit  réel  ni  un  droit  personnel  : 
c'est  la  mise  à  exécution  forcée  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces 
droits. 

Concluons.  Dès  l'instant  du  jugement  déclaratif,  la  masse  a  ud 
intérêt  évident  à  se  prévaloir  de  l'inaccompUssement  des  forma- 
lités exigées  en  faveur  des  tiers.  Elle  en  est  un  de  piano  en  ce 
premier  sens.  Mais,  si  elle  a  bien,  du  même  instant,  an  droit 
réel  sur  les  immeubles,  l'hypothèque  légale,  ce  droit  réel,  ne 
devient  opposable  aux  tiers  et  ne  confère,  en  ce  second  sens,  cette 
même  qualité  à  la  masse  que  du  jour  où  elle  est  inscrite. 

(1)  Le  droit  de  préférence  serait  moins  choquant  dans  la  £aiUite  que  dans 
les  antres  saisies  parce  que,  profitant  à  toute  la  masse,  U  n'exclurait  plus 
que  les  créanciers  postérieurs  à  la  clôture  de  la  DailUte.  Il  existe  du  reste 
dans  cette  mesure  par  suite  de  l'hypothèque  légale,  maifi  seulement  sur  les 
immeubles.  U  serait  peu  souhaitalrfe  de  le  voir  étendre  aux  meubles.  Ce 
serait  pour  le  failli  la  ruine  de  tout  crédit  ultérieur,  la  perte  de  tout  espoir 
de  relèvement  dans  l'avenir. 
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Toili  le  criteriam  à  Ftide  doqael  npas  alloDs  poursuivre  celte 
étude.  T^OBS  nous  oeonperoHs  successiTement  : 

I.  Des  tansfertB  de  propriété. 

n.  Des  ceostitations  de  sûretés  réelles  (horaits  les  privilèges 
et  les  hypothèques)* 

m.  De  certaines  saisies. 

I.  Transferts  de  propriété, 

EnvisageoDs  d'ahord  les  mesures  de  publicité  auxquelles  la  loi 
sabordonue  la  validité  à  l'égard  des  tiers  de  certains  transferts 
de  propriété.  ?out  serrer  de  plus  près  la  question,  pour  en  biea 
délimiter  le  terrain,  on  nous  parifonnera  une  courte  digression 
sar  ces  mesures  de  publicité,  qu*il  est  souvent  si  facile  de  con- 
fondre avec  d'autres  formalités  voisines. 

L'économie  des  transferts  de  propriété  peut  en  effet,  selon  le 
cas,  l'époque  ou  le  lieu,  varier  d'après  trois  types  généraux  :  le 
transfert  solennel  de  propriété,  comme  furent  à  Rome  la  manep- 
patio  et  Fm  jure  cessiOy  comme  est  actuellement  en  Allemagne 
l'inscription  aux  livres  fonciers,  comme  demain,  peut-être,  elle 
le  sera  chez  nous;  —  le  transfert  non  solennel,  mais  avec  mise 
en  possession  plus  ou  moins  solennelle,  tels  jadis  l'investiture  du 
fief  on  Tensaisinement  de  la  censive  ;  —  enfin,  le  transfert  accom- 
pagné de  mesures  de  publicité  uniquement  prescrites  en  vue  de 
le  porter  à  la  connaissance  des  tiers  auxquels  il  pourrait  préjudî- 
cier.  Ce  dernier  type  suppose  deux  conditions  :  la  fréquence  des 
relations  commerciales,  d'où  naît,  chez  le  législateur,  la  préoc- 
cupation de  protéger  le  crédit,  et,  en  second  lieu,  la  translation 
de  la  propriété  par  simple  consentement.  Car  une  certaine  publi- 
cité résulte  des  modes  solennels  de  transfert,  des  témoins  de  la 
fnancipatio,  de  la  présence  et  de  Yaddictio  du  préteur  dans 
\'injurecessiOy  des  cérémonies  de  rensaisinement  ou  de  Tinves- 
tilure.  Hais,  historiquement,  ce  fut  une  publicité  de  fait,  une 
publicité  indirecte  qui  n'avait  pas  été  voulue  en  soi,  ni  pour  soL 
Elle  a  pu  sufûre  longtemps  :  il  est  douteux  qu'on  s'en  contente- 
rait  à  notre  époque  d'activité  commerciale  (1).  En  tout  cas,  ayant 

\\)  En  Toici  la  preava  :  pour  las  livras  fonciers,  on  na  s'est  pas  contenlé 
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disparu  pour  faire  place  à  la  nouvelle  règle  de  raliénalioD  par 
simple  consenlemeut,  des  mesures  de  publicité  sont,  du  même 
coup,  devenues  indispensables.  On  les  reconnaît  à  la  scission  du 
transfert  en  deux  temps  :  transfert  entre  les  parties  par  le  simple 
accord  des  volontés,  transfert  à  Tégard  des  tiers  par  Taccomplis- 
semenl  des  formalités  légales  (1). 


Reportons-nous  à  notre  droit  :  nous  y  trouvons  des  exemples 
de  ces  trois  modes  d'aliénation.  Certes^  la  transmission  de  la 
propriété  s'y  effectue  le  plus  souvent  de  la  dernière  manière,  par 
exemple,  pour  les  immeubles,  pour  les  navires,  pour  les  brevets 
d'invention.  La  transcription  (2),  la  mutation  en  douane  (3), 
Tenregistremenl  de  la  cession  de  brevet  à  la  préfecture  (art.  âO, 
loi  du  2  juillet  1844)  (4),  sont  incontestablement  des  mesures  de 
publicité.  Elles  n'ont  pas  d'autre  objet  que  de  prévenir  et  de  pro- 
téger les  tiers,  et  la  preuve  en  est  qu'entre  les  parties,  raliénalioD 
de  ces  trois  sortes  de  biens  s'effectue  dès  auparavant,  par  le  seul 
consentement,  que  la  mise  en  possession  s'en  réalise  à  l'égard  de 
tous  par  la  tradition.  Nous  retiendrons  donc  ces  trois  formalités 
pour  notre  étude. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  tous  les  biens,  et,  à  l'inverse,  il 
n'est  pas  moins  certain  que  la  cession  des  fonds  de  commerce 
n'est  actuellement  soumise  à  aucune  mesure  de  publicité,  même 
dans  l'usage  où  l'on  est  à  Paris  d'insérer  cette  cession  aux  Petites 

de  la  pubUcité  indirecte,  qui  résuUe  de  la  décision  de  l'autorité  chargée  de 
procéder  à  l'inscription;  on  a  en  outre  organisé  la  publicité  permanente  des 
pegislres. 

(1)  Ces  différences  de  forme  entre  les  divers  modes  de  transfert  deU 
propriété  se  manifestent  encore  par  de  notables  oppositions  dans  leurs  effets 
(purge  des  exceptions^  etc.)-  V.  notre  Enai  d'une  théorie  juridique  de  la  délé- 
gation. Paris,  Larose,  1899,  n««  238  et  suiv. 

(â)  Planiol,  3*  édit.,  t.  !«',  n*  2600.  Il  en  est  autrement,  en  droit  hoUan- 
(lais.  C^  art.  671,  C.  néerlandais  :  «  La  tradition  des  immeubles  se  fait  par 
la  transcription.  > 

(3)  Lyon-Caeo  et  Renault,  3«  édit.,  t.  VI,  n*  124.  Adde  :  Cass.,  27  fèyrier 
Ml,  S.  77.  1.  209. 

i)  Pouillet,  Traité  deê  brwxU  d^invention,  n*"  212. 
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Affiches,  en  vue  de  provoquer  les  oppositions  des  créanciers.  Car, 
en  l'absence  de  cette  insertion,  ce  que  Ton  conteste,  ce  n'est  pas 
la  Talidité  de  la  cession  à  l'égard  des  tiers,  mais  seulement  la 
Talidité  du  paiement,  ce  qui  est  tout  autre  chose. 

Pareillement,  aucune  formalité  n'est  plus  requise  aujourd'hui 
pour  Taliénation  des  meubles  corporels,  soit  entre  les  parties, 
8oii  à  l'égard  des  tiers,  et  non  pas  même  la  tradition,  encore  que 
l'art.  1141,  C.  ciT.,  s'en  serve  pour  régler,  au  profit  du  posses- 
seur,  le  conflit  qui  s'élèverait  entre  deux  acquéreurs  successifs  du 
même  meuble.  Un  a  hésité  quelque  temps  sur  le  sens  de  cet 
article  (1),  mais  on  a  fini  par  se  mettre  d'accord  en  observant 
'quïl  exige  la  bonne  foi  chez  le  possesseur.  La  tradition  n'est 
doQc  ici  qu'une  application  de  la  règle  :  En  fait  de  meubles^ 
possession  vaut  titre,  et  non  une  mesure  de  publicité  à  l'égard 
des  tiers,  car  les  mesures  de  ce  genre,  dans  notre  législation, 
sont  toujours  indépendantes  de  la  bonne  foi  (2).  Par  suite,  on  ne 
saurait  prétendre  que,  si  le  débiteur  est  encore  en  possession  au 
moment  de  la  saisie  ou  de  la  faillite,  ses  créanciers  peuvent  se 
prévaloir  de  l'art.  2279  pour  s'opposer  à  la  livraison  (3).  A  con- 
dition que  ce  soit  un  corps  certain,  la  propriété  en  a  été  trans- 
férée erga  omnes  par  le  simple  consentement,  et  l'acquéreur 
est  en  droit  de  demander  la  distraction,  s'il  s'agit  d'une  saisie  et, 
au  cas  de  faillite,  d'exercer  la  revendication  (4).  Le  problème 

(1)  OiseossioQ  dans  Bufooir,  Propriété  et  contrait  p.  60-65. 

{îj  SiçAification  d'une  ceuion  de  créancô  :  Civ.,  7  juiU.  1897,  S.  98.  1. 
113,  note  Wahl;  Cass.,  23  nov.  1898,  D.  99.  1.21,  Pani.  fr.  pér.,  1899, 1. 
189;  R«q.,  4  fév.  1901,  D.  01.  1.  329,  Pand,  fr,  pér.,  1903,  1.  49;  LyoQ. 
12  nov.  1900,  S.  02.  2.  6;  Nancy,  2  fév.  1904,  Rev.  trim.,  04,  p.  430. 

Trameription  :  Cass.,  27  mars  1849,  S.  49.  1.  509;  Cass.,  27  nov.  1893, 
S.  94.  1. 385.  note  Lyon-Caen. 

Tran9f9rt  :  Req.,  10  janv.  1905,  S.  05.  1.  328,  Pand.  fr,  pér,,  19C»5.  1. 
351 

(3)  On  l'a  soutenu  nagnére,  en  se  fondant  sur  un  argument  historique 
tiré  deBoaijon,  le  Droit  commun  de  la  Fnvnce,  Uv.  111,  tit.  22,  cli.  v.  C'est 
d'aiUetn  le  droit  anglide. 

(4)  Sniiie  :  Douai,  5  février  1848,  S.  48.  2.  742;  IHjon,  27  juin  1864,  S. 
^.  2.  183.  Bien  entendu,  sous  réserve  du  cas  de  flraude  :  Req^  28  mai  1851, 
D.  51. 1.  138. 

PaiUitf  :  Orléans,  15  juiU.  1897,  Gaz.  Pal.,  1897,  2.  341;  Trib.  comm. 


■  '   «*■"■  l'^iW  Tçr' 
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qui  nous  oecttpe  ne  se  pose  éouBi  pas  peor  les  meubles  corporels, 
par  l'exceUente  raison  que,  pour  oui,  la  loi  n'a  prescrii  aecaie 
mesure  de  publicité. 

Le  doute  commence  avec  la  signification  en  natière  de 
cession  de  créance  (art.  1690,  G.  eîv.),  an  moins  si  Ton  se 
reporte  è  ses  origines  historiqiiesv  Tout  le  monde  a«jottrd'hui  y 
ymt  une  mesure  de  publicité  à  l'égard  des  tiers.  Noue  auÎTroDs 
Topinion  commune,  mais  non  sans  avoir  observé  qœ  dans 
l'art.  108  de  la  coutume  de  Paoris,  k  signification  ou  TMceptatioa 
du  transfert  avaient  un  tout  autre  caractère.  C'étaient  alors  la 
forme  matérielle  de  la  saisine,  c'est-à-dire  de  la  mise  en  possesdon, 
eorrespondant  à  ce  qn'est  la  tradition  pour  les  meubles  corpo* 
rels  (1).  On  eût  bien  étonné  PottÛM',  en  loi  parlant  de  publi- 
cité (2).  Et  sur  ce  point  les  rédacteurs  du  Gode  civil  avaient 
certainement  suivi  la  doctrine  de  Potbier,  comme  en  témoignent 
les  expressions  mêmes  dont  ils  se  sont  servis  :  <  Le  ceasionnaire 
n'est  SAISI...  »  G' est  surtout  depuis  1885,  et  par  analogie  avec  la 
transcription,  qu'on  s'est  peu  à  peu  accoutumé  à  y  voir  une  mesure 
de  publicité  à  Tégard  des  tiers.  Le  (di  en  est  maintenant  si  bien 
pris  qu'il  semblerait  hasardeux  de  soutenir  le  contraire. 

Ghose  curieuse,  quoique  fort  explicable,  en  vertu  du  dévelop- 
fiement  logique  de  fat  même  idée,  pareil  phénomène  s'est  ensuite 
produit  pour  le  transfert  des  titres  nominatifs,  l'endosseoieDt  des 
titres  à  ordre,  la  tradition  des  titres  au  porteur.  On  incline 
aujourd'hui  de  plus  en  plus  à  les  considérer  comme  de  pures 
formalités  de  publicité^  jouant,  poor  chacun  de  ces  titres,  le 
même  rôle  que  joue  la  signification  pour  les  créances  à  perBoane 
dénommée.  Gela  nous  paraît  inexact,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne la  tradition  des  titres  au  porteur.  Nous  n'ignorons  pas  qu'on 
pourrait  argumenter  en  ce  sens  de  l'art.  SK  du  Gode  de  com- 


HaraeUle,  5  Janv.  1898^  Rec.  ManMe,  98.  2.  200;  Thaller,  3*  édit.,  n* 
Bonniehon,  Th,  ParUj  Î9O0,  p.  iS9,  224,  272;  Hubert,  SwpédUUm  par 
^hêmiru  de  ftr  eonfrt  rembonritmênt,  Ann.  Dr,  eom.,  1902,  p.  f64,  ii«*  49- 
45. 

(1)  A.  Wahl,  note  s.  Gft«8.,  7 ioiU.  1897,  S.  98.  i.  113;  Hàniol,  0*  édit) 
t.  Il,  DM  1614-1645;  F.  Habert,  Théone  juridique  de  la  dêUgathn,  n*  143, 
note  1. 

(2)  Pothier,  Vente,  V  554. 
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merce  :  «  Jhns  ee  cas,  la  eessioB  B*6père  par  la  InNlition.  > 
Poortiiit  cette  epmion  n'a  pae  prévalu.  On  s'aocorde  sans  exeep- 
tm  à  reconnaître  qu'ils  doivent  être  traités  de  tout  point  comme 
des  meubles  corporels  (1).  Mais  alors,,  après  ee  que  neus  avens 
dit  pour  ceux-ci  de  l'art.  1141  G.  civ.,  il  faut  bien  prendre  garde 
qu^il  1*7  a  pas  équivalence  entre  oes  deax  formules  :  c  La  cession 
des  titres  an  porteur  s'opère  par  la  tradition  »,  el  «  ces  litres  sont 
assimilés  aux  meubles  corporels  ».  SU  esl  vrai  qu'en  ce  qû 
touche  ces  derniers,  la  tradition  ne  soit  que  la  délivranoe^  il  en 
va  de  même  poor  les  titres  au  porteur,  et  le  jugement  déclaratif 
de  fiiîllite,  non  plus  que  la  saisie,  n'y  sawaît  mettre  obstacle,  à 
supposer  qu'ils  aient  été  vendus  et  individualisés  auparavant. 

La  question  est  beaucoup  plus  épineuse,  nous  le  reconaaissoas 
volontiers,  pour  l'endossement  et  le  transfert.  Anssi  la  controverse 
demeure-t-elle  encore  très  vive.  La  majorité  des  auteurs,  avonfr* 
nous  dit,  les  rangent  parmi  les  mesures  de  pubUoité  (2).  Mais, 
selon  d'autres  (3),  ce  seraient  des  formes  salennelles  d'aliénation. 
Jusqu'à  leur  accomplissement,  la  propriété  du  titre  ne  serait  pas 
plus  transmise  entre  les  parties  qu'à  l'égard  des  tiers  :  il  n'y 
aurait  qu'une  simple  promesse  de  cession,  dont  Tinexécation 
donnerait  seulement  ouvertore  à  des  demmagee-intérèts  (art.  1142» 
C.  civ.).  Ce  serait  donc  l'un  des  cas,  assurément  rares  aujour- 
d%m,  où,  contrairement  à  Tart.  1589,  C.  civ.,  la  promesse  de 
vente  ne  vaudrait  pas  vente,  encore  qu'il  y  eût  consentement 
réciproque  sur  la  chose  et  le  prix.  En  cela»  dans  cette  distinction 
de  l'acte  oUigatoire  et  du  transfert  de  la  propriété,  réside,  en 

(f  )  A.  Wahl.  TYmiiU  dea  iUrm  ««  pormêr,  Paris,  tS9l,  t.  Il,  b«  M5  et  Bviv. 

(S)  Bndouemmt  :  Lyoït-Caen  et  Rtnanlt,  9*  édit.,  f.  IV,  dm  128  et  154; 
GtdUovard,  F«nf»,  t.  Il,  n*  76(^. 

TVoiMferf  :  iabbé,  note,  col.  9  9.  Réf.,  17  déc.  1873,  S.  74.  1.  409; 
A.  Wahl,  note,  col.  9  ».  Parla,  11  JoiU.  1900,  S.  09.  2.  155;  Thatler,  3*  édit., 

(3)  Goinoaard,  fente,  t.  If,  o»  709,  aa  Boine  pour  les  rentes  sar  PEtat; 
Mfaiard,  7%,  Fori»,  i897,  n*  182  et  s.  H.  Mlnard  Justifie  cette  solutioB  par 
le  système  dto  HncorparatioD  da  drdt  daas  le  titre;  ea  l'acceptant,  nous 
i'expBquefloDs  plas  Tolontiers  par  la  théeria  da  la  délégatioa.  Jusqu'à  l'en'* 
donemeat  ou  an  transfert,  11  n^  a  à  nos  yeui  qu'une  offre  de  délégation. 
V.  notre  Muai  d'une  théorie  juridique  de  la  dM^aHen,  prédM. 
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effet,  d'après  les  considérations  précédentes»  Tessence  même  des 
modes  solennels  d'acquisition.  Quant  à  la  jurisprudence!  elle 
paraît  si  hésitante,  si  incertaine,  qu'il  n'est  pas  très  facile  d'en 
prendre  une  idée  exacte  (1). 

Nous  ne  saurions  tenter  d'épuiser  en  passant  une  aussi  grave 
difficulté.  Aussi  bien  n'influe-t*elle,  en  aucune  manière,  sur 
la  solution  même  qu'il  convient  de  donner,  à  notre  point  de 
vue  particulier.  £n  toute  hypothèse,  le  résultat  est  iden- 
tique :  l'on  s'accorde  à  reconnaître  que  l'endossement  ou  le 
transfert  ne  sont  plus  possibles  après  le  jugement  déclaratif. 
L'opinion  qu'on  se  forme  sur  la  nature  de  ces  actes  n'a  d'ac- 
tion que  sur  le  motif  de  cette  décision.  —  Y  voit-on  des 
modes  solennels  d'aliénation?  On  dira  :  si  le  jugement  déclaratif 
arrête  l'endossement  et  le  transfert,  certes,  c'est  hien  toujours 
une  suite  du  dessaisissement;  mais,  à  regarder  les  choses  d'un 
peu  près,  une  suite  différente  de  celle  qui  fait  l'objet  de  cette 
étude.  Le  dessaisissement  a  pour  premier  et  principal  effet 
d'empêcher  toute  aliénation  nouvelle  de  la  part  du  failli,  doue 
aussi  l'endossement  et  le  transfert.  Mais  à  supposer  une  aliéna- 
tion déjà  réalisée  entre  les  parties  et  d'ailleurs  soumise  à  une  pu- 
blicité pour  valoir  à  l'égard  des  tiers,  le  dessaisissement  empêdie- 

(1)  Pour  Vendoiiêment,  Gass.,  7  mars  1882,  S.  83.  1.  241,  note  Labbé^ 
Pand.  fr.  chr.,  parait  dire  qu'inlar  parta  le  simple  coneentement  est  à  U 
fois  nécessaire  et  sufBsant.  Mais,  à  la  vérité,  l'arrêt  affirme  seulement  que 
le  consentement  est  nécessaire,  ce  qae  personne  ne  conteste.  En  revanche, 
Paris,  6  nov.  1838,  S.  39.  1.  38,  décide  qu'il  n'est  pas  suffisant  à  lui  seul, 
sans  Tendossement.  Ajoutons  qu^en  pratique  le  cas  se  présentera  rarement, 
car  il  faut  supposer  que  le  litre  a  été  individualisé  avant  d*avoir  été  endossé. 

Pour  le  tramfert,  Gass.,  27  fév.  1884,  S.  85.  1.  321,  D.  84.  1.  350;  Req., 
20  mai  1889,  D.  90.  1.  250,  Pand.  fr,  pér.,  90. 1.  6;  Req.,  10  juiU.  1889,  S. 
90. 1.  129,  et  trib.  Lille,  17  nov.  1902,  Pand,  fr.  pér.,  1903.  2.  249,  ne  Texi- 
gent  pas  entre  les  parties.  Mais  Cass.,  15  janv.  1890,  S.  90. 1 .  129,  subordonne 
expressément  la  transmission  de  propriété,  même  irUer  parUê,  à  la  formaUté 
du  transfert.  Req.,  17  déc.  1902,  S.  1904. 1. 341,  Pand,  fr.  pér.,  1903, 1.  409, 
est  moins  net.  La  Cour  semble  d'abord  ne  voir  dans  le  transfert  que  le  des- 
saisissement, la  tradition  du  titre;  cependant,  trois  Ugoes  plus  bas,  eUe  dit 
que  la  mutation  de  propriété  ne  résulte  que  du  transfert.  Enfin,  Req., 
10  janv.  1905,  S.  1905. 1.  328  affirme  que  c'est  tout  ensemble  publicité  à 
l'égard  des  tiers  et  délivrance  entre  les  parties. 
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t-il  cette  publicité,  lorsqu'elle  n'a  pas  encore  été  effectuée  au  jour 
de  ia  déclaratioq  de  faillite?  Tel  est  seulement  notre  problème,  et 
il  ne  se  pose  ni  pour  le  transfert,  ni  pour  l'endossement.  — 
Admet-on,  au  contraire,  que  ces  deux  opérations  ne  sont  que  de 
pares  formalités  de  publicité?  On  fera  le  raisonnement  inverse  : 
on  estimera  que  la  propriété  des  titres  individualisés  a  été  trans- 
mise inter  partes  par  la  seule  convention,  et  Ton  recherchera  si 
le  jugement  déclaratif  met  obstacle  à  la  publicité  par  voie  de 
transfert  ou  d'endossement. 

En  présence  de  cette  opposition,  nous  laisserons  désormais  de 
côté  le  transfert  et  l'endossement,  pour  nous  en  tenir  uniquement 
à  la  transcription,  à  la  signification,  à  la  mutation  en  douane  et 
à  l'enregistrement  des  cessions  de  brevets  d'invention.  Les  parti- 
sans de  la  première  opinion  ne  nous  en  feront  pas  grief,  et  quant 
à  ceux  de  la  seconde,  ils  voudront  bien  transposer,  étendre  par 
analogie,  au  transfert  et  à  l'endossement,  tout  ce  que  nous  dirons 
ultérieurement  de  la  signification  de  l'art.  1690,  C.  civ. 


Ce  point  acquis,  nous  n'avons  plus  qu'à  déduire  des  principes 
ainsi  dégagés  le  moment  à  partir  duquel  la  masse  est  au  tiers  en 
situation  de  se  prévaloir  de  Tinaccomplissement  de  ces  mesures 
de  publicité.  Sous  ce  rapport,  les  hypothèses  que  nous  venons 
d'énumérer  peuvent,  nous  l'avons  dit,  se  répartir  en  deux 
groupes  :  d'une  part,  les  cas  où  l'on  entend  par  tiers  tout  inté-< 
ressé  (sauf  les  parties  et  leurs  héritiers);  et,  d'autre  part,  les  cas 
où  Ton  ne  devient  un  tiers  qu'à  la  double  condition  d'avoir 
un  droit  réel  sur  les  biens,  et  de  l'avoir  conservé  en  se  conformant 
aux  lois. 

A  l'exception  des  hypothèses  auxquelles  s'applique  la  loi  du 
S3  mars  18SS,  le  premier  groupe  comprend  toutes  les  autres  : 
là  transcription  des  donations  de  biens  susceptibles  d'hypothèque 
(art.  941,  C.  civ.),  la  signification  des  cessions  de  créance, 
la  mutation  en  douane  des  navires  et  l'enregistrement  des  ces- 
sions de  brevets  au  secrétariat  de  la  préfecture.  Nous  avons  établi 
qu'en  ce  preinier  sens,  la  masse  était  un  tiers  dès  le  jugement 
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déclaratif.  La  solution  découle  tout  naturellement  des  considéra- 
tions exposées  au  début  de  cette  étude,  et,  pour  la  justifier,  point 
n'est  besoin  de  tirer  de  Part.  448*1®  un  argument  d'analogie 
nécessairement  fragile  ;  il  suffit  de  remarquer  que  la  faillite  est 
une  saisie  (1).  Dès  la  déclaration  de  faillite,  il  n*est  plus  temps  de 
transcrire  une  donation  de  biens  susceptibles  d'hypothèques  (2), 
de  signifier  une  cession  de  créance  (3),  d'opérer  une  mutation  en 
douane  (4),  de  faire  enregistrer  une  cesnon  de  brevet  (S). 

Voilà  le  droit  actuel.  Il  amène  une  obserration.  H  n'est  tel  que 
parce  que  le  jugement  déclaratif  n*est  lui-même  soumis  à  aucune 
mesure  de  publicité  à  la  conservation  des  hypothèques,  et  qu'il 
n'est  pas  individuellement  signifié  à  chacun  des  débiteurs  du 
failli  (6).  On  a  pensé,  peut-être  à  tort,  que  la  foillite  était  assez 
notoire  pour  qu'on  pût  l'opposer  aux  tiers  sans  prescrire,  en  vue 
de  la  porter  à  leur  connaissance,  des  formalités  analogues  à  celles 
du  droit  commun,  sans  attacher,  à  celles  qu'on  ordonnait,  les 
sanctions  habituelles.  C'est  une  différence  avec  la  saisie-arrêt  et 
la  saisie  immobilière.  Elles  ne  sont  opposables  aux  tiers  qu'après 
avoir  été  effectivement  publiées.  Il  est  vrai  que,  pour  la  saisie- 
Ci  >  fin  ee  8eQS  :  LyoB-Gaan  et  Renault,  a*  édit,  t.  VU,  n«  301  ;  AiU»ry  et 
Ratt,  5*  édiL,  $  209,  note  91  ;  Demolombe,  t.  XX,  n*  303;  Boistel,  n*  919. 

(2)  Lyoo-G&en  et  Renault,  loc,  cit.,  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  S  TM-A,  lettres 
a  et  b. 

(3)  Lyon-Caen  et  Renault,  loe.  cit,,  n*  303;  Planiol,  t.  Il,  n«  1684-4*.  - 
Casa.,  i  jaav.  1847,  S.  47.  1.  161,  D.  47.  1.  130  (c'est  l'arrêt  de  principe). 
Cf.  Paris,  28  jiùn  1855,  S.  56.  2.  32;  Casa.,  20  janv.  1859,  S.  59. 1.  569;  D. 
59.  1.  97;  Gass..  26  janv.  1863,  S.  63.  1.  64,  D.  63.  1.  47;  Case.,  16  nov. 
1892,  S.  94. 1. 9«  Pand.  fr.  pér.,  1894. 1.  41;  trib.  comm.  Sdne,  10  mai  1902, 
la  Loi,  n'  du  20  juin  1902.  ~  Adde  :  trib.  Narbonne,  23  féyr.  1892,  /.  /'at^ 
lites,  1892,  p.  419  et  trib.  des  Andélys,  14  nor.  1899,  J,  FaUUtBi,  1906, 
p.  116,  pour  la  Uquidation  judiciaire.  Mais  ces  deux  jugements  sent  mal 
motivés  car,  au  Ueu  de  s'appuyer  sur  Pidée  que  la  masse  est  un  tiers  à 
dater  de  la  faillite,  ils  se  fondent  sur  le  défaut  de  capacité  du  fiailli. 

(4)  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  ciU,  n»  302;  cf.  t.  VI.  n»  124;  Paris,  4  juin 
1886,  la  Loi,  29  juiU.  1886. 

(5)  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.,  n*  906;  PeaUlet,  Traité  dm  brwtt» 
d'miMffiftfoA,  n*  212  et  S. 

(6)  U  y  a  bien  la  pubUdté  prescrite  par  Part.  442,  G.  o(ua.|  mais  en 
n'admet  qu'eUe  n'a  d'autre  sanction  qu'une  action  en  dommages^ntéréts. 
La  pratique  montre,  da  reste.  qu'eUe  est  trop  souvent  iUnsoire. 
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arrtt,  e'cB  est  le  premier  icte  qni  la  dénonce  au  lien  gaiBi, 
pnifqae  c'est  à  lai  que  l'ezfrioîl  est  adressé.  Mais  peur  la  saisie 
iDUKASière,  il  y  a  une  publicité  poalérieare  et  dialincte,  la 
Irtiua^on.  Il  serait  préférable  qu'D  en  fOt  de  même  du  juge- 
ment déclaratif,  qu'il  fOt  transcrit,  indépendammekt  de  l'hypo- 
thèque légale,  et  ausn  peut-être,  qu'il  fftt  iDdiTidueUement 
notifié  à  chacun  des  débiteurs  du  failli,  pour  valeir  h  leur  égard 
saiiie-arrét.  De  la  sorte,  aucuoe  surprise  ne  ger8it  h  craindre. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  pour  l'instant,  le  jugement  déclanitif 
produit  effet  erga  omneê  dés  sa  prononeialion  (art.  443,  G.  corn.). 
De  ee  nomenl,  anémie  mesure  de  publinlé  ne  saurait  plus  être 
prise  i  l'eBContre  de  la  masse,  du  moins  aucune  des  mesures  que 
MHS  STOBB  réunies  en  ce  premier  groupe,  caractérisé  par,  cela 
qne,  pour  se  prévaloir  do  défaut  de  pnbhcité,  il  suffit  d'y  a¥Oir 
intérêt. 

Reste  un  dernier  mot,  mats  il  est  eapilal.  L'inaccomplissement 
de  la  psUieilé  avent  le  jugement  déclarstif  entraîne  cette  consé- 
quence que,  pour  la  masse,  le  bien  dont  il  s'agit,  immeuUe, 
créBRce,  navire  ou  brevet,  est  considéré  comme  n'étant  pas 
lorti  du  patrimûne  du  failli.  Le  syndie  le  réalisera  donc  an 
profil  de  la  hillite,  sans  qne  personne  s'y  puisse  opposer.  (Ma 
panU  évident.  Pourtant  il  était  indispensable  de  te  soaligner, 
parce  qn'i)  en  va  eulrement  peur  les  hypothèses  du  second 
gtvape,  celles  auxquelles  s'applique  la  loi  de  iWK,  et  dont  il 
u>«  bil  mainlenani  aborder  l'wmep. 


Ou  sait  quelles  sont  cw  hypothèses  :  tout  acte  d'acquisition  à 
titre  onéreux  de  propriété  immobilière  ou  d'un  démembrement 
de  la  propriété  (usufruit,  usage,  habitation,  servitudes}  ;  toute 
donation  de  droit  réel  immobilier  insusceptible  d'hypothèque 
(onge,  hal»tat)<n.  servitudes);  enfin  les  baux  de  plus  de  dix- 
huitais  et  les  cessioDs  de  plus  de  trois  ans  de  ktjten  on  femsgts 
DOS  échin  (art.  1  et  2, 1.  18K&)  (i).  On  sait  aussi  qu'A  ee  non- 

(I)  Neuf  négHgeoDs  TolootairmiBiit  tas  eonnitutîinM  d'intlchrtie,  qnf 
mtim  dsM  notre  SMond  peint,  htfi'à. 
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veau  point  de  vue,  les  seuls  tiers  qui  puissent  invoquer  le  défaut 
de  publicité,  sont  ceux  qui  ont  un  droit  réel  (1)  sur  rimmeuble, 
et  qui  Vont  conservé  en  se  conformant  aux  lois  (art.  3,  1. 1855). 

Nous  croyons  avoir  démontré,  au  début  de  ce  travail,  qu'en  ce 
second  sens,  qui  est  celui  de  la  loi  de  1855,  la  masse  ne  devient 
un  tiers  qu'à  dater  de  l'inscription  prise  par  le  syndic  de  Thypo- 
thèque  légale.  Jusque-là,  et  par  conséquent  même  après  le 
jugement  déclaratif,  on  peut  encore  transcrire,  à  rencontre  de 
la  masse,  les  actes  portant  acquisition  de  droits  réels  immobi- 
liers, antérieurs  à  la  déclaration  de  faillite  (2).  Il  va  de  soi 
que  ceux  qui  voient  dans  le  dessaisissement  un  droit  réel, 
arrivent  à  une  conclusion  diamétralement  opposée  (3).  C'est 
même  là  le  principal  intérêt  pratique  de  la  question.  Nous  n'y 
reviendrons  pas  :  nous  y  avons  assez  appuyé.  Rappelons  seule- 
ment que  la  jurisprudence  se  prononce  en  notre  faveur  (4). 

Demandons-nous  plutôt,  comme  pour  les  hypothèses  du  pre- 
mier groupe,  quelles  conséquences  entraîne  rinaccomplissemeut 
de  la  transcription  pendant  le  temps  qui  était  imparti  au  tiers 
en  vue  de  satisfaire  à  la  loi.  Y  a-t-il,  comme  au  premier  cas, 
résolution  de  l'aliénation  à  l'égard  de  la  masse,  et  par  suite  le 
syndic  peut-il  faire  vendre  le  bien,  réputé  ne  pas  être  sorti  du 
patrimoine  du  failli?  Ne  faut-il  pas,  à  l'inverse,  traiter  l'hypo- 
thèque légale  à  la  manière  dont  on  userait  pour  toute  autre 
hypothèque  :  permettre  au  tiers  acquéreur  de  transcrire  son 
titre  même  après  l'inscription  de  la  masse,  sauf  à  l'obligera 
respecter  cette  inscription?  Voici  l'intérêt  pratique  de  cette 
nouvelle  difficulté  :  dans  la  seconde  opinion,  le  syndic  a  bien 
toujours  le  droit  de  poursuivre  la  vente  de  Timmeuble,  mais  la 
propriété  en  étant  passée  aux  mains  du  tiers  acquéreur,  celui-ci 

(1)  Hormis  les  deux  exceptions  précitées  :  les  locataires  de  plus  de  dix- 
huit  ans  et  les  cessionnaires  de  plus  de  trois  ans  de  loyers  ou  fermages  ooo 
échus 

(S)  Lyon-Caen  et  Renault,  3*  édit. ,  t.  VII,  n*  296-99;  Planiol,  3*  édit.,  t.  I*S 
n*  2624;  Aubry  et  Rau,  5*  édit.,  t.  II,  S  209,  notes  93-94;  Boiftel,  n«  919. 

(3)  ThaUer,  3«  édit,  n'  1704;  Troplong,  TranfcHpfto».  n»  158;  SeUier, 
Transcription,  n**  309;  Démangeât,  êur  Bravard,  t.  V,  p.  301,  note. 

(4)  Gass.,  5aoùt  1869,  S.  69.  1.  393,  note  BouUanger,  D.  70.  1.  161,  note; 
Gass  ,  13  Juin.  1891,  S.  92.  1.  257,  note  Garsonnet,  D.  92.  1.  483. 
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possède  la  faculté  de  purger.  On  retrouve  encore  ici  l'influence 
de  la  controTerse  qui  s'élève  sur  la  nature  du  dessaisissement. 
Les  partisans  de  la  réalité  sont  logiques  avec  eux-mêmes  en 
prétendant  que  l'aliénation  est  résolue  au  profit  de  la  masse; 
les  autres,  dont  nous  sommes,  ne  le  sont  pas  moins  en  affirmant 
le  contraire,  et  en  reconnaissant  au  tiers  détenteur  la  faculté  de 
purger  (1).  C'est  logique,  disons-nous  dans  notre  doctrine,  mais 
il  faut  convenir  que  cela  ne  laisse  pas  d*étre  singulier.  On 
accorde  à  la  masse  une  hypothèque  légale  en  vue  de  renforcer  le 
dessaisissement,  et  voici  précisément  que  pour  les  immeubles, 
qui  sont  d'habitude  les  biens  de  plus  grande  valeur,  cette  hypo- 
thèque n'assure  aux  créanciers,  dès  l'instant  où  la  loi  de  1888 
entre  en  jeu,  que  des  effets  moins  pleins  que  le  seul  dessaisisse- 
ment ne  leur  confère  dans  tous  les  autres  cas. 


*  * 


Cela  nous  amène  à  apprécier  d'un  mot  l'ensemble  de  ce  sys- 
lème.  Il  se  caractérise  par  l'incohérence  et  le  manque  d'har- 
monie. Prenons  garde,  en  effet,  que  si  la  masse  devient  un  tiers 
dès  le  jugement  déclaratif,  en  ce  qui  concerne  la  publicité  des 
donations  de  biens  susceptibles  d'hypothèque  (art.  941,  G.  civ.), 
elle  n'acquiert  cette  même  qualité  qu'à  dater  de  l'inscription  de 
son  hypothèque  légale  pour  les  donations  de  droits  d'usage,  d'ha- 
bitation, de  servitudes  (1.  23  mars  1888).  Pourquoi  soumettre 
des  actes  de  même  nature  à  des  régimes  différents?  Et  quelle 
autre  raison  en  pourrait-on  donner,  sinon  qu'ils  sont  transcrits 
en  vertu  de  deux  textes  distincts? 

D'autre  part,  nous  indiquera-t-on  en  considération  de  quels 
principes  on  traite  différemment  les  ventes  d'immeubles  et  les 
ventes  de  navires?  Les  immeubles  et  les  navires  sont  susceptibles 
d'hypothèques.  Etant  donné  la  règle  admise  pour  les  premiers, 
on  eût  compris,  avec  raison,  que  le  syndic  fût  obligé  de  faire 
inscrire  sur  les  seconds  l'hypothèque  légale,  et  que  la  masse 

(1)  LyoQ-Caeo  et  Renault,  Boi«tel,  Aubry  et  Rau,  loc,  etc.,  Cass.,  5  auùt 
1S69  et  13  JaiU.  1891,  précités. 


^i.  -: 
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ne  devînt  un  tiers  à  leur  égard  qu'à  partir  de  cette  prise  d'ios- 
criptioQ.  Au  surplus,  oe  que  nous  critiquons,  ce  D*est  pas  la  déci- 
sion reçue  pour  les  navires,  mais  le  fait  qu'ils  ae  soient  pas 
soumis  à  un  même  régime  que  les  immeubles  (1). 

Car  il  y  a  mieux,  et,  du  point  de  vue  législatif,  nous  contesioDs 
qu'il  faille  distinguer  eatre  les  alîénatioitts  à  titre  gratuit  et  les  alié- 
nations à  titre  onéreux.  Nous  nous  élevons  contre  la  ooexUtenœ  de 
deux  espèces  de  transcriptions,  celle  de  l'arL  941,  C.  civ.  et  celle 
de  la  loi  de  18S5.  Dira-t-on,  pour  justifier  la  différence  de  leurs 
effets,  que  le  donataire  certat  de  lucro,  que  lui  refuser  le  droit  île 
transcrire  et  de  purger  après  le  jugement  déclaratif  ne  lèse  chez 
lui  qu'un  simple  intérêt  de  convenance,  tandis  que  la  même 
solution  eût  mis  l'acheteur  en  péril  de  perdre  à  la  fois  la  chose  et 
le  prix?  La  raison  ne  serait  pas  décisive,  <9Lr  il  resie  q«*en  présence 
d'un  acheteur,  la  masse,  quelque  diligence  qu'elle  ait  déployée 
en  inscrivant  son  hypothèque  avant  la  transcription,  n'en  voit  pas 
moins  restreindre  l'efficacité  de  son  droit  :  elle  sera  obligée  de 
souffrir  la  purge,  peut-être  de  provoquer  une  surenchère.  Le  mal 
tient  à  ce  que  la  loi  de  1865  exige  un  droit  réel  pour  conférer  la 
qualité  de  tiers.  L'intérêt  de  la  masse  était  suffisant  pour  qu'on 
en  fît  un  tiers  de  piano*  On  comprend  donc  que  de  savants  tuteors 
aient  tenté  de  soutenir  que  le  dessaisissement  emporte  on  droit 
réel  puisque  cela  était  nécessaire  pour  se  prévaloir  de  la  loi 
de  1885.  Cette  tentative  n'a  pas  triomphé  ;  mais  du  moins  ténoi- 
gnaît-elle  d'un  sens  profond  des  besoins  juridiques.  Plus  correcte- 
ment, il  faudrait  que  le  législateur  ajoutât  à  b  liste  des  tiers  de 
l'art.  3,  à  côté  des  locataires  de  plus  de  dix-huU  ans  et  des 
cessionnaires  de  plus  de  trois  ans  de  loyers  ou  fermages  ion 
échus,  qui,  eux  non  plus,  n'ont  pas  de  droit  réel,  la  masse  de  la 
faillite  et  les  créanciers  saisissants.  Mais  atissi,  corrélativement,  il 
faudrait  soumettre  le  jugement  déclaratif  à  la  transcription, 
comme  l'est  déjà  la  saisie  immobilière.  De  la  sorte,  l'acqué- 
reur ne  risquerait  plus  d'être  surpris  par  une  faillite  imprévue  ;  il 
saurait  qu'il  ne  deviendra  propriétaire  incommutable  que  par  la 

(1)  On  pourrait,  U  est  vrai,  justifier  cette  différence  de  traitement  en  se 
tondant  atir  le  droit  de  suite  des  chirographaires,  qui  est  ane  manière  de 
droit  réel. 
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traïucriptioa  de  son  titre  :  il  attendrait  jusque-là  pour  verser  son 
prix.  Déjà  nous  étions  arrivé  à  cette  conclusion  en  examinant  le 
premier  groupe  d'hypothèses;  Tétude  du  second  la  confirme 
pleinetnent. 

Dans  ce  système,  on  derrait  même  ne  tenir  compte  que  de 
r«léri6rilé  de0  IrtnacripdoAS  et  non  de  ceUe  des  titres.  C'est 
dire  que,  le  «as  de  fraude  excepté  (1)»  on  devrait  permettre  de 
transcrire,  jusqu'à  la  transcription  du  jugement  déclaratif,  une 
aliénation  postérieure  à  la  faillite  (2). 

Quant  à  Thypothèque  légale,  si  tant  est  qu'on  la  doive  main- 
tenir en  législation,  ce  serait  seulement  pour  après  la  clôture  de 
la  faîfflte,  et  en  supposant  que  les  biens  n'aient  pas  été  vendus  au 
cours  de  l'union. 

Voilà  quelle  parait  être  la  solution  rationnelle.  Plusieurs  légis- 
lations étrangères  Tout  admise.  C'est  elle  que  consacrent,  dans  la 
mesure  où  ils  pouvaient  le  faire,  c'est-à-dire  quant  aux  immeu- 
bles (3),  les  avant-projels  de  la  commission  extraparlementaire 
du  cadastre.  Le  jugement  déclaratif  sera  inscrit  sur  les  livres 
fonciers  pour  les  droits  immobiliers  (4),  sans  préjudice  de  l'hypo- 
Ibèque  légale  qui  est  conservée,  mais  qui  devra  être  inscrite  à 
part  (5). 

n  est  à  craindre  simplement  que  le  vote  de  ces  projets  ne  se 
fasse  attendre  quelque  temps,  à  cause  des  frais  qu'ils  entraîne- 
raient. Ne  pourrait-on  pas,  sans  plus  tarder,  obliger  à  transcrire  le 
jugement  déclaratif  de  faillite? Réforme  modeste  et  heureuse,  qui, 
pour  être  aisément  réalisable,  n'en  serait  pas  moins  bien  accueillie 
de  la  pratique. 

(A  suivre).  F.  HUBERT. 

(1)  Ou  même  peut-être  la  simple  connaissance  de  la  cessation  des  paie- 
ments, eonforttément  à  Vart.  447,  G.  eom. 
(*2)  Il  devrait  en  être  de  même  en  matière  de  saisie  ImmeMlSère. 

(3)  Reetendt,  en  effet,  à  régler  la  pubUcité  de  la  failUte,  quant  aux  na- 
vires, aus  brevets,  aux  eréaBces  à  personne  dénommée. 

(4)  Art.  9  de  Tavant-projet  sur  les  Uvres  fonciers. 

(5)  Art.  19-3°  de  l'avant-pn^et  sur  les  hypothèques. 
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Sur  cette  question  d'actualité  dont  la  Revue  a  entretenu  ses 
lecteurs  à  plusieurs  reprises  (1),  M.  Reibel  publie  une  très  inté- 
ressante étude.  C'est  un  traité  complet,  où  les  solutions  pratiques 
sont  fort  heureusement  coordonnées  et  rattachées  aux  principes 
admis  par  Tauteur.  Il  écarte  la  théorie  de  la  propriété  du  nom 
pour  se  rattacher  au  système  proposé  par  le  professeur  allemand 
Kohler  qui  fait  de  ce  droit  un  <  droit  de  la  personnalité  ».  Peut- 
être  Tauteur  aurait-il  pu  se  demander,  avant  d'abandonner  notre 
conception  traditionnelle,  si  elle  ne  devenait  pas  logique  ea 
admettant  la  théorie  récente  qui  considère  simplement  le  droit  de 
propriété  comme  un  droit  à  sujet  passif  universel  (2).  Toutes  les 
questions  pratiques  sont  habilement  traitées  :  usurpation  de  Dom, 
nom  de  la  femme,  homonymie,  pseudonyme,  dénomination  de 
fantaisie,  noms  de  localités,  cession  et  perle  du  nom.  L'ouvrage 
se  termine  par  Tétude  des  sanctions  du  droit  :  sanction  civile  et 
sanctions  pénales  avec  un  examen  particulier  de  la  loi  de  1834.  il 
apparaît  à  l'auteur  que  notre  œuvre  législative  est  bien  insuffi- 
sante et  qu'il  y  aurait  lieu,  en  France,  de  rédiger  une  loi  spéciale, 
sans  toutefois  se  laisser  hypnotiser  par  la  législation  allemande  et 
sans  adopter  le  système  de  registres  du  commerce  qui  ne  nous 
rendraient  pas  grands  services  à  ce  point  de  vue. 

Georges  RIPËRT. 

(1)  Voy.  les  articles  de  M.  Saleilles  (Aetme  mO'çiw,  1900,  p.  94),  et  de 
N.  Gh.  Perreau  (Rsvue  crUique,    900,  p.  548;  1902,  p.  572;  1905,  p.  352). 

^2)  Cf.  Alichas,  le  Droit  réel  considéré  comme  une  obligaHon  pa$tivement 
univtrtelle.  Thèse.  Paris,  1900,  et  Planiol,  Traité  (Ire  éd.),  t.  I«,  qo  763. 
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JURISPRUDENCE  CRIMINELLE 

(Année  1905.) 
Par  M.  R.  DiMoeiTB,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  Lille. 

Sommaire, 

i.  En  quel  lien  nn  délit  d'omlselon  est-Il  commis? 

II.  Uoe  loi  d'amnistie  empèclie-i^Ile  que  la  personne  lésée  qui  a  saisi 
antérieurement  la  Jnridiction  répressive  paisse  oser  de  la  contrainte 
par  corps  contre  le  délinquant  ? 

IJI.  Uoe  société  de  patronage  inTostie  d'an  droit  de  garde  par  le  Jage 
dlnstractlon  peut-elle  intervenir  devant  le  tribunal  correctionnel? 

IV.  La  personne  qui  s'eit  constituée  partie  civile  devant  le  Jage  d'instruc- 
tion Poblige-t-elle  par  là  à  Instruire? 

V.  Le  Juge  d'instruction,  après  avoir  mis  le  dossier  à  la  disposition  da 
conseil  la  veille  de  llnterrogaloire,  peat-il  continuer  llnstruetioB 
Jasqu*A  cet  interrogatoire? 

VL  Les  (kits  révélés  dans  uoe  instruction  préparatoire  peavent-ils  être 
Qtilisés  pont  une  autre  instruction  ? 

VII.  Geloi  qui  détrait  des  pièces  saisies  chex  lui  au  cours  d'une  perquisitiou 

eommet-il  un  délit? 

VIII.  A  quel  moment  celui  dont  le  procès  criminel  est  revisé  peut-il 

demander  une  indemnité? 

IX.  Quelle  est  la  prescription  appUcable  aux  frais  en  matière  criminelle? 


I. 


En  quel  lieu  ua  délit  d*omission  est-il  commis?  (Gass.,  18  mai  1905,  Pand. 
fr.  pér.  1906.  1.  <iS0;  Sirey,  1906.  1.  253.) 

Les  honoètes  gens  ne  sont  pas  seuls  à  avoir  profité  des  facilités 
des  oomamnications,  et  Ton  voit  se  multiplier  peu  à  peu  les  déci- 
sions sur  des  infractions  dont  le  lieu  d'exécution  est  incertain 
et  que  Ton  peut  parfois  aussi  bien  qualifier  de  délits  commis  à 
l'étranger  que  de  délits  commis  en  France,  parce  que  le  délin- 
quant, se  trouvant  dans  un  pays,  a  agi  en  sorte  qu'un  résultat 
criminel  se  produise  dans  un  antre  pays.  La  Cour  de  cassation 
ne  parait  pendant  longtemps  avoir  eu  à  statuer  sur  la  question 

XXXV.  n 
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de  compétence  des  tribunaux  français  qui  s'élève  ici  que  pour  des 
délits  d'action.  Mais  une  espèce  différente  vient  de  s'offrir  à  elle. 

Un  jugement  de  divorce  «onfie  ira  père  la  garde  de  Tentant  né 
du  mariage.  Mais  la  mère  qui  réside  à  l'étranger  ne  représente 
pas  Tenfant  qu'elle  avait  auprès  d'elle  et  qu'elle  devait  repré- 
senter à  Paris  au  domicile  de  son  mari.  Peut-on  dire  d^ns  ces 
conditions  que  le  délil  lie  noD-représeiilatioQ  de  l'enfant  prévu 
par  l'art.  357  du  Code  pénal  complété  le  5  décembre  1901  a  été 
commis  en  France?  La  chambre  criminelle  (18  mai  190S,  PaM. 
fr.  pér,,  1905.  1.  420;  Sir.  1908.  1.  283)  a  admis  raffirmalive 
pour  cette  raison  «  qoe  la  loi  4e  1901  a  eu  pour  but  d'assurer, 
par  une  sanction  pénale,  l'exécution  des  mesures  judiciaires 
ordonnées  au  cours  d'une  instance  en  séparation  de  corps  ou  en 
divorce,  que  le  père  ou  la  mère  divorcés  obligés  de  représenter 
un  enfant  mineur  à  ceux  qui  ont  le  droit  de  le  rédamer  doivent 
remplir  cette  obligation  au  domicile  de  ces  derniers,  ou  an  lieu 
ndiqué  par  la  décision  judiciaire  dont  il  s'agit  d'assurer  l'exécu- 
tion, qu'il  suit  de  là  que  la  non-représentation  d'un  enfant 
mineur  à  ceux  qui  en  ont  la  garde  conatitue  un  délit  qni  est 
commis  au  lieu  où  doit  être  accomplie  ia  remise  du  minenr  .* 
L'arrêt  énonce  donc  ce  principe  que  le  délit  est  commis  là  où 
l'exécution  de  l'obligation  devait  avoir  lieu,  et  le  rapport  cite 
comme  cas  analogue  le  cas  d'un  juré  ou  d'un  témoin  qui  ne  se 
présente  pas  et  qui  commet  un  délit  là  où  est  le  tribunal  auquel 
il  devait  se  rendre.  Nous  croyons  que  dans  l'espèce,  la  solution 
de  l'arrêt  est  absolument  digne  d'approbation.  Cependant  nous 
n'admettrions  pas  sa  formule.  L'enfant  ayant  été,  semble-t-il, 
emmené  en  Angleterre,  il  importail  peu  à  l'autorité  anglaise  qu'il 
ne  fût  pas  livré  au  père.  Au  contraire,  l'ordre  était  troublé  en 
France  par  cette  mm-rejH^éa^iaiion  de  l'enfant.  C'est  à  raison  du 
trouble  causé  que  la  jostioe  française  était  d'après  nous  eompé- 
teate«  £t  voici  rintérêt  de  la  remarque. 

Supposons  une  personne  mourant  en  France  par  suite  d'one 
négligence  commise  dans  une  livraison  due  à  l'étranger.  Une 
personne  achète  à  l'étranger  un  fusil,  une  automobile,  une 
machine.  La  fabrication  de  ces  choses  a  eu  lieu  avee  négligence; 
au  premier  usage  qu'on  en  tait,  après  qu'elles  ont  été  amenées 
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en  France,  elles  causent  un  accident  :  une  personne  est  tuée. 
D'après  la  formnle  de  notre  arrêt,  le  délit  se  produisant  là  où  doit 
avoir  liea  la  remise,  la  justice  française  est  incompétente.  Et 
cependant  quelle  juridiction,  plus  que  celle  du  lieu  de  Faccident', 
est  désignée  pour  réprimer  Timprudence  commise  t  Et  on  ne 
saurait  répondre  qu'ici  l'acte  puni  c'est  l'homicide  :  en  réalité  ce 
que  la  loi  yeut  atteindre,  c'^est  Fimprudence,  la  négligence  qui  a 
rérélé  sa  gravité  par  ses  effets  mêmes.  Et  ce  n'est  d*ailleurs,  qu'en 
considèrent  ainsi  les  choses  qu'on  a  pu  admettre  la  complicité 
voloDtaiîedc  ces  délits  d'imprudence  (V.  Cass.  30  novembre  1887, 
Bull.  crim.  n^  39)  ;  c'est  en  considérant  que  le  complice  avait 
volontairement  aidé  à  l'imprudence  qui  sans  son  intention  a  pro- 
duit rbomicide. 

Nous  ne  voulons  d'ailleurs  pas  dire  pour  cela  de  façon  géné- 
rale, comme  le  disait  H.  Brocher  à  l'Institut  de  Droit  interna- 
tional (Annuaire  III,  p.  276),  que  le  lieu  où  les  effets  de  Tacte 
se  réalisent,  doit  être  seul  considéré.  Si  Ton  doit  considérer 
ce  lieu  pour  tons  les  délits,  il  nous  semble  que  dans  lès  délits 
intentionnels,  où  Ton  vise  à  atteindre  un  individu  dangereux  au 
moins  autant  qu'un  fait  répréhensible,  on  peut  aussi  admetti'e  la 
compétence  de  l'état  où  l'activité  criminelle  s'est  produite,  car 
cet  état  est  troublé  lui  aussi,  par  la  révélation  d'une  activité 
antisociale. 

Une  lai  d'unuistSe  e]npéolie4-elle  que  la  penonne  lésée,  qui  a  saisi  aaté- 
lieuremeiit  la  juridiction  répressive,  paisse  user  de  la  contraiate  par 
corps  contre  le  déUnquant?  (Paris,  16  janvier  1902,  Sirey,  1905.  2.  39.) 

Une  loi  d'amnistie  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  des  per- 
sonnes lésées.  Les  raisons  d'apaisement  qui  dictent  ces  lois  ne 
suffisent  pas  à  faire  dire  que  les  victimes  des  délits  amnistiés 
verront  leurs  droits  amoindris,  et  que  la  loi  d'amnistie  réserve 
formeUement  les  droits  des  tiers,  comme  Ta  fait  celle  du  37  dé- 
cembre 1900,  on  oelle  du  S  novembre  i90S,  ou  qu'elle  s6it 
mnette  sur  ce  point,  l'effet  sera  pratiquement  le  même.  La  per** 
sonne  lésée  sera  traitée  comme  si  le  délit  était  encore  un  délit 
pénal.  La  jurisprudence  en  a  coïkclu  que  la  juridiction  crinrineDë 
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étant  saisie  de  l'action  de  la  personne  lésée  ne  se  trouvait  des- 
saisie que  de  l'action  publique  et  qu'elle  continuerait  l'examen 
du  procès  civil  porté  devant  elle  (Cass.  9  janvier  1882,  Sir.  82. 
1.  485).  Cette  solution  est  logique  et  elle  crée  une  situation  qui 
n'a  rien  d'anormal,  car  on  peut  la  rapprocher  de  celle  créée  par 
Tart.  202,  Instr.  crim.,  lorsque  la  partie  civile  seule  fait  appel 
d'un  jugement  correctionnel.  Cependant,  cette  solution  a  parfois 
ses  inconvénients.  Le  jugement  criminel  accordant  l'indemnité, 
les  débats  qui  le  précèdent  sont  de  nature  à  avoir  un  retentisse- 
ment dans  l'opinion,  à  empêcher  cet  apaisement,  cet  oubli  voulu 
par  le  législateur.  Aussi  voit-on  dans  les  deux  amnisties  récentes 
que  j'ai  citées,  dans  ces  deux  lois  de  1900  et  de  1905  qui  onl 
plutôt  été  des  transactions  entre  les  partis  politiques,  décider  que 
les  actions  civiles  intentées  devant  les  tribunaux  répressifs  devront 
être  abandonnées  pour  être  recommencées  devant  les  tribunaux 
civils.  Il  y  a  donc  une  coutume  législative  parfois  contraire  aox 
principes  acceptés  par  la  jurisprudence. 

S'il  y  a  déjà  incertitude  quant  à  la  juridiction  compétente, 
combien  est-il  plus  délicat  de  décider  si  la  contrainte  par  corps 
sera  possible  pour  assurer  le  paiement  de  la  personne  lésée. 
La  refuser,  c'est  porter  atteinte  aux  droits  de  la  victime,  c'est 
donc  abandonner  le  principe  admis.  L'accorder,  c'est  d'abord 
en  fait  aller  contre  la  raison  d'être  de  la  loi.  Rien  ne  ressemblera 
tant  aux  yeux  du  public  que  l'emprisonnement  et  la  contrainte 
par  corps  subie.  Les  mêmes  passions  qui  ont  pu  s'éveiller  à  pro- 
pos de  la  question  de  savoir  si  telle  personne  subira  un  empri* 
sonnement,  se  réveilleront  à  propos  de  la  contrainte  par  corps. 
Sans  doute,  la  Cour  de  Paris  (10  janvier  1902,  S.  06.  2.  39) 
dit  bien  que  la  contrainte  n'est  pas  une  peine,  mais  un  mode 
de  coercition  destiné  à  assurer  le  recouvrement  des  condam- 
nations pécuniaires,  qu'elle  est  inhérente  à  la  nature  de  la 
créance.  Cela  est  vrai  en  théorie,  mais  pour  qui  cherche  les 
réalités  derrière  les  formules,  la  contrainte  aujourd'hui  ouverte 
contre  les  délinquants  seuls,  est  une  demi-peine,  il  n'est 
plus  exact  de  la  faire  rentrer  nettement  dans  les  mesures 
d'exécution.  Nous  croyons  donc  plus  conforme  aux  vues  d'intérêt 
général  auxquelles  répond  l'amnistie  de  refuser  l'exercice  de  la 
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eonlrainle  dans  le  cas  où  cette  mesure  est  promulguée  avant 
que  la  partie  lésée  n'ait  agi.  La  loi  de  1867  vient  fort  heureu- 
sement favoriser  cette  manière  de  voir  en  exigeant  pour  Fexer- 
cice  de  la  contrainte  que  le  délit  ait  été  reconnu  par  une  juri- 
diction répressive. 

La  partie  lésée  pouvait  avoir  agi  au  criminel,  mais  son  action 
n'était  pas  jugée  lors  de  la  promulgation  de  la  loi.  £n  pareil  cas 
notre  arrêt  admet  l'exercice  de  la  contrainte.  Peut-être  serait-il 
plus  sage  de  faire  une  distinction.  Si  le  tribunal  criminel  a  été 
dessaisi,  comme  c'était  le  cas,  il  serait  préférable  d'interdire  la 
contrainte.  Elle  ne  concorde  plus  avec  les  visées  d'apaisement 
forcé  du  législateur.  Les  débats  qu'aurait  suscités  la  peine  se 
soulèveront  sur  la  contrainte.  D'ailleurs,  à  qui  tient  aux  argu- 
ments de  texte^  on  peut  dire  qu'une  juridiction  criminelle  n'a 
pas  reconnu  le  fait.  Sans  doute,  le  plaideur  va  souffrir  de  la 
lenteur  de  la  justice.  Mais  son  intérêt  privé  doit  plier  devant 
l'intérêt  général. 

Dans  les  cas  où  la  loi  n'a  pas  dessaisi  le  juge  criminel,  ou 
lorsque  ce  juge  a  déjà  rendu  sa  sentence,  le  délit  étant  reconnu 
par  la  juridiction  pénale,  la  loi  de  1867  s'applique  littéralement. 
L'exercice  de  la  contrainte  peut  à  la  rigueur  se  soutenir,  surtout 
que  dans  la  dernière  hypothèse  il  y  a  un  véritable  droit  acquis. 
Cependant  là  encore  on  pourrait  exprimer  quelque  doute.  La 
Cour  d'Alger  avait  d'ailleurs  admis  que  la  contrainte  n'était  plus 
possible,  le  27  février  1882,  S.  82.  2.  17;  —  contra,  Paris, 
30  mars  1882,  S.  82.  2.  1S8;  Besançon,  5  juin  1901,  et 
Paris,  24  janvier  1901,  S.  02.  2.  30;  Pand,  fr.  pér.,  1902.  1. 
313. 

III. 

Use  société  de  patroDage  investie  du  droit  de  garde  parle  Juge  dHnstructioii 
peat-eUe intervenir  devant  le  tribunal  correctionnel?  (Casa.,  !•'  décembre 
1905,  Ptmd.  fr,  pir.  1906. 1.  76;  Gazeite  dei  tribunaux  du  ^  décembre.) 

Taine  comparait  la  vie  à  une  personne  qui  s'avance  sans 
s'occuper  de  milliers  d'êtres  qu'elle  écrase  à  ses  pieds.  Cette 
comparaison  rerient  à  Tesprit  à  propos  de  l'arrêt  important  rendu 
le  l*'  décembre  1905  par  la  Cour  de  cassation  à  propos  de  la 
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ùtualion  des  sociétés  de  patronage  devant  la  justice  {Gaz.  des 
tribunaux  du  20  décembre.  V.  le  jugement  attaqué  du  tribunal 
de  la  Seine,  14  décembre  1904,  Dali.  1905.  2.  99). 

Une  société  de  patronage  à  laquelle  un  enfant  a  été  confié  pro- 
visoirement par  le  juge  d'instruction  peut-elle  intervenir  devant 
1^  tribunal^  lorsque  celui-ci  aura  à  statuer  sur  la  garde  définitive 
de  l'enfant?  La  Cour  de  cassation  a  dit  à  ce  sujet  que  le  drdt 
d'intervention,  comme  le  droit  d'action  lui-même  devant  les  tri- 
bunaux répressifs,  ne  peut  être  fondé  que  sur  un  texte  formel. 
Ce  droit  d'action  n'a  été  reconnu  qu'à  la  personne  lésée;  le  droit 
d'intervention,  qu'à  la  personne  civilement  responsable.  La  garde 
de  fait  de  l'enfant  qui  est  donnée,  ne  confère  que  le  droit  de 
représenter  cet  enfant  à  la  justice.  Les  parents  auxquels  l'autorité 
paternelle  est  restée,  ont  seuls  le  droit  concurremment  avec  le 
ministère  public  de  défendre  ses  intérêts  devant  les  tribunaux  de 
répression.  Cette  conception  du  rôle  des  personnes  à  qui  la  garde 
d'un  mineur  est  confiée  est  singulière.  Le  tribunal  remet  l'enfent 
à  une  personne,  comme  l'autorise  la  loi  de  1898,  ce  ne  peut  être 
que  par  un  contrat  où  le  tribunal  agit  dans  l'intérêt  général, 
car  comment  comprendre  que  la  personne  privée  à  qui  est  remis 
l'enfant,  ne  le  reçoive  pas  par  un  contrat,  quand  il  est  reconnu 
par  tous  qu'elle  ne  peut  le  recevoir  que  de  sa  libre  volonté?  Il 
suffit,  pour  en  être  frappé,  de  voir  les  difficultés  auxquelles  on 
s'est  heurté  quand  on  a  voulu  remettre  des  enfants  à  l'Assistance 
publique,  sans  s'assurer  du  consentement  de  celle-ci;  cette  admi- 
nistration refusant  de  les  accepter,  il  a  falln  que  la  1(h  du 
28  juin  1904,  vint  présumer  son  assentiment  et  l'obliger  à  les 
recevoir  dans  tous  les  cas. 

Ces  faits  auraient  dû  déterminer  une  solution  différente, 
d'autant  plus  que  cette  solution  aurait  eu  l'avantage  d'adapter  ici 
le  droit  à  l'évolution  qui  fatalement  s'opère  dans  le  procès  cri- 
minel. 

Dire  le  droit  :  combien  cette  formule  solennelle  paraît  froide 
en  face  de  ces  problèmes  si  vivants  que  sont  ceux  de  la  répres- 
sion. Combien,  à  raison  de  ces  côtés  si  vivants,  Texpertise  a-t-eUe 
pris  et  prend-elle  tous  les  jours  de  l'importance  dans  les  procès 
criminels?  La  réglementation  de  l'expertise   qui  commence  i 
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poiidte  deviendra  on  joar  capiute.  Et  qn'est-ce  que  le  place- 
nefll  proTiHire,  siaoB  une  cxperliie  pertaul  sur  le  caroclère  de 
l'tnfaDl.  Lt  ptrole  ia  directeur  de  patronage  n'esl-ce  pes  )e  rap- 
pOTl  d'expert  du  médecin  dirigeant  une  clinique  où  la  malade, 
ob)tt  du  proDM,  serait  soignés^  £t  m  l«  refuse  la  parole,  du 
BiOBis  officidleDMnL;  ou  ne  saura  len  arts  que  par  quelquei 
mis  etmebotés  dans  les  coulairs  du  Pelais.  La  jnstîce,  qui  a  tacrt 
bexn  àa  patronage  des  enCaata,  ot&ei^enent  semMe  le  dédai- 
gner, il  est  regrettable  (|a'uBe  mise  am  point  aree  les  denderata 
de  b  Kiencfr  fni  m  présentait  Wîle,  ait  été  masquée . 

Ut  précédents  de  ta  jurisprodeace  étaient  d'ailleurs  plutôt 
brarakks  ■  l'siieniioa  du  droit  d'inlervenlion.  Différents  arrftts 
mitfll  recomu  oe  droit  à  des  tiers  fni  n'étaient  Bi  pnties  lésées 
■i  penomtea  drikccoent  responsableB,  c»mme  l'assureur  dans  un 
yncès  pour  bsœieide  par  imprudenee.  (Casa.  13  février  1904, 
IML  1%4. 1.  533;  Pmd,  fr.  fèr.  NOS.  1.  315.)  Il  éltrrt  diffi- 
cile d'étendre  eatte  salstinn  à  celui  fm  n'a  qu'on  mtérit  moral  ft 
dèfodie,  d'autant  pèns  fo'tt  a  dè^  à  îavoqaer  pi»  que  la 
•  garde  de  fait  de  l'enfant  * ,  il  a  un  droit  de  garde  qui  Ini  a  été 
Ug^mcnt  conféré. 

rv. 

U  penonna  lésée  qui  s'oet  coustiluée  pulic  ctvila  davkiit  le  juge  d'ioitruC' 
lioD  l'abnge-t-ellR  psr  là  à  instnilrcT  (Paris.  S  msl  1905,  Joum.  dM 
rmxMt,  19(6.  f.  17.) 

U  tcmUait  depais  nu  certain  nsmbra  d'années  que  cette 
questioa  devait  âtre  CAOsidérée  oonmje  rénlBe  dans  le  sens  de 
l'affîmalive.  (V-  ea  ce  sens  DeuMgme,  I>e  la  plainte  de  le  partie 
lésée  au  juge  d'instruction,  Vieuue  pénitentiaire,  1900,  p.  447.) 
Une  pratique  imposante  s'est  même  formée  au  tribunal  de  la 
Seine  où  cbaque  année  le  nombre  des  instructions  ouvertes  sur 
phinte  de  Ni  parti»  civile  est  appréciable.  En  1905,  it  y  en  a  eu 
quinole-deux  (f).  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  25  octo- 
bre 1905  est  venu  rompre  cet  accord  unanime  de  la  doctrine 
et  de  la  juiapradaice  (V.  Casa.  12nei  1881,  S.  83.  1. 18S), 

(t>  Bqnto  HM,  oi  m  •  csopM  par  att  ■Dtnsa^manl  40,  38,  »,  39. 
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et  admellre  la  négative.  Il  a  fait  quelque  bruit.  Une  discussion 
ouverte  récemment  à  la  Société  générale  des  prisons  a  abouti  à 
d'unanimes  critiques  de  cette  solution  (V.  Revue  pénitentiaire^ 
1906,  p.  200). 

Peut-être  a-t-on  trop  tenu  compte  de  cette  décision  notée. 
Il  nous  semble  qu'un  revirement  de  jurisprudence  peut  être 
considéré  comme  plus  qu'improbable.  En  effet,  elle  viendrait  se 
heurter  à  une  pratique  bien  établie  dans  les  grands  tribunaux. 
Récemment  encore,  la  Cour  de  Paris  approuvait  une  ordonnance 
de  juge  d'instruction  reconnaissant  formellement,  comme 
d'ailleurs  les  conclusions  du  ministère  public  qui  l'avaient  pré- 
cédé, le  droit  pour  la  partie  civile  de  mettre  en  mouvement 
l'action  publique  (Paris,  5  mai  1908,  Joum,  des  Parquets^  1905, 
2. 17).  Cet  arrêt  a  toutefois  rejeté  la  plainte  présentée.  Mais  ici 
le  cas  était  tout  spécial  :  les  faits  invoqués  ne  constituaient  pas 
un  délit.  Et  c'est  sur  ce  point  que  s'est  portée  surtout  l'attention 
de  la  Cour.  La  solution  donnée  nous  parait  d'ailleurs  tout  à  fait 
digne  d'approbation.  Si  le  juge  d'instruction  est  tenu  d'instruire, 
ce  n'est  que  sur  des  actes  criminels,  et  non  sur  des  simples  faits 
dommageables  dont  la  victime  voudrait  par  un  artifice  de  procé- 
dure saisir  la  juridiction  répressive. 

Somme  toute,  là  question  de  principe  reste  donc  tranchée  : 
les  textes,  la  tradition,  la  logique  de  la  procédure  pénale  en 
matière  de  poursuite  ont  depuis  longtemps  imposé  la  solution 
favorable  à  l'individu  et  si  quelque  changement  intervenait,  ce 
^rait  plutôt  pour  donner  le  droit  de  poursuite  aux  associations, 
ou  à  d'autres  groupements,  comme  vient  de  le  faire  la  loi  sur  la 
protection  des  sites  pittoresques,  que  pour  le  refuser  aux  indi- 
vidus. 

V. 

Le  juge  dUostruction,  après  avoir  mis  le  dossier  à  la  disposition  da  coBStU* 
la  veille  de  Pinterrogatoire,  peut-il  continuer  l'instruction  jusqu'à  cet 
interrogatoire?  (Cass.,  3  avrU  1903,  Sirey.  1905   1.  541.) 

L'art.  10  de  la  loi  du  8  décembre  1897  dit  que  la  procédure 
doit  être  mise  à  la  disposition  du  conseil  la  veille  de  chaque 
interrogatoire.  Si  dans  ce  délai  qui  précède  l'interrogatoire,  le 
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juge  ne  peut  faire  aucun  acte  dUnstruction,  il  peut  en  résulter 
de  graves  conséquences.  Chaque  interrogatoire  amènera  un 
arrêt  de  vingt-quatre  heures  dans  la  procédure  et  les  instructions 
se  prolongeront  indéfiniment.  Aussi  la  Cour  de  cassation  avait- 
elle  jugé,  le  B  janvier  1901,  Pand.  fr.  pér.j  1901.  1. 225;  Sir. 
1902. 1. 103,  qu'un  juge  avait  pu,  dans  le  délai  examiné,  inter- 
roger an  autre  inculpé  ou  un  témoin  qu'il  avait  ensuite  confronté 
avec  le  premier  inculpé.  Il  se  contentait  d'affirmer  qu'aucun 
texte  n'mterdit  au  juge  d'agir  ainsi  et  qu'il  suffit  d'avoir  mis  la 
procédure  à  la  disposition  du  conseil  la  veille  de  l'interrogatoire 
pour  que  la  loi  soit  observée. 

Mais  le  3  avril  1903  la  Chambre  criminelle  a  rendu  une 
décision  différente.  Un  juge  d'instruction  avait  dans  plusieurs 
interrogatoires  donné  lecture  de  rapports  d'experts  datés  du  jour 
même.  En  faisant  porter  ses  questions  sur  l'objet  de  ces  rapports, 
le  juge,  aux  yeux  de  la  Cour,  avait  violé  Tari.  10,  et  il  ne 
pouvait  s'y  conformer  qu'en  obtenant  de  l'inculpé  sa  renonciation 
à  un  des  droits  que  lui  conférait  la  loi. 

Cet  arrêt  modifie  complètement  la  jurisprudence  et  on  ne  peut 
hésiter  à  le  reconnaître  quand  un  autre  attendu  reproche  au 
JQge  d'instruction  d'avoir  interrogé  l'inculpé  au  sujet  de  la 
déposition  d'un  témoin  entendu  le  jour  même.  Il  résulte  de  là 
un  système  nouveau.  Le  juge  devra  rester  inactif  pendant  les 
vingt-quatre  heures,  ce  qui  sera  préjudiciable  è  l'inculpé,  ou  il 
devra  demander  à  celui-ci  une  renonciation  de  sorte  que, 
Vinculpé  convoqué,  s'il  se  refuse  à  toute  renonciation,  il  faudra 
renvoyer  l'interrogatoire,  convoquer  è  nouveau  l'avocat.  Il  reste- 
rait un  dernier  procédé  :  ne  pas  faire  porter  l'interrogatoire, 
sur  les  dépositions,  les  rapports  qui  depuis  la  veille  sont  venus 
grossir  le  dossier.  Et  il  semblerait  que  l'arrêt  cité  approuve  jcette 
manière  d'agir.  Mais  combien  n'est-elle  pas  dangereuse  et  con- 
traire à  l'esprit  de  la  loi;  car  on  aura  un  juge  d'instruction 
connaissant  certains  points  du  dossier  que  l'inculpé  ignore,  ce 
qui  peut  lui  donner  indirectement  un  avantage  dans  l'interroga- 
toire. Sans  doute,  la  condamnation  prononcée  par  notre  arrêt 
contre  le  système  employé  qui  consiste  à  donner  simplement 
lecture  des  nouvelles  pièces  survenues  depuis  la  veille  présente 
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QA  avantage.  L'inculpé  averti  plus  tôt  de  ce  qu'on  lui  reproche, 
pourra  mieux  combiner  ses  moyens  de  défense  que  s'il  aTait  à 
répondre  sur  une  pièce  qui  lui  a  été  lue  à  Tinstant  même.  L'in- 
terrogatoire ayant  lieu  alors  que  Taffaire  a  été  un  peu  airètèe 
sera  moins  redoutable  pour  l'inculpé  et  c'est  prèciaémeot  m 
résultat  que  la  loi  de  1897  a  accepté  et  souhaité. 

Malheureusement,  le  progrès  que  réalise  l'arrêt  de  1903  eit 
on  progrès  qui  se  paie  :  il  se  paie  de  la  lenteur  des  prooédures 
et  aussi  de  ce  que  le  juge  ne  me  parait  plus  en  droit,  après  avoir 
interrogé  un  témoin,  de  le  confronter  immédiatement  avee 
l'inculpé,  parce  que  la  déposition  du  témoin  n'a  pas  été  connue 
du  conseil  de  l'inculpé  la  veille  de  rinterrogatoire.  Il  faudra 
donc,  après  avoir  entendu  le  témoin^  le  convoquer  à  nouveau 
pour  le  confronter.  L'arrêt  de  1903  nous  parait  donc  peser  d'an 
poids  très  lourd  dans  les  instructions  pour  un  avantage  peut-être 
médiocre. 

VI. 

Les  faits  révélés  daaa  une  InAtmcUon  préparatc^ffe  peuveBfrHkls  être  atifiiés 
pour  une  autre  iustructloQ?  (Gass.,  5  août  1904,  Dalioz,  1904. 1.  600.  — 
Case.,  9  juin  1905,  Aevue  pénitentiaire,  1905.  p.  1045.  —  Gass.,  5  no- 
vembre 1903,  Pmul.  fr.  pér,  1906. 1.  49;  Sirey  1905. 1.  997.) 

Une  série  de  décisions  ont  été  rendues  depuia  on  certain  tem)» 
sur  ce  point,  qui  paraissent  de  nature  à  jeter  le  trouUe  dans  les 
esprits  et  qui  choquent  un  peu  le  bons  sens*  Si  légalement  le 
cabinet  du  magistrat  instructeur  est  fermé  au  public,  il  n'est 
cependant  pas  de  journal  qui  ne  nous  renseigne  jour  par  jour  sur 
la  marche  des  affaires  sensationnelles.  Bien  plus,  les.  juges 
d'instruction  ne  sont  pas  toujours  rebelles  à  l'interview  sur  les 
affaires  qu'ils  dirigent.  On  peut  dire  sans  doute  qu'il  n'y  a  là 
qu'un  fait,  impossible  à  éviter  avec  la  presse  moderne,  ou  tout 
m  plus  une  pratique  regrettable.  Mais  la  loi  du-8  déeeokbre  1897 
met  le  dossier  d'instruction  à  la  disposition  de  l'avocat,  et  appa- 
remmeal,  c'est  pour  qu'il  en  fasse  connaître  le  eantenn  à  aoa 
dient.  Si  l'avocat  peut  bien  être  tenu  au  secret  pcoCesaiennel,  û 
le  conseil  de  l'ordre  peut  veiller  à  punir  ses  indiscréticms,  l'inculpé 
n'a  pas  la  même  obligation.  Cité  comme  témoin  dans  une  autre 
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affiinil  peut  révéler  tout  ce  que  contient  le  dossier.  La  loi  <k 
189T  a  doBC  aasez  eutr'ouvert  le  cabinet  d'inslraction  pour  laiseei 
Toii  lu  public  le  oootenu  des  dossiers. 

ftoas  compreBons  donc  parfutement  qu'une  pièce  se  trouvtn 
lûiie  dus  UB  dossier,  puisse  élre  copiée  pour  qu'elle  figure  daoi 
des  doBsiert  d'a&ires  semblables.  C'est  ee  que  la  Cour  de  cassa- 
lim  a  rocoonu  le  5  aoùl  1904  (Dalloz,  1904. 1 .  600)  en  admet- 
tant qu'une  circulaire  d'un  supérieur  eneourage&nl  des  eécula- 
risaUoiH  Setivee  avait  pu,  ayant  été  saisis,  être  conununiquée  i 
des  Parquets  chargés  d'aSaires  seoiblsbteB.  Gel  emploi  d'uB< 
pièce  pour  ub  antre  dossier  ne  paraît  m  pouvoir  être  empè 
cbée  à  raison  de  sou  utilité,  à  raison  aussi  de  celle  pnbliciti 
forcée  que  préseote  aujourd'hui  l'inslruclion.  Bien  entendu 
l'emploi  de  celle  pièce  ne  peut  être  faite  que  moyennant  lei 
règles  ordinaires.  Lee  juges  auront  à  se  demander  li  cetke  piéc< 
mérilees  fait  d'être  utilisée  dans  l'espèce  qui  leur  est  soumise 
il  devrom  aussi  la  faire  discuter  par  tes  intéressée-  (V.  cep.  eontrà 
Umgea,  2  jtàllel  1903,  DeU.  04.  2.  S09  et  Alger,  10  juin  1904 
I«  Droit,  34  ocloke.) 

Hais  e'esl  ici  que  se  manifeste  riUsgisme  dans  la  jnriBpnjt 
dence.  £lle  admet  bien  qu'un  juge  d'instruction  peut  être  eoteodi 
comme  témoin,  l'iastruclion  étant  terminée,  à  propos  des  fait 
reltlifa  à  l'information,  cela  lui  paraît  commandé  par  l'intéré 
eupérieur  de  la  manifestation  de  la  vérité  (Cass.  9  juin  190S 
Hev.  pénit.,  1905,  p.  104S).  Mais  elle  n'aeeepte  pas  qu'un  jng 
d'inslmclion  puisse  venir  déposer  sur  un  fait  se  référant  à  un< 
procédure  suivie  par  lui  et  autre  que  celle  dans  laquelle  il  es 
àié  «Mme  témoin  (Cass.  5  novembre  1903,  affaire  Huraberl 
DaurigMC,  Pand.  fr.  ■pér.,  190B.  1.  49;  Sirey.  1905.  1.  Î9'ï) 
<  La  procédure  devant  le  ju^  d'iostraclicw  est  secrète,  dit-ell« 
si  la  loi  du  8  décembre  1897,  en  a  prescrit  dans  les  conditiMi 
qu'elle  détermine  la  communication  au  prévenu  et  à  son  conseil 
m  canelère  secret  persiste  au  ngard  de  lootes  pereonnee  autre 
que  le  ministère  public;  la  conséquence  qui  en  résulte,  c'est  qu 
le  jige  d'ù^tmetion  doit  garder  le  secret  des  fHT>eédures  suivie 
par  bi.  Ainn  donc  l'intérêt  supérieur  de  la  vérité,  qui  permet  ai 
juge  d'iastruelioo  de  passer,  dans  la  propre  affaire  qu'il  a  instruib 
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du  rôle  de  magistrat  à  celui  de  simple  témoin,  qui  permet  par 
conséquent  de  critiquer,  de  contester  ses  dires,  de  juger  sa  per- 
sonnalité, ne  permet  plus  qu'il  dépose  dans  une  autre  procédure. 
II  est  vrai  que  cette  déposition  comporte  certaines  limites,  que  le 
juge  peut  se  refuser  à  faire  des  révélations  qui  compromettraient 
le  succès  de  rinslruction  en  cours.  Mais  la  Cour  de  cassation 
n'entre  pas  dans  ses  distinctions.  Elle  ne  semble  même  pas 
établir  de  différence  entre  le  cas  où  le  juge  cité  aura  terminé  la 
procédure  sur  laquelle  on  l'appelle  à  déposer  et  celui  où  il  n'en 
sera  pas  encore  dessaisi.  La  Gourde  cassation  dit,  il  est  vrsii,  que 
la  procédure  est  secrète,  mais  elle  reconnaît  qu'elle  ne  l'est  pas 
pour  le  ministère  public,  qu'elle  ne  l'est  plus  pour  l'inculpé,  que 
le  juge  peut  parfois  déposer  sur  elle.  Que  resle-t-il  de  ce  prin- 
cipe? 

En  tous  cas,  il  parait  bien  vouloir  l'emporter  en  pratique.  Du 
jugement  du  tribunal  de  Tours  du  28  juin  1904.  le  Droit  do 
20  octobre,  a  décidé  dans  le  même  sens  qu'une  partie  ne  peut, 
dans  une  instance  civile,  verser  au  débat  les  pièces  d'une  instruc- 
tion close  par  une  ordonnance  de  non-lieu  si  son  adversaire  s'y 
oppose.  Toutefois,  plus  timide,  le  tribunal  paraît  avoir  fait  de  la 
question  un  point  d'intérêt  privé  et  non  d'ordre  public. 

VIÏ. 

Celai  qui  détrait  des  pièces  saisies  chez  loi  au  cours  d'une  perquintûm 
commeMl  un  déUt?  (Cass.  11  novembre  i90i,  Sirey,  1905. 1.  369;  Païui. 
/r.  pér.y  1905. 1.  197.) 

Notre  législation  sur  les  perquisitions  telle  qu'elle  résulte  du 
Code  de  1808  laisse  apparaître  de  graves  défauts.  Et  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  nous  montrent  que,  tantôt  l'intérêt 
public,  tantôt  les  droits  de  la  défense  sont  sacrifiés. 

L'individu  qui,  au  cours  d'une  perquisition  faite  à  son  domi- 
cile, détruit  les  pièces  qui  viennent  d'être  saisies,  commet-il  un 
délit? 

La  Cour  de  cassation  saisie  de  cette  question  nouvelle  a  admis 
que  l'on  n'était  pas  punissable  (11  nov.  1904,  Pand.  fr.  pér., 
1908. 1. 197;  S.  05.  1.  369).  En  effet,  l'art.  400,  C.  pén.,  en 
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punioiDL  le  uisi  qui  a  détruit  les  objets  saisis  sur  lui  et  confiés 
il  sa  garde  ou  à  celle  d'uD  liera,  fait  bien  plutfit  allasion  a  la 
saisie  opérée  par  un  créancier  qu'à  celle  faite  au  cours  d'une 
perqoisitioa  par  un  juge  d'instruclioa.  Il  parait  plus  conforme  à 
l'inlenlion  du  législateur,  capitale  eo  droit  criminel,  d'assurer  à 
riadiTidu  saisi  l'impunité,  malgré  l'analogie  entre  les  deux  sortes 
de  saisies  :  celles  faites  dans  l'inlérët  des  tiers  et  celles  pour  la 
manifestation  de  la  vérité. 

La  Eolution  ainsi  donnée  peut  être  rapprocbêe  de  celle  fournie 
parl'irl.  245,  G.  péo-.qui,  non  sealement  ne  punit  pas  le  délin- 
quant sous  le  coup  d'un  mandat  d'arrêt,  lorsqu'il  prend  la  fuite 
poar  enter  l'arrestation,  mais  qui  ne  punit  pas  toujours  l'évasion 
desdélenuB.  Il  faut,  en  effet,  que  celle-ci  se  complique  de  bris 
de  prison  ou  de  violence  pour  qu'une  peine  lui  soit  applicable. 
On  peut  hcilemeat  établir  un  parallèle  entre  ces  solutions  don- 
nées l'une  p«r  la  jurisprudence,  l'autre  par  la  loi,  et  dire  que  le 
libéralisme  de  l'un  concorde  avec  celui  de  l'autre  :  le  délinquant 
qui  a  le  droit  de  s'enfuir  impunément  doit  pouvoir  aussi  détruire 
les  objets  Bsisis.  Cependant,  s  y  regarder  de  prés,  on  voit  des 
différences  qui,  au  point  de  vue  législatif,  mérîteraient  de  faire 
établir  une  distinction.  Si  un  prisonnier  prend  la  fuite,  s'il  va  se 
cacber  loin  ou  s'il  passe  la  frontière,  la  sécorité  est,  en  tomme, 
rétablie,  on  est  débarrassé  de  sa  présence,  La  destruction  de 
IHèees  qui  ne  pent  être  punie  ni  comme  dans  l'espèce,  lorsqu'elle 
«al  commise  an  cours  d'une  perquisition,  si  si  elle  est  commise 
au  conn  d'un  interrogatoire  par  le  juge,  a  quelque  chose  de  plus 
grave.  Elle  peut  empêcher  la  preuve  du  fait  commis,  elle  peut 
empêcher  de  découvrir  des  complices. 

La  Cour  de  cassation,  qui  a  reconnu  à  l'aotorité  peu  de  protec- 
lion  untre  les  destructions  de  pièces  opérées  par  l'incnlpé,  a,  par 
contre,  refusé  k  celui-ci  une  importante  garantie  qui  parait  essen- 
^elle  tux  droits  de  la  défense.  L'art.  39,  Inatr.  crim.,  établit  que 
les  perquisilions  seront  faites,  si  le  prévenu, a  été  arrêté,  en  sa 
présence,  ou  è  défaut,  en  présence  d'un  fondé  de  pouvoir.  Les 
objets  doivent  lui  être  présentés  à  l'effet  de  les  reconnaître  et  de 
les  parapher,  et  en  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal.  Cette  minutie  de  prescriptions  montre  que  le  législateur 
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du  Premier  Empire,  peu  enclin  cependant  à  développer  les 
garanties  de  l'inculpé  dans  la  procédure  préparatoire,  a  voula 
tout  au  moins  assurer  ridentité  des  objets  saisis  avec  eeni  qui 
seront  présentés  comme  tels  au  cours  de  Tinstruction.  Et  cette 
mesure  est  devenue  aujourd'hui  spécialement  importante  avec  la 
pratique  des  délégations  judiciaires  qui  fait  exécuter  les  perquisi- 
tions par  des  officiers  de  police  judiciaire  subalternes.  Cepen- 
dant la  Cour  de  cassation  se  refuse  énergiquement  à  admettre  la 
nullité  de  la  procédure  quand  oes  règles  ont  été  méconnues  : 
elle  se  refuse  à  voir  là  une  nullité  substantielle  alors  que  eepen- 
dant  il  s'agit  d'une  formalité  d'importance  capitale.  Elle  se  borne 
à  constater  que  le  texte  ne  prescrit  aucune  nullité.  Un  arrêt  a 
encore  été  rendu  en  ce  sens  le  28  novembre  19(M,  S.  05. 1. 474. 
Ainsi  donc,  là  encore,  la  règle  admise  va  à  rencontre  de  ce  qui 
devrait  être.  Tandis  qu'il  serait  souhaitable  que  l'art.  39  pût  être 
étendu  aux  individus  non  arrêtés,  on  refuse  toute  sanction  à 
l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  le  texte. 

vm. 

A  quel  moment  celui  dont  le  procès  criminel  est  révisé  peut-il  demander  une 
indemnité?  (Gass.  20  octobre  1904,  Gazette  des  trihuna'ux  du  4  novembre.) 

D'après  Tart.  446,  Instr.  crim.,  rédigé  par  la  loi  du  8  juin  1895, 
l'arrêt  ou  le  jugement  de  révision  d'où  résultera  Tinnocence  d'an 
condamné  pourra,  sur  sa  demande,  lui  accorder  des  dommages- 
intérêts  à  raison  du  préjudice  que  lui  aura  causé  la  condamnation, 
et  cette  demande  sera  recevable  en  tout  état  de  la  procédure  en 
re  vision. 

Ces  dispositions  emportent-elles  une  fin  de  non-recevoir 
absolue  contre  celui  qui  ne  présente  une  demande  en  indemnité 
qu'après  l'arrêt  de  révision?  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée 
pour  l'affirmative  {2  octobre  1904,  Gaz,  des  tribunaux  du 
4  novembre). 

Cette  décision  a  été  critiquée  comme  étant  impliciteinent  con- 
damnée à  la  suite  d'une  modification  du  texte  lors  des  travanx 
préparatoires.  Le  projet  voté  par  la  Chambre  des  députés  portait, 
en  effet,  que  la  demande  devant  être  formée  avant  l'arrêt  définitif 
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de  lénsion  et  ce  paragraphe  fut  Bupprimé  par  le  Sénat.  Mais  cet 
«i]piiDent  ne  noos  paraît  pas  irréfutable,  car  les  textes  qui  ont 
été  pamalgués  paraissent  suffisamment  nets  pour  écarter  comme 
laidives  les  demandes  d'indemnité  qui  ne  sont  déposées  qu'après 
la  r^ion  du  procès.  L'art.  446  dit,  en  effet,  que  la 
demande  sera  recevaUe  en  tout  état  de  la  procédure  en 
réfiaion.  Cependant  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  cassation 
présentait  un  cas  très  spécial  qui  aurait  permis  d'écarter  la 
solution  qui  a  été  acceptée.  Un  témoin  à  charge  ayant  été  con* 
damné  pour  faux  témoignage,  la  demande  en  révision  avait  été 
présentée  par  le  garde  des  sceaux  et  jugée  à  l'insu  du  condamné. 
La  révision  ayant  eu  lieu  sans  renvoi,  aucun  nouveau  débat 
n'ayant  été  ouvert,  le  condamné  s'était  trouvé  déchargé  de  la 
eondanmaticm  sans  le  savoir.  U  paraît  exorbitant  de  dire  qu'une 
païenne  sera  déchue  d'un  droit  dont  elle  ne  pouvait  prévoir 
Textinetion.  Il  y  avait  là  un  véritable  cas  de  farce  majeure. 


IX. 

Qaelle est  la  preseription  appUcabto  aux  frais  en  matière  criminelle?  (Gass. 
Req.  28  féyiier  1905,  Dalloz.  1905.  1. 176;  Pond.  fr.  pér.^  1905. 1.  257.) 

L'art.  636,  Instr.  crim.,  établit  une  prescription  spéciale  aux 
condamnations  à  des  peines  prononcées  par  les  tribunaux  répres- 
sifs. Cette  prescription  est-^lle  applicable  aux  condamnations  aux 
frais!  La  Cour  de  cassation  a  admis  la  négative  avec  beanooup  de 
raison.  Aans  un  arrêt  du  28  février  1905  {Pand,  fr.  pér.^  1905. 
1.  267;  DaU.  1906.  1. 176,  V.  de  même  Gass.  28  janvier  1828, 
DalloK,  v«  Prescription  criminelle,  n^  42),  elle  constate  que  la 
condamnation  aux  frais  prononcée  contre  les  condamnés  ne  peut 
être  rangée  an  nombre  des  peines  qu'a  eu  en  vue  l'art.  636, 
qu'elle  n'est  autre  choee  que  le  remboursement  des  avattces  feites 
par  l'Etat  pour  la  poursuite  des  délits  qui  y  donnent  tieu.  Elle  en 
Qiiidtit  d(Mic  que  la  prescription  trentenaire  sera  seule  possible. 
Noos  croyons  que  cette  solution  de  la  question  est  non  seulement 
légale,  mais  encore  parfaitement  défendable  au  point  de  vue  légis- 
latif. Car  les  raisons  qui  déterminent  la  prescription  relativement 
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brève  de  la  peine  ne  peuvent  justifier  que  TEtat  reste  en  perte 
pour  les  frais  qu'il  a  avancés,  tant  que  son  inaction  n'a  pas  duré 
trente  ans.  Sans  doute  matériellement  la  condamnation  aux  trais» 
ressemble  à  une  condamnation  à  l'amende.  Mais  l'opinion  distin- 
guera toujours  les  deux  choses  et  on  pourra  faire  payer  les  frais 
en  la  choquant  moins  que  par  l'exécution  d'une  peine  véritable. 
Il  faut  d'ailleurs  ajouter  que  les  raisons  d'être  de  la  prescrip- 
tion des  peines»  décisives  lorsqu'il  s'agit  de  peines  graves,  le  sont 
Uen  moins  lorsqu'il  s'agit  de  simples  peines  pécuniaires. 

R.  DEHOGUE 


DES  EFFETS  Dïï  JUGEMENT  DÉCLARATIF  DE  FAILLITE  OU 
DE  LIQUIDATION  JUDICIAIRE  SUR  LES  MESURES  DE 
PUBLICITE  AUTRES  QUE  LES  INSCRIPTIONS  DE  PRIYI- 
LfiOES  ET  D'HYPOTHEQUES 

(Art.  4i3  et  448-1%  G.  cum.), 

Pftf  X.  Frédéric  Hubbrt,  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  Droit 

de  l'Université  de  Paris. 

{Suite  et  fin)  (1). 

IL  Constitutions  de  sûretés  réelles  {hormis  les  privilèges  et  les 

hypothèques). 

La  déclaration  de  faillite,  qui  fait  obstacle,  selon  les  distinc- 
tions que  nous  venons  d'établir,  aux  formalités  de  publicité 
requises  à  l'égard  des  tiers  pour  les  transferts  de  propriété, 
arrète-t-elle,  de  la  même  façon,  le  cours  des  mesures  de  paUi* 
cité  prescrites  en  matière  de  sûretés  réelles? 

Recherchons  d'abord  dans  quels  cas  des  mesures  de  ce  genre 
sont  ordonnées.  En  délimitant  la  sphère  d'application  de  notre 
premier  point,  on  n'a  pas  oublié  que  nous  avons  écarté  les 
meubles  corporels,  les  fonds  de  commerce  et  les  titres  de  toute 
espèce,  au  porteur,  à  ordre  ou  nominatifs,  la  loi  n'ayant  organisé 

(1)  Voir  le  naméro  précédent. 
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pour  eux  aucune  publicité  à  Tégard  des  tiers  (1).  Cette  fois^  au 
contmire,  nous  n'avons  à  procéder  à  aucune  exclusion  (hormis 
les  privilèges  et  les  hypothèques,  qui  font  Tobjet  de  Tart.  448, 
et  que  nous  laissons  volontairement  de  côté).  Pour  les  biens 
immobiliers,  l'antichrèse  et  Timpignoration  des  créances  de  plus 
de  trois  ans  de  loyers  ou  fermages  non  échus  sont  subordonnées 
à  la  transcription.  Pour  les  biens  mobiliers,  le  nantissement  des 
fonds  de  commerce  est  soumis  à  une  inscription,  et  le  gage,  qu'il 
porte  soit  sur  des  meubles  corporels,  des  titres  au  porteur,  à 
ordre  or  nominatifs,  soit  sur  des  créances  à  personne  dénommée, 
n'eiiste  qu'à  dater  de  la  tradition,  de  Tendossement,  du  transfert 
de  garantie,  ou  de  la  signification  au  débiteur  de  la  créance, 
dans  les  termes  de  l'art.  S075,  C.  civ.  Le  motif  de  cette  diffé- 
rence avec  les  transferts  de  propriété  est  aisément  saisissable.  Pour 
les  aliénations^  on  conçoit  la  scission  de  l'acte  en  deux  temps, 
transfert  entre  les  parties,  transfert  à  l'égard  des  tiers.  Les 
sûretés  réelles,  au  contraire,  n'ont  de  raison  d'être  qu'à  l'égard 
des  tiers.  Dans  mes  rapports  avec  mon  débiteur,  il  m'importe 
seulement  d'être  créancier,  mais  non  pas  d'être  créancier  gagiste, 
antichrésiste  ou  hypothécaire.  Gela  ne  m'intéresse  qu'autant 
qu'il  s'agira  d'être  payé  par  préférence  aux  autres  créanciers, 
ou  encore  de  conserver  mon  droit  malgré  une  aliénation  :  en 
d'autres  termes,  de  l'opposer  aux  tiers.  Il  est  juste  que  ceux-ci 
soient  toujours  avertis  de  l'existence  de  ce  droit  (2). 

A  la  vérité,  et  pour  pousser  plus  loin  le  souci  de  l'exactitude, 
on  s'aperçoit,  en  y  songeant^  que  toutes  ces  mesures  de  publi- 
cité ne  sont  pas  absolument  de  même  nature;  qu'ici  encore, 
comme  tout  à  l'heure,  les  seules  véritables  sont  l'inscription  et 
la  transcription.  La  tradition,  l'endossement,  le  transfert  et  la 
signification  sont  avant  tout  des  formalités  d'ensaisinement,  ce 
que  nous  avons  appelé  des  transferts  solennels  de  possession.  £t 
s'il  en  résulte  une  publicité,  c'est  une  publicité  indirecte.  En 

(i)  Soas  réserve  des  observations  présentées  tuprà,  p.  246-247. 

(^J  >'0V8  voudrions  être  bien  compris.  Nous  ne  disons  pas  que  la  pnbli> 
cité  B'est  pas  utile  pour  les  transferts  de  propriété,  mais  simplement  qu'elle 
l'est  davantage  encore,  s'il  est  possible,  pour  les  constitutions  de  sùreléa 
réelles. 

XXXV.  18 


î 
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Toici'la  preuve  i  Irfttise en  possessioaeBtyipourle'nantiBseiiMat, 
^niélémant  eanstitutif;  «uptnTent  rien  nWsfte  ^a*ine  pn- 
messe  de  gage  entre  les'paoties  (4),  laodistqiie  Fhypoliièqiie  et 
lUoitickrèse  naissent 'de  Uacle  'de'Oonstitiitian<^smi?ip(mr  edie-ci 
de(«la'fmse<«n''po88es8ion)»  et^sont  ensuite' puUiées  à  l'éguàdes 
lîetsiparkitFanseripttonou  par  Vinscriplien  (3). 

iQuoifqu'il  en  soit  de  cette  renarque,  dont  nous  allons  aTOÎr 
à  ifaire  «état  dans  un  instant,  observons  encore  ipe  f si  ces 
nesures'dei publicité  requises  en >maiièpe  de- sûretés  réelles  les 
vivifientiàlla  fois  au  double  point  de Tue» du  droit  de >Buîte«u4u 
droilidepréférrace,  nous  ne  les  envisagerons  que  sous  oe  dermer 
angle.  'Nous  supposons,  eneffet,  quelle  bien  n'a  pas  «té<a)iéné. 
Q'est  un  eonflit  entre  eréancier&  du  Bàême  débiteur  :  la  massedes 
ehirogtafdiftires^et'eeuz  qui  prèlendent  échapper  à  la  loi  do  divi- 
dende. Pour  autrement  parler y^neuS'avonseonsacrôaotreipremier 
punt  à  reeherehertàxiuelles  conditions  les  aliéntiioBS,>c'esM^fe 
les  droits  de  sirite,  isont  opposables  à  la  imasse.  Le-seomi  ^  peur 
objet  Peiamen  ^des 'dréitsrde  préférence. 


Gela  était  essentiel  à  dire,  parce  que  si  le  problème  revient 
toujours  à  déterminer  le  moment  à  partir  di^quel  la  masse  est 
un  tiers,  on  comprend  que  cet  instant  ne  soit  pas  nécessairement 
le  même  pour  les  droits  de  préférence  et  pour  les  droits  de  suite; 
ou,  s'il  est  le  même,  que  les  raisons  qu'il  en  faille  donner  ne 
soient  pas  forcément  identiques.  Et,  en  effet,  l'idée  de  dessaisis- 
sement nous  a  suffi  tout  à  l'heure,  —  au  moins  en  législation.  — 
Il  s'agissait  de  dire  à  partir  de  quand  le  'débiteur  ne  peut  plus, 

(1)  Arg.  du  mot  taiti  dans  Vart.  2102-3o  C.  civ. 

'  f^)  II  en  est  de  même*  de* la*  mise  en  gage  d'une  créance  de  plus -de  trois 
ans  de  loyers  ou  /enuiges,  non  échas.'Le  diiûit'réel  de i  gage* nattée  la «igai- 
flcation  et  se  pubUe  par  la  transcription.  C'est  d'ailleurs  pour  n'avoir  tu 
dans  la  signifloatiqn  qa'aae  BMSBre  de  poUicilé  ret  non  «m:  tradition  à 
Kéigard  des  tiers,  ce:qii^Ue«ett,véeU6ment.(SiQ>rà,  p.(944),tqiie  la  joris- 
prudence  a  été  conduite  à  exiger»:  en  oBitrç,  ia-  reaise;  du  tflM  qM  ia»lfi  ne 
^écUme  qu'entre  les  parties,  t  et.  encore  pas  toujours.  Ct.mtL.iWl'i^* 

.  civ.  (Voy.  infra,  p.  276.) 


{«iMMaUéOiiiQii^-9rràlei(dai  Bakie./JSoiiSiavoiis  r^odu  :.K9liaii- 
iidlMMAt,  dèsjViiieliiiit»  ou)&l.«et  A«^a9wi.  Nais  ia.  aooâlituiioiii 
d'une  :aûreté)i*éetfe fine cpamlyee  «i.la im^ieuMi .la  veoie  ,a«x 
eachèies ;  elle  jmdéîfie ^floulemeit  leijraog  des . ecéanciers  .da^8 
la.rAÎB^liutioiinpar  c«jKtitbiUioD' QU.idftOs.la  pfooédure. d'ordre* 
Et  c'est  poQrqiM^JliiaiitaisiedîmmaUUèf  e>  m^aiô.iittwcriteXiuter- 
«ompt-  pas  oies  fàoainipUoBS'  d'J^ypotbèquas,  fussentreltes .  pcwté- 
làeflits  au  pFcvèa-nerbaliide.'^msie.  NonfiSQulement  le  saisis^»»! 
Dia  auffiinf  riyil^e>  oiais^MM^re  U  iie^,ftaiimt-ei9pècber.qu'iU'«a 
«iigiaee  Quatre  tai  )1).  ûh!i  certes^tiaiaaiaieTeiécutmn  et  la  saiaje- 
arrêViioeUeatyiW.  ooiitraiFe,^iOl>8tacle  àjjia  miae.en  posee^sipiihdu 
gagiste,  soit  par  tradition  pour  les  meubles  corpoFâlSv  Wtjpar 
aigmficaAionifKwr  les  eréanoes  ^3).  *Mais.eette>âolttti<H),  yanfai- 
(etnaatiinogiqiiQ  ScîKn'yia.là.quQde  simples  nufQifea'de, publicité, 
n'est  ^eqpilifiahle.  .^e  ;  par  me  •  survivajic^  MMQsâtfitet  de  Tidàe 
tiaàtioimeUe  .'d'^MtiflJDcwent  ^3).  the  débiteur  dessaisi  t^st 
déaormiis  ia9»p%Ne  4e  saisir  île  gagiste. 
t.Coocfaions.i  Par-eUeo«»àiDe,  Tidéekde  daesaisisseme^t  ae  justifie 
pas  l'égalité  des  créanciers.  C'est  seulement  parce  que  la  faiUiAe 
sjitcjudi  à. Amsi  jles^bîe9is.idu.  laiUiv  epglebe  tout  son  patrimoine, 
yanaentinfieofia'le'.dieasaiaiseft^  «st.  génêial^  ^q^e.  eette  égalité 
slioiiwse^-et  qu'ani  piMicipe  nul  ei!éi»cîer  ae4oitiiplus,pouvoir,çe 
ménager,  après  le  jugement  déclaratif,  une  position  de  faveur  dans 
la'masse,ou-phit6t^en 'dehors  d'ëHe.  Voilà*  Icmotif  quta^dteté  au 
législateur  la  disposition  de  l'art.  '448-1*.  Il  en  résulte  que,  pour 
iesinserjiptioQs  d^privilèges.et  d'J^yyolh^qDes,  la  masse  devient  un 
tim,:ifigo,fa/oUff  dèsiie  jogiweat  .dé6lmtiif./E!p.;«st-ll/4e..mème 
paup  Jasoautoastfiivelés  •  t éellts  ? 


On  pressent  la  réponse,  fille -se ^ résout,  cenirae  pour  les 
transferts  de^pr9priété,.en  une  distinction,  selon  qu'intervient  ou 
non  la  loi  de,18K5.  Cb4;qae  fois. que  le  défaut  de  publicité  peut 

(1)  G«rsonnet,2«  édii ,  t.  IV,  S  t^^.  1608-21. 
(3)  Voy.  Êvpra,  p.  250-251. 
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être  invoqué  par  tout  intéressé,  —  et  il  en  est  presque  toujours 
ainsi,  —  la  masse  devient  un  tiers  dès  le  prononcé  du  jugement 
déclaratif.  Exceptionnellement,  quand  on  n'est  reçu  à  critiquer 
Tinaccomplissement  des  formalités  légales  qu'autant  qu'on  a  un 
droit  réel  conservé  conformément  à  la  loi,  la  masse  n'acquiert 
cette  qualité  qu'après  l'inscription  de  son  hjrpothèque. 

Ainsi  donc,  d'un  côté,  pour  le  gage  sur  meubles  corporeb,  ou 
titres  au  porteur,  la  mise  en  possession  du  gagiste  n'est  pins 
possible  après  la  déclaration  de  faillite  (1);  pour  le  gage  sar 
créance,  il  faut  en  dire  autant  de  la  signification  aii  débiteor 
cédé  (2),  ou  de  la  formalité  équivalente  (3)  de  l'endossement  (4) 
et  du  transfert. 

Boit-on  réclamer,  en  outre,  la  remise  du  titre?  On  sait  que  la 
jurisprudence  l'exige,  sous  prétexte  qu'elle  correspond  à  ce  qu'est 
la  mise  en  possession  pour  les  meubles  corporels  (5).  Dans  ce 
système,  le  gage  sur  créance  est,  en  somme,  soumis  i  deux 
mesures  de  publicité  :  remise  du  titre  et  signification;  elles 
doivent  être  accomplies  l'une  et  l'autre  avant  la  déclaration 
de  faillite. 

En  tout  cas,  aucune  mise  en  possession  n'est  requise  pour  les 
warrants  agricoles  ni  pour  le  nantissement  des  fonds  de  commerce. 
L'inscription  au  greffe  de  la  justice  de  paix  ou  du  tribunal  de 

(1)  Metz,  22  déc.  1820,  S.  Chr.  Baudry-Lacanttnerie  et  de  Loynes,  PrML 
•t  kyp,,  n«  47;  Lyon-Gaen  et  Renault,  3«  édit.,  t.  VU,  n«  306;  Boistel,  n«  919. 
—  On  a  même  discuté  jadis  si  la  tradition  ne  devait  pas  être  antérienre  à  U 
cessation  des  paiements,  sous  prétexte  qu'elle  dépendait  de  la  volonté  da 
débiteur.  (Voy.  note  Devilleneuve,  S.  48. 1. 468.)  Ajoutons  qu*à  nos  yeux,  poor 
les  titres  au  porteur,  la  tradition  suffit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  si^iAea- 
tion.  (A.  WabI,  Traité  des  titrée  au  portâw,  t.  II,  n»  1141.)  La  jurisprudence 
s'est  souvent  prononcée  en  sens  contraire. 

(2)  Lyon-Gaen  et  Renault  et  fioistel,  lœ,  eit,,  Gass.  4  janv.  1847,  S.  47. 1. 
.151,  D.  47.  1.  130;  Cass.  19  Juin  1848,  S.  48.  1.  465.  note  Devilieneave; 
Cass.  11  août  1869,  S.  69.  1.  397,  D.  70.  1.  81;  Bourges,  24  déc.  1889,  D. 
90.  2.  247;  trib.  des  Andelys,  14  nov.  1899,  ;.  Failliteâ,  1900,  p.  116. 

(3)  Sous  le  bénéfice  des  considérations  présentées  plus  haut. 

(4)  Nîmes,  2  août  1847,  D.  48.  2.  41,  et  S.  48.  1.  609  s.  Cass.  18  joilK 
1848. 

(5)  Cass.  20  janv.  1886,  S.  86. 1.  305,  note  Lyon-Caen,  D.  86. 1.  40^  Cass. 
24  janv.  1905,  S.  05.  1.  113,  note  Lyon-Caen. 


sus  LBS  HISDftKS  D8   PDBUCITÉ. 

commerce  se  saffil  i  elle-même  (1).  Mais  encore  fnut-il 
sdl  prise  aranl  le  jugement  déclaralif  (2). 

D'an  antre  ctié  et  à  l'iaverse,  lorsqu'il  s'agit  d'une  an 
ou  d'un  oantigaernent  d'une  créance  de  plus  de  trois 
loyen  oa  fermages  non  échus,  lesquels  se  publient  par 
IraDseriplioD,  la  masse  ne  devient  un  tiers  qu'à  dater 
aifûm  de  sa  propre  h]rpothëque  légale.  Jusque-là,  il  es 
temps  de  transcrire  ces  actes,  à  les  supposer  aolériei 
faillite. 

11  ne  faut  pas  oublier,  cependant,  qu'outre  la  transe 
l'anliehrèse  n'existe  qu'autant  que  l'antich résiste  est  en 
sioD,  et  l'impîgnontîon  d'une  créance  anticipée  de  loye 
la  double  condition  de  la  remise  du  titre  et  de  la  sign 
la  locataire  ou  fermier.  De  sorte  que,  si  l'on  peut  tr 
jusqu'à  l'inscription  de  l'hypotbëque  légale,  c'est  soi 
résene  que  la  mise  en  possession,  la  remise  du  litre  et  1 
ficatiou  aient  été  opérées  antérieurement  à  la  faillite.  Go 
lion  qu'il  est  loisible  de  trouver  singulière. 

Au  résumé,  les  solutions  de  la  pratique  correspondent 
qu'elle  consacre  pour  les  transferts  de  propriété,  et,  à  pi 
TDe,  il  n'y  a  pas  à  en  être  surpris,  les  formes  de  la  cous 
des  sûretés  réelles  étant,  pour  chaque  sorte  de  biens,  ; 
toujours  symétriques  à  celles  des  aliénations,  et  les  t 
faveur  de  qui  ces  formes  sont  prescrites  étant,  —  ou 
semblant  être,  —  de  prime  abord,  identiquement  les  mèi 
plus,  on  nMlive  ces  décisions  de  la  même  manière  :  on  n' 
les  appuyer  directement  sur  l'art.  448-1*;  on  use  d'un  c 
OD  les  fonde  sur  le  dessaisissement. 
Un  eiamen  plus  approfondi,  fait  à  la  lumière  des  considc 

(1)  Du  molat  tpréi  coutroTcna  poar  Ut  foods  de  commeree.  (Cf.  I 
Kamn  A  ta  SoeUU  tf  Éluda  Ugitlalivm,  BuU.,  1W3,  p.  311  ;  ParU, 
IMOdRaaea,  asjnill.  1900,3.111.  I.  153,  nota  Wahl,  D.  01. 1. 97; 
njoinlSOl,  s.  Oï.  3.  S3i  Cua.  dv.  UJnln  1903,  S.  (U.  t.  KO;  P 
rér-.lVii.  1.  123;  5J4dv.  1904,  S.  Oi.  I.  SÏ3;  Bouen,  8  jolll.  190; 
1.  153,  aote  Wabl.) 

{%  Dlion,  11  mal  1901,  S.  01.  S.  6;  Orlivm,  S  nov.  1901,  le  Droit, 
1901;  HsDDaa,  IS  jolri  190i,  S.  Oi.  3.  1,  note  Wihl,  S  4;  Pond.  , 
190*.  %.  457. 
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indiquée»  {àKA  à  ItèQre;  iUduâ  -cottléit'  pourtànVià  fomatefoer*^- 
taines  réserves. 

loTèttien'admeilàiït^esisetàtttMft-dë  la  jiii4âipnideMe<  pOûr 
lés  cas  où"  la  nQràsse"eât  un  ti^fs' 'dès*4é  jugieDMttt  déclaratif,  on" 
HOQS  permêUradé tmpa^goùierle  nfèlif qu^^e  endomie cobmt- 
n<dt  les  wttmints'  agricoles  'et  le'  tiftntiifieffiefitent  dès  foûds^de* 
côtnïfferee.'  PoimjaeAM'pas'léin'  appliquer' diredement  Pari:  U^ 
i**', G.  côM.'? Cte sont'dé«térilables hypothè<iaes (l),efi»0Tequ*dte8' 
portent  sur  des  meubles,  tout  comme  l'hypothèque  mantiiiie;«l' 
eltes'se  tsoûserveftt'par  uUfe  inscription.  Il  est  vrai  qu'use  pnrtiqae 
vicieuse,  Uetr  qu'eïplteable',  lesîa  qualifiées  de*  wairantsoirde 
nàntissemeiyt,  et  *  que  -  rinseriptton  s'en' prend"  au 'greffe  delsi 
justieede  paix:  ou'du  tribunal  de  commerce;  et 'noii'%  la  conserra^' 
titm.  Mbis  cela  ne 'fait  rien  à  la  nature  du  droit:  Le- législateur  do 
Oode  d«F  commerce  ne  pouvait' ^cependfifnt  ni  le  prévoir-'  ni  le  viser 
en'1838!  On  dira  peut-être  que  cer'u'est  qu'une  querelle  de  mots. 
Nèus^répondhJflS  qu'il  n'y  a'pas'  de  pures  querelles  de  mots,'  s'JK 
est  vrai  que  les  mots  expriment'des  idées,'  car,  sorlé  seul  fonde- 
ment de  cette  différence  dé  terttes,  on  a' longtemps  bési té  avant 
d^eeeptèt  la  «solution  BCtuelle.  Il  ne  reste,  pour  être  parfaitement 
li^que*,  qu'à  en  changer  le  motif  (S).' 

On  comprend  mieux assurèment'qu'off'n^ait  pas  osé  josqo'ici 
aj^liquer  Part.  44&4*  'aur'autres*  hypothèses.  El  pourtant  ledroil 
dé{;a]g:iste  est  un'véritablè  privilège,  mai^'i!  devient  opposable  au 
ti^  par- là" tradition;  l'ëndès^ement',  le- transfert  ou  li^igaiflèa^ 
tlûti,  et'non  par  une  inscription:  iJà  est  la  seule  justiflcatieir  dû': 
scmpfulè  qui  arrête  encore. 

2^  En  revanche,  et  par  les  méfties  consfdératfott,'  notur  repu- 
dibni?  complètement  Ife  système' actuel  quant  à  ranticHtèse  et 
l'impignoration. d'une  créance  de  .loyers  ou  fermages  non  échus. 
Gomment,  en  effet,  admettre,  au  point  de  vue  rationnel,  que? 
l'on  fasse  un  sort' à -part  à  ces  deux  créaneiers  privilégiés,  Tanli- 
chrèsiste  et  le  gagiste  d'une  créance  de  loyers,  qu'on  les  tolère  à 
publier  leur  droit  après  la  faillite  et  jusqu'à  nhscriplion  de 

(1)  Coiiira  :  A.  WaW,  nm  s:  Ro«n,  8-jniH;  1«»,  S.  OR  2:  IS».' 

(2)  C'est  ce  que  vient  de  faire  d'aiUeurs  rarrét  de  Reones  précité/ 
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1  hypothèque  légale?  Répondra-l-on  que  rantichrésiste  n'a  pas 
un  véritable  privilège,  mais  seulement  un  droit  de  rétention? 
Pratiquement,  cela  ne  revient- il  pas  exactement  au  même?  Ici 
encore,  la  seule  raison  est  une  raison  de  mots  :  la  loi  a  soumis 
l'antichrèse  et  Timpignoration  de  loyers  non  échus  à  la  transcrip- 
tion, tandis  que,  s'agissant  non  plus  d'aliénations,  mais  de 
sûretés  réelles,  elle  aurait  dû  logiquement  prescrire  leur  inscrip- 
tioD.  On  ne  se  fût  pas  alors  laissé  entraîner  par  une  analogie 
d'expression  avec  les  transferts  de  propriété,  analogie  qui,  nous 
espérons  bien  l'avoir  montré,  est  purement  apparente  (1).  Pour 
nous,  en  un  mot,  dès  Tinstant  du  jugement  déclaratif  (2),  il 
devrait  être  impossible  à  un  créancier  quelconque  de  se  ménager, 
même  sans  fraude,  une  situation  privilégiée,  du  moment  qu'il  ne 
Ta  pas  déjà  définitivement  acquise  auparavant.  De  ce  jour,  il  faut 
s'en  tenir  sans  restriction  au  grand'  principe  de  l'égalité  des 
créanciers,  principe  fait  de  justice  et  de  nécessité  économique, 
qui  est  à  la  fois  l'âme  et  la  mesure  de  la  faillite.  Ce  principe 
n'avait  pas  trouvé  place  dans  notre  première  partie,  alors  qu'il 
ne  s'agissait  que  d'aliénations;  il  joue,  au  contraire,  sans  réserve 
dans  cette  seconde  partie,  car  nous  n'y  avons  groupé  que  des 
créanciers. 

(i)  Autre  conséquence  des  mêmes  idées*  :  on  devrait,  par  interprétation 
ettensive,  appliquer  l'art.  448<8o  à  tontes  les  aùretés  réelles,  quand  la  publi- 
cité,  ûûte  d'ailleurs  pendant  la. période  sospeete,  a  suivi  de  plus  de  quinie 
jours  Taete  constitutif.  La  jurisprudence,  qui  s'y  reluse  obstinément  quand 
il  s'agit  d'aliénations  («uf»ra,  p.  238),  y  arrive  insensiblement  pour  les  sûretés 
réelles.  Voy.  pour  rinscription  de  nantissement  d'un  fonds  de  commerce  : 
Dijon,  \T  mai  1901;  S.  04.  t.  6;  Rennes,  2<(  juin  1909,  S;  04.  2.  1  ;  Pkmià. 
if.  pér.,  1904.  2.  257;  Seine,  30  mars  1903»  Antu  D.  oom.,  19l>4.  2: 46. 

v2)  À  moina- qu'on  ne  se  décide  à  organiser  la  publûslté  de  cejugomeiàt, 
auquel  cas  œ  que  nous  disons  aérait  retanlé  jusqu'à^  l'accomplissement  de 
cette  pahlidté.  L'avant-projet  de  la  Commission  extra-parlementaire  du 
cadastre  sar  les  hypothèques  va  même  plus  loin  ;  la  déclaration  de  failUte 
o'arréle  pas  toujours  immédiatement  le  cours  des  inscriptions^  Ir  créancier 
bypothéeatrv  ou  privilégié  «imi délai  de  trente' jours  à  dater  da^rttoquiBiiion 
de  son  droit  (art.  74).  Disposition  contestable  et  qui  a,  du  reste,  le  tort  de 
ne  viser  encore  que  les  priviléges^atilea  hypiKtbéqueSi  Elle  Uâsaera  sidisfeter 
tQatBailiÉ«te4artMf«rMita».8ojet  des  autrea  sùneléa  rialkii. 
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ni.  Saisies. 

Il  semble  qu'aucune  question  du  genre  de  celle  que  nous  élu- 
dions ne  puisse  s'élever  en  matière  de  saisies. 

Assurément,  certaines  saisies  sont  astreintes  à  des  mesures  de 
publicité  :  la  saisie-arrêt  qui,  d'après  la  jurisprudence,  transporte 
au  saisissant,  à  partir  du  jugement  de  validité  et  à  concurrence 
des  causes  de  la  saisie,  la  créance  saisie-arrôtée  ;  mais  seulement 
à  condition  que  ce  jugement  soit  notifié  au  tiers  saisi,  par  ana- 
logie avec  la  signification  que  prescrit  l'art.  1690  G.  civ.;  —  la 
saisie  immobilière»  que  l'art.  678  G.  pr.  civ.  oblige  à  faire  trans- 
crire. Notification  de  la  saisie-arrêt  au  tiers  saisi,  transcription  de 
la  saisie  immobilière,  voilà  bien  des  mesures  de  publicité  qui 
peuvent  ne  pas  être  encore  accomplies  au  moment  de  la  décla- 
ration de  faillite. 

Pourront-elles  l'être  après?  Il  semble,  nous  le  répétons,  qu*il 
n'y  ait  ici  aucune  difficulté.  Gar  de  deux  choses  l'une,  ou  bien 
le  saisissant  est  un  créancier  hypothécaire  ou  privilégié  (1). 
Gomme  tel,  il  est  en  dehors  de  la  faillite;  il  aurait  le  droit  d'en- 
treprendre une  saisie  après  le  jugement  déclaratif.  A  plus  forte 
raison  pourra-t-il  en  continuer  une  déjà  commencée  auparavant. 
Il  la  notifiera  donc  au  tiers  saisi,  si  c'est  une  saisie-arrêt;  il  la 
transcrira,  s'il  s'agit  d'une  saisie  immobilière. 

Que  si,  à  l'inverse,  le  saisissant  est  un  simple  chirographaire, 
il  va  se  heurter  à  une  règle  bien  connue,  celle  en  vertu  de 
laquelle  le  jugement  déclaratif  suspend  toutes  poursuites  indivis 
duelles,  règle  que  les  art.  443,  al.  3,  et  527,  al.  2,  G.  com., 
posent  pour  la  faillite,  et  que  la  loi  du  4  avril  1890  est  venue 
étendre  à  la  liquidation  judiciaire  (2).  Tout  cela  est  fort  simple. 

Encore  convient-il  de  préciser  quelque  peu  le  détail  des  situa- 
tions pratiques. 

La  jurisprudence  n'attache  au  jugement  de  validité  de  la 

(1)  Oa  encore  un  créancier  de  la  masse. 

(2)  Cf.  Répert.  Faâer-Herman^  v»  FatUiteê,  n»  938-941,  poar  la  salsi»«xéea- 
tion  ;  n**"  942-945,  pour  la  salsie-arrét;  n««  955-959,  pour  la  saisie  immobilière. 
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saisie-arrèt  l'effet  d'un  transport  qu'autant  qu'il  est  passé  en 
force  de  chose  jugée.  Si  donc  la  déclaration  de  faillite  se  produit 
pendant  les  délais  d'opposition  et  d'appel,  la  poursuite  est  sus- 
pendue; la  saisie-arrèt  tombe  au  détriment  du  saisissant,  qui  ne 
peut  plus  en  réclamer  seul  le  bénéfice.  Le  syndic  se  substitue  à 
lui  pour  toucher  les  deniers  au  profit  de  la  masse.  Mais  alors,  il 
est  tenu  compte  au  saisissant  des  frais  par  lui  exposés,  lesquels 
passent  en  frais  privilégiés  de  faillite  (1). 

Si  donc,  ainsi  qu'il  semblerait  naturel,  le  jugement  de  validité 
n'était  jamais  notifié  au  tiers  saisi  qu'une  fois  devenu  définitif, 
la  question  se  présenterait  bien  comme  nous  l'avons  supposé  jus« 
qu'ici.  Par  lui-même,  le  jugement  de  validité  passé  en  force  de 
chose  jugée  vaudrait  transport  entre  les  parties.  Sa  notification 
le  rendrait  ensuite  opposable  aux  tiers.  Mais  une  faillite  survenant 
entre  l'expiration  des  délais  d'opposition  ou  d'appel  et  la  notifi- 
cation ferait  naturellement  obstacle  à  celle«ci.  Seulement  les 
choses  ne  se  passent  pas  ainsi  en  pratique.  Le  jugement  de  vali- 
dité est  toujours  notifié  au  tiers  saisi  bien  avant  d'être  passé  en 
force  de  chose  jugée.  Cela  tient  à  l'habitude  que  l'on  a  prise  de 
ne  faire  juger  la  validité  de  la  saisie  qu'après  la  contre-dénoncia- 
tion et  rinstance  en  déclaration  affirmative,  et  aussi  à  la  lon- 
gueur des  délais  d'opposition  et  d'appel.  De  sorte  qu'en  fait,  la 
seule  question  qui  s'élève  est  celle  de  savoir  si  la  déclaration  de 
faillite  est  survenue  avant  ou  après  que  le  jugement  de  validité 
fût  passé  en  force  de  chose  jugée  (et  non  avant  ou  après  la  noti- 
calion  au  tiers  saisi).  Au  second  cas,  la  saisie-arrêt  est  opposable 
à  la  masse,  elle  ne  l'est  pas  au  premier  (2). 

Quant  à  la  saisie  immobilière,  il  nous  faut  rappeler,  à  son 
sujet,  une  jurisprudence  curieuse,  d'après  laquelle  la  saisie 
commencée  avant  le  jugement  déclaratif  pourrait  encore  être 
continuée  jusqu'à  l'union,  malgré  la  règle  de  la  suspension  des 

(i)  Que  doit  faire  le  tiers  saisi,  consigner  ou  vider  ses  mains  dans  ceUes 
daayndic?  Cf.  Gass.  4  juin  1888,  S.  89.  1.  177,  L».  89.  1.  365,  Pand.  fr. 
pir.,  1889.  1.  46. 

(S)  Cf.  Gass.  20  nov.  1860,  S.  61. 1,  270;  Cass.  9  Juin  1869,  S.  69.  1.  455, 
D.  71.  5.  396;  Cass.  4  juin  1888,  S.  89.  1.  177,  O.  89.  1.  365,  Pand.  fr, 
Pér,,  1889. 1.  46. 
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poumtHès' iDdividuelles.  Celte  jarisprodenoe  asBW  rénale' (1) 
est  loin  d'êlr»  unanimefî);  elle  efstlFèevireiBcat  contestée  )>r 
presqtre  louie  lb'doolt'iiie(&).  Bile  s'appuie  Bur  denr-arg^nsta 
a'  contrario,  titts  reepectiTOimulides:  arl.  S71  et'  872,  C.  «■>, 
ai^umenls  qui,  p9nr  le'  dire  en  passant,  noua  psTaigaent  biea 
fragitM.  SaoB  voutftir  exposer,  ni  discuter  cette  opinoB,  nom 
n'en  relieadronE  qu'une  obose.  Ptiigqae  li  saisie  inmobilièn 
peut  être  continuée  après  le  jugnueDl  déclaratif,  il  est  évidenl 
qu'il  la  faudra  transcrire:  La  déctaralioa  de  faillite  ne  s'oppoEe- 
ml  donc  pas  à  la  tl-ansoription  d'une  saisie  commetieée  aupara- 
vant. Du  reste,  a  eDOToirc  la  pratique,  cela  ue  présentorùl 
aucun  inoonvénieul  peur  la  masse,  aussi  longtemps'  qos  durai 
les  d^ais  de'  produclioa  à  l'ordre.  Jusqu'à  leur  expiratiou,  le 
syndic  serait,  dit-on,  tosjoHrs' à  temps,  pour  inBorire  rhyp<^ 
Ihëqne  légale,  et  primer  le'  saisissaut  dans  la'  distribution  das 
deniersi  Si  celle  jurisprudence  n'oiïre  pas  d'autre  intérêt  que  <)e 
permettre  au  saisissant  de  récupérer  les  frais-  qu'il  a  eiposé*,' 
elle  est' acceptbble.  On  pensera  senlemeut  que  ce  résulltt.  assu- 
rément souhaitable,  aurait  pu  être  obtenu  sans  heurter  di  fnnt 
un  principe'  aussi  sûr,  aussi  bien  établi,  aussi  utile  que  celai 
de  la  suspeusion'des  poursuites  iiidmdoelles(4). 

F.  HUBERT. 

(1)  HontpeUitr,  31  ocL  1895,  S.  96.  2.  1«1. 

<I)  Contra  .-  Lvod,  iS  MÙt  1853,  D.  55.  2.  318;  Diiou,  13  JMT.  1856,  D. 
60.  i  'S;  Bordeaui,  13  laav.  1865,  S.  65.  2.  iU,  Pand.  fr.  ehr.;  Puii, 
1*  mai,  18  juili.  18KS,  Pand.  fr.  pér..  1889.  1. 169,  S.  89,  t.  Î41. 

(3)  Lyon-Omn  el  Renault,  3"  tiM.,  t.  Vil,  n>  254;  GaraenoM,  2»  êéft,  t.  lï, 
ï;  1S17,  A;  B*lsUl,  D>9!0.  Voy.  cep.  article  dusiOss.  ln'bj,31iJviU.188». 

(DOd  pourrait  iiH*)^iiiereiiaB.(|u*  l&tUclaralion  detailUtciolarvlBtttf^ 
l'adJudicaUoD  sur  BBisie  ou  sur  Burmchére,  luote  avwit  la  trauscriptisn  da 
cett«  adJadJcaliuD.  Le  translert  ds  propiiùlé  D'JUut  pas  encors  eStOM  à 
l'égard  dts  licrs,  il  semble  que  !<■  syndic  aarsit  encore  le  droit  d'opénr 
l'iDScription  de  l'hypolbèque  de  la  masse  et,  sioan  de  provoquer  une  antre 
vente,  au  molos  de  produire  dane  l'ordre  un  détrimeat  du  m 
prétérence,  a  lui. 
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0£S  FOMCTIONS  DE  POUCE  JUDICIAIRE 
DE.LAGENDARMEaiE.  NATIONALE 

Pkr  «.  Henri'  RoottiiD,  docteur  en  droit. 

La  police  judiciaire  a  pour  objet  de  rechercher  les  crimes, 
délits  et  contraventions,  d'en  rassembler  les  preuves  et  d'en 
livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir  (1). 

Le  Codé  d'instruction'  crimimelfe  donne,  en  première  ligne,  au 
juge  d'ÎDStructîon,  les  potrvoirs  nrécessàires  pour  rexercer,  tout 
au  moins  en  ce  qui  concerne  les  crnnes^  et  lès  délits. 

Parmi  les  autres  personnes  qtril  désigne  comme  susceptibles 
de  remplir  lés  fonctions  dé  poHoe  jodiciâire  (2)"  se  trouvent  lês' 
officiers  dé  gendarmerie  et,  d^ùne^  manière  implicite,  les  gen- 
(fdrnies. 

L^unr atttibfattons  à  ce  sujet;  en  général' peu  connues  autour 
d'eux;  fflérilënt  cependant,  jé'crois,  d^fre  examinées  en* détait/ 

Elles  sont  très  importantes  en*  fait  et,  sinon  pour  lés  officiers 
de  gendarmerie,  du  moins  pour  les  gendarmes,  leur  exercit^e*  est 
quotidien:  II4ie  se  passe  pas  dé  semaine  sans  que  les  gendarmes 
sé  trouvent  dAns  robHgatiôn  dét^onstàler  quelque  délit ':  marau- 
dage, le' plus  souvent,'  infractions  à' la  police  de  la  pêche  ou  dèld 
chasse;  délits  minimes,  certes,  mais  qui  ne  pourraient  être 
réprimés  si  les  gendarmes  n'avaient  pas  de  pouvoirs  de  police 
judiciaire. 

Et,  d'autre  part,  il  est  curieux  de  voir  une  institution  militaire^ 
comae  Lik  geodarmerie, .  où  ■  subrât».  la*  hiérarchie  des  ^ades, 
llssprit;  les  habitudes  et  la  discipline  de*  l'armée,*  exercer  dei 
véritables  attributions  de  justice  (3).  Cela  semble  inexplicable  au' 
premier  abord  et,  de  fait,  on  n'en  saurait  découvrir  que  des  rai- 
sons historiques.  Les  justifications  ap;'ès  coup  que  Ton  pourrait 
tenter  seraient  peut-être  des  hypothèses  ingénieuBes;  elles  ne 
seraient  pas  exactes.  Si  la  geodarmeriev  institutioii  essentieUe- 

(1)  Art.  110,  dûcr.  du  20  mai  1903;  cf.  art.  8,  C.  instr.  crim. 
(S)  C.  instr.  crim.,  art.  9  et  s.;  notamment  art.  48  à' 54 et  106. 
(3)  Ceci  est  surtout  exact  pour  les  officiers  de  gendarmerie  qui,  ainsi  que 
■•os  le  verrons,  ont  des  pouvoirs  dé  police  judiciaire  très  étendus. 
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ment  militaire,  peut  exercer  des  attributions  de  police  judiciaire, 
c'est  parce  qu'elle  a  été,  à  sa  création,  un  tribunal  militaire. 

'  Nous  allons  essayer  de  montrer  ce  que  furent,  dans  le  passé, 
les  fonctions  judiciaires  de  la  gendarmerie  et  ce  qu'elles  sont 
encore  actuellement  (1  ) . 

I. 

La  gendarmerie  nationale  n'existe,  sous  ce  nom,  en  France, 
que  depuis  1791;  avant  cette  époque,  on  l'appelait  maré- 
chaussée (2).  L'Assemblée  constituante  supprima  cette  désigaa- 
tion,  qui  évoquait,  pour  les  contemporains,  des  souvenirs  désa- 
gréables et  la  remplaça  par  celle  qui  subsiste  encore  aujourd'hui  (3). 
Les  réformes  n'allèrent  pas  au  delà.  Pour  le  reste,  et  spécialement 
pour  le  point  qui  nous  occupe,  la  police  judiciaire,  elle,  se  borna 
à  consacrer  à  peu  près,  par  des  textes,  la  pratique  existante. 
Cette  pratique  était  le  résultat  d'une  longue  évolution,  poursuivie 
pendant  près  de  huit  siècles,  dont  nous  allons  retracer  brièvement 
les  grandes  lignes. 

Les  origines  de  la  maréchaussée  se  placent  aux  premières 
années  de  la  monarchie  capétienne,  à  une  date  qu'il  est,  d'ail- 
leurs, impossible  de  déterminer  avec  quelque  certitude  (4). 

Le  connétable,  chef  des  armées,  avait  sur  elles  les  pouvoirs  de 

(1)  Les  attribatioDS  de  la  gendarmerie  ont  été  souvent  réglementées  au 
cours  du  siècle  dernier.  Le  décret  le  plus  récent  est  du  20  mai  1903  (/.  ojf., 
19  juiUet  1903). 

(2)  Décret  des  16  janYier-16  février  1791,  art.  l«r  :  «  La  maréchaussée 
portera  désormais  le  nom  de  gendarmerie  nationale  » .  (Duvergier,  (.  Il, 
p.  191.) 

(3)  L'Assemblée  constituante  n'avait  pas  imaginé  le  nom  de  gendmrmsrie, 
La  gendarmerie  était  un  corps  de  cavalerie  d'élite  attaché  à  la  maison  du 
roi  et  dont  la  maréchaussée  faisait  partie.  Les  dernières  compagnies  de  ce 
corps  étaient  supprimées  depuis  le  U'  avril  1788. 

(4)  Cf.  à  ce  sujet  :  TenaiUe  Champton,  Histoire  de  la  gendarmerie^  1  vol. 
in-8<>,  Paris,  1829,  ch.  i^^,  p.  18;  de  Beaufort,  Recueil  eoneernanlle  tribunal 
de  Nosâeigneun  let  maréchaux  dé  France,  2  vol.  in-8o,  Paris,  1784,  t.  IL 
ch.  IX,  p.  343,  et  G. -H.  de  fiauclas,  Dielionnuire  univereel.  hietorique,  ekro- 
nologiquCf  géographique  et  de  jurisprudence  ctm^,  criminelle  et  de  poltce 
dêe  maréchautiéeê  de  France,  2  vol.  in-4*,  Paris,  1748-1750,  Préfeee. 
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juridiction  les  plus  étendus.  Tous  les  individus  qui  en  faisaient 
partie  étaient  ses  justiciables.  En  fait,  il  déléguait  ses  attributions 
judiciaires  aux  maréchaux  de  France  qui,  pour  en  assurer  Texer- 
dce,  avaient  sous  leurs  ordres  une  troupe  spéciale,  la  maré- 
chaussée. Peu  à  peu,  les  maréchaux  se  déchargèrent  de  leurs 
fonctions  judiciaires  sur  des  lieutenants,  les  prévôts  des  maré- 
chaux (1).  Ceux-ci,  se  renfermant  dans  les  attributions  qui  leur 
étaient  ainsi  conférées,  cherchèrent  à  les  étendre  le  plus  possible. 
Ils  avaient  juridiclion  sur  les  hommes  d*armes,  tant  qu'ils  con* 
serraient  ce  caractère,  que  la  guerre  fût  ou  non  terminée.  Consi- 
dérant que  le  plus  grand  nombre  des  vagabonds,  rôdeurs  et  gens 
sans  aveu  sont  précisément  ces  hommes  d'armes  licenciés  dont  ils 
doivent  réprimer  les  délits^  ils  se  déclarèrent  promptement  com- 
pétents pour  tous  les  faits  de  vagabondage  et  de  rapine  et  s'attri- 
buèrent à  leur  occasion  une  juridiction  exclusive,  analogue  à 
celle  qu'ils  exerçaient  déjà  sur  les  gens  de  guerre. 

D'ailleurs,  si  leur  compétence  put  aussi  facilement  s'étendre, 
c'est  parce  qu'à  Tépoque  où  se  placent  ces  faits  (quinzième  siècle), 
le  nombre  des  routiers  qui  dévastaient  *  les  campagnes  s'était 
considérablement  accru  et  que  la  répression  locale^  désorganisée 
par  la  guerre  de  Cent  ans,  faisait  presque  partout  défaut.  Les 
prévôts  qui  chevauchaient  à  travers  le  royaume,  accompagnés  de 
leur  escorte  de  maréchaussée,  bataillant,  jugeant,  pendant, 
étaient  la  seule  justice  criminelle  encore  debout.  Mais  ces  tribu- 
naux errants  ne  pouvaient  assurer  qu'une  répression  intermittente 
el  partielle.  Aussi,  de  toutes  les  provinces,  des  réclamations 
s'élevèrent-elles,  demandant  au  roi  d'établir  des  prévôts  à  demeure 
sur  leur  territoire.  Louis  XI,  le  premier,  accéda  à  leurs  désirs  ; 
ses  successeurs  firent  de  même  et,  dans  la  première  moitié  du 
seizième  siècle,  la  France  entière  fut  partagée  en  circonscriptions 

(i)  Oa  les  appela  prévôts  des  maréchaux  pour  les  distinguer  des  prévôts 
qui,  un  peu  partout,  exerçaient  au  nom  des  seigneurs  ou  du  roi,  des  fonc- 
tioDB  dont  l'étendue  est  encore  aujourd'hui  mal  déterminée.  (Cf.  à  ce  sujet  : 
A.  Esmein,  Hùtoire  de  la  prorMare  crimintlle  en  France,  1  vol.  in-8% 
Ptris,  1882,  p.  1,  t.  I,  cb.  i,  $  2;  L.  Halphen,  Privâu  et  Voyen  du 
onzième  tiMû  (Région  angevine^  une  br.^  in-8*,  Paris  1902,  et  Delamars 
Traité  de  la  police,  2  vol.  in-f,  Paris,  1705-1710,  t.  I,  1.  I,  t.  V,  ch.  ii, 
p.  29. 
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•i^gniadeur  très  inégale,:  où  des  fréitM8,{im«iiKiauz,  aaii|éE,ile 
oifpesdejamaréchaxusée.iawunient  surj>{iUce«la  .pcninvitael 
i..chàlu[wiit  ,das  iBBUiituirs. 

..Celle  inQ«vslÎQQ,  ()ui .marque  TèriUlileaieDt  la  cràatioa  4e  la 
LaxécbauBséel«U«^u!eUe  s'est-peirpéluée  ju^u'à  s«s  jours, ht 
MMPpagnëaid'ua  acorolB6eiBe«t.coiifiidèiuble  du  foa^oir  ^uridic- 
oanei..deB,fi:é>rôts. 

ifiana  louLïs  taaiocdpniuoee^^parJefiqnelles  des,  prévôts  pnvift- 
iaux  étaient,  créés,  .tes'  rédacteurs  oe:  m&nquaieut  pa»  d'éauméter 
;s  iafraotioBS  do^t  les  v^bonds  et  les  gens  ide^  guerre  .se.  i«ii- 
rwent  leflus  soiveol coupables  et.dpat  la répr^asiw devait Slt« 
lus.  spécialement  assurée.  :  *  Force,  violeoce,  deslceweemeDS. 
iUerics,,  larreciBs  et  autres.cas.  >  Cette  éouméraliwi-ge  retraufe, 
«jours  la  ii]dmey.dajis.lMs..ies. édits,  lettres  paleDtes,.Ët  aalm 
eus  royiui  reUUferà  rélablissemenl  des  prévdtés.  Oa  Sait  ^r 
n  conclure  que  ces  crimes  élaieul  justiciables- des, ^ri4ic>ioHE 
rdu^laleseti^uci'lea  prév{tlaaFaieol«Qiapéfeai)e'PQi>ren,ottwiti^ 
qeUe,que.l4Ua:,(]u«Uté4e  «eux.qui  les.  coii)mettaisiit.tCle  droii 
vn  EulcJD^eUâEQeob  f  6i»tDi)u^i.uoe  ord(M)aaace.de  Fiufoiti", 
uf3,o«vUibie1M4(l). 

„Dès,lMf,  la..cQiapét9çoe..deS;.pfévôt8.ne,  MsiB,  de  s'accioître; 
i^uwe.'ân  .Huiée,',des,délit8<.iiouvfam  se  joignent  aux 4éUls 
«OMWs.  Je-,ae:Hlr8cerai  pas  les  direrses  étapes  de  eeWe  p»- 
WHJaa;  je  me, «luteat^i. d'en  .marquer  l'apogée;  un  ^'^ 
i'80Ùt,l&47y  cooleinjwaici,  par  couràquent,  des,  promiNslnubte 
le,.la,.FToade,  décida. ,i|ue  les, prévôts  aurai^t /tésonaais  •  1> 
lfiHllé.deoftwioitre,|j^ger  et  décider  de  tous  crimse,  ea«i.d6bls, 
ajursB  .ou.offeiKeB  qui  .seimit  faites,  ^o(Dmis«B,: et  ftffUt^ 
arlw(«n«i>l' et'â  .d«esew,  en  qBplque  liw,  :et,{wr  <)ilBl<ri*3 
x«e(wtes.  que  se  soit,  .dans  le,  ressort  ,de')eur  élaUiwiDïnt' 
ic^plé  dans  l'enclos  des  villes  où  il  ;  i,présidi8l,  baillisge  o" 
énéciwuB8ée.royale,.saBspréjudicier  &.la  jurisdictiûn.,qu'jls-yofttt 
Kmr. ce  quiLAOtteeroft-lts c«s,fH«.vi>ateux  (S).». 

(l)Fotttanon,  lM.Mle(4sf  .•rdonnaju»  dareii  lie  Franc*  iepHtl-l"*"  ' 
iH,h..GTit'iui9t*i  à,}mt«nt,;l  vol.  jù-f»,  Pwis,  1611,  i-  l",  '■!'■  '"''■ 
.p..33ï  01  s. 

(S)  Lfs  eat  prmouaMa:  étaient  tous  «ui  énumérés  par  Tord,  précll*»  ^' 


Q<tnélit^iHui!ne<&iL|»«8ieniegi>lré  aaos.i^iataQiQe  par  le.Par* 
lemflfit  (1)  et.^i  aemblait  devoir  .coasaorer  la  stipcématie  des 
ftéfèu  iCQ  matiète  criioaifteUe,  manque,  rjm  oône.  temps  .<)ue 
r«pûgée  de  latir  pomoir^  le  ddbtni.deisa  décid^Qoe. 

Les  présidiaox^  déposaédÂs  <  id!iiAe  .pariie  ^  des  i  affaires  dont ,  ils 
avaienti^u  juafu'aloFs  1&. droit  de  GQmiaitoe'exGluwveiiieat,  eiUre- 
primtroontre  les  prenais  une  luUe  aeharaiêie.  LesrParleaieiits  las 
soutkrait,  .et  ^Lqii^s  XIV,  vainqueur . des  TévoUesJatévteures, 
leur 'donna  ^aindbtHtiiKe.  .Un  édit  de  férrier  .1661,  confirmé  par 
VionhviHioe  <  eriaûneUe  (de  fl670,  réduisil  tla  cempéience  .des 
juiidiotioEis  prévôtales  aux-seuls^oas  prèvôteux;xie)plus,  il  décida 
^*les  piêsidianKffleraieut  compétents  speur.coAoyBUre  de  ces 
mêmes  cas,  préférablement  aux  prévôts,  lorsque  «les  uns. et  les 
oitifis  seMÎentsaiûsi  euiméme  temps  d'une  môme  affaire. 

IC'éteit'OD^coBp.graTe  porté  au  pouvoir  des  prévôts;  ce  n/était 
pasileiMiil.  Des  édits  «ntérieurs  avaient  .dô)à. placé  auprès, de 
eiMqiie'rprévôt  et.sdes -lieutenants  commaaidaiit  .les  postes  .déta- 
ebés,  «HO  «QDseiUer  aseeaseur  Ae  roberlangue  (2)  chargé  de  les 
asèiiter,  et,  au  besoin,  de  les  suppléer  dans  rinsiruetion  ides 
affinves.  Bn  aiutre  amit  réduit  à  sept  (3)  Id  inombre..da8  juges , du 
teiiMmal  prèvâtal  pouRpemettve  de  prendre.oes  jfUgeSrea  majeure 
partie,. en 'deliors  des  offidiers  4e. la  prévôté.  ^Llédit  de:  1661 
dédda.ipi'il.yaunaitilteitt  jours  parmi.les  )ugas  .oinq  .oooaeUlerssau 
présidialle  phffi  prodkain,  les  deux^aulres {devant- ètceile.conseilkir 
de  robe  loiàgne^ chargé  de.  Vinatouction  .de  V^Saîre^fet  l&.prévôt,ou 

l&U  et  quelques  aoU'es,  le  sacrilège  et  la  fausse  monnaie,  notamment,  pour 
lesquels  divers  édita  avaient  donné  compétence  r4«x,,p];évôt8.fP«ur.4es]  cas 
pfévô«aiiU;Â  lanflniée  llancien  régime,.AaAt>ff«iMie.4i0fQiMia;.,q»e,fia^ 
éÊléniy  V.  ]aaiié<d««iU«D!4n  poi^du  5,léTner,i7ai. 

tlj-tVoin.feiirsBetle  rwistance  du  Pavlem^nt  .«^^en^g4Qéral,..pottr  tous  Ias 
trtn  ftiaonnuMnlih  mon^rrlmnifr  josqu.*en,171Ç,JcUfarécA4iMi^4<e  France 
ttkkSmâedt^a  wÊ»iiitkmmfé0 de  Frama,  2  vol. iior49,. publiés  cbes  GuiUAume 
tagniD,t«a]isiinam'»d'4aotaar,;«n  1607,  et.  17 17.  Toutes  les.^ttaJtioiis.rola- 
tpresièattte.périaé^^paur  l68qaQlle4iion8ne.dpanoosjAade  références. aoiit 
Urées  de  ces  volujoMS.^Ifa.K^Ofiil.  d'isambert  iie.d/}Qne  pas  la.  plupart,  des 
textes  TClatife  à  Iaipi«4^cbea9«ée- 

(2)  fieasdUifi  oiviV^astiAaat  d'études  Juridiques. 

(3)  Ântérieureineat,>le8  Jastioeei  prévêtales,  «omprenaiient  .dix  juges. 
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l'un  de  ses  subordonnés.  Il  était  également  spécifié  que  jamais  le 
prévôt  ne  pourrait  avoir  la  présidence  de  ce  tribunal.  En  somme, 
à  partir  de  cette  époque, — et  ce  caractère  se  développe  encore  par 
la  pratique,  —  les  justices  prévôtales  ne  furent  guère  autre  chose 
que  les  présidiaux  jugeant  prévôtalement  (1). 

A  la  veille  de  la  Révolution,  on  trouvait,  sur  tout  le  territoire, 
des  postes  de  maréchaussée  de  quatre  hommes,  établis  dans  les 
bourgades  importantes;  c'était  déjà  notre  organisalion  actuelle; 
dans  les  villes,  comme  de  nos  jours  aux  chefs-lieux  d'arrondisse* 
ment,  un  lieutenant;  de  loin  en  loin,  un  prévôt,  dont  le  pouv(ttr 
de  surveillance  s'exerçait  sur  une  assez  vaste  étendue  de  pays, 
parfois  sur  une  province  entière^  tels,  aujourd'hui,  les  colonels 
chefs  de  légion. 

Les  fonctions  étaient  également  les  mêmes  :  tournées  quoti- 
diennes pour  les  cavaliers  de  la  maréchaussée,  poursuite  des 
malfaiteurs,  maintien  de  Tordre  public  (2).  Les  lieutenants 
avaient  plus  spécialement  mission  de  faire  toutes  «  informations 
et  procédures  >  nécessaires  pour  arriver  à  la  répression  des 
crimes  et  délits  par  eux  constatés.  Mais,  en  fait,  sur  ce  point 
encore,  leurs  pouvoirs  restaient  assez  minces  et  se  bornaient  à 
l'aiccomplissement  des  premières  formalités;  ils  étaient  presque 
toujours  dépossédés  par  l'intervention  d'un  juge  civil;  mais, 
dans  la  mesure  restreinte  où  ils  pouvaient  les  exercer,  leurs 
droits  d'instruction  s'étendaient,  non  seulement  aux  cas  prévû- 
taux,  mais  à  tous  les  crimes  graves  commis  sur  le  territoire  dont 
ils  étaient  chargés  d'assurer  la  police  (3). 

(1)  Cest-à-dire  sans  appel. 

(2)  Les  cavaUers  de  la  maréchaassée  avaient,  en  oatre,  le  •  pouvoir  d'ex- 
ploiter et  de  mettre  à  exécatioo  tous  arrests  en  forme,  sentences,  jogemens, 
contrats,  obligations,  et  généralement  tous  actes  de  justice  civile  et  crimi- 
nelle ».  Ces  fonctions  ne  leur  ont  pas  été  conservées;  peut-être,  cependant, 
en  pourrait-on  retrouver  la  trace  dans  les  art.  83  et  84  dv  décret  de  1903, 
en  vertu  desquels  les  gendarmes  peuvent  être  employés  à  notifier  a«x  pré- 
venus les  mandats  do  Justice  et,  au  cas  d'absolue  nécessité,  à  porter  des 
dfations  aux  témoios  appelés  devant  les  tribunaux  civils. 

(3)  Cf.  notamment  à  ce  sujet  la  déclaration  du  rot  du  5  février  17Si, 
art.  15,  et  le  commentaire  très  défavorable  aux  prévôts  dans  SerpiUoo, 
Code  criminel,  2  vol.,  in-4«,  Lyon,  1767,  t.  l«r,  p.  3Î4  et  s. 
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Quelqae  réduites  et  peu  redoutables  que  semblent  avoir  été 
les  fonctions  de  la  maréchaussée  et  les  pouvoirs  de  leurs  officiers, 
en  cette  fin  de  Tancien  régime,  elles  étaient  cependant  Tobjet  de 
violentes  attaques;  et  les  justices  prévôtales,  qui  semblent  bien 
alors  n'avoir  plus  été  qu'un  souvenir,  restaient  un  épouvantail 
aux  yeux  du  peuple. 

Pour  satisfaire  à  ces  plaintes  unanimes,  TAssemblée  nationale 
supprima  la  maréchaussée;  mais,  comme  je  le  disais  en  com- 
mençant, ce  ne  fut  qu'un  changement  de  nom,  et  la  gendarmerie 
reprit,  en  vertu  du  décret  des  16  janvier-16  février  1791,  et  des 
décrets  suivants,  toutes  les  fonctions  que  sa  devancière  remplis- 
sait dans  Tancienne  France  :  elle  les  exerce  encore  aujourd'hui. 


II. 

11  faut  distinguer,  quand  on  étudie  les  fonctions  de  police 
judiciaire  de  la  gendarmerie,  entre  celles  que  la  loi  attribue  aux 
officiers  et  celles  qu'elle  accorde  aux  simples  gendarmes. 

1®  Les  officiers  de  gendarmerie  sont  officiers  de  police  judi- 
ciaire, auxiliaires  du  procureur  de  la  République  (1).  £n  cette 
qualité,  ils  jouissent  de  pouvoirs  assez  étendus.  Dès  qu'un  crime 
a  été  commis,  ils  doivent  se  transporter  sur  les  lieux  :  là,  leur 
premier  soin  est  de  constater  l'état  des  choses  et  le  corps  du 
délit;  ils  recueillent  les  dépositions  des  témoins,  s'informent, 
interrogent,  font  des  perquisitions  et,  au  besoin,  opèrent  la  saisie 
de  tout  ce  qu'ils  jugent  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Si 
tels  ou  tels  individus  sont  soupçonnés  d'avoir  commis  le  crime, 
ils  s'assurent  de  leurs  personnes,  soit  en  les  faisant  surveiller  de 
façon  à  ce  qu'ils  ne  puissent  s'échapper,  soit  même  en  les  faisant 
arrêter.  Mais  ils  ne  peuvent  opérer  cette  arrestation  que  si  des 
indices  graves,  des  présomptions  sérieuses  les  engagent  à  le  faire; 

(1)  Art.  48,  C.  instr.  crim.  et  110  da  décret  du  20  mai  1903.  La  qaaUtc 
d'ofdders  de  police  judiciaire,  auxiliaires  du  procureur  do  la  RépubUque, 
est  également  reconnue  aux  commandants  de  brigade  d^Algérie,  de  Tunisie, 
et  aux  sous-offlciers  de  gendarmerie  à  la  Guyane,  dans  la  Nouvelle-Calé- 
donie et,  en  général,  dans  les  colonies,  où  cette  attribution  leur  est  donnée 
par  décret. 

XXXV.  19 
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ane  plainte  ou  une  simple  dénonciation  ne  suffirait  pas  à 
justifier  un  acte  de  cette  importance.  Cependant,  si  les  accusés 
étaient  des  yagabonds,  des  mendiants,  des  gens  sans  aren,  —  les 
Tieux  ennemis  de  la  maréchaussée^  —  une  dénonciation  tm  une 
plainte,  si  elles  semblent  fondées,  suffiraient  è  motirer  Tarres- 
tation  (1). 

Au  cas  où  le  coupable  présumé  est  en  fuite,  f  officier  de  gen- 
darmerie peut,  dans  les  hypothèses  où  il  aurait  le  dreit  d'or- 
docmer  son  arrestation,  lancer  contre  lui  un  mandat  d*BmeD^(S). 

Ces  diverses  opérations  achevées,  le  rôle  de  l'officier  de  gea- 
darmerie  est  terminé.  Il  a  eu  soin  d'en  faire  dresser  un  proeès- 
verbal  où  sont  très  exactement  rapportés  tous  les  indices 
recueillis  et  toutes  les  constatations  faites.  Ce  procès-verbal  a,  on 
le  comprend,  une  extrême  importance  et  doit  être  rédigé  avec  la 
plus  entière  exactitude.  Pour  permettre  à  Tofficier  de  gendar- 
merie d'y  parvenir,  la  loi  rautorise  (3)  à  défendre  aux  personnes 
préseates,  dont  il  peut  espérer  quelque  renseignement,  de  s'ébi- 
gner,  avant  sa  clôture,  du  lieu  où  le  procès-verbal  est  rédigé.  Et, 
dans  le  cas  où  quelqu'un  conb*eviendrait  à  cette  défense,  il  a  le 
drdt  de  le  faire  saisir  sur-le-champ  et  dé{K)ser  à  la  maiscuEi  d'arrêt 
la  plus  prochaine  (4). 

Le  procès-verbal  est  transmis  aussitôt  au  procureur  de  la  Re- 
publique. U  doit  lui  être  rendu  compte  en  même  temps  de  toutes 
les  opérations  qui  ont  été  faites;  notamment,  on  doit  lui  indifoer 
quelles  mesures  ont  été  prises  pour  la  garde  et  la  conserFaiion 
des  objets  saisis  (8). 

(1)  Art.  111,  113,  116,  128  et  s.,  décr.  du  20  mai  1903.  —  U  plainte  n'est 
recev&ble  «  qu'autaut  qae  la  partie  plaignante  est  efTectivenient  celle  qui 
souffre  du  délit  ou  du  crime.  Si  c'est  une  dénonciation,  tous  ceux  qui  ont 
▼u  commettre  le  déUt  on  le  crime,  ou  qui  savent  qu'il  a  été  commis,  est 
pouvoir  de  le  dénoncer  ».  (Art.  115,  décr.  du  20  mai  1908.) 

(2)  Art.  136,  décr.  du  20  mai  1903. 

(3)  Art.  129,  décr.  du  20  mai  1903. 

(4)  Art.  128,  décr.  du  20  mai  1903  :  «  Us  (les  omoiers  de  gasdarmerii). 
peuvent  se  faire  assister  d'un  écrivain  qui  leur  a^t  d«  greffier,  ils  lui  foa^ 
prêter  serment  d'en  bien  et  fidèlement  remplir  les  fonotioBa.  Laar  prooèt- 
verbalen  fait  mention.  » 

(5)  Art.  U3,  décr.  du  20  mai  1903. 
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lyailleiirs^  en  tout  ceci,  l'officier  de  gendarmerie  est  absolu- 
ment subordonné  au  procureur  de  la  République  :  aussitôt  qu'il 
est  prévenu  d'un  crime,  il  doit  l'en  informer  en  même  temps 
qu'il  se  transporte  sur  les  lieux.  Tous  les  prévenus  arrêtés  par 
son  ordre  doivent,  après  un  interrogatoire  immédiat  qu'il  leur 
fait  subir  lui-même,  être  conduits  devant  le  procureur,  c'eftt 
devant  ce  dernier  que  doivent  être  conduits  également  ceux  qui 
ont  été  arrêtés  en  vertu  d'un  mandat  d'amener  délivré  par  l'offi- 
cier de  gendarmerie  et,  même,  ce  mandat  doit  contenir  ordre 
d'amener  directement  les  personnes  qui  en  sont  l'objet,  deyant  le 
proeurear  (1). 

D'autre  part,  si  le  procureur  se  présente  sur  les  lieux  du 
flagrant  délit  où  l'officier  de  gendarmerie  opère,  tous  les  pouvoirs 
de  celui-ci  cessent  immédiatement;  il  rend  compte  à  son  supé- 
rieur des  mesures  prises  et  lui  laisse  assumer  le  soin  de  pour- 
suivre llnstmction;  lui-même  se  contente  d'exécuter  les  ordres 
qu'il  reçoit;  mais  le  procureur  a  le  droit,  non  seulement  de 
loi  laisser  achever  les  opérations  qui  sont  de  sa  compétence  habi- 
taelle,  mais  même  de  lui  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  propres 
pouvoirs  (2). 

Ce  sont  là  toutes  les  fonctions  de  police  judiciaire  des  officiers 
de  gendarmerie;  mais  ces  fonctions,  importantes  comme  nous 
v^ons  de  le  voir,  l'officier  de  gendarmerie  ne  peut  les  exercer 
que  dans  deux  hypothèses  :  s'il  en  est  requis  par  un  chef  de 
maison,  ou  s'il  y  a  flagrant  délit  (3). 

Au  cas  de  réquisition  par  un  chef  de  maison,  l'officier  de  gen- 
darmerie doit  interv^r,  sans  se  préoccuper  de  la  nature  de 
l'infraction,  crime  ou  délit,  qu'il  est  appelé  à  constater.  Mais  il 
faut  que  la  réquisition  soit  faite  par  un  chef  de  maison,  c'est-à- 
dire  par  un  chef  de  famille  pour  une  infraction  commise  à  Tinté- 
rieur  des  appartements  occupés  par  les  siens  et  par  lui. 
D'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  chef  de  famille  vienne, 

(i)  Art  138,  129, 133,  134,  136,  décr.  àm  20  mai  1903. 

(2)  Art.  1A2,  déor.  da  20  mai  1903.  —  L'art  112  du  même  déeret  permet 
égalament  an  proearear  de  eonfler  à  Pottcier  de  gendarmerie  une  eommis- 
BioD  rogatoire. 

(3)  Art.  111,  déer.  du  20  mai  1903  et  A9  G.  inetr.  crim. 
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en  personne,  requérir  l'officier  de  gendarmerie;  il  suffit  que 
quelqu'un  le  fasse  en  son  nom  (1). 

Au  cas  de  flagrant  délit,  —  et  il  ne  faut  pas  oublier  quel  sens 
large  la  pratique  attribue  à  la  définition  assez  étroite  formulée 
par  la  loi,  —  Tofficier  de  gendarmerie  ne  peut  intervenir  que  s*U 
s'agit  d'un  crime.  S'il  ne  s'agissait  que  d'un  délit,  quelle  que  fftl, 
par  ailleurs,  son  importance,  il  n'aurait  pas  le  droit  d'en  com- 
mencer l'instruction. 

Cette  restriction,  qui  peut  sembler  extraordinaire,  s'explique 
fort  bien,  si  l'on  se  rappelle  que  le  procureur  de  la  République, 
dont  l'officier  de  gendarmerie  n'est,  pour  la  police  judiciaire,  que 
l'auxiliaire  et  le  suppléant,  ne  peut,  lui-même,  instrumenter  que 
s'il  y  a  crime  flagrant.  Dès  lors,  il  est  tout  naturel  que  l'officier 
de  gendarmerie  n'ait  pas  de  pouvoirs  plus  larges. 

Si,  cependant,  il  fallait  chercher  une  autre  explication  de 
celle  mesure  restrictive,  nous  la  trouverions»  je  crois,  dans  les 
précédents  historiques  (2). 

Dans  l'ancienne  France,  notamment  sous  le  régime  de  la 
déclaration  du  5  février  1731,  les  officiers  de  la  maréchaussée 
avaient  pouvoir  d'informer  de  tous  les  crimes,  par  quelques 
personnes  qu'ils  fussent  commis;  mais  ils  ne  pouvaient  informer 
que  des  crimes  seulement  et,  en  fait,  étant  donnée  l'àpre  concur- 
rence des  présidiaux  et  autres  justices  ordinaires,  ils  ne  pouvaient 
guère  informer  que  des  crimes  flagrants.  Le  décret  des  16-29  sep- 
tembre 1791  (3)  qui  donna  aux  officiers  de  gendarmerie  des  fonc- 
tions de  police  de  sûreté  (c'était  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 
la  police  judiciaire),  leur  permit  de  faire  des  informations  préli- 
minaires, tant  en  matières  de  délit  qu'en  matière  de  crimes.  Ce 
faisant,  il  rompait  avec  la  tradition.  Consciemment  ou  non,  les 
lois  postérieures  sur  la  gendarmerie  ont  renoué  la  chaîne  brisée 

(1)  Je  ne  sais  si  l'hypothèse  suivante  s'est  présentée  en  pratique  :  une 
personne  vient  requérir  l'offlcier  de  gendarmerie  an  nom  du  père  de  famiUe; 
celui-ci,  lorsque  rofûcier  se  présente,  se  refuse  à  le  laisser  entrer.  L'officier 
a-t-il  le  droit  de  passer  outre  à  cette  défense  ?  Évidemment  non,  à  moins 
qu'Une  s'agisse  d'un  crime  flagrant  (art.  170,  décr.  du  20  mai  1903). 

(2)  11  serait  peut-être  facile  de  trouver  également  dans  les  précédents  his- 
toriques Texplication  des  pouvoirs  restreints  du  procureur. 

(3)  Art.  3,  titre  l*r. 
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et,  comme  le  prévAl  des  maréchaux  et  ses  lieutenants,  les  officiers 
de  gendarmerie  oe  connaissent  aujourd'hui  que  des  crimes  : 
leare  pouvoirs  d'imlruelion,  théoriquement  moins  laides  qu'ai- 
[refois,  ont  toujours  le  même  objet. 

2o  A  la  différence  des  officiers  de  gendarmerie,  les  gendarmei, 
ifrigadiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie  ne  sont  jamais  o/)î- 
ci^t  de  police  judiciaire  (1);  ils  sont  simplement  agents  de 
poUee  judiciaire. 

On  a  cherché  diverses  raisons  de  cette  différence  :  on  a  pré- 
tendu notamment  que  si  l'on  n'avait  pas  accordé  aux  sons-officiers, 
brigadiers  el  gendarmes  les  pouvoirs  attribués  aux  officiers  de 
gendannerie,  c'était,  soit  parce  que  l'on  redoutait  leur  ignorance, 
nit  parce  que  l'on  craignait  qu'ils  ne  se  laissent  entraîner  à  des 
partialités  pour  ou  contre  les  coupables.  Ce  n'est  pas  le  motif  qui 
a  guidé  le  législateur.  Il  n'a  pas  attribué  aux  gendarmes  les 
ponvÛTs  d'officiers  de  police  judiciaire,  parce  qu'il  a  jugé  inutile 
de  le  foire.  Etant  donné  le  peu  de  crimes  commis  dans  les  arron- 
dissements ruraux  et  les  nombreuses  personnes  chargées  par  la 
loi  d'exercer  ces  pouvoirs,  en  tout  ou  partie,  les  gendarmes 
D'anraient  jamais  eu  l'occasion  de  les  utiliser.  Nous  trouvons  la 
preuve  de  cette  assertion  dans  ce  fait  que  la  quahlé  d'officier  de 
police  judiciaire  est  accordée  aux  chefs  de  brigade  d'Algérie,  de 
Tooisie  et  de  diverses  autres  colonies  françaises  (2),  et  qu'elle  a 
éléeonférée  temporairement,  par  une  loi  du  23  février1834,  aux 
soQs-offlciefS  et  brigadiers  de  gendarmerie  de  plusieurs  départe- 
ments de  l'ouest  de  la  France,  à  la  suite  des  troubles  occasionnés 
parla  tentative  de  soulèvement  de  la  duchesse  de  Berry  (3). 

Les  gendarmes  sont  donc  simplement  des  agents  de  police 
judiciaire  (4).  Le  code  d'instruction  criminelle  leur  a  donné  cette 

(i)  EuspUun  luta,  nalursllemtat,  pour  les  commanduita  de  brigadM 
d'AJgérit  «t  de  Tantaia  et  pour  les  sons-ofBderf  de  gsndanasrle  des  colonieB, 
comme  il  «  été  dit  ci-deMOB,  p.  289,  note  1. 

(i)  Mer.  da  H)  m&f  1909,  art.  110. 

(3)  cr.  sn  BDjflt  de  cette  loi.  Km.  im.,  14  Juivler,  3,  t,  S,  9, 19,  St  M 
K  (tnier  183t. 

(i)  n  fUdra  ranurqaar  iji»,  dans  l'ancienne  Franc*,  lea  exempts,  lel 
«niK-brigadlan  et,  depnln  l'ordounanM  du  SB  «vrll  ITTS,  qui  eupprimalt 
cee  gradu,  —  les  brigadiers  de  la  martchaouje,  bien  qalls  eomwandiesent 
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quaUtë  lorsqu'il  a  déclaré  dana  boh  art.  106  :  ■  Tout  dépoeitiire 
de  la  force  publique...  sera  tenu  de  nisir  le  prév^n  sarpris  en 
flagrant  délit...  >  Les  gendanDes  sont,  au  premier  (àef,  des 
dépositaires  delà  force  publique;  ils  «ont  donc  tenus  des  obbga- 
Uoos  qae  ce  titre  lenr  impose,  de  même  qu'ils  jouissent  des 
prérogatives  qui  s'y  rattachent.  Mais,  s'ils  n'avaient,  pour  fonder 
leurs  droits  en  matière  de  police  judiciaire,  que  le  texte  du  Cède, 
il  faut  avouer  que  les  gendarmes  n'auraient  qae  des  atMbalioBs 
assez  minces  et  ne  différant  que  par  la  rigueur  de  celles  que  k 
même  art.  106  impose  à  tous  les  particuliers  :  ■  Tout  d^KwiUiie 
de  la  force  publique,  et  même  toute  personne...  >,  dit-il,  en 
effet.  Seulement,  pour  préciser  les  droits  et  les  devoirs  desga- 
darmes,  de  nombreux  décrets  sont  intervenus;  c'est  à  lenn  di^ 
sitioas  reproduites  par  le  décret  de  IdOâ  que  nous  aliotu  dws 
référer,  en  examinant  successivemeut  les  pouvoirs  des  gendsimes 
pour  la  constatation  des  infractions,  pour  l'instruction  qui  p«il 
être  nécessitée  par  ces  infractions,  enfin  pour  l'arrestalion  des 
délinquants. 

Les  gendarmes,  —  c'est  ns  point  qu'il  est  essentiel  A'UMr 
tout  d'abord,  —  peuvent  être  appelés  à  cooslater  non  sealeneal 
les  crimes,  mais  encore  les  délits  et  même  un  certain  oasibit  de 
contraventions.  Je  D'entrerai  pas  dans  te  détail  des  conlntea- 
tions  qui  peuvent  être  constatées  par  eux.  Il  me  suffira  d'iadifuer 
les  principales  :  contreventions  aux  lois  sur  l'affichage,  sur  le 
■ervice  des  postes,  sur  la  police  des  fleuves  et  des  rtviëres  uvi- 
gables  el  flottaUes,  contraventions  de  grande  et  de  petite  voirie, 
infractions  aux  lois  et  règlements  d'administration  sur  la  police 
du  roulage,  excès  de  vitesse  des  voitures  nalammeot,  ce  qui, 
dans  certaines  contrées,  est  devenu,  par  suite  de  l'eil^iou  i^ 
l'inddBlrie  automobile,  la  fonction  presque  unique  de  la  gendar- 
merie (1). 

Toutes  les  infractions  relevées  par  les  gendarmes  doiveal  être 

dea  tMlm  boUa  atués  parfois  i.  dM  diatanua  emBUènblm,  ilnfn' 
aacaos  poDTOiTB  dlnstrucUan,  ccB  ponvoire  étant  réservés  ■mpi^t"'' 
iMia  lUnUDants.  Lm  aatrtt  pwwuw  apparfaiii  à  U  narétkuS'' 
n/Kniaol  ipu  IM  powToira  qu«  Qoaa  illnan  ratronver  diM  ht  ft»*"*"' 
(1)  AM.  180  tt  •.,  ISS  •(  •.,  div«t  do  30  m^  ISOB. 
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Tobjet  d'un  proeèê^verbal.  Ces  procès-verlNiux,  qui  sont  ua 
comple-ieiidu  exact  des  faits  ou  une  description  minutieuse  de 
Tétat  de  chose  qu'ils  ont  pour  bul  de  constater,  doivent  être  écrits 
sor  papier  libre,  sauf  à  être  ensuite  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés oonlomément  à  la  loi;  ils  sont  valables,  même  s'ils  ont  été 
dressés  par  un  seul  gendarme,  et  ne  peuvent  être  annulés  ni 
sous  prétexte  de  vice  de  lorme,  ni  pour  défaut  d'enregistrement  (1). 

Il  existait,  aulrefois,  une  controverse  sur  le  point  de  savoir  si 
les  procès-verbaox  de  la  gendarmerie  sont  ou  non  dispensés  de 
Taffirmation  (2).  Les  lois  spéciales  étaient  muettes,  mais  la  pra- 
tique tranchait  généralement  la  difficulté  dans  le  sens  de  la 
dispense  (3).  Là  loi  du  17  juillet  1856  est  venue  lui  donner 
ndsott,  désormais  les  procès-verbaux  dressés  par  les  gendarmes 
ae  sont,  en  aucun  cas,  assujettis  à  la  formalité  de  Taffirmation  (4). 
Par  suite,  ils  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  du  contraire  (5).  Le 
décret  de  1903  n'a  rien  changé  à  cet  état  de  choses. 

Lorsque  les  gendarmes  dressent  procès-verbal  d'une  contraven- 
tion, il  est  rare  qu'ils  aient  une  véritable  instruction  à  faire.  Si 
des  matériau  ont  été  indûment  déposés  sur  une  route,  si  ub 
propriétaire  n^li^  d'écheniUer  dans  le  temps  prescrit  par  les 
règlements,  il  n'y  a,  en  réalité,  qu'à  constater  le  fait  ;  le  contre- 
venant est  connu;  les  gendarmes  auront,  tout  au  plus,  à  lui 
demander  ses  prénoms.  Pour  quelques  autres  contraventions,  il 
faudra  peut-être  quelques  recherches,  mais  ce  ne  sera  jamais 
qu'un  semblant  d'instruction  ;  les  crimes  et  les  délits  nécessitent 
seuls  une  instruction  véritable.  Mais,  en  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de 
dislînetioB  à  faire  :  que  le  délit  soit  flagrant  ou  non,  les  gen- 

(1)  Art.  292  «t  s.,  décr.  du  20  mai  1903. 

(2)  VaffnumUfm  est  la  déclaration  fisite  devant  an  ofâcier  public  par  le 
rédacteur  d*UD  procè»-verbal  que  les  faits  consignés  dans  cet  acte  sont 
vnds. 

(3)  V.,  BolamiiMiit^  en  oe  sans,  Oiisatttn  (erim.),  34  mai  18S1  (S.  SI. 
1.384.) 

(4)  Cf.  pour  U  loi  du  17  JuUlet  1856,  Mon.  un.  des  39  juin,  30  Juin  et 
33  julUet  1856. 

(5)  Art.  399.  Les  procéB-verbaux  en  nuatiire  de  Atuanes  font  eieeplion  aux 
règles  d-dessus  exposées.  Cf.  à  Isar  8^ia^  art.  396  S  4, 299  et  300,  décr.  du 
20  mai  1903. 
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darmes  agissent  toujours  de  la  même  manière.  Ils  se  transportent 
aux  lieux  où  le  délit  a  été  commis  et  ils  s'efforcent  de  recueillir 
tous  les  indices  qui  leur  permettront  de  retrouver  le  coupable  ; 
notamment,  ils  s*enquièrent  de  son  signalement,  de  son  nom,  s'il 
est  possible,  et  de  son  domicile  ;  surtout,  ils  cherchent  à  con- 
naître sa  retraite.  De  ceux  qui  viennent  dire  ce  qu'ils  ont  vu,  ils 
recueillent  la  déposition;  ils  les  interrogent  même  ;  mais,  s'ils  ne 
veulent  pas  signer  leurs  témoignages,  ils  ne  peuvent  les  y  forcer  (1). 

Si,  au  cours  des  interrogatoires  et  des  recherches  auxquels  ils 
se  livrent,  ils  se  rendent  compte  que  tel  individu  doit  être  le 
coupable,  ils  n'hésitent  pas  à  l'arrêter.  Par  exemple,  lorsqu'un 
incendie  éclate,  ils  se  transportent  immédiatement  aux  lieux  du 
sinistre,  et  là,  dès  qu'ils  ont  organisé  les  secours  et  assuré  l'ordre, 
ils  cherchent  à  reconnaître  les  causes  de  l'incendie;  s'il  leur  est 
démontré  que  la  malveillance  en  est  la  cause  et  que  de  grares 
soupçons  pèsent  sur  l'une  des  personnes  présentes,  ils  la  font 
comparaître  aussitôt  devant  eux,  l'interrogent,  et,  si  ses  réponses 
ne  sont  pas  satisfaisantes,  s'assurent  d'elle.  De  même,  ils  sai- 
sissent tous  les  délinquants  surpris  en  flagrant  délit,  soit  qu'ils 
surviennent  au  moment  où  ceux-ci  commettent  l'infraction,  soit 
que  le  coupable  leur  ait  été  désigné  par  la  clameur  publique,  soit 
enfin  qu'ils  le  découvrent  portant  encore  les  instruments  du 
crime,  ou  révélé  par  tels  autres  indices  qui  ne  permettent  guère 
de  douter  de  sa  culpabilité  (2). 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  gendarmes  peuvent  arrêter,  même  au 
cas  où  l'infraction  n'est  pas  flagrante.  Lorsqu'au  cours  de  leurs 
tournées,  ils  apprennent  qu'un  délit  a  été  commis  et  que  le  cou- 
pable a  pris  la  fuite,  ils  font  une  enquête  soigne*use  sur  les  faits 
qui  peuvent  les  guider  et  les  mettre  sur  la  trace  du  délinquant 
et,  aussitôt  qu'il  leur  est  possible,  ils  partent  à  sa  poursuite.  S'ils 
le  rejoignent,  après  s'être  assurés  de  leur  mieux  de  son  identité, 
ils  le  mettent  en  état  d'arrestation,  l'interrogent,  le  fouillent, 
dressent  du  tout  procès-verbal  et  inventaire  minutieux  et  con- 
duisent le  prévenu  au  procureur  de  la  République  (3). 

(1)  Art.  152^  décr.  du  20  mai  1903. 

(2)  Art.  159  et  154,  décr.  du  20  mai  1903. 
(2)  Art.  152  et  158,  décr.  du  20  mal  1903. 
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Eo  Minme,  les  gendarmes  peuvent  conslater  toutes  ou  presque 
toutes  les  infractions  et  ils  peuvent  Taire  toutes  les  instniclioas 
preliminaires  qui  leur  révéleront  le  coupable  et  leur  permettront 
de  l'arrêter. 

Au  premier  abord,  on  se  rend  mal  compte  des  diSérences  qui 
séparent  leurs  pouvoirs  de  ceux  des  ofBciers  de  gendarmerie  et 
l'on  ne  voit  pas  en  quoi  le  litre  d'officiers  de  police  judiciaire 
donne  à  ces  derniers  une  supériorité  :  m£me  si  l'on  découvrait 
entre  enz  une  difTérence,  ce  serait  en  faveur  des  gendarmes. 
Cenx-ci,  en  effet,  sont  compétents,  qu'il  '  s'agisse  d'un  crime  ou 
d'un  délit;  que  l'infraction  soit  ilagrsnte  ou  ne  le  soit  pas,  ils 
peavent  <^rer  comme  leurs  officierj  et,  plus  largement  qu'eux, 
ils  ont  le  droit  de  constater,  d'instruire  et  d'arrêter. 

Une  faut  pas,  cependant,  s'illusionner;  cette  assimilation  est 
trompeuse  :  à  vrai  dire,  les  gendarmes  constatent,  conservent  des 
preuves,  ils  n'instruisent  pas  une  affaire;  ils  n'inculpent  pas  un 
individu  ;  ils  se  bornent  à  mettre  le  présumé  coupable  dans  les 
mains  des  juges;  leurs  fondions  ne  sont  pas  absolument  des 
fonctions  de  justice  ;  elles  ne  servent  qu'à  faciliter  l'œuvre  de  la 
joslice,  à  supprimer  les  obstacles  qui  pourraient  l'entraver  et, 
s'il  est  exact  de  qualifier  leurs  attributions,  attributions  de  police 
JQdiciaire,  c'est  en  tenant  bien  compte  de  ce  fait  que  lenr  carac- 
tère dominant  n'est  pas  leur  caractère  judiciaire,  mais  leur 
caractère  d'attributions  de  police. 

C'est  là  ce  qui  les  distingue  des  fonctions  des  officiers  de 
gendarmerie. 

III. 

Les  officiers  de  gendarmerie  et  même  les  gendarmes  ont, 
comme  je  viens  de  le  montrer,  des  pouvoirs  de  police  judiciaire 
asseï  larges.  D'autre  part,  ils  sont  la  force  publique.  Cumulant 
ainsi  la  force  et  le  droit,  on  pouvait  craindre  qu'ils  n'aient  parfois 
la  tentation  d'en  abuser  et  qu'ils  ne  se  portent  assez  fréquemment, 
sons  des  prétextes  légaux,  à  des  excès  de  pouvoirs  envers  leurs 
concitoyens. 

Le  législateur  a  cherché  à  parer  à  ce  danger,  en  entourant 
l'exercice  des  droits  qu'il  leur  confère  d'une  foule  de  règles  res- 
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Irietives,  protectrices  de  la  libellé  des  individu».  Eu  premier 
lieu,  il  a  placé  ait^lessus  d'eux,  pour  tout  ce  qui  eonewoe  U 
police  judiciaire,  le  conlrfile  des  magistrals  du  parquet  (1). 
Ensuite,  il  a  tracé  très  soigneusement,  pour  toutes  les  hypethèaes 
dëltcales  qui  peuvent  ae  présenter,  les  limites  où  doit  se  borner 
l'initiative  de  la  gendarmerie.  Nous  allons  eiaiainer  sacoessive- 
ment  ce  contrôle  du  parquet  sur  Us  opérations  effectuées  par  les 
gendarmes  et  les  bornes  posées  à  leurs  pouvoirs. 

D'une  manière  générale,  oa  peut  dire  que  toutes  les  epéraliots 
effectuées  par  la  gendarmerie  doivent  être  rapportées  au  procurcBr 
de  la  République  de  l'arrondisBement.  Tous  les  procès- v^'btai 
doivent  lui  être  adressés  (2);  cependant,  ii  est  fait  exception  pour 
ceux  qui  concernent  des  incidents  sans  gravité  et  ne  constateit 
que  des  contraventions  du  reaSOTt  des  justices  de  paix;  mais 
encore  faut-il  remarquer  que  le  1«^  et  le  1S  de  chaque  mot,  in 
relevé  sommaire  de  ces  conlraventîcms  lui  doit  être  envoyé.  De 
plus,  les<MKîcier8  de  gendarmerie  doivent  lui  communiquer  immé- 
diatement tous  les  rapports  que  leur  adressent  les  ckefs  de  brigade 
sur  les  événementsimporlantsarrivés  dans  leur  ci rcons(aipUon(3). 

Nous  avons  vu  déjà  comment  les  of&ciers  de  gendarmerie  se 
trouvent  être  simplement  ses  auxiliaires  et  ocHnment  leurs  propres 
pouvoirs  ne  s'exercent  qu'eu  son  absence  ou  par  sa  volonté  ;  nous 
avons  vu  qu'ils  doivent  prévenir  ce  même  magistrat  de  leor 
transport  sur  les  lieux  du  crime  et  lui  rendre  compte,  aosailiU 
qu'ils  le  peuvent,  des  mesures  par  eux  prises  ;  nous  retroaveioBS, 
dans  un  instant,  en  nous  occupant  des  limitations  que  la  loi 
apporte  à  l'exercice  de  leurs  pouvoirs,  la  présence  continuelle  de 
t'autoritédu  procureur  de  la  République  restreignant  leurautorilé. 

Si  du  crime  Qagrant  nous  passons  aux  crimes  non  flagrants  et 

(1)  Cf.  ord.  du  98  avril  1TTS,  t.  V,  art.  S  :  •  Le»  ordres  que  1h  pnmim 
présidents  et  proenniiTs  géntraax  turoat  à  dauner  poar  tout  m  qui  toa- 
•ainen  La  Mbu  da  la  JmUm  et  da  la  ptdioa  giàéifti»,  Btioat  nfontéa  par  la 
maréckaoBSée,  eontorméiMat  it  l'arrêt  du  canHiL  du  8  JanTiar  UH.  • 

{i)  D'ordinaira,  ce  ua  sont  pas  les  procte-varbavu  eux-nièn«s,  mais  leur 
prsmiéra  expédition  qui  doit  tUt  adressée  aa  procoreur;  il  e«l  fait  weep- 
UoD  à  cette  règle  daas  ditréraals  cas,  notamment  pour  las  proeas-Tafbsm 
dretsés  par  le«  ontcim  de  gendanneria,  efScïera  de  poUee  JadEcMn. 

(3)  ArL  M,  déer.  du  »  m^  19«. 
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aui  délits,  i  l'occasion  deeqnela,  —  comme  je  i'&i  déjji  fait 
remarquer,  —  les  officiers  de  gendarmerie  n'ont  aucun  pouvoir 
d'inelroctiiHi,  noas  les  trouvons  encore  plus  subordonnis,  s'il  eat 
possible,  aa  procureur  de  la  RêpnMique;  en  effet  ils  doivent  se 
borner,  en  cette  matière,  à  recevoir  les  plaintes  et  les  dènoncia- 
tions  qui  leur  sont  adressées  et  k  les  transmettre  sans  délai  au 
procureur  de  l'arrondissement,  laigeant  à  ce  dentier  le  soin  de 
prendre  les  mesures  ordonnées  par  la  loi  (1). 

Enfin,  en  tout  ce  qui  concerne  leurs  fonctions  d'offieieis  de 
potice  judioaire,  ils  sont  sous  la  survetUanee  des  procureurs 
généraux  près  les  Cours  d'a|^  (3). 

Outre  ce  contrôle  ineessant  du  parquet,  les  gendarmes  et  les 
officiers  de  gendarmene  se  tronvent  liés  dans  l'exercice  de  toulw 
leurs  fonctioBS  de  police  judiciaire  par  de  nombreiues  preaerip- 
tions  restiictiveB  de  leurs  pouvoirs. 

Ainsi,  les  officiera  de  gendarmerie  doivent  se  faire  assister, 
dans  leurs  opérations,  par  le  commisBEiire  de  police  ou  par  le 
mûre  on  l'adjoint  de  la  commune,  et,  à  leur  défaut,  par  deux 
notâmes  habitants.  Celte  condition  n'est,  d'ailleurs,  pas  requise  à 
peine  de  nullité  des  opérations  auxquelles  ils  procèdent.  Le 
décret  de  1903  contient  i  l'égard  des  gendarmes  une  exigence 
analogue  :  s'ils  arrêtent  un  individu,  le  prooès-verbal  d'arreEtaUoii 
et  l'inventaire  des  objets  saisis  par  le  captif  duvent,  autant  qoe 
possible,  ôtre  signés  par  les  deux  habitants  Les  plus  voisins  do  lieu 
de  l'errestalion  (3). 

Même  accompagnés  des  personnes  désignées  par  la  loi,  les 
officiera  de  gendarmerie  ne  peuvent  faire  aucune  arreetation, 
hors  le  cas  de  crime  fiegrant,  et,  dans  cette  hypothèse,  ils  doivent 
interroger  aussitôt  le  prévenu  et  le  faire  conduire  ensuite  an 
procureur  de  la  République.  Jamais  ils  n'ont  le  droit  de  pi<0- 
noneer  nue  peine.  Si  quelqu'un  contrevint  h  leurs  preacriptioiiB, 
ik  se  contenlent  d'en  référer  au  procureur,  après  avoir,  s'il 
est  besoin,  arrêté  le  contrevenant  (4).  De  même,  ainsi  que  nous 

(!)  Art.  laO,  d*cr.  du  M  m«i  1903. 
13)  Art  lU,  éèfx.  da  10  lUi  1903. 

(3)  irL  153,  ^MT.  dH  10  B«i  1903. 

(4)  in.  110  et  137,  iiet.  du  10  mfti  1903. 
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Tavons  vu,  leurs  mandats  d'amener  doivent  contenir  ordre  de 
conduire  le  prévenu  au  procureur  de  la  République.  Il  leur  est 
impossible  légalement  de  maintenir,  sauf  pendant  quelques 
heures,  une  personne  en  leur  pouvoir.  À  plus  forte  raison,  les 
gendarmes,  dont  le  droit  d'arrestation  est  plus  large  et  peut  plus 
facilement  frapper  un  innocent,  se  trouvent-ils  contenus  dans  les 
bornes  les  plus  étroites  et  ne  peuvent-ils  conserver  leurs  prison- 
niers que  pendant  le  temps  nécessaire  pour  en  effectuer,  sans 
danger,  la  remise  au  procureur  de  la  République?  Bien  plus, 
dans  certains  cas  particulièrement  délicats,  s'il  s'agit  d'uD 
incendie  volontaire  notamment,  les  gendarmes  qui  se  sont  assurés 
sur  les  lieux  du  sinistre  de  la  personne  de  l'individu  qu'ils 
soupçonnent  l'avoir  causé,  doivent  abriter,  aussitôt  qu'ils  le 
peuvent,  leur  responsabilité  derrière  celle  d'un  officier  de  poUce 
judiciaire^  le  juge  de  paix,  entre  autres,  et  lui  remettre,  en 
même  temps  que  les  procès-verbaux  de  tous  les  renseignements 
recueillis  par  eux,  le  prisonnier  qu'ils  ont  arrêté  (1). 

Enfin,  et  c'est  sur  ce  point  surtout  que  le  législateur  a  veillé; 
les  officiers  de  gendarmerie  et  les  gendarmes  ne  peuvent,  en 
principe,  violer  le  domicile  d'un  particulier. 

Pendant  le  jour,  une  maison  privée  leur  est  absolument  fermée; 
ils  ne  peuvent  s'y  introduire  sans  un  ordre  de  la  loi  ou  un  mandat 
du  juge;  cependant,  les  officiers  de  gendarmerie,  par  ce  fait 
qu'ils  sont  officiers  de  police  judiciaire,  peuvent  pénétrer  dans  la 
maison  du  prévenu  pour  y  faire  toutes  les  perquisitions,  toutes 
les  saisies  qu'ils  jugent  utiles  ;  mais,  si  le  prévenu  s'est  réfugié 
dans  une  autre  demeure,  s'il  a  caché  dans  l'appartement  d'une 
tierce  personne  des  objets  révélateurs,  papiers  de  la  victime  ou 
instruments  de  l'assassinat,  par  exemple,  les  pouvoirs  de  l'officier 
de  gendarmerie  ne  vont  pas  jusqu'à  lui  permettre  de  pénétrer 
dans  cette  maison  (2)  et  de  s'assurer  de  la  personne  du  coupable, 
des  pièces  et  des  armes  accusatrices  ;  il  ne  peut  qu'en  instruire 

(1)  Art.  159,  décr.  da  20  mai  1903.  Solution  semblable  en  cas  d'&rreete- 
tion  sur  mandat  du  jage  (art.  17S). 

(I)  A  moins  que  le  feit  du  tiers  ne  puisse  être  quaUflé  compUdté  par 
recel,  auquel  cas  U  serait  lui-même  inculpé,  ce  qui  donnerait  peutpétn  1« 
droit  de  pénétrer  chei  lui. 
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aussitôt  le  procureur  de  la  République  et  attendre  des  ordres  (1). 
U  se  borne,  tant  que  ceux-ci  ne  sont  pas  arrivés,  à  faire  surveiller 
la  maison  assez  étroitement  pour  que. le  prévenu  ne  puisse 
s'échapper  (2). 

Pendant  la  nuit  (3),  les  pouvoirs  de  la  gendarmerie  sont  encore 
plus  restreints  ;  officiers  ou  gendarmes  ne  peuvent  pénétrer  même 
dans  la  maison  du  prévenu  ;  le  domicile  de  tous  les  particuliers  est 
toujours  inviolable  la  nuit  (4).  Il  n'y  a  d'exception  qu'aux  cas 
d'incendie,  d'inondation  ou  d'appel  venant  de  l'intérieur,  c'est-à- 
dire  ea  eas  de  péril  privé  ou  public»  lorsqu'il  s'agit  de  sauver  les 
biens  ou  la  vie  des  individus.  Dans  ces  cas,  en  effet,  l'intervention 
se  justifie  d'elle-même;  une  personne  qui  ne  serait  revêtue 
d'aucun  titre  officiel,  qui  ne  présenterait  aucune  garantie  légale, 
pourrait,  devrait  peut-être  même,  intervenir  en  pareille  hypo- 
thèse; à  plus  forte  raison,  ce  droit  doii-il  être  accordé  à  ceux  qui 
représentent  la  force  publique  et  sont  chargés  spécialement  de 
protéger  la  sécurité  de  leurs  concitoyens  (5). 

IV. 

11  eût  été,  peut-être,  curieux,  après  cet  exposé  un  peu  théo- 
rique, de  montrer  par  quelques  chiffres  comment  la  gendarmerie 

(1)  Les  gendarmes  ne  peuvent  pas  non  plus  pénétrer  sans  ordres  particu- 
liers an  domicile  d'un  tiers  pour  saisir  le  prévenu  dont  un  mandat  du  juge 
a  ordonné  Parrestation. 

i%)  \rt.  139  et  s.,  169  et  s.,  décr.  du  20  mai  1903. 

(3)  La  nuit  dont  il  est  question  ici  va  de  six  heures  du  soir  à  six  heures 
da  matin,  du  !•'  octobre  au  31  mars,  et  de  neuf  heures  du  soir  à  quatre 
beares  du  matin,  du  l*'  avril  au  30  septembre  (art.  169,  décr.  du 
%  mai  1903). 

(i)  Exception  est  faite,  dans  la  mesure  où  elles  sont  publiques,  pour  les 
salles  d'auberge,  de  cabarets  et  les  autres  maisons  ouvertes  à  tous  (art.  132, 
166, 168,  décr.  du  20  mai  1903). 

15)  Il  est  à  remarquer  que  Tart.  170,  décr.  du  20  mai  1903,  décide  : 
«  Hors  le  cas  de  flagrant  délit...,  la  gendarmerie  ne  peut  s'introduire  dans 
une  maison  malgré  la  volonté  du  maître.  »  Celui-ci  aurait  donc  le  droit  de 
leur  en  interdire  l'entrée,  sinon  au  cas  d'appels  veuant  de  l'intérieur,  qui 
peuvent  être  considérés  comme  indiquant  un  flagrant  délit,  du  moins  au  cas 
dlocendie  ou  d'inondation.  Par  contre,  il  faut  conclure  de  cet  art.  170, 
qu'au  cas  de  flagrant  délit,  même  sans  réclamation  vcoant  de  Tiotérieur, 
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eierce  les  pouToirg  que  les  lois  lui  <mi  donnés.  Malheureusement, 
les  statistiques  nécessaires  pour  y  parvenir  n'existent  pas,  à  ma 
connaissance.  D'ailleurs,  nous  apprendraient-elles  quelque  chose 
de  vraiment  nouveau?  Ce  n'est  pas  bien  sûr. 

Pour  savoir  comment  la  gendarmerie  exerce  ses  fonctions  de 
police  judiciaire,  il  suffit  d'avoir  vécu  à  la  campagne.  Sans  doute, 
le  lieutenant  de  gendarmerie  n'agit  guère  que  pour  ce  qui  touche 
au  service  de  la  caserne;  mais  c'est  parce  que  les  crimes  devien- 
nent de  plus  en  plus  rares,  en  dehors  des  villes.  Il  n'y  a  pw  de 
travail,  dans  nos  arrondissements  mraux,  pour  le  procureur  de  h 
République  et  pour  lui. 

Mais,  les  gendarmes,  leurs  fonctions  sont  de  tous  les  jours. 
Partout  présents,  toujours  vigilants,  c'est  grâce  à  eux  que  l'on 
n'assassine  plus  sur  les  routes  de  France  et  que  le  voyageur  ne 
court  plus  le  risque  d'être  détroussé  par  des  larrons,  au  ooin 
d'un  bois.  La  sécurité  qui  règne  dans  nos  campagnes  est  leur 
œuvre. 

D'ailleurs,  la  meilleure  preuve  des  bons  services  rendus  par  la 
gendarmerie,  c'est  sa  longue  existence.  Elle  a  su  vieillir  et 
durer.  Dans  un  pays  où,  depuis  cent  vingt  ans,  tout  change  et  se 
renouvelle,  elle  subsiste,  sans  avoir  modifié  d'une  façon  sensible 
son  caractère  et  ses  attributions,  telle  qu'elle  existait  aux  der- 
niers jours  de  l'ancienne  France.  Son  rôle  est  toujours  le  même  : 
les  vagabonds  d'aujourd'hui,  en  voyant  apparaître  l'unifonoe 
bleu  du  gendarme,  éprouvent  encore  la  terreur  de  leurs  devan- 
ciers du  temps  de  Louis  XVI,  devant  l'habit  bleu  de  roi  à  revers 
écartâtes,  la  culotte  de  peau  et  le  tricorne  galonné  d'argent  des 
cavaliers  de  la  maréchaussée. 

Cette  simple  constatation  de  l'utilité  persistante  d'un  corps  est, 
je  crois,  le  plus  bel  éloge  que  l'on  puisse  faire  de  la  manière  dont 
il  remplit  ses  fonctions. 

Hmi  ROUSSEAU. 


les  gendarmes  qui  Pont  aperça  pourront  pénétrer,  de  nuit  comme  de  jour, 
dans  une  maison  privée. 
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chuodique  législative  de  droit  civil 

F»  1.  E.-fl.  Pmûc,  profèBMur  s  la  PftenTU  de  Droit  de  HontpelUer. 

{Suite  et  fin)  (1). 
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La  recherche  de  h  patemilé  est,  sans  coaleslation,  un  des 
pointa  snr  lesquels  on  a  le  plus  anciennement  et  le  plus  vivement 
réclamé  la  réforme  de  noire  loi  civile.  Cette  vieille  question  reçoit 
nn  Tegùn  d'actnalité  par  sa  connexité  avec  celle  de  l'union  libre, 
et  par  suite  des  conséquences  nouvellement  attachées  è  la  filiation 
naturelle  depuis  la  loi  du  9  avril  1898. 

luriates.  moralistes,  socLologues,  écrivains  condamnent  itnani-' 
fflement  les  reatricEioiiB  du  Gode  équivalentes  a  une  absolue 
prohibition.  C'est  l'un  des  thèmes  les  plus  souvent  abordés  dsns 
les  associations  féministes  ;  récemment,  le  >  Comeil  national  des 
Femmes  de  France  »  l'inscrivait  à  l'ordre  du  jour  de  sa  section 
de  lé^lation,  qui  entendit  sur  oe  point  de  distingués  juriscon- 
soUes,  notamment  H.  le  professeur  Hassigli,  M.  le  doyen  Ferrât,  - 
H.  le  premier  préaident  Douarche  &.  H"*  Jeanne  Chauvin. 

La  doctrine  a  teaté  de  louables  efforts  pour  augmenter,  par  une 
iater{vélalîon  large  de  l'art.  340,  le  nombre  des  hypothèses 
où  cette  recherche  serait  permise  (2).  La  juri^nidence  s'est  atta- 
chée â  tourner  la  difficulté  en  donnant  action  à  la  mère  par  deux 
moyens  :  soit  en  considérant  comme  novation  d'une  obligation 
naturelle  la  promesse  que  lui  aurait  faite  le  père  de  l'aider  dans 
l'entretien  de  son  enfant,  soit  en  considérant  comme  quasi-délit 
la  lédnetiDB  accompagnée  de  cinxmstances  a^ravantes  (promesse 
de  mariage,  abus  d'aulorilé,  etc.)  (3). 

(1)  Voir  U  R«t>lM  eritiqiu  de  janvier  1900. 

(I)  D<B«loalM,  V,  n*  480,  480,  49t  ;  Valette,  SepUosKen  tommain  (ht 
H*.  ^  *i  C.  jrafwMom,  p.  \Vi\  Cf.  Plaolol,  Tr.  éUn.  àr.  cteU,  I,  a>  1533; 
3>M.,f.4n;  Bvndaat,  <Mt «1  M^cM  dot  pmvDwtM,  II,  n*  59t,  p.  SSi. 

<3)  Pamâàem  olpAaMfffiMi,  v*  MimMkU.  n>  117  st  niv..  t<>  RitpmtoM- 


304  CHRONIQUE  LÉGIBLATIYB   DE   DROIT  CIVIL. 

Enfin,  rinitiative  parlementaire  n'a  pas  gardé  Tinaction  sur  ce 
sujet  délicat;  notamment,  M.  Gustave  Rivet  saisit  par  trois  fois 
les  Chambres  de  cette  question.  Au  cours  de  1905,  deui  proposi- 
tions se  sont  fait  jour,  empreintes  d'un  esprit  bien  différent. 

Il  est  en  effet  deux  manières  d'envisager  la  question  :  ou  Ken 
la  filiation  naturelle  aura  d'aussi  complets  effets  à  l'égard  du  père 
qu'à  l'égard  de  la  mère^  mais  alors  on  se  montre  circonspect  dans 
le  choix  des  preuves  permises,  et  des  cas  de  recevabilité  de 
l'action.  C'est  le  système  des  pays  latins  (1).  Ou  bien,  on  rédail 
au  minimum  exigé  par  l'humanité  les  conséquences  de  la  filiation 
naturelle  à  l'égard  du  père,  mais  en  admettant  plus  largement  sa 
preuve.  C'est  la  thèse  des  pays  germaniques  (2). 

À  chacune  de  ces  conceptions  correspond  l'une  de  nos  deux 
propositions. 

I. 

Celle  qu'ont  présentée  au  Sénat  MM.  Rivet  et  Bérenger  porte 
fortement  l'empreinte  de  la  première  tendance  (3). 

A.  Des  mesures  assez  rigoureuses  sont  prises  pour  empêcher 
tout  abus. 

La  recherche  n'est  admise  que  dans  trois  hypothèses  : 

1^  Au  cas  de  rapt,  admis  déjà,  auquel  seront  assimilés  le  viol 
et  la  séduction  par  des  moyens  spécialement  blâmables; 

2°  Lorsque  le  demandeur  produit  des  écrits,  notamment  des 
lettres  missives^  contenant  un  aveu  non  équivoque  de  paternité; 

3**  Lorsque  les  auteurs  de  l'enfant  vivaient  maritalement  à 
l'époque  de  la  conception. 

Ut4  civile,  D.  777  et  suiv.  Sur  une  tentative  plus  large^  V.  Trib.  de  Gny, 
5  juin  1902,  Pand,  fr.,  1903.  2.  97  et  note  de  M.  Charmont^  et  Trib.  Châ- 
teau-Thierry, 23  nov.  1898,  H.  Gide,  Riclierckô  de  (a  paternité,  p.  10; 
M.  Charmont,  Rev,  crit.,  1903^  p.  1. 

(1)  G.  ci^  argentin,  art.  359  et  366;  G.  espagnol,  art.  134 et  135;  C.  ita- 
lien, art.  186  et  189;  G.  portugais,  art.  129  et  130. 

(2)  G.  allemand,  art.  1708  à  1717;  G.  autrichien,  art.  163  et  suiv.;  Projet 
G.  suisse^  art.  318  et  suiv. 

(3)  Déposée  au  Sénat  le  28  janv.  1905  (Off.,  13  mai  1905,  Doc.  pari.  Sénat, 
f.  1,  p.  10,  annexe  n.  16),  renvoyée  à  la.l»  Gommissîon  d'initiative  parle- 
mentaire ;  Rapport  sommaire  de  .M.  Guilier,le23  fév.  1905  (0/f.,  U  inaild05, 
Doc.  pari.  Sénat,  f.  3^  p.  38,  annexe  n.  39). 
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Même  dans  ces  hypothèses,  la  recherche  est  irrecevable  si  la 
mère  a  en  coniDierce  avec  d'autres  hommes  que  le  prétendu  père 
à  répoque  de  la  conception,  ou  lorsque  celui-ci  démontre  son 
élat  d'impuissance. 

En  outre,  des  conditions  spéciales  sont  prescrites  quant  aux 
personnes,  aux  délais,  à  la  compétence* 

Enfin  l'introduction  de  mauvaise  foi  d'une  pareille  action  est 
frappée  des  peines  du  chantage  (art.  400,  2*,  C.  pénal). 

B.  La  filiation  établie  dans  ces  conditions  produit  les  mêmes 
effets  que  la  reconnaissance  volontaire  (droit  aux  aliments  pendant 
la  rie  du  père,  droit  successoral  à  sa  mort,  et,  suivant  l'opinion 
la  plus  générale^  droit  au  nom  et  à  la  condition  paternels). 

Cette  proposition  n'est  guère  autre  chose  que  la  synthèse  des 
desiderata  de  la  doctrine.  Elle  aurait  l'avantage  d'unifier  les 
effets  de  la  filiation  naturelle,  sans  distinction,  selon  qu'elle  est 
établie  par  jugement  ou  par  reconnaissance,  à  l'égard  du  père  ou 
de  la  mère,  procurant  à  l'enfant,  dans  tous  les  cas,  une  situation 
assez  favorable. 

Peut-être  ce  désir  de  simplifier,  et  de  faire  la  part  belle  à  l'en- 
fant  a*t*il  ses  inconvénients.  Pour  lui  accorder  de  pareils  droits, 
qui  le  font  presque  entrer  dans  la  famille  de  son  auteur,  telle* 
ment  ils  le  rapprochent  de  l'enfant  légitime^  il  faut  être  bien  sûr 
de  la  filiation.  Or,  toute  paternité  se  trouve  habituellement 
enveloppée  de  mystère.  Aussi,  multiplie*!- on  les  garanties  pour 
la  défense,  et.l'on  rend  ainsi  le  succès  fort  difficile.  Est-ce  bien  la 
législation  qu'il  nous  faut? 

La  mère  naturelle  appartient  généralement  à  la  classe  peu 
aisée  (1).  Or,  pour  la  femme  pauvre,  un  enfant  est  une  charge, 
un  enfant  sans  mari,  une  lourde  charge.  Et  souvent  Ton  se  trouve 
en  face  de  ce  cruel  dilemme  :  ou  bien  il  mourra  en  bas  âge, 
faute  des  soins  matériels  indispensables;  ou  bien,  s'il  vil,  il  de- 

(1)  Poor  ce  motif,  certoÎDS  représentent  les  entraves  mises  à  la  recbercbo 
de  la  paternité  comme  une  prétention  de  Tégoïsme  des  classes  aisées  au 
détriment  de  l'autre  (Anton  Manger,  VBiat  êociakiU,  trad.  Milhaud,  p.  202, 
note  5).  Evidente  exagération,  le  nombre  des  taux  ménages  ouvriers  montre 
que  U  paternité  naturelle  n'est  nullement  un  privilège  des  classes  riobee. , 
(Cl.  Gide,  op.  cit.,  p.  3.) 

XXXV.  •       20 


CBHnoQDi  LtaisuniB  M  DKonr  ofn. 

Ira  un  muTaû  sujet,  iaale  de  b  «arveilUBce  et  de  U  diree- 
dont  ne  pwt  s'acquitter  sa  mère,  oUigée  d*  bardlv  son- 
i^t  pour  elle  et  iui. 

bumanité,  d'accord  avec  l'intérêt  soinal,  montre  <jat  le  bal 
sipal  de  la  loi,  dans  la  rediercfae  de  la  pateniité,  doit  ètn  de 
irer  focilement  à  la  mère  lee  moyens  d'èleTCr  «en  enfant  (1). 


Ue  e»l  la  prAoocopitiDn  domimnt  «eteettemeat  la  juràpn- 
i,  dont  la  système  est  repn>dait  dans  ses  grandes  UgnM,  n 
irfectianauil,  dias  la  proposilian  {vèsentée  k  U  Chanbn 
tii.  Marcel  âemitat,  Âllard  et  plnéaiis  de  Uaat  cdlègnes, 
:  avoir  été  enuinée  par  le  «  Coueil  natienal  des  feomet 
aises  >  (i). 

Elle  fflcilTle  la  redierdie  de  ta  paternité  par  mit  nùyma  •■ 
iD  seulement  elle  ne  limile  pas  lea  hypotlièies  oA  U  it- 
:he  sera  permise,  mais  elle  se  montre  très  accommodnle  nir 
iiaietralion  de  U  preave.  Trois  procédés  mit  aatorisée  :  les 
I  de  toutes  sortes  (saos  doute  même  les  écrits  énananl  d'ooe 

personne  que  le  père  engagée  dans  la  oostestatioa,  ou  <]ut  y 
t  intérSt  si  elle  nrait),  les  prèson^lions  gmes,  précises  et 
•rdantes,  et  la  posseesioa  d'état.  Elle  semble  mtee,  dans  « 
er  cas,  donner  à  l'enfant  le  rôle  de  dèfetidear  {art.  i"). 
ut-ëtre  «ertains  tronveronl-ils  qu'on  n  trop  loin,  qa'il  fia- 
restreindre  la  liberté  du  juge,  au  moiaa  en  engtsat,  dans 
les  cas,  un  oomBemoement  de  preuve  par  écrit,  oomne  pour 
r  la  maleniité  naturelle  (art.  941,  G.  dît.)-  Hus  doue 
veronB  d'abord  qu'«n  préeenoe  des  facilités  données  par  la 
tntdence  povr  se  procurer  nu  tel  oommencemeat  de  preuve, 
peu  de  causes  où  l'oa  n'en  tnmrerait  pmnl,  «t  l'enger  ae 

pas  une  sérieuse  garantie  (3).  En  outre,  même  pour  li 

SUc,  «^.  <o.,  p.  T. 

Kpsiét  A  u  CbunlM  la  SJhU.  1908,  Nniw]>ée  à  la  OMantadM  dt  rt- 

jQdfaiBire  (Of.,  B  nal  1905,  Dm.  puL  Ch.,  t.  19,  p.  NI,  mmm 

î). 

lontpeUier,  i  nov.  1901,  S.  1901.  t.  101. 
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filktmi  fÊÊerMU»,  VmKfènmc»  est  faiAe  :  les  argumentatûms 
éUqraat  tes  nenfareniL  anéts  rendus  en  nalÀère  de  dommages  et 
iiééréts  peur  léduetioB  montrent  clairement  que  les  tribmmvx 
oompeADent  fart  kîen  les  dangers  sockwx  des  déeisions  prises  à 
k  légère  snr  un  tel  sujel. 

MoQs  seriostt  enrieiu  de  samr  si,  à  rexemfile  des  oodificaliaos 
étrangères,  intee  les  pks  li^ralas,  les  autenrs  de  la  proiiosHieB 
dénieraient  toute  aoti«m  contre  le  prétendu  père,  quand  on 
proQva  la  cohabitation  delà  mère  avec  plusieurs  hommes  pendant 
la  période  correspondante  à  la  concq[>tioii(l),  ou  si,  comme  jadis 
un  fieil  anèt  (3),  arec  certains  esprits  plus  audacieux  ils  per* 
mettrsisnt  alors  «d'actiaKier  en  dommages  et^  intérêts  tous  les 
hommes  ayant  en,  à  cette  époque,  des  rapports  avec  la  mère  (3). 

En  Beoand  lien,  pour  faciliter  encore  datantage  la  recherche  4e 
la  palemité,  le  texte  n'ouvre  pas  seulement  ce  droit  au  tuteur  de 
Venhat,  naais  encore  à  sa  mère.  €ieUe«i  n'est-eUe  pas,  pesson« 
nellenieBi,  quoique  indirectenest,  intéreesée  dans  rexeroioe  de 
oede  tdion,  q«i  doit  fournir  à  l'enfiint  les  ressources  nécessaîpes 
à  8(A  entretien?  (art«  3). 

ïaShy  ils  permettent  d'introduire  l'action  même  lorsqu'elle  doit 
constater  one  filiation  adultérime  ou  incestueuse  (art.  3, 2^).  C'est 
une  dérogation  grave  à  l'art.  332,  G.  civ.,  mais  elle  est  aisément 
eiplidUe.  La  loi  proposée  ne  fait  produire  à  la  filiation  constatée 
qn'on  drait  atimentaire,  basé  bien  plus  sur  les  liens  naturels  du 
ssog  que  sur  l'organisation  Iqgale  de  la  famille*  Il  est  donc 
rationnel  que  tous  les  enfants  illégitimes  soient  placés  ici  aur 
pied  d'égalité.  Nous  trouvons  même  ce  principe  si  justifié,  que 
noQs  jQgerioBs  raisonnable  de  l'appliquer  aussi  à  la  filiation 
maternelle. 

B.  Les  effets  de  la  filiation  ainsi  constatés  sont  doubles  :  pro- 
curer des  ressources  à  la  mère»  frapper  le  père  de  certaines 
déchéances. 

Une  pension  alimentaire  proportionnée  à  la  lertune  du  père  est 
due  par  lui  pour  l'entretien  de  l'enfant  jusqu'à  sa  majmléL-^  sue* 

(i)  C.  aUemanâ,  art.  1117;  Projet  C.  soisBe,  art.  330. 

(QPiriiBdMat  deïiiite,  iocfoht^iMi.  ' '' 

(3)  Anton  Henger,  op.  eiu,  p.  202,  note  5.  tt  p«  I05|  OUav  opt^Mi^i^/i^, 
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cession  ea  serait  redevable  s'il  venait  à  mourir  auparavant(art.2). 

D'autre  part,  une  iDdemnitè  sera  due  à  la  mère,  snr  sa  de- 
mande, en  réparation  du  dommage  matériel,  ou  m6me  Bimplemenl 
moral,  qu'elle  a  subi,  comprenant  nécessairemenl  les  frais  d'attou- 
chement et  d'entretien  pendant  trois  mois,  et,  si  elle  a  josqu'ilore 
supporté  seule  l'entretien  de  l'enfant,  la  pension  incombuil 
équitablement  au  père  dans  cette  dépense  (art.  6  ;  cf.  C.  sUe- 
mand,  art.  1111  et  lllS;  Projet  et  G.  suisse,  art.  33^. 

Afin  que  le  père  ne  puisse,  plus  tard,  s'il  y  avait  avanie^, 
venir  restreindre  les  droits  de  la  mère,  la  loi  proposée  décide  qae 
te  jugement  déclarant  sa  paternité  ne  lui  donne  aucun  dmil  > 
l'égard  de  l'enfant  (art.  3, 1°).  Gomme  une  reconnaissance  vdIod- 
iDire  de  sa  part  tournerait  cette  déchéance,  et  serait  à  bon  droil 
réputée  suspecte,  en  principe  on  la  tiendra  pour  non  imne- 
Gependant,  elle  pourrait  être,  en  fait,  utile  è  l'enfant,  eu  lui 
ouvrant  des  droits  plus  amples  que  les  précédents  (droits  ordi- 
naires des  enfants  naturels,  ou  même,  en  cas  de  mariage  de  ut 
deux  auteurs  ensemble,  droits  des  enfants  légitimes),  elle  pro- 
duira tous  ses  effets  légaux  avec  le  consentement  de  la  mère— oa 
d'un  conseil  de  famille,  si  elle  est  dans  l'impossibilité  de  dooaer 
son  GouBentemeot,  —  et  de  l'enfant  lui-même  s'il  est  inijeur 
(art.  4  et  5). 

Enfin,  pour  que  le  père  ne  puisse  rejeter  sur  autrui,  mèioe  es 
partie,  la  charge  qui  lui  est  imputée,  il  devrait  récompease  » 
la  communauté  qui  existerait  entre  son  conjoint  et  loi,  lorsque 
celle-ci  a  payé  les  arrérages  de  la  pension  alimentaire  de  l'enlatl 
(art.  2, 1°).  Cette  disposition  nous  parait  si  rationnelle,  que  nous 
ne  voyons  pas  de  bonne  raison  pour  édicter  une  règle  différente 
à  l'égard  de  l'indemnité  payée  par  la  mère  naturelle. 

%  6.  RK8Pons&Bn.rTt  Dts  iHsntDTnms. 

Il  est  rationnel  que  les  personnes  remplaçant  le  père  de  htwK 
dans  sa  mission  d'élever  l'enfant,  et,  comme  telles,  investies  de 
ion  droit  de  surveillance,  soient  responsables  dans  les  minu^ 
termes  que  lui.  L'identité  de  fonctions  et  de  pouvoirs  entraîne 
l'identité  de  responsabilité. 
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On  appliqua  longtemps  sans  difficulté  ce  principe  aux  premiers 
maîtres  de  l'enfance,  les  <  régents  »  du  temps  jadis,  nos  modernes 
(  instituteurs  ». 

Dans  les  écoles  de  village  de  notre  ancienne  France,  le  maître 
n'avait  guère  d'élèves,  et  prenait  soin  d'écarter  les  sujets  turbu- 
lents qui  eussent  dissipé  les  autres.  De  plus,  il  ne  leur  enseignait 
pas  grand'chose,  son  rôle  était  plutôt  celui  d'éducateur  que  d'ins* 
tructeur;  sa  mission  consistait  surtout  à  garder  les  enfants  pen- 
dant que  leurs  parents  vaquaient  à  leurs  occupations.  Evidente 
était  alors  la  fameuse  délégation  de  l'autorité  paternelle,  que  Ton 
a  cootnne  d'invoquer  lorsqu'on  parle  de  responsabilité  d'insti- 
tuteur. 

Que  les  temps  sont  changés!  dirait  Abner.  A  notre  époque  d'ins* 
traction  primaire  obligatoire,  nos  écoles  regorgent  d'élèves  de 
tout  âge  et  de  tout  caractère.  Légalement,  l'instituteur  public  ne 
peut  refuser  personne;  et,  en  fait,  l'instituteur  privé,  guère 
davantage.  Il  faut  surveiller  ces  tètes  folles  tout  en  leur  farcissant 
le  cerveau  d'un  tas  de  connaissances  pendant  de  longues  heures. 
C'est  vraiment  une  lourde  chaire  pour  le  maître  d'école. 

Aussi  les  accidents  se  multiplient-ils  à  l'école,  et,  avec  eux,  les 
actions  en  responsabilité.  La  sévérité  d'un  jugement,  d'ailleurs 
peu  juridique  et  réformé  sur  appel,  fut  le  signal  d'une  levée  de 
boucliers  (1).  Les  instituteurs  communaux  portèrent  leurs  do- 
léances jusqu'au  Parlement.  Il  en  résultais  loi  du  20  juillet  1899, 
substituant  la  responsabilité  de  l'État,  envers  la  victime,  à  celle 
des  membres  de  l'enseignement  public. 

On  ressentit  promptement  les  inconvénients  de  cette  réforme 
toute  partielle.  Non  seulement  les  écoles  privées  restèrent  dans 
leur  situation  antérieure,  mais  les  actions  en  responsabilité  contre 
les  instituteurs  communaux  demeurèrent  aussi  nombreuses 
qu'auparavant,  si  tant  est  que  la  perspective  d'un  débiteur  plus 
solvable  ne  les  ait  pas  multipliées. 

Les  instituteurs  publics  n'y  gagnèrent  même  pas  le  repos.. 
D'une  part,  ils  étaient  exposés  au  recours  de  l'Etat.  D'un  autre 
côté,  ils  se  trouvaient  fort  souvent  en  butte  aux  poursuites  des 

(1)  Trib.  Seine,  23  Janv.  18M  et  Paris,  31  mai  1892,  S.  1890.  2.  138  otf 
Rofem, 
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purtindieift;  car  k  pratique  adniaùlMtî'Mi  iamnta  4»  diatÏDiKr 
«iiM  le»  hiMtm  d«  EwreiUant»  ott^Ue>  —  kft  muIw  oà  I'm 
admit  que  l'inBlituteur  agissait  comme  fonctiomuire  «b  9B(agaiJI 
kt  iMfowabiUte  4e  VEteL,  —  et  lee  hsiutA  4e  HumiUttW  «ffi- 
aieuse  (par  esMqile,  le  tempe  des  mpaa  pua  dana  Vàedi^ata 
1)6  tiosaw  du  raatb  at>  di»  soit,  psi  ke  euEntf.  doscunst  m 
l«n)t  rà  1»  aondwtt  élaieiiÉ  fateleateat  plaii  lumliRUr  poii' 
qa'alon  Us  en^ts  s'agitent  ponp  se  dMaiiMt  éa  inrwil  {i). 

la  jtiiispiniilèai)&  des  IriliuBaux  alla  mësie  plas  htim,  e»  àèà- 
danl  que  lai  iiutiUtteiiTs  publie»  potmient  Aire  pennuin 
comme  peisonneUement  reapeasablefl^  k  la  oaaditMn  d»  ptmitp 
une  faute  à  leur  charge  (2),  la  responsabilité  de  l'État  a'kxA 
aulwtilHâe  à  la  leur  que  si'  on  iiproqiinl' 1»  préaomptioii  légitt  de 
^te. 

Les  iiedltiteure  essayèrent  de  padîw  oei  inooDréneab  en 
«rgamsant  entre  eux  ud6  eaisee  les  garentigmnt  de  cet  rieqies  èi- 
MepeosabilitÀ;  mais'  le  oMHeîl  mipérieiiT'  de  la  mtualità  nhn 
d»  h  recoBoattre'  comaw  mutuelle<  a^aat  4r«il  aux'  soBlige» 
assurés  par  la  loi  dn  1*  avril'  180S'.  Le  Motstre  de  finitnctioR 
publique  Be  cootenlB  de  leur  venir  en  aid»  pav  «s  seeonn  dtos 
les  «0  eA,  h  responsabilité  da  l'Etat  ne  se  trounat  pas^  engagée 
d^près  les  données  précédentes,  la  faute  coatntBe  scmb)ùl 
pardonnable  h 

ÏKeur  propesilîoDB  sont:  actueHameat  pendintes  denat  k 
Chambre  poor  modifier  cette  BÎlaaIion. 

I. 

Celle  de  M.  Pierre  Dupwy  (3)  vise  deui  objets  d'une  iné^e 
portée,  prétendant  sur  ces  deux  points  n'appliquer  (jp&  dae  règles 
plus  générajes. 

A.  Son  premier  cbef  abroge  la  présomption  de  faute  édictée 

(lIJiSuroettepruifMiadiliafMnIÉn,  V.  l'&>!H«i>ilB»n«tU>iit»Upnf9- 
amon  DuguT. 

(S)  Cwa.  Crtm.  11  »aut  1905.  S.  190&.  1.  419. 

(3)  Déposée  i,  I&  Cbambre  le  il  mars  190S,  rBnvoïés  à  la  Coomlnioi  d' 
I«M<gi]MaMrtr«idMlni».Arto(0|ft^l»iM«19M^  Dm.  pÊàt.  a.,  t.U, 
p.  368,  unne  234S). 
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(xmtre  les  înstitaÉeiirB  par  Tait.  1384  G.  cir.  (1).  Désonnaîs» 
poar  mettre  ea  pa  feur  Teqponiabilitéy  k  dkmandear,  ^  toute 
kfftiÙïèBBf  devra  prowrer  Texiflleiie»  d'une  foute.  C'est  le  retour 
am  droit  eomoHOi  en  natîève  de  reapcmsabitité  eîvîfe.  H  se  légi- 
time aues  bieu  par  les  cliangfBients  tuiveM»  dans  le  rdie  de 
liislîkateBrn  que  noiw  avoua  exposés  plua  haut.  Certes,  le  maître 
d'éoole  conserve  toujours  un  devoir  de  surveillaiice  avec  Taoto- 
nlé  BéoMsaire  pour  s'en  acquitter.  Maia  cette  obligatioa  et  ce 
dsoM ne  a^nt  plm  aesiniléa  è  ceux  du  père  de  famille;  Vinsixtu- 
teur  devient  aimplcflwid  le  chef  d'un  groupe^  d'une  réumoa 
oniiaiiie,  anse  dea  poavoira  disdfdinaires.  inéiapenBahles  paur 
maintenir  Tordre  parmi  les  jeunea  assistMita. 

GlBime  cette  èrolutioo  dans  ses  rôle  a'est  produite  aossi  bien 
pour  ks  maitroB  de  Feascîgnemcat  privé'  fue  pour  ceux  de 
renottgaernenl  pablscy  les  uaa  et  lea  autres  sont  également 
appcits  ivMnéfice  de  la  disposîtie»  noweib. 

Théoriquement,  cette  réforme  améliorerait  la  situation  des 
iflstiluteurV)  et  il  semblerait  qu'elle  doit  dimîaiaer  le  nombre  des 
powsiiites enr^sponsoMité dirigées  contre  eux.  Nous  nous  per- 
mettrons pourtant  de  douter  de  ses  résultats  pratiques.  Si  Ton 
jette  les  yeux:  sur  les  jugements  rendus  m  pareille  matière,  si 
surtout  on  feuiUetle  quelques-ans  des  dossiers  de  ces  affaires,  on 
s^perçMt  prompteotent  que  la  preuve  de  la  faute  y  est  presque 
teiFfours  étabBe,  ne  fftt-ee  que  pour  empêcher  le  défendeur  de 
iMder  l^hnpossibilité  d'empêcher  l'accident.  En  fait,  on  ne  se 
laaee  guère  dans  de  tek  procès  quand  on  n'est  pas  en  mesure  de 
provfer  la  faute.  L'obligation  qu'imposerait  le  texte  nouveau  ne 
modiferaN  donc  pas  grandTcfcose,  et  les^  actions  en  responsabilité 
contre  les  mafixes  d^éeole  demeureraient  presque  aussi  fréquentes 
qu'auparavant. 

A  Ri  ftveur'  dea  seuls  instîtuteura  publics,  M.  Pierre  Dupuj 
propose  une  mesure  plus  radicale.  Il  veut  que  jamais  ils  ne 
puMBeat  être  persoDHellement  poursuivis  par  les  intéressés,  mais 
que  toutes  actions  en  responsabilité  pour  leurs  fautes  soient  diri- 
gèe&  contse  l'Etat     / 


f*}  Oi  BvaflMov  ffBMUfé  défa,  imAr  sainr  raeeès^  d#  préfen^hra^  <ivé  M  (MêBL 
Pflffet  de  la  loi  de  1899  {wntra,  Alger,  !•'  déc.  1909,  9.  fKfk  ».ll). 
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Pour  y  parvenir,  il  entend  qae  non  seulement  la  faute  la 
mieux  établie  n'autorise  point  à  mettre  Tinstituteur  en  cause, 
mais  en  outre  que  l'Etat  prenne  à  sa  charge  tous  les  accidents 
reprochés,  fussent-ils  survenus  en  dehors  des  classes;  en  un  mot, 
il  désire  la  substitution  de  la  responsabilité  de  l'Etat  à  celle  de 
l'instituteur  dans  toutes  les  hypothèses  où  Pon  peut  ^oore 
aujourd'hui  la  mettre  en  jeu. 

Si  par  ce  moyen  l'on  ne  cherche  qu'à  éviter  de  blessantes 
discussions  entre  le  maître  et  les  parents,  ce  deuxième  chef  de  la 
propositioa  peut  se  soutenir  jusqu'à  un  certain  point. 

Mais  il  ne  nous  paraît  point  exact  d'expliquer  ce  résultat 
comme  le  fait  l'auteur  de  la  proposition. 

D'après  lui,  cette  réforme  ramènerait  les  membres  de  l'ensei- 
gnement public  au  droit  commun  des  fonctionnaires,  ceux-ci 
étant  irresponsable&  des  fautes  commises  dans  l'exercice  de  lears 
fonctions,  et  l'Etat  seul  pouvant  être  poursuivi  en  dopunages  et 
intérêts  ! 

C'est  une  évidente  exagération.  Chaque  année,  les  recueik 
d'arrêts  publient  nombre  de  décisions  condamnant  des  fonction- 
naires à  des  indemnités  pour  dommages  causés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Depuis  plus  de  trente  ans,  la  jurispnidence 
admet  entre  leurs  fautes  une  importante  distinction  :  leurs  butes 
légères,  considérées  comme  purement  administratives,  où  l'on 
voit  de  simples  imperfections  des  services  publics,  sont  mises 
exclusivement  à  la  charge  de  l'État;  leurs  fautes  lourdes,  tenues 
pour  personnelles  à  l'agent,  demeurent  pleinement  à  sa  propre 
charge.  Mous  avons  nous-même  assez  longuement  expliqué 
ailleurs  cette  distinction  pour  être  dispensé  d'y  revenir  ici  (1). 

Si  l'on  envisage  les  condamnations  prononcées  jusqu'à  présent 
contre  les  instituteurs,  on  s'aperçoit  vite  qu'on  est  ea  face,  la 
plupart  du  temps,  de  véritables  fautes  lourdes,  faits  personnels 
devant,  selon  la  jurisprudence  précédente,  demeurer  à  la  diarge 
exclusive  de  leur  auteur.  Loin  donc  d'être  soumis  à  une  respon- 

(1)  Laferriére,  TrtUté  de  la  jwridietiùn  adminUtrative  êî  du  rêcimn 
eofUentUumt  t.  1,  Uy.  111,  cb.  tu;  Haarioa,  note  S.  1898.  3.  49;  etoolit 
étade  sur  la  Rê$pomMHté  êwoên  Im  partieuUen  dêê  fi>netioimmir§i  Umi^ 
niêtratifêt  p.  49  et  suif. 
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salnlitê  plus  rigoareuse  que  celle  des  autres  fonctionnairea,  les 
inititaitenra  jouissent  d'une  faveur  depuis  que  la  loi  du  20  juillet 
1899  met  k  la  cbsi^  de  l'Etat  leurs  fautes  mSme  lourdes. 

II. 

La  même  erreur  sur  la  portée  de  la  jurisprudence  cencerDant 
il  respcnsabilité  des  fonctionnaires  a  su^ré  une  seconde  propo- 
sition paraissant  plus  radicale  que  la  première,  celle  de  M.  Henri 
Michel  (1). 

Si  nous  saisissons  bien  la  pensée  de  l'auteur,  dont  la  termino- 
logie manque  de  netteté,  il  Toudrait  supprimer  toute  responsa- 
Inlilé  personnelle  des  membres  de  l'enseignement  public,  même 
limitée  ans  proportions  modestes  où  la  réduit  la  précédente  pro- 
position. En  d'autres  termes,  l'Etat  n'aurait  même  plus  de 
recoars  contre  eux  après  avoir  indemnisé  les  particuliers  en  leurs 
lieu  et  place. 

Au  premier  abord,  cette  thèse  semble  dangereuse  en  affran- 
EhissaDt  pleinement  la  vigilance  du  maître  de  l'aiguillon  salutaire 
de  la  responsabilité  personnelle.  A  la  rèfleiion  cependant,  elle 
est  fort  soutenable  :  si  en  transportant  définitivement  à  l'Etat  la 
cbsrge  des  indeoinîtés  pour  faute  de  ses  agents,  on  enlève  un 
stimulant  a  la  vigilance  de  ces  derniers,  il  en  reste  un  autre  assez 
puissant  pour  donner  toute  quiétude  aui  particuliers,  le  pouvoir 
disciplinaire  de  l'autorité  supérieure.  C'est  même  une  bien  plus 
sbre  garantie  que  la  responsabilité  pécuniaire;  car,  si  cette  der- 
nière peut  enleTer  à  l'instituteur  ses  modestes  économies,  l'autre 
peut  loi  enlever  son  gagne-pain. 

Nous  trouvons  même  qu'actuellement  nos  instituteurs  com- 
moniu  sont  placés  dans  une  situation  étrangement  précaire, 
menacés,  en  oaa  d'action  en  responsabilité,  de  perdre  b  la  fois 
leur  petit  pécule  sur  le  recours  de  l'Etal,  et  leur  situation 
même  que,  dans  son  méecntentement  d'avoir  été  condamné  pour 
eu,  le  préfet  pourrait  bien  leur  retirer.  La  loi  du  20  juillet  1899, 

(t)  Mpoaée  K  la  CUmbre  te  37  m«i  1906,  renvoyéa  k  U  CeminlfdaD 
il*larébnM)iidkialN  (Off.,  n  iniO.  IMS,  Doc.  pwl.  Ch,,  r.  85,  p.  5S0, 
UMMU68). 
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Qft  rendaoiL  FEM  responsable  det  kur  négligooee»  aurait  do»,  <& 
fia  i^  (s«inp(e>  non  pmnt  améUocé>  mais  aggravé  leur  poiittia,  à 
la  modératkwk  ne  vatoftit  pas  aauvcnt  Tautoiîté  Mipèriewa  Aos 
l'exercice  rigoureux  de  son  droit. 

§  7.  Constitution  de  biens  de  famille  insaisissables. 

JËa  malMra  dâ  cifcabtioa  dâ  k  rîckesse,  deux  tenAnees 
opposées,,  se  corrigeaal  Time  Tàiitre,  apparaissent  daas  le  mwàt 
moderne  :  d'une  part,  faciliter  les  aliénations  et  constitutions  de 
djiaitA  réels,  afin  que  les  biens  panrîeniieBi  proB^temeil  dans 
lea  waism  les  plus  kdHleS'  à  les  ieii4re  prodnctiiB,  ou  fouimisBenti 
pe»  de  frais  des  naioffenfr  de.crédiA;.  d'autare  port,  maître  ei 
réserve;  «ne  poirtion  du  patriiaeine^  qui  ne  s^ra  pas-soHnÛBeain 
risques  de  la  spécuktion^.  pour  garantir  à  la  famille  une  dsiniêv 
sessouBee  «a  cas  de.  besoin. 

Les  traces  de  ces  deux  courants  sont  nombreuses  et  rinUeB 
dm»  noUre  législatioa  efc  notre  jfffisprud^ce.  Gomme  nmifcsla- 
Uea  dUc  premîeff  mouvement,  nous  nous  bocaeiona  à  citei  lei 
simplififiWtions  suefiesrâres  du  gage  malniieir,  et  les  exoeptbosde 
phis.  es  plusi  MmhraMBQS  appoirtées  à  rinalténabilité  du  foods 
dotal  ^  comme  conaè^ ueitce  du  second^  l'extension  oantinneBe  de 
yiasaiaîsaabiUié  et  dtr  rinceasiUIité  à  de  nouveaux  biea»  (i)} 
rextrapetrimonialite  des  aammes  assurées*  un  profit  d'un  tisn,  la 
diéorie  de  k  éot  ÎMiksev  elc. 

Cette  seconde  idée  inspire  à  Iranisn  l'Europe  ei  lest  Blaft^Ons 
d'ÀmérigueiUA  vaste  movviamaiit  légiahtif  en  faveor  fcrinsHtidioo 
communément  appelée  «  bien  de  £amiUe  >.  Ce;  n^est  pointillé 
lieiiid'eak  discuter  les  aivaMb^  ou  ks  inconwéniaits  éoanoflnqoes 
eisûcnaux;  nous-  no«B  bwnaniis  à  préoÎMr  se»  earactères  f^" 
dîques.  Le  bien  de  famille  es*  xm  immcdbie  eu  k  loi  garaati*  à 
UM:  famille  d'^ne  mauere  slabk  sait  habitafekn,.  el  parfais  ausii, 
eft  tout  M  partie,  son  enttoetimu  Dans  ce  kit,  les:  dhrerscs  légîs' 
lartioBS  siii!  la  matièi»  le.  sonnettent  à  tiois  sortes  de  dém^gatiov 


(1);  SwR  une  moiurelfevrtMniott  mil  ponsfois:  da  retnûe,  V.  PnpoiMa  é» 
Mi.B;  Beai»B|^rd<iépMée  &  !•  GtenhMte  27  féiv:  1«)&  {Ofi,  S  oMirit^ 
Doc.  parL  Gh.,  f.  6,  p.  246,  annexe  2281). 
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tE  draii  commim  :  insaÎHWibilhé,  indsposibUité,  régîme  aueces- 
lonl  spècnl.  De  là  nisssart  des  «indiBans  et  des  formalités  en 
yney  aoit  de  prévenir  les  tiers,  soit  de  pforoqver  les  réiexioiis  da 
ecQStikaaftt  lui-mêBie  avint  d'agir. 

PloBieiiVB  propontioBS  en  ee  s^os  wA  élè  déjà  présentées  au 
Parlement.  Au  cours  de  la  session  ordinaire  de  190K,  la  Ghamhre 
a  été  saisie  par  le  gonvemement  d'im  pi ojet  de  loi  élahoré  par  le 
Conseil  d'Etat^  fort  complet,  mais  peut-èbre  nu  peu  tisBorè 
eepeiidant  (1). 

I. 

4*  Toute  maison,  soit  seule,  aoit  assortie  d'une  ou  plusieurs 
terres,  peut,  si  la  valeur  du  tout  ne  dépasse  pas  huit  mille  francs, 
<a  ai  elle  n'est  pas  grevée  d'hypottieques  conventionnelles  ou  judi- 
ciaires, être  érigée  en  bien  de  famille  par  les  pères  ou  mères 
légitimea»  naturels  ou  adoptifs»  par  l'aïeul  ou  l'aïeule,  y  haliitant 
avec^  les  enfants,  ou  petits-enfants  à  leur  charge. 

Cette  constitution  s'effectue  h  Taide  d'une  déclaration  notariée 
homologuée  par  le  juge  de  paix. 

Pour  sauvegurder  les  intérêts  des  tiers  traitant  avec  le  consti- 
tnint.  deux  sortes  de  mesures  doivent  êtrô  prises^  Quant  aux 
tiecs  ayant  contracté  avec  lui  avant  l'érection  du  bien  de  famiUe^ 
le  projet  décide  que  Vacte  notarié  sera  publié  par  voie  d'affiches 
H  dans  la  presse  pendant  deux  mois,  durant  lesquels  les  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires  devront  s'inscrire  :,  et  les  créan- 
câen  ehirographaires  sig^ifier  opposition  entre  les  mains  du 
oetaire  rédacteur,  sous  peine  de  perdre  tout  droit  sur  l'immeuble. 

D'autm  part,  afin  de  prévenir  de  la  situation  spéciale  de  ce 
bien  les  tiers  qui  traiteraient  plus  tard  avec  le  constituant,  l'acte 
notarié  sera  transcrit  dans  le  mois  qui  suit  l'homologation. 

B.  La  qualité  de  bien  de  famille  dure,  en  principe,  autant  que 
la  vie  du  consUtuant,  même  après  la  dissolution  du  mariage  aitec 
ou  sans  enfants  existants,  —  sauf»  dans  ce  detnier  cas,  la  néces^ 
âlé  d'oee  nonv^  dédaration  notariée  mentionnée  en  marge  de 
la  transcription. 

(Y)  X^êposi  per  H.  f .  Rima,  ministre  de  Pagricolture,  à  la  Ghsmbre  le 
»  imr,  Hm^  (Off^  itt  anniiMOSy  Doc.  pari.  Ch.,  t.%p.  23, mm» ttt4). 
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GependsBl,  elle  peut  disparaître  auparavant,  si  le  conttitnanl 

renonce,  dans  tes  hypothèses  où  l'aliénalion  fierait  pcaïuse,  on 
i  la  valeur  de  l'immeuble  s'élève  au-dessus  de  12.000  tnata. 

En  revanche,  elle  peut  persister  après  son  décès  loisqae 
indivision  est  maintenue  entre  les  héritiers,  comme  noue  le  ver- 
ons  plus  loin. 

C.  La  constitution  d'un  immeuble  en  bien  de  famille  a  trai 
onsèquences  principales. 

Tout  d'abord,  il  devient  insaisissable,  sauf  pour  les  créances 
lypolhëcaires  ou  privilégiées  antérieures,  dûment  inscrites  avant 
expiration  du  délai  prévu  plus  haut,  et  pour  cerlaînes  créaitees 
lOstérieures  h  la  constilulion  limitativement  énumérées  dans  le 
irojet. 

En  outre,  il  devient  inaliénable  sans  le  consentement  des  deni 
poux  pendant  la  durée  du  mariage,  et  sans  autorisation  de 
iistice  s'il  existe  des  enfants  mineurs,  après  la  dissolution  du 
lariage,  la  séparation  de  corps  on  la  séparation  de  biens.  Tonte 
ente  à  réméré  sera  nulle.  Aucune  hypothèque  ne  peut  plus  ètn 
onsliluée. 

Enfin,  à  la  mort  de  son  propriétaire,  les  règles  snccessoralet 
rdinaires  subissent  une  double  dérogation.  D'une  part,  afin 
'éviter  un  partage  en  justice,  l'indivision  pourra  être  meintenne 
'il  existe  des  enfants  mineurs,  a  la  demande  soit  du  conjoint, 
ait  du  conseil  de  famille,  jusqu'à  la  majorité  da  plus  jeune,  sauf 
idemnité  aux  héritiers  majeurs  ne  profitant  pas  de  l'habîtatioD. 
>'un  autre  cdté,  pour  empêcher  la  division  ou  la  vente  des  biens, 
i  conjoint  surrivant,  copropriétaire  par  moitié  au  moins,  peut  en 
éclamer  l'attribution  exclusive  sur  estimation,  sauf  à  indemniser. 
es  cohéritiers. 

II. 

Cette  brève  analyse  donne  une  pile  idée  de  ce  projet,  è  la  fob 
irudent  et  habile.  Peut-être  n'est-il  pas  assez  novateur.  Certains 
hangements  n'a^^raveratent  guère  les  incoor^ents  de  cette 
Qstitution,  tout  en  augmentant  sensiblement  ses  avantages. 

A.  En  ce  qui  louche  la  constitution,  pourquoi  toujours  prohiber 
'érection  en  bien  de  famille  des  immeubles  iiypothéqoésT 


CHRONIQUE  LtOISLATlVE  DB  DROIT  CIVIL.  317 

L'exposé  des  motifs  (1)  avoue  que,  pour  des  immeubles  de  valeur 
minime,  les  frais  de  saisie  et  de  vente  judiciaire  sont  tels,  qu'en 
pratique,  les  créanciers  préfèrent  une  vente  amiable.  N'aurait-on 
pas  pu  permettre  la  constitution  des  immeubles  hypothéqués  en 
bien  de  famille  en  rendant  la  pratique  précédente  obligatoire, 
satif  à  déterminer  les  cas  où  les  créanciers  pourraient  exiger  la 
vente,  et  les  délais  pendant  lesquels  le  débiteur  serait  tenu,  h 
peine  de  saisie,  de  la  réaliser? 

Consultées  sur  le  projet,  certaines  cours  d'appel  avaient 
demandé  l'organisation  d'une  procédure  de  purge  simplifiée, 
par  le  constituant,  analogue  à  celle  de  la  loi  du  10  juin  18S3 
pour  le  Crédit  foncier.  Erreur  juridique,  a-t-on  répondu  (2)  !  Les 
tiers  détenteurs  seuls  peuvent  purger.  C'est  exact,  mais  la  loi  du 
10  juin  1853,  par  exception  à  ce  principe,  permet  bien  à  un 
préteur  spédai,  le  Crédit  foncier,  de  purger  tout  comme  un  tiers 
détenteur;  ne  pourrait-on,  par  une  seconde  exception  justifiée 
par  l'intérêt  général,  permettre  de  purger  au  propriétaire-débi- 
teur l'immeuble  qu'il  veut  ériger  en  bien  de  famille? 

B.  La  grande  latitude  donnée  pour  aliéner  ou  pour  désaffecter 
le  lien  de  famille  ne  va-t-elle  pas  laisser  tourner  la  prohibition 
d'hypothéquer?  Les  rédacteurs  du  projet  ont  senti  cette  diffi* 
collé,  car  ils  ont  défendu  la  vente  à  réméré.  C'est  quelque  chose, 
mais  ce  n'est  pas  assez. 

On  obtiendra  les  avantages  d'une  vente  à  réméré  avec  une 
constitution  d'antichrëse,  précédée  ou  suivie  d'une  vente  sous  la 
condition  suspensive  du  défaut  de  paiement  à  l'échéance.  Admet- 
tons cependant  qu'on  englobe,  par  une  interprétation  large, 
l'hypothèse  précédente  dans  la  vente  à  réméré;  le  créancier 
aurait  encore  le  moyen  de  se  procurer  une  sûreté  appréciable  en 
se  faisant  consentir  simplement  une  vente  sous  la  condition 
suspensive  que  le  débiteur  ne  paiera  point  à  l'échéance. 

Prohibera-t-on  tontes  les  ventes  conditionnelles?  Ce  ne  serait 
encore  pas  suffisant,  car  on  les  remplacera  par  des  promesses 
unitatérales  de  vente  au  profit  du  créancier.  Les  interdira-on 
également?  Le  créancier  se  fera  donner  le  mandat  de  vendre  si 

(i)  Loc.  eti.,  p.  25,  colonne  2. 

(i)  Eiposé  des  motifs,  ht.  Ht.,  p.  28,  colonne  i. 
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QB  ne  lui  rembourse  pas,  et  se  ménagera,  de  la  eorte,  le  moyea 
d'opposer  la  compensation. 

Défeadrail-t-on  toutes  les  ventes  et  opérations  analogues,  res* 
taraient  les  constitutions  d'usufruit,  emphyiéose,  ete. 

Bref,  en  ne  prohibant  que  Thypothèque,  on  laisae  au  pfopriè* 
taire  la  faculté  de  Caire  une  série  d'acèes  poutant  lui  enlever  s6it 
la  propriété,  soit  les  avantages  pratiques  de  œUe-ci,  que  préci- 
sément la  loi  voulait  lui  assurer  toujours  par  k  oonstilulion  dim 
bien  de  famille.  Notons  que,  pratiquement,  oe  danger  le  menacera 
fort;  car  grâce  à  Tinsaisissabilité  Timmeuble  se  trouvant  en 
princip  e  hors  des  atteintes  des  créanciers,  ceux-ci  joueront  de  tous 
les  procédés  capables  de  leur  procurer  conventienneUenient  une 
action  quelconque  sur  le  bien  de  famille  pour  sûreté  de  leur  droit. 

Pour  atteindre  le  but  désiré  par  la  loi,  il  est  indispensable  de 
prohiber  toutes  aliénations,  constitutions  de  droits  réeb  quekMtt» 
ques,  aux  autres  opérations  analogues. 

On  objecte  que  Taliénation  peut  être  nécessaire  pour  procurer 
des  aliments  à  la  femille,  permettre  à  l'ouvrier  de  suivre  une 
industrie  qui  se  déplace»  réaliser  une  plus-value,  etc*  (1). 

Ne  pourrait-on,  comme  sous  le  régime  dotal,  énumérer  un  cer- 
tain nombre  de  causes  rendant  Taliénation  valable,  ou  mène  ne 
permettre  jamais  raliénatîoQ  que  dans  les  cas  autorisés  par  le  juge? 

C  Enfin,  contrairement  à  la  rédaction  d*abord  proposée  par  k 
gouvemem^ty  comme  aux  dispositions  de  la  loi  du  30  nov.  1894 
sur  les  habitations  à  bon  marché,  qui  présente  avec  notre  projet 
d'indéniables  affinités^  Tart.  21,  d'après  la  formule  adoptée  par  le 
Conseil  d'Etat,  permet  au  seul  conjoint  survivant,  coptropriétaire 
pour  moitié,  de  réclamer  Tattribution  int^rale  du  bien  de 
famille  par  préférence  à  tous  autres  héritiers.  C'est  condamner  le 
bien  de  famille  à  perdre  ses  avantages  au  bout  d'une  seule  géné- 
ration. C'est  comprendre  en  conséquence  cette  institution  d'une 
manière  un  peu  étroite  à  l'inverse  de  la  coBception  qui  tend  à 
dominer  dans  les  lois  étrangères.  La  cantonner  dans  de  Idles 
limites,  c'est  y  voir  une  simple  mesure  d'humanité  eli  Caviaur  d'un 
débiteur  aux  aboisy  un  peu  comme  l'insaisissabilité  de  l'art«  693, 

(1)  Exposé  des  motifs,  loe.  «U.^  p.  iS,  colonna  2  (sa  lias). 
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C.  pr.  civ.,  et  dm  point  un  moy^i  de  garaatir  la  )»irpètaîlé  «t 
k  &M  dei  bmiileB  an  mttku  des  touleverseffiento  de  h  tîe 
moderne. 

Inntile  de  crier  «a  droit  d'emesse;  nea  de  mmhUUe  évidefli- 
menl  ne  se  retrouve  dans  des  dispositions  ainsi  krges  que  telles 
de  farU  8  de  la  loi  du  30  novembre  1894.  Pourquoi  ne  les  point 
inritert 

EndemiDent,  la  sagesse  conseille  de  ménager  les  évohitiau  eit 
de  le  fas  rompre  oomptètement  du  jour  au  tendemain  avec  les 
prineipes  yaridiqves  fondamentaux  antérieurs.  Mais  encore  faut41 
•imprimer^ux  institutions  nouvelles  des  caractères  lesdifféroneiant 
des  inràtiitions  passées,  sinon  leurs  avantages  restant  eSacés,  nul 
l'aun  ridée  de  les  utitiser.  Le  rôle  de  la  loi  écrite  m'eet-il  point 
de  donner  a«z  «mura  une  vive  impulsion  em  vue  de  satisfaire  les 
nouveaux  besoins  sociaux  (1)? 

E.-H*  PERREAU. 
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L'Époque  de  la  Terreur  à  Hoquemaore  (Oard)» 

par  M.  DuiAND-AusuB. 

Compte-renda  par  M.  Georges  Ripait,  doetenr  an  dhAt. 

L'histoire  de  la  Révolution  française  est  devenue  œuvre  offî- 
cieUe.£Ue  a  sa  commission  d'études  et  sa  Revue.  Trop  longtemps, 
cette  période  de  notre  histoire  est  restée  ignorée,  comme  si  Ton 
craiîgnait  de  réveiller  trop  de  haines  en  la  dévoilant.  L'œuvre 
d'apaisement  se  fait  avec  le  temps,  et  le  rôle  de  l'historien  coo^ 
mence  là  où  les  partis  politiques  consentent  à  désarmer.  C'est 
surtout  dans  les  petites  rilles  où  les  familles  se  dispersent  moins 
vile,  où  le  sens  de  l'hérédité  est  pins  vif,  ou  les  souvenirs  sont 
plus  vivaces  qu'on  a  été  gêné  pour  raconter  des  faits  où  trop  de 
noms  actuellement  eufiore  portés  se  trouvaient  mêlés.  Pourtant, 
c'est  dans  ces  petites  villes  que  la  Révolution  apparaît  par  ses 
petits  c5té8,  et  que  l'on  peut  voir  les  crimes  qu'engendrent  cer- 

(i)  Cf.  Saleffles,  iMrodwtfoii  à  i'Hiêdê  4/^  éroit  cMl  aUênumd,  p.  IS. 


320  BIBLIOGKAPBIE. 

taines  heures  troubles  de  l'histoire.  Il  ne  faudrait  sans  doute  pas 
en  faire  remonter  la  responsabilité  aux  âmes  généreuses  qui 
préparèrent  le  grand  mouvement  révolutionnaire.  Mais  ce  peut 
être  un  enseignement  pour  ne  pas  c  prendre  pour  base  le  culte  de 
la  Révolution  en  bloc  >. 

C'est  le  but  que  se  propose  M.  Durand-Auzias.  Il  faut  rendre 
hommage  à  la  patiente  et  consciencieuse  recherche  que  Tauteur  a 
apportée  à  la  rédaction  de  son  œuvre.  Il  a  trouvé  dans  ses  papiers 
de  famille,  archives  notariales  pour  la  plupart,  une  liasse  de 
pièces  très  curieuses  et  très  inMructives  sur  l'époque  de  li 
Terreur  dans  le  canton  de  Roquemaure.  Il  publie  aujourd'hui 
toutes  ces  pièces  en  respectant  scrupuleusement  leur  texte. 

C'est,  tout  d'abord,  une  liste  des  détenus  avec  les  motifs  de  leur 
arrestation,  due  le  plus  souvent  à  l'application  de  la  Ich  des 
suspects.  Cette  liste  est  accompagnée  de  la  reproduction  de  man- 
dats d'arrêt  et  d'un  certificat  d'élargissement.  M.  Durand-Auzias 
publie  aussi  une  série  de  procès-verbaux  relatifs  aux  saisies, 
inventaires  et  ventes  des  biens  des  personnes  détenues.  Enfin,  la 
réunion  de  diverses  pétitions,  réclamations  ou  protestations, 
permet  de  juger  de  la  légalité  des  actes  commis  à  cette  époque. 

L'impression  qui  se  dégage  de  cette  lecture  n'est  pas  conso- 
lante. On  conçoit  l'indignation  de  l'auteur  :  le  nom  de  sa  famille 
est  trop  souvent  cité  du  cdté  des  victimes  pendant  cette  période  de 
la  Terreur.  Ces  documents  nous  montrent  combien,  dans  ces 
petites  villes,  les  jalousies  locales,  l'anarchie  spontanée,  ou  sim- 
plement la  peur  d'être  suspecté,  ont  pu  conduire  â  des  crimes 
légaux  ou  illégaux,  dont  bien  peu  étaient  excusables.  Ils  montrent 
aussi  comment  les  gens  de  toutes  conditions  furent  détenus  à 
l'époque  de  la  Terreur,  sous  le  simple  prétexte  d'un  délit  d'opimon. 

M.  Durand-Auzias  a  voulu  laisser  les  faits  parler  eux-mêmes. 

Son  ouvrage  est  une  utile  contribution  à  l'étude  de  la  Terrenr 

dans  le  Midi  de  la  France.  Nous  le  signalons  à  l'attention  de  tons 

les  lettrés  et  de  tous  les  historiens. 

GlOEGES  RIPëRT. 


VEditeur- Gérant  :  F.  PICHON. 


Purlf.  —  Imp.  F.  PiCBOv.  30,  me  Sonfflot. 
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EXAMEN  DOCTEUNAL 


JURISPRUDENCE    CIVILE 

TRANSMIBSIONS  ▲  TITRC  GRATUIT 

(iBEÉTS  PUBLIÉS  Bl  1905) 

Par  M.  J.  Ghâamont,  profesMor  à  !&  Facalté  de  Droit  de  Montpellier. 

1.  Qoal  est  le  sort  d'une  hypohéqne  constituée  sur  un  immeuble  indivis 
par  UD  cohéritier  débiteur  envers  la  successioB,  lorsque  llmmeuble 
est  licite,  que  la  lieitation  est  tranchée  au  profit  d*un  étranger,  et 
qu'un  acte  liquidatif,  postérieur  &  cette  lidtation,  attribue  la  totalité 
du  prix  d'adjudication  aux  cohéritiers  du  constituant  ? 

II.  Comment  a'appréde  la  lésion  de  plus  du  quart  dans  un  partage  d'ascen- 
dant testamentaire? 

m.  Doiton  considérer  comme  civilement  obligatoire  l'engagement  pris  par 
un  héritier  d'exécuter  un  legs  verbal? 

IV.  Ed  Goostitaant  par  acte  à  titr»  gratuit  un  droit  viager,  peut-on  valable- 
ment stipuler  que  ce  droit  sera  incessible? 

I 

Qael  est  le  sort  d'une  hypothèque  constituée  sur  m  immeuble  indivis  par 
un  cohéritier  débiteur  envers  la  succession,  lorsque  l'immeuble  est  licite, 
que  la  licitation  est  tranchée  au  profit  d'un  étranger,  et  qu'un  acte  liqui- 
datif, postérieur  à  cette  licitation,  attribue  la  totalité  du  prix  d'adjudica- 
tion aux  cohéritiers  du  constituant?  (Gass.  dv.,  21  Juin  1904,  Sirey, 
1905.  1.  273,  note  de  M.  Wahl;  Pandec^es  fr.  pér.,  1905.  1.  5,  note  de 
M.  Lfbret.  —  Lyon,  Ch.  réunies,  29  mars  1905,  Sirey,  1905.  2.  243; 
PancUete9  /r.  pér ,  1905.  2.  212,  note  de  M.  Percerou;  —  Dalioz,  1906.  2. 
26.  —  Dijon,  29  déc.  1905,  Dalloz,  1906.  2.  28.) 

Il  n'est  guère  de  question  qu*on  ait  vu  si  souvent  reparaître 
que  celle  du  conflit  des  créanciers  hypothécaires  d'un  cohéritier 
débiteur  d'un  rapport  et  d'un  autre  cohéritier  attributaire  de 
l'immeuble  hypothéqué  adjugé  sur  licitation  à  un  étranger.  On 
peut  ouvrir  au  hasard  un  recueil  d'arrêts  d'une  de  ces  dix 
dernières  années  ;  on  y  trouvera  presque  sûrement  une  ou  plusieurs 
décisions  sur  la  question,  suivies  d'un  long  cortège  de  notes.  Et 
pour  se  rendre  compte  de  l'importance  pratique  de  la  difficulté, 
du  trouble  qu'a  causé  dans  le  monde  des  affaires  la  jurisprudence 
XXXV.  21 
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de  la  Cour  de  cassatiea,  il  ne  bmA  pai  aa  iMinet  à  consulter  les 
grands  recueils  ;  il  faut  recourir  aux  publications  plus  spéciale- 
ment destinées  aux  praticiens  :  le  Journal  des  notaires,  It  Journal 
du  Notariat  y  les  Circulaires  duCmmtâ  ieamHmr^àea  départe- 
ments. 

Aussi  bien,  après  les  efforts  déployés  par  la  doctrine  pour 
approfondir  et  renouveler  la  controverse  (1),  l'intérêt  d'une  dis- 
cussion théorique  est  bien  près  d^êlte  épuiisé  :  ce  qui  nous  parait 
plus  digne  d'attention,  c'est  d'abord,  qu'à  la  longue  l'aspect  du 
problème  a  changé.  C'est  ce  qjui  arrive  habilueUeiDeiit  en  pareil 
cas  :  les  I^Ltes  panisBenl  oubliés,  hm  oonstnidion»  jurièques 
semblent  vaines;  on  ne  voit  plus  que  deux  principes  opposés; 
on  opte  pour  l'un  ou  pour  l'autre.  Noua  avons  fait  déjà  la  même 
observation  (2),  en  montrant,  à  Toccasion  d'une  décision  de  la 
Cour  de  cassation,  oe  qu'étaii  devenue  finalftiDeftt  k  questÎHide 
la  validité  des  actes  d'aliénation-  consentis  par  Ilïéritîer  apparent. 
Ce  n'était  plus  qu'une  comparaison  entre  deux  intérêts  antago- 
nistes :  celui  de  la  conservation  et  celui  de  la  libre  circulation  de 
la  propriété.  On  aura,  croyons-nous,  l'impression  de  quelque 
chose  de  semblable  en  se  reportant  au  dernier  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  (3),  lequel  est  d'aiUeurs*  remarquablement  motivé.  On 
sent  que  le  juge  a  mis  en  balance  l'égalité,  la  sécurité  du  par- 
tage, la  protection  due  au  crédit  ;  il  les  a  opposées  Tune  à  l'autre, 
et  s'est  décidé  à  sacrifier  ce  qui  lui  a  paru  moins  important.  Ce 
qui  nous-  frappe  également  c'est  la  forme  qu'affecte  la  résistance 
de  la  pratique,  la  durée  de  cette  résistance,  la  diversité  des 
moyens  à  l'aide  desquels  on  essaye  de  pai^yser  une  jurisprudeoee 
dont  on  souffre,  d'en  obtenir  l'abandon,  ou  d'en  éluder  l'appli- 
cation. 

Avant  tout,  voyons  comment  la  question  se  pose  en  fait  dans  la 

(i)  Wahl,  Lebret,  Perceron,  loc,  cU,  ;  de  Eioyiies,  bous  Gaen,  i*'  mai  1S99, 
DàRoz,  1900.  2.  49;  Evstaehe  Piloû,  Ritwte  trrtMitHeUe  de  Dr,  eivUy  190B, 
p.  669;  Walil,  Lu  tmrUUimu  de  la  Mnrieppmden» nr  iM  éifiàrmlm  fW- 
tiôm  relativeê  à  l'effet  déciaraiif  du  pêrîmgfi^  livre  4a  eantenaife  da.  Codé 
civil,  t.  1«%  ch.  u,  p.  AU  et  s. 

(2)  Rmme  critique^  1902,  p.  20. 

(3)  29  mars  1905,  loc.  cit. 
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ptvpirt  des.-  oa&.  Iky^  a:  dans  bien  d^s  fomfUës  ua  eoffant  perdu 
qot  â  eseottptèsa  park  d^hémtage  et;  n'a  psB  rèusei  dans  ses  entre- 
prise»,  auquelte  pèvea  dûi  foire  des  avaaees  :  quand  la  sueeession 
paternelle  s'ouviioa,  on  dbnta  déduire-  oe  qu'il  doit  de  ce  qu'il 
peut  ràlamer  ;  ses'  droits  seront  ainsi  anéantis,  teui  au  moina 
sensiUsn^nt  rédoita.  Bbîs  cet  héritiers  lui-mdme  des  créanciers, 
qoi  ont  pris  des  jugements  de  condamnation  et  fait  inscrire  des: 
hypettièques  judiciaines  :  ou  bien  l'affectation  hypothécaire' 
résalte  d'une  conrenlion  passée  pendant  l'indivision.  On  peut  si 
Ton  reot  modifiev  l'hypothèse,  en  prenant  comme  exemple- 
Taffinre  IMimoalin  qui  a  déjà  donné  lieu  à  daux  arrêts  d^appei, 
un  pr«nier  arrêt  de  oassation,  et  qui  très  probablement  sera 
déférée*  ans  diandnres  réanies^  —  La^  mève  meurt  laissant  trote' 
h^rkieie.  Deux  d^estre  eux.  sans  être  juridiquement  incapables* 
smA  placés  momentanéaienb  dan»  L^imposaibilité  de  flaire  valoir 
leurs  droits  et  de  procéder  au  partage  :  on  reste  dans  l'indivision; 
l'aine  admimstoe  les*  biens;  pour  se  procurer  du  crédit,  il  hypo- 
thè<pie  sa  part  dans  les  immeubles  indivis.  Quand  vient  l'heure 
du  règlement'  de  comptes,  il  est  débiteur  de  la  masse  indivise  : 
les  immeubles  sont  licites  ;  l'adjudication  est  tranchée  au  profit 
d'un  tiers.  Le  notaire  dresse  un  état  liquidatif,  et  pour  que  les 
cohéritiers  qui  sont  restés  étrangers  à  l'administration  reçoivent 
leur  juste  part,  ne  soient  pas  frustrés  de  leurs  droits  héréditaires, 
il  faut  que  la  liquidation  leur  attribue  la  totalité,  ou  tout  au  moins 
la  plus  forte  partie  du  prix  d'adjudication.  Nous  pouvons  supposer 
que  l'immeuble  valait  180.000  francs,  et  que  l'aîné  qui  a  hypo- 
théqué sa  part  indivise  se  voit  attribuer  seulement  dans  le  partage 
du  prix  10.000  francs.  Les  créanciers-  hypothécaires  qui  comp-» 
taient  toucher  beaucoup  plus  ne  sont-ils  pas  injustement  lésés?  — 
Puisque  la  licitation  est  tranchée  au  profil  d'un  tiers,  l'hypothèque 
consentie  pendant  l'indivision  doit  produire  son  effet;  le  consti- 
tuant était  héritier  pour  un  tiers;  n'en  peut-on  pas  conclure  que 
le  droit  du  créancier  hypothécaire  doit  porter  sur  le  tiers  du  prix 
de  Timmeuble  vendu,  soit  dans  l'espèce  50.000  francs?  On  voit 
donc  qu'il  y  aura  conflit  entre  les  créanciers  hypothécaires  de 
l'un  des  cohéritiers  et  les  autres  cohéritiers  attributaires  du  prix. 
Â  qui  donner  la  préférence  ? 
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Le  notariat  n'a  jamais  eu  d'hésitations.  Le  droit  qui  doit 
primer  tons  les  autres  c'est  celui  des' cohéritiers  :  ce  sont  eox  les 
plus  dignes  d'intérêt.  En  présence  d'un  imprudent  oa  d'un 
mauvais  frère,  qui  a  compromis  sa  situation  de  famille,  il  faut  au 
moins  sauvegarder  la  part  des  autres,  les  mettre  à  l'abri  du 
recours  des  créanciers  de  celui  qui  s'est  endetté;  s'il  eu  est 
autrement,  la  liquidation  et  le  partage  qui  en  est  la  suite  ne 
présentent  plus  aucune  sécurité.  C'est  ce  qui  explique  la  grande 
importance  que  le  notariat  attache  à  cette  question.  Les  résultats 
de  la  licitation  permettent  au  notaire  de  déterminer  avec  préci- 
sion la  masse  partageable  :  c'est  après  cette  licitation  qu'il  peut 
le  plus  utilement  terminer  son  état. liquidatif,  opérer  les  prélève- 
ments, les  rapports,  et  fixer  la  part  de  chacun.  Si  les  attributions 
ne  sont  pas  opposables  aux  créanciers  hypothécaires,  le  travail  du 
notaire  devient  inutile  et  n'inspire  plus  aucune  confiance  :  tout 
sera  remis  en  discussion. 

Et  que  peut  valoir  le  droit  des  créanciers  hypothécaires,  quel 
titre  ont-ils  à  la  protection  de  la  loi?  Ils  ont  connu  les  risques 
auxquels  ils  s'exposaient  en  prêtant  sur  des  biens  indivis.  Us  ne 
peuvent  avoir  la  prétention  d'exercer  des  droits  plus  étendus  que 
ceux  du  constituant.  Ne  peut-on  pas  dire  d'eux  ce  que  disait 
Valette  (1)  des  tiers  qui  traitent  avec  un  propriétaire  intérimaire 
dont  le  titre  est  de  nature  à  être  résolu  :  c  Voilà  un  droit  formel- 
lement stipulé,  le  droit  de  reprendre  mon  immeuble  si  vous  ne 
me  payez  pas,  voilà  ce  droit  qui  est  sacrifié  à  ce  crédit  hypothé- 
tique, à  ce  crédit  précaire  d'un  homme  qui  veut,  n'accomplissant 
pas  ses  obligations,  se  donner  les  moyens  d'emprunter  de  raf]genl 
ou  de  faire  des  aliénations.  Je  dis  que  c'est  là  un  faux  point  de 
vue  et  que  vous  ne  devez  pas  encourager  un  homme  à  chercher 

(1)  Discours  à  l'Assemblée  législative,  Mélanga,  t.  Il,  p.  539.  On  peut 
égalCàDent  rappeler  que  le  Code  civil  allemand  ne  s'est  pas  du  toot 
préoccupé  de  faciliter  le  crédit  des  propriétaires  indivis  :  le  moyen  qu'il 
emploie  pour  prévenir  les  recours  et  les  difficultés  qui  naissent  de  lindin- 
sion  est  plus  énergique  que  notre  système  de  TefTet  déclaratif  du  partage; 
un  cohéritier  peut  céder  ses  droits  successifs,  mais  non  pas  disposer  de  sa 
part  d*un  objet  particulier;  pour  un  tel  acte  de  disposition,  il  faut  Tinter- 
vention  et  l'assentiment  de  tous  les  cohéritiers  (art.  2033  et  2040). 
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do  crédit,  an  emprunt,  à  trouver  de  l'argent  lorsqu'il  n'acoom* 
plit  pas  ses  obligations.  > 

Linterprétation  admise  en  pratique  pendant  longtemps,  égale- 
ment prévalut  en  jurisprudence  :  à  partir  de  1834,  une  longue 
série  d'arrêts  de  la  Cour  de  cassation  entendit  dans  le  sens  le 
plus  la^  le  principe  de  Teffet  déclaratif  du  partage,  et  le  consi- 
déra comme  destiné  à  mettre  à  Tabri  de  tout  recours  le  cohéri* 
tier  qui  n'avait  fait  que  recevoir  la  part  à  laquelle  il  avait  droit. 
Dans  un  examen  critique  déjà  bien  ancien  (1),  nous  avons 
signalé  le  changement  important  qui  s'est  produit  en  1887. 
L'arrêt  de  la  Chambre  cirile  du  14  décembre  1887  (2)  décidait 
que  lorsqu'un  immeuble  indivis  était  sur  licitation  adjugé  à  un 
tiers  étranger,  l'effet  déclaratif  était  à  tons  égards  inapplicable  : 
les  créanciers  hypothécaires  de  chacun  des  copropriétaires  con- 
servaient leurs  hypothèques  sur  la  portion  du  prix  correspondant 
à  la  part  qu'avait  le  débiteur  constituant  dans  la  propriété  indi- 
vise. Dès  ce  moment,  il  était  visible  que  l'innovation  de  la  Cour 
de  cassation  rencontrerait  des  résistances.  Deux  arrêts  d'appel  (3) 
avaient  repris  et  sanctionné  la  solution  ancienne.  Mais  la  Cour  de 
cassation  paraissait  décidée  à  triompher  de  cette  opposition  :  à 
diverses  reprises,  en  1892  (4),  en  1896  (6),  en  1899  (6),  en 
1900  (7),  elle  persévérait  dans  sa  manière  de  voir  et  maintenait 
son  interprétation. 

La  Chambre  des  notaires  de  Paris  et  le  Comité  des  notaires 
des  départements  se  plaignaient  amèrement  de  cette  jurispru- 
dence, mais  l'obstination  de  la  Cour  de  cassation  semblait  devoir 
décourager  ces  protestations.  En  1897,  un  rapport  de  M.  Cotelle 
au  nom  d'une  commisson  chargée  d'étudier  la  question  par  la 

(1)  Ram$  ûrUiquê,  1890,  p.  4. 

(S)  Sir«y,  1889. 1. 193;  Pand,  fr.  pér.,  1888.  1. 38. 

(3)  Toulouse,  30  Juillet  1889,  S.  89.  2.  99.  —  Dijon,  20  mars  1889,  S.  89. 
1179. 

(4)  CâM.  dv.,  17  février  1892,  Pond.  fr.  pér.,  1893.  1.  33;  S.  94.  1. 417; 
D.  92.  1. 191. 

(5)  Gaas.  req.,  19  octobre  1896,  Pond,  fr,  fier.,  1897. 1.  41  ;  S.  98. 1. 41; 
n.  97.  1. 44. 

(6)  Cass.  oiv.,  7  juin  1899,  S.  99.  1.  457;  Pand.  fr.  pèr.,  1900.  1.  73. 

(7)  CMS.  dv.,  18  Juin  1900,  S.  1900.  1.  361  ;  Pond.  fr.  pér.,  1900. 1. 532. 
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^aiDbi^e  4e8  BOtoiieBdePans  reoonnaissaitqu'^a  fie|M)uvaii  f(Qère 
espérer  de  la  Cour  de  cassation  un  abandon  afNWlufté  de  sa  nmi- 
yelle  jurisprudence  ^1).  Il  n'était  pas  inpomUe  cependiijl  que 
0e  changement  iti  ^ibtena,  si  la  rèsidtanoe  des  {k)nr%  d'^fpd  «e 
{prolongeait  et  «i  la  question  jpoiuviit  être  iportée  devant  les  Ckm- 
Jures  réunies.  Mm  c'est  m  .pouvoir  logî^if  <|a!il  iaUaii  plutôt 
^'adresser.  Le  remède  le  plw  effieaoe,  le  moyen  le  {dus  sftr 
.d'Aboutir,  c'était  une  réforme  de  la  lot.  Le  Comité  des  notains 
4es  départements  s'aseocinit  à  eelAe  proposition  (2)  :  un  de  «es 
membres,  M.  Lebefvire,  préeenlaitnn  nouveau  rapport  tendant  à  b 
modificayon  des  art  883, 1220  et  1221  4»  Gode  oivil;  lesoon- 
Qlusions  de  <ce  rappont  aouaiises  à  l'Aosemblàe  générale  des 
notaires,  éteint  adoptées  à  J'unanîmîité  (8). 

£n  même  temps,  les  praticiens  is'ÎBfénîaient  à  trouver  àes 
expédient  pour  ^happer  à  la  jurispmdeaoe  de  J»  Cêm  de^asa- 
tion  ou  en  atténner  les  inconvénients.  Ces  expédients  étaient 
assez  nombneuK,  nuis  aucun  d'eux  n'était  pleinement  aalisiii- 
sant.  Autant  que  possible,  on  s'efforçait  d'éviter  la  lieîtatioB  : 
après  avoir  procédé  à  la  Uquidalion  «des  dnoits  dee  partiisfi,  au 
règlement  des  comptes,  on  aiiribuaît  à  tiire  de  prélèvement  riB- 
meuble  hypothéqué  à  des  cebéritiers  antres  que  celui  qni  arait 
constitué  l'hypothèque.  Ce  prélèvement  n'était  qu'une  opératifiD 
accessoire  d'un  partage  en  nature  :  l'art.  883  devenait  «applicable 
tet  l'hypothèque  était  anéantie.  Mais  pour  user  de  «e  moyen,  il 
fallait  que  la  compwitâon  des  biens  de  la  auccession  s'y  prêtai. 
B'il  y  avait  dans  l'^etif  uu  immeuble  im^rtageable  «t  de  Tsisar 
trop  4>onfidéraUe,  la  lîeitafion  s'impoeaiL  Le  notaire  devait,  en  ee 
«ai,  lavertir  les  eohéiitiers  idu  «danger  qui  les  naenaçait  si  l'adju- 
dication était  prononcée  au  profit  d'un  tiers  étranger  :  mieux 
valait,  s'ils  le  pouvaient,  faire  un  sacrifice  pour  enchérir  et 
js'eSorcer  de  devenir  eux-mêmes  adjudicataires.  Mais  ce  sacrifice 
n'était  pas  toujours  possible  et  risquait  d'être  très  onéreux.  C'est 
«me  grosse  imprudence  que  d'acquérir  on  immeuUe  ^n'on  ne 
peut    pas   utiliser,    surtout   si   le   prix  est  trop  élevé  eA  fi 

(1)  Circulaire  n»  237  du  Comité  des  notaires  des  départemeiil^  p.  .TS6. 

(2)  Cirauinir^  &<"  ^7,  iocu  0«. 
<3)  Cireviai^  n!  M&»  p.  473. 
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l'on  est  obligé  d'emprunter  pour  payer  la  valeur  des  parts 
acquises. 

Si  les  cohéritiers  ne  voient  pas  la  possibilité  de  rester  adiudi- 
eatairea,  ne  peut-on  affermir  leurs  droits  en  les  déterminani  par 
une  convention  antérieure  k  la  Jititatioa.  Cetle  eonveintion  fiiera 
la  part  de  chacun  dans  les  valeurs  successorales,  y  compris  le 
prix  à  provenir  des  immeubles  gai  doivent  être  licites.  Mon  peut- 
être  sans  inconséquence,  tout  au  moins  par  un  tempérament  à  la 
rigueur  de  sa  doctrine,  la  Cour  de  cassation  avait  admis  (1)  que 
cette  convention  produisait  les  effets  d*un  partage  et  déterminât 
au  regard  des  créanciers  ia  fraction  de  propriété  indivise  que 
chaque  héritier  avait  pu  grever  d'hypothèque.  Mais  c'était  un 
procédé  mal  adapté  aux  exigences  de  la  pratique.  Faire  le  partage 
avsunt  d'avoir  déterminé  l'actif,  c'eat  contraire  à  Tordre  naturel 
des  choses.  Gomment  partager  à  l'avance  une  valeur  dont  la 
quotité  Ji'e8tj>as  enoore  fixée  ;  puisque  la  convention  précède  la 
licilation,  on  ne  peut  ,pas  encore  :savoir  quel  sera  le  montant 
du  prix  d'adjudicatiop. 

Quelques  notaires  avaient  encore  essayé  d'utiliser  le  privilège 
du  copartageant  (2).  On  soutenait  que  ce  privilège  pouvait  utile- 
ment garantir  la  créance  du  cohéritier  qui  a  droit  à  un  prélève- 
ment et  qu'à  la  condition  d'être  inscrit  dans  les  soixante  jours  à 
partir  du  partage^,  même  poalériejiir  à  la  licitation,  il  (perme&tait 
de  primer  les  hypothèques  constituées  sur  l'immeuble  lîcfté  par 
le  cohéritier  débiteur  d'un  rapport.  Hais  ce  recours  au  privilège 
n'était  ni 'fier  m  très  pnrtique.  Bien  qu'un  jugement  du  tribunal 
•Ae  h  Seioe  «ttt  «dnis  la  validité  de  «e  procédé  i%),  on  conserréit 
4eB  doutes  sérieux.  On  avait  peine  à  comprendre  qu'un  privilège 
de  eopirtageanl  p^t  être  utSenent  ecereé  «u  cas  de  licitation 
tranchée  an  pnGttt>d''un  tiers  éftranger*:  une  teUe  prétention  n'était 
pas  seulement  iUKàie  à  juafifier  en  doctrine,  eHe  avaît  été  for- 
mellemeM  oondamiiée  par  la  Ckrar  de  cassation  (4) . 

De  lofUeB  fapçoDS,  comme  le  ■reconfiaissiûl  le  Journal  des 

(1)  Gaaa.,  IB  join  1900,^.  1900.  1.  361^  Pond,  fr.  pér^y  1900.  1.  53i. 

(2)  CireukàretrimêUriêUe,  n»  252^  p.  152,  et  n*  269,  p.  480. 
(3) Tiibnnal  Seine,  12  avril  1904,  ikLs,  Palaiê,  1904,  p.  669. 

(4)  G.  eass.,  19  octobre  1896,  Pand.  fr,  ph- ,  180V.  \:iX;  S.. '98.  1.  41. 
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Notaires  (1),  on  se  heurtait  à  des  objections,  sans  pouToir 
c  échapper  aux  inconvénients  créés  par  la  doctrine  de  la  Ck>Qr  de 
cassation  ». 

Dans  ces  conditions,  la  question  s'est  de  nouveau  posée.  Par 
son  arrêt  du  20  juin  1904,  la  Chambre  civile,  contrairement  aux 
conclusions  de  M.  Sarrut,  alors  avocat  général,  a  maintenu  son 
interprétation  et  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  qui 
avait  consacré  la  solution  contraire.  Mais  la  Cour  de  Lyon,  à 
laquelle  Taffaire  était  renvoyée,  a  statué  dans  le  même  sens  que 
la  Cour  de  Besançon. 

Il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  ce  long  procès  n'est  pas  cIob,  et 
qu'incessamment  les  Chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation 
seront  appelées  à  se  prononcer.  Puisse  la  Cour  se  déjuger  :  en 
abandonnant  une  jurisprudence  qui  compromet  de  si  légitimes 
intérêts,  en  tenant  compte  de  l'opposition  persévérante  des  Cours 
d'appel,  la  Cour  de  cassation  ne  s'amoindrirait  pas.  H  est  d» 
revirements  mémorables  qui  n'ont  fait  qu'accroître  la  considéra- 
tion dont  elle  est  entourée. 


11. 

Gomment  s'apprécie  la  lésion  de  plus  do  quart  daas  on  partage  d'asoeodant 
testamentaire?  Poitiers,  23  janvier  1905.  (Sirey,  1905,  2,  note  de  H.  Sur- 
ville.) 

Si  l'on  fait  abstraction  des  difficultés  d'évaluation,  en  ma- 
tière de  rescision  du  partage  d'ascendant  pour  cause  de  lésion,  le 
principe  théorique  est  très  simple.  On  considère  uniquement  la 
masse  des  biens  partagés;  —  on  estime  la  part  de  chacun;  —si 
l'une  des  parts  est  inférieure  aux  trois  quarts  de  ce  qu'elle 
devrait  être  exactement,  il  y  a  lésion  de  plus  du  quart.  Les 
auteurs  ont  coutume  de  faire  observer  que  cette  lésion  est  indé- 
pendante de  toute  atteinte  à  la  réserve.  Il  peut  arriver  que  le 
descendant  ait  reçu  sa  part  de  réserve  et  soit  cependant  lésé  de 
plus  du  quart  :  inversement,  celui  qui  n'a  pas  reçu  l'intégralité 
de  sa  réserve  peut  n'avoir  subi  qu'une  lésion  inférieure  au  quart. 

(1)  Art.  27.i9i,  1902,  p.  11. 
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Dam  (OUB  ces  cas,  l'intéressé  ne  peut  intenter  qu'une  des 
deni  actions,  action  ea  réduction  si  la  réserve  est-  atteinte, 
aetion  en  rescision  du  partage  s'il  y  a  léùon  de  plus  du  quart. 
Logiquement,  on  doit  en  conclure  qn'il  aura  le  choix  entre  les 
deox  actions  et  pourra  exercer  celle  qui  lui  offrira  le  plus  d'avan- 
tages, s'il  subit  k  la  fois  une  atteinte  b  la  réserve  et  une  lésion 
supérieure  au  quart. 

La  Cour  de  Poitiers,  cependant,  dans  use  hypottiËse  sem- 
Uible,  a  refusé  l'option  :  elle  a  décidé  que  le  descendant  pouvait 
umquement  réclamer  le  complément  de  sa  réserve.  Dans  l'espèce, 
l'actif  successoral  s'élevait  à  19.216  fr.  IS  :  le  nombre  des  enfants 
était  de  six;  la  réserve  du  quart  était  de  14.412  fr.  10;  la  part 
de  chacun  des  descendants  dans  cette  réserve  devait  donc  être  de 
^2  fr.  02.  Or,  le  moins  favorisé  des  copartagés  avait  un  lot 
représentant  une  valeur  de  1860  francs.  On  l'a  simplement  auto- 
risé &  réclamer  642  fr.  02,  complément  de  sa  réserve.  S'il  avait 
eu  la  faculté  d'exercer  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion, 
le  partage  e&t  été  refait  à  nouveau,  i  moins  que  les  défendeurs 
n'eussent  offert  de  fonrnir  le  comptémeat  de  la  juste  part,  soit 
1342  fr.  69. 

Pourquoi  donc  la  Cour  s-l-elle  refusé  de  laisser  exercer  l'action 
la  plus  avantageuse?  La  condition  nécessaire  pour  que  cette 
action  fttt  recevable  ne  faisait  pas  défaut  :  il  y  avait  lésion  de 
plus  du  quart. 

Voici  les  motifs  de  l'arrêt.  L'ascendant  n'est  pas  tenu  de  se 
conformer  au  principe  d'égalité  qui  préside  en  règle  générale  aux 
partages  :  il  a  pu  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible  avau- 
lager  l'un  ou  quelques-uns  de  ses  enfants.  Non  seulement,  il  a 
pu  le  faire,  mais  il  est  censé  l'avoir  fait  par  cela  même  que  son 
partage  est  un  partage  testamentaire.  De  le  disposition  de 
l'art.  843,  telle  qu'elle  a  été  modlBée  par  la  loi  du  24  mars  1898, 
il  résnlte,  en  effet,  que  les  <  legs  faits  à  un  héritier  sont  réputés 
faits  par  préciput  et  hors  part  à  moins  que  le  testateur  n'ait 
exprimé  la  volonté  contraire  >.  Ainsi  tout  ce  que  les  copartagés 
favorisés  se  sont  vu  attribuer  en  sus  de  leur  juste  part  est  censé 
leur  avoir  été  légué  à  titre  de  préciput  :  dans  ces  conditions,  le 
moins  favorisé  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  est  lésé  de  plus  du 
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quart;  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  qu'il  n'eàt  pas  jeçu  las 
trois  quarts  de  sa  part  Féritahle  daAS  la  réserve. 

L'ai^ument  uo  peu  inatleidu  parait  de  prime  aJ)ord  eudbar- 
rassant  :  nous  croyous  pourtant,  aveo  notre  collègue  SurTiUe{l), 
qu'il  méconnaît  le  sens  et  la  portée  véritaUe  de  la  lot  du 
24  mars  189&.  Cette  bi  renverse  la  présomption  légale  en 
matière  de  rapport  des  legs;  le  legs  fait  à  un  hériJder  est  désor- 
maÎB  présumé  dispensé  dm  rapport  Mais  il  n'a  jamais  été  ques- 
tion de  faire  échec  aux  principes  du  partage  d'ascendant  Gomne 
le  dit  M.  Surville,  si  l'on  iait  produire  un  tel  effet  à  la  loi 
de  1898,  toute  la  réglementation  du  partage  testamentaûe  se 
trouvera  bonleversée  (2).  Au  lieu  d'un  partage  présentant  un 
caractère  d'unité,  on  ne  verra  plus  dans  les  dispositions  de 
l'ascendant  c  qu'une  juKtaposition  de  legs  ».  Toui  contredit 
cette  interprétation  :  l'intention  des  parties,  le  4»iractère  trsdi- 
tionnel  du  partage  testamentaire,  le  leste  même  de  la  loLLe 
partage  implique  une  idée  d'égalité  :  l'ascendant  qui  partage  ses 
Mens  atteste  par  cela  même,  tout  au  moins  jusqu'à  preuve  coq* 
iraire,  son  intention  de  maintenir  cette  égalité  entre  ses  descen- 
dants. Cette  preuve  contraire  ne  résulte  pas  du  seul  fait  qu'il 
donne  à  son  partage  la  forme  testamentaire.  Le  testament-partage 
a  toujours  été  considéré  comme  un  acte  de  distribution;  les  des- 
cendants lotis  restent  des  héritiers  ab  intestat  et  ne  deviennent 
pas  des  légataires.  Dans  son  texte,  l'art.  843  modifie  ne  leur  est 
donc  pas  applicable  :  il  tient  pour  prédputaines  les  legs  faits  à 
un  héritier;  or  les  dispositions  d'an  partage  d'ascendant  testa- 
mentaire n'ont  pas  le  caractère  de  legs. 

m. 

DoiVKMi  considérer  eomiDe  civUement  obfigatoivf  l'ettgagenent  prfe  ptr  v 
MriUer  d'esécaUr  «n  lc«8  wer^àiJ  (CaM.,  10  JasTier  10O&,  i^nd.  fr.  fér., 
1905. 1.  101  ;  Sirey,  1905.  1.  128.) 

La  décision  que  nous  signalons  n'a  pas  un  grand  intérêt 
doctrinal;  mais  elle  montre  bien  comment  la   morale  pénètre 

(S)  Loe,  €it.,  €01.  1. 
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dans  le  droit.  Les  dispositions  testamentsires  faites  verbalement 
soDl  sBDsvaleur  légale  :  et  pourtant  te  juge  aujourd'hui,  comme 
endroit  romain,  tend  s  donner  eOet  à  l'acte  judiciaire,  à  sanc- 
tioBoer  (  les  devoirs  imposés  par  l'uia^  des  houaitesgeac  >  (1). 

Dm  persftDM  qui  va  mourir  n'a  pas  pu  ou  n'a  pas  vmihi  faire 
de  teetameni,  mais  confiante  dans  la  loyauté  de  «ea  héritiers, 
elle  eiprime  oralement  la  volonté  de  récompenser  par  une  libé- 
ralité les  services  d'un  vieux  domestiqua,  de  laisser  &  titre  de 
souvenir  i  un  ami  un  objet  qui  peut  avoir  quelque  valeur.  Lee 
hêriliers  promettent  d'ezécuLer  fidèlement  ces  recommandations; 
oea  promesses  sont  faites  parfoia  ea  présence  de  témoins  ou  des 
intéressés  qui  sont  ap^lés  à  bénéficier  de  ces  dispositions  ver- 
bales. Elles  sont  assez  souveot  renouvelées  par  écrit,  confirmées 
par  une  letbe.  El  pourtimt  elles  ne  sont  pas  toujours  exécutées 
volontairement  :  l'héritier  n'a-t-U  paa  pour  iui  la  loi,  ne  peut-il 
pas  soutenir  que  le  legs  étant  nul  ne  pent  pas  servir  de  cause  à 
une  ohkgatioo  civile  T 

La  doctrine  sur  ce  point  est  encore  divisée  ;  mais  la  jurispru- 
dence par^t  n'avoir  pas  hésité.  Toutes  les  fois  qu'elle  s'est  pro- 
oonoée,  elle  a  reconnu  que  le  testament  verltal  engendrait  une 
obligation  naturelle  et  pouvait  s^rir  de  cause  b  nn  engagement 
dvilement  obligatoire  (2).  Qu'est-ce  qui  permet  de  reconnaître 
l'eiistence  de  cette  ftbli^tion  naturelle?  Qu'est-ce  qui  la  carac- 
lériae?  Les  arrêta  ne  le  disent  pas.  On  sait  que  les  tribunaux 
semUenl  se  désintéresser  des  eSbrta  faits  par  les  auteurs  pour 
délereûaer  les  obligations  naturellea  :  il  n'y  a  pas  pour  eux  de 
critérium.  Leur  tendance  est  celle  de  plusieurs  législations 
réceales  (3)  qui  ne  distinguent  pas  de  l'obligation  naturelle  les 
devoirs  de  conscience. 

(IjCaq,  liM.  jvrtdittut  dti  flnMotni,  t.  1,  p.  59!. 

(2)  Cau.,  10  janvier  1905,  lot  cit.;  AedIbus,  M  mai  1903,  S.  1»(U.S. 
139;  lonlpelUeriSOJanTler  1S93,  S.  9t.S.  fU;  ToulDaM,5  avrUlSK,  3.9S. 
1  <H;  Pmd.  fr.  pfr..  189S.3.  Ui. 

(})  CoBf.,  ML  IS,  Bl.  I,  Gode  «lUnl  dea  oUlsaBoos;  nt.  81i,  C.  dr. 
êOMBud.  —  BMdrr-Uamliixna  at  Bw4e,  OUf ,  t  n,  I*  M.,  V  Mil, 
p.  674;  Planiol,  t.  Il,  3<  éd.,  d>  337,  p.  119. 
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^  cooatitaut  par  «ctt,  à  Wr«  gratuit,  qd  droit  Tiagar,  pnit-oB  itlibte- 
DMDt  Biipoler  qaa  cëdr(iltMnineeadbI«T(C»M.,  16  mut  IBW,  Pnl  fr. 
pér.,  1903.  1.  515;  Slny,  1905.  1.  SIS.  Dot«  de  H.  TlMl«r.  -  iidni, 
SJuUlat  1903,  Siny,  1905.  i.  ÎOB.  —  Parti,  5  aTrtI  1905,  Siny,  IW. 
S.  297,nol«  de  H.  TUiier  —  Roomi,  15  m&ra  1905,  Sinf.  1905. 1. 1».] 

Il  y  a  toujours  dSDB  une  théorie  jnrisprudentieUe  certaines 
concessions  faites  à  la  logique  :  et  ces  coacessioas,  dans  bien  du 
caa,  ne  satisfont  personne.  Si  la  jurisprudence  n'a  pas  une  base 
légale,  elles  ne  la  lui  donnent  pas  et  n'empêchent  pas  qu'elle 
ne  soit  arbitraire.  Elles  entraînent  pourtant  des  conséquences 
que  les  partisans  comme  les  adversaires  de  celte  jumpradence 
sont  Égalemeal  tentés  de  déclarer  ftcheuEes. 

Ainsi  les  dernières  décisions  rendues  sur  la  question  de  li 
TBlidilé  des  clauses  d'inaliénabililé  et  d'incessibilité  trabieseiil  un 
certain  embarras.  La  Cour  de  cassation  s'est  efforcée  de  cooeilier 
deux  choses  :  le  principe  de  la  libre  circulation  des  biens,  qu'elle 
n'a  jamais  cessé  de  considérer  comme  une  règle  d'ordre  publie  (1). 
la  préoccupation  de  certains  intérêts  qui  paraissent  justifier  quel- 
ques restrictions  apportées  au  droit  de  disposer.  On  accepte  doac 
comme  point  de  départ  la  prohibition  des  clauses  d'inaliénabililé 
absolue  et  perpétuelle  :  on  admet  seulement  que  l'inaliéaabiblé 
peut  être  autorisée  à  titre  temporaire  lorsqu'elle  est  établie  dans 
un  intérêt  légitime.  N'est-ce  pas  s'arrêter  Ji  mi-cheminT  Si  l'on 
-voulait  vraiment  sauvegarder  les  intérêts  qu'on  avait  en  voe,  ne 
fallail'il  pas  aller  jusqu'à  prétendre  que  la  prohibition  d'aliéner 
n'avait  plus  rien  de  contraire  à  l'idée  que  nous  noua  faisons 
actuellement  de  l'ordre  public.  La  notion  d'ordre  public  n'est  pas 
immuable  et  la  loi  ne  l'a  pas  définie.  C'est  le  juge  qui  détermine 
les  règles  considérées  à  un  moment  donné  comme  essentielles  à 
la  conservation  de  notre  état  politique  ou  social,  celles  auxquelles 
tes  conveations  privées  ne  peuvent  pas  déroger.  Fatalement  ces 
règles  varient.  L'ancien  régime  encourageait  la  Bxité,  lacooser- 

(1)  eu».,  6  ]uiD  1853,  S.  53.  t.  619. 
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YBtioa  du  patrimoine;  la  Révolution  par  réaction  a  voulu  faciliter 
la  libre  circulation  des  biens.  Nous  avons  maintenant  d'autres 
Visées  :  protéger  contre  les  risques  de  la  vie  et  dans  une  certaine 
mesure  contre  eux-mêmes  les  faibles,  invalides,  indigents, 
imprévoyants  ou  incapables;  leur  assurer  un  minimum  de  res- 
sources, constituer  de  petits  patrimoines  séparés  soustraits  aux 
périls  du  crédit.  On  peut  se  demander  s'il  n'y  a  pas  là  d'autres 
dangers,  si  ce  protectionnisme  excessif  n'aura  pas  pour  effet 
d'affaiblir  à  la  fois  la  propriété  et  le  propriétaire.  Mais  la  ques- 
tion n'est  pas  posée  :  dans  la  voie  où  nous  sommes  engagés, 
l'effort  est  encore  inachevé,  et  le  sentiment  général  c'est  que 
nous  ne  sommes  pas  arrivés  au  point  qu'il  sera  prudent  de  ne 
pas  dépasser. 

La  jurisprudence  aurait  pu  s'inspirer  plus  hardiment  de  ces 
préoccupations  et  faire  bon  marché  du  principe  de  la  libre  dispo- 
sition des  biens  :  à  tort  ou  à  raison  elle  ne  l'a  pas  voulu.  Elle 
n'autorise  les  restrictions  à  la  liberté  d'aliéner,  qu'autant  qu'il 
s'agit  d'une  prohibition  temporaire  justifiée  par  un  intérêt  sérieux, 
celui  du  donateur  ou  d'un  tiers  plutôt  que  celui  du  gratifié. 

Partant  de  ce  principe,  fallait-il  considérer  l'incessibilité  d'un 
droit  viager  comme  une  prohibition  perpétuelle  ou  temporaire^ 
illicite  ou  valable?  Elle  n'a  qu'une  durée  limitée,  puisqu'il  s'agit 
d'un  droit  riager,  mais  elle  ne  prend  fin  qu'avec  la  vie  du  titu- 
laire, et  pour  lui  elle  est  absolue. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  mars  1868  (1)  avait 
admis  la  validité  d'une  clause  d'incessibilité  appliquée  à  un  legs 
d'usufruit.  Le  même  testament  attribuait  la  nue-propriété  aux 
enfants  de  l'usufruitier,  et  les  juges  du  fait  estimaient  que  la 
prohibition  d'aliéner  l'usufruit  n'était  pas  une  mesure  prise  dans 
l'intérêt  du  légataire  de  l'usufruit  :  c'était  plutôt  l'avantage 
des  nu-propriétaires  que  le  testateur  avait  en  vue.  Sans  doute, 
une  cession  d'usufruit  ne  portait  pas  atteinte  à  leur  droit,  mais 
elle  pouvait  susciter  des  conflits,  en  substituant  au  père  un 
étranger.  Ce  n'était  pas  là  un  intérêt  très  important  :  mais  nous 
avons  déjà  dit  qu'en  celte  matière  la  jurisprudence  admet  plus 

(1)  Sirey,  1868.  1.  204. 
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vohnMîers  aoe  prohibitioa  inspivée  par  la  préMeo|Âlioti  de  Fm- 
térèt  iia  disposant  ou  é»  œlni  (Tua  tNirsi.  Ëlte  00!  ncnoB'fsn)^ 
rable  aux  restriGtibns  éestinées  à  protéger  Ig  bteèAcâafFeoaiitre  ' 
son  impèritie  aa  9Wf  imprévoyance. 

H  y  aYaitdono  dans  cet  arrêt  de  1868  des  partmidarilés,  <pà 
liBÙtaienl.  quelque  pe»  sa  porlèe  :  ee  a'étsît  pas  oe  qu'on  8  cov» 
tume  d'appeler  un  arrêl  de  principe.  Les^  Geuis  d'appel,  deprâ 
lorsv  étaient  restées  divisées^  et'  la  Cour  dé-  cassation  n'avait  pas 
eu  VoccasioB:  de  se  prettoncer  formelleiveal.  Mais,  à  plusieun 
reprises»  dans  des  cas  où  il  s'agissait  d'nA  droit  dei  propriété,  elle 
avant  décidé  qvf'on  ne  pouvait  considérer  oennie  une  dause  lieile 
Tinterdiotion  de  disposer  pendant  tonte  l«b  vie  in  gratifié  (i). 
Logiquement,  la  Cour  devait  être  amenée  à  ne  pas  antariser 
l'HioessibiUté  d'un  droit  d'usufruit.  C'est  ce  qu'etie  a  Snt  par  arrêt 
du  i&  mars  1903  (2). 

Une  grand'mère  avait  légué  à  son  petit*ftls>  ruaufruil  d'aie 
rente  suc  i'Ëtail  stipulée  incessible  et  insaisissaUe.  La  nve-pro- 
priété  était  attribuée  par  le  néffle  acte  à  la  méve  de  rnsufiruitier  : 
Celle-ci  avait  fait  ultérieurement  abandon  on  osash»  de  soa 
droit  :  il  y  avait  ea  par  suite  réunion  sur  la  môoie  tète  de  t'aso- 
fruit  et  de  la  n»e-propriété.  Le  légataire  d'asufruit  deveaii 
plein  propriétaire  avait  vouhi  négocier  son  titre  de  rente,  et  sur 
le  refus  de  l'agent  de  change  die  procéder  k  cette*  opêtatioa 
l'avait  assigné  afin  de  voir  déclarer  nnlle  le  clause  d'incessikilité 
de  l'usufruiL  Le  Tribunal  de  la  Seine  (3)  et  la  Ceur  de  Paris  (4) 
se  refusèrent  à  prononcer  cette  nullité  :  la  Chambre  civile  a 
cassé  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel,  et  sur  renvoi  la  Goar 
d'Amiens  (6)  a  pris  le  même  parti  que  la  Cour  de  cassation. 
Elle  a  déclaré  que  la  clause  était  nulle  et  que  rien  ne  s'opposait 
à  la  négociation  du  titre. 

(1)  Gass.,  19  mare  1877,  S.  77.  t.  203;  Pand.  fr.  ckr.  —  8  no^.  1897, 
Pond,  fr,  pér.,  1898.  1. 105;  S.  1900. 1.  499.  —  Omis.,  24  jaov.  1899,i>«fti. 
friper.,  1899.  1.  519;  S.  1900. 1.  342;  D.  1900. 1.  533. 

(2)  Sirey,  toc.  cit. 

(3)  25  octobre  1899,  Sirey,  sons  Cass.,  1905.  1.  514. 

(4)  16  Dov.  1900,  Sirey,  eod.  loco, 

(5)  9  Juillet  1903,  S.  1905.  2.  298. 
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B  ya  lien  d^obsenrer  qa^'aucnne  de  ces  décistong  n'a  priff  en 
cwiriJéiation  fe  fait  qu*if  y  a^H  en  exrtnction  de  l'usnfroit  par 
coasoiidatién  :  la  Cour  et  Paris  fl),  âsiBs  nne  hypothèse  sem- 
blable, araif  cm  pomroîr  en  conclure  que  Pusnfniit  étant  éteint, 
la  modalité  dont  il  était  affecté  s'éteignait  avec  lui.  Les  arrêlfstes 
avaient  bit  snr  ce  point  lenr^  réserves  (2)  ;  nne  pareille  interpré- 
tation enconraft  le  double  reproche  d'exagérer  les  effets  de  la 
consolidation  et  de  méconnaître  les  intentions  du  disposant,  en 
supposant  que  h  clause  insérée  dans  h  libérafrté  pût  être  tenue 
pour  valable. 

(Test  cette  question  de  validité  qu^nvisage  exclusivement  et 
de  façon  très  nettie  rarrêl  de  la  Cour  de  cassation  du  iG  mars  idOS. 
La  Cour  ne  fait  qu'appliquer  le  principe  qu'elle  a  posé  dans  ses 
dérisions  précédentes.  L'incessibilité  pendant  toute  la  vie  du  gra- 
tifié équivaut  à  une  prohibition  absolue  d'alféner,  et  la  prohibi- 
tion absdue  contenue  dans  une  libératité  est  contraire  à  Tordre 
publie,  à  moins-  qu'elle  n'ait  été  imposée  dans  l'intérêt  légitime 
do  déposant  ou  d'un  tiers  et  dans  la  limite  de  cet  intérêt. 

N'est-ce  pas  là,  comme  le  dit  M.  Tissier  (3),  une  logique 
excessive?  Si  Ton  se  préoccupe  des  conséquences  pratiques  d'une 
prohibition  d'aliéner,  des  inconvénients  qu'eRe  peut  avoir,  il  n'y 
a  pas  de  corrélation  entre  ce  qui  est  permis  par  les  arrêts  et  ce 
qui  est  défendu.  B  est  bien  évident  que  Tindisponibiliié  d'un 
immeuble  même  temporaire  est  chose  plus  grave  que  l'incessi- 
bilité de  Tusufruit  d'une  rente  sur  TËlat. 

Déplus,  si  la  clause  d'incessibilité  est  inapplicable  à  l'usufruit, 
il  semMe  bien  que  par  identité  de  raison  elle  ne  peut  pas  s'appli- 
quer davantage  à  d'autres  droits  de  même  nature,  tels  qu'une 
pension  ou  une  rente  viagère.  Ainsi  une  disposition  qui  tend  à 
devenir  de  style  dans  les  lois  ouvrières  (4)  constituera  dans 
les  ades  privés  une  clause  illicite. 

;i)  5  nov.  1901,  s.  1904.  2.  202. 

(2)  Amiot,  Rgvue  de  Dr,  civil,  1902,  p.  426,  et  Perron,  Sirey,  1904. 1.  233. 

(3)Sirey,  1905.  1.  513,  col.  2. 

(4)  Art.  9  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accideoU  du  travatl  :  «  Les 
rentes  constituées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont  payables  par  trimestre  : 
dles  sont  ineeinbUi  et  insaisissables.  *  Art.  8  de  la  loi  du  20  juillet  1886 
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Que  feront  dans  ces  conditions  les  juridictions  de  première 
instance  et  d'appel?  Suivront-elles  la  Cour  de  cassation? 
Essaieront-elles  de  résister  ou  d'échapper  à  sa  jurispradence? 
On  ne  le  sait  pas  encore;  jusqu'à  présent,  nous  ne .  connaissons 
que  deux  décisions  d'appel. 

L'une  est  en  opposition  avec  la  dernière  interprétation  de  la 
Cour  de  cassation,  l'autre  sans  la  contredire  cherche  plutôt  à 
l'éluder. 

La  Cour  de  Rouen  (1)  a  déclaré  valahle  une  clause  d'incessibi- 
lité contenue  dans  un  legs  d'usufruit  ;  il  s'agit,  dit  la  Ciour,  d'ane 
indisponibilité  relative  restreinte  h  un  droit  essentiellement  limité 
dans  sa  durée.  C'est  une  appréciation  contraire  à  celle  de  la  Cour 
de  cassation. 

.  Le  cas  soumis  à  la  Cour  de  Paris  est  plus  particulier. 
M^^  de  S...  a  souscrit  à  la  Compagnie  d'assurances  générales 
une  police,  aux  termes  de  laquelle  la  compagnie  s'engage  à  payer, 
à  compter  d'une  certaine  date,  au  fils  de  M"^  de  S...  une  rente 
viagère  de  3000  francs.  Cette  rente  est  stipulée  incessible  et 
insaisissable.  Les  arrérages  ne  devaient  être  payés  qu'à  partir  de 
1911  :  or,  en  1903»  le  crédi-rentier  remet  sa  rente  en  nantiss^ 
ment  à  spn  créancier  M.  Y« ,  pour  garantie  d'un  prêt  de  1000  francs. 
Le  nantissement  est  signifié  à  la  Compagnie  d'assurances;  celle- 
ci  réserve  son  droit  de  n'en  tenir  aucun  compte  à  raison  de  la 
mention  d'incessibilité.  Le  créancier  intente  une  action  pour  faire 
effacer  cette  mention.  Le  tribunal  lui  donne  gain  de  cause  (2);  la 

sur  la  Caisse  nalionale  des  retraites.  «  Les  rentes  viagères  constituées  par 
la  Caisse  nationale  des  retraites  sont  incctsihlei  et  insaisissables  Jusqu'à 
concurrence  de  360  fr.  »  Art.  12  de  la  loi  du  1"  avril  1898  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels.  «  Les  s^tcours,  pensions,  contrats  d'assurances,  lîTrets 
et  généralement  toutes  sommes  et  tous  titres  à  remettre  par  les  sociétés  de 
secours  mutuels  à  leurs  membres  participants,  sont  incesêiblet  et  insaisis- 
sables jusqu'à  concurrence  de  360  fr.  par  an  pour  les  rentes  et  de  3000  fr. 
pour  les  capitaux  assurés.  »  Gonf.  art.  %  loi  du  12  janvier  1895,  sur  la 
saisie-arrét  et  la  cession  des  salaires  et  petits  traitements.  Art.  28  de  la  loi 
du  11  avril  1831,  art.  30  de  la  loi  du  18  avril  de  la  même  année  sur  les 
pensions  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Art,  26  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur 
les  pensions  civiles. 

(1)  15  mars  1905,  loe.  cit. 

(2)  Tribunal  de  la  Seine,  4  août  1903,  Sirey,  1905.  2.  297. 
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clause  dlocessibilité  doit  durer  autant  que  la  vie  du  gratifié; 
elle  a  donc  un  caractère  absolu  et  par  suite  doit  être  considérée 
comme  non  écrite.  G*est  la  doctrine  même  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. Sur  appel,  la  Cour  de  Paris  (1)  se  prononce  en  sens  con- 
traire :  elle  valide  la  clause  et  annule  le  nantissement.  Elle  ne 
heurte  pas  ouvertement  les  principes  sur  lesquels  s'appuie  la 
Cour  de  cassation,  elle  s'attache  seulement  à  prouver  que  ces 
principes  ne  sont  pas  applicables  à  l'espèce  ou  tout  au  moins  que 
cette  espèce  offre  un  caractère  exceptionnel.  Mais  la  démonstra* 
tion  parait  bien  peu  satisfaisante.  Les  motifs  que  la  Cour  invoque 
peuvent  se  ramener  à  deux. 

La  clause  dont  la  validité  est  contestée  n'a  fait  que  consacrer 
une  incessibilité  de  fait  inhérente  à  la  nature  du  droit;  une  rente 
viagère  n'est  pas  destinée  à  circuler  et,  par  sa  nature,  ne  se 
prête  pas  à  des  transactions  régulières  et  normales.  Ce  n'est  pas 
là  une  raison  juridique  :  il  est  exact  que  les  cessions  de  rente 
viagère  sont  peu  fréquentes,  qu'elles  sont  généralement  très 
désavantageuses  pour  le  crédi-rentier  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une 
rente  différée;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  Tincessibilité  soit, 
comme  le  dit  la  Cour,  inhérente  à  la  nature  du  droit. 

L'autre  motif,  c'est  que  l'indisponibilité  de  la  rente  est  en 
réalité  temporaire  et  par  cela  même  licite;  en  effet,  lorsque  les 
arrérages  deviendront  exigibles,  le  crédi-rentier  qui  les  aura 
touchés  aura  toute  liberté  d'en  disposer.  En  raisonnant  ainsi,  on 
établit  une  confusion  entre  les  arrérages  et  la  rente  entre  les 
fruits  et  le  droit  aux  fruits.  Le  titulaire  d'une  rente  incessible 
peut  évidemment  disposer  des  arrérages  après  les  avoir  perçus, 
mais  l'incessibilité  implique  l'impossibilité  de  céder  la  rente 
elle-même,  et  si  cette  indisponibilité  dure  pendant  toute  la  vie  du 
gratifié,  elle  affecte  le  caractère  d'une  interdiction  absolue. 

Nous  croyons  donc  qu'on  ne  peut  sans  inconséquence  traiter 
différemment  l'incessibilité  d'un  usufruit  et  celle  d'une  rente 
viagère  (2). 

J.  CHARMONT. 

(1)  5  avril  1905,  loe.  cit. 

(3)  Sic,  Tissier,  note  préeitée.  Pilon,  Rwue  de  Dr.  civil,  1005,  p.  696. 
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COHMHTAIRE  DE  U.  LOI  SU  15  JUIUBI  IMS 
aOR  LES  COHaEILS  DK  PRDD'HQIUUS 

Pu  IL  E.  GuiKM, 
Htmbi*  i»  l'iutitat»  D*jM  d»  1»  FanlU  i»  Dro^ 

Ç1.   —  HfSTDATQn. 

Moi»  avons  eipaeé,  (ku  U  Précù  ihéoriqHe  et  pratique  ii 
procédure  civile,  l'hisloire  des  modifiutÎDDa  ^'ft  nhiat  k  1^ 
laiioa  des  mmeils  de  prud'hommes  peufaiBl  le  XIX*  sKcle. 
Cette  bistoire  coBprend  quatre  périodes.  La  première  coa- 
neoce  stcc  b  eréitioB  des  coanits  de  prad'tioninei  par  Vem- 
pereot  Napoléon  dans  qiwlipies  vilka  iadintrielles,  el  eUe  s 
daré  josqD'à  U  Répabtiqoe  de  IMS.  Psadant  o*Uc  prewèR 
période,  l'éléawnt  patronal  était  manifesCeoieBl  beaucoup  pi» 
Inrt  qw  l'^ment  annier.  La  Koaixde  période  s'ouvrit  avec  la 
République  de  1S4S  et  fut  relativeliimtl  1res  courte,  eUc  oe  dura 
que  jusqu'à  la  toi  dufJKinlSSS.Duaat  cette  aeooitde périade. 
la  prépoodérance  pasis  des  patrona  au  «urrier»;  par  c^i  (eul 
qne  les  cootre-maîtres  et  chefs  d'atelio'  furent  détadkès  de  la 
daase  des  ouvrier*  el  placés  dans  la  dasse  des  patrons,  ceni-d  w 
trouvèrent  eo  minorité  dans  lenr  propre  ooU^.  La  loi  du 
1*  jain  1S03,  qni  ouvre  b  troisièine  période,  mit  enfin  l'c^alitê 
entre  les  deux  éléments  dont  se  compoaent  les  conseils  de 
prud'hommes,  l'élément  patron  et  l'^ément  ouvrier.  Le*  patiwf 
formèrent  pour  la  nomination  dei  prud'hommei  un  collège  élec- 
toral dont  oo  détacha  les  contiB-maîtra  et  chefs  d'atelier,  el 
ceux-ci  formèrent  avec  les  ouvriers  le  second  collège  électoral. 
Tout  conseii  de  pmd'hopima  devait  comprendre  un  ttomiireègal 
de  patrons  et  d'ouvriers.  Pour  assurer  cette  égalité,  la  kn  du 
\"  juin  1853  décida  qu'à  l'avenir  le  président  et  le  vice-présideBl 
de  chaque  conseQ  seraient  directement  nommés  pour  trois  ans 
par  l'empereur  (en  fait  par  le  préfet),  qui  avait  le  droit  de  ie^ 
choisir  même  en  dehors  des  électeurs  et  des  èligïblea. 

Ces  nominations  furent  faites,  d'après  les  indications  des  prê- 
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fets,  avec  un  soin  particulier;  l'emperear  ne  nomma  à  ces  fonc- 
tioDS  que  des  personnes  à  la  fois  capables  et  indépendantes  aussi 
lien  vis-à-vis  des  prud'hommes  patrons  représentant  le  capital 
que  vis-à-vis  des  prud'hommes  ouvriers  représentant  le  travail. 
Ce  systèine  fonctionna  à  la  satisfaction  de  tous^  à  ce  point  qu'en 
1868,  Tempereur  ayant  offert  aux  conseils  de  prudliommes  le 
droit  d'élire  eux-mêmes  leurs  présidents  et  leurs  vice-présidents, 
la  plupart  d'entre  eux  refusèrent  cette  offre,  et  les  chambres  de 
commerce,  qui  avaient  été  consultées  sur  ce  point,  furent  d'avis 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  modifier  la  législation. 

Ce  système  de  la  loi  de  1853  fonctionna  jusqu'à  la  loi  du 
12  février  1880  qui,  sur  l'initiative  de  M.  Tolain  et  sous  prétexte 
de  paix  sociale,  consacra  une  réforme  à  laquelle  on  ne  songeait 
pas.  Cette  loi  donna  aux  conseils  de  prud'hommes  l'élection  de 
lebrs  présidents  et  vice-présidents.  Ceux-ci  devaient,  à  l'avenir, 
être  élus  chaque  année  dans  une  assemblée  générale  des  pra<> 
d'hommes  patrons  et  des  prud'hommes  ouvriers  parmi  les  mem- 
bres du  conseil,  mais  avec  cette  restriction  que,  si  le  président 
était  patron,  le  vice-président  devait  être  ouvrier,  et  réciproque- 
ment. Cette  loi  a  été  le  poiftt  de  départ  d'une  sorte  de  désorgani- 
sation des  conseils  de  prud'hommes  et  cette  période  d'anarchie  a 
duré  jusqu'à  la  loi  du  18  juillet  1908.  On  s'est  empressé  de 
réprimer  tes  faits  les  plus  graves  par  la  loi  du  11  décembre  1884. 
Cette  loi  a  prévu  les  faits  suivants  :  abstention  collective  des 
patrons  ou  des  ouvriers  dans  les  élections  ;  nomination  d'un  ou 
de  plusieurs  candidats  notoirement  inéligibles  ;  refus  d'un  ou  de 
plusieurs  élus  d'accepter  te  mandat;  abstention  systématique  de 
siéger  de  la  part  d'un  ou  de  plusieurs  élus.  Toutes  les  fois  qu'un 
de  ces  faits  se  présente,  la  loi  du  11  décembre  1884  prescrit  de 
procéder  à  de  nouvelles  élections  dans  la  quinzaine,  à  l'effet  de 
combler  les  vides  et  si  les  mêmes  faits  se  reproduisent  une 
seconde  fois,  alors  les  prud'hommes  régulièrement  élus  et  accep- 
tants forment  à  eux  seuls  le  conseil,  pourvu  qu'ils  représentent  la 
moitié  au  moins  des  membres  de  ce  conseil.  Il  n'est  plus  néces- 
saire qu'au  bureau  de  conciliation  un  des  deux  membres  soit 
patron  et  l'autre  ouvrier,  ni  que  le  bureau  de  jugement  soit  com- 
posé moitié  de  patrons  et  moitié  d'ouvriers,  ni  enfin  que  le  prési- 
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dent  soit  patron  si  le  vice-président  est  ouvrier  ou  réciproquement. 
Cette  loi  n*a  remédié  qu'en  partie  aux  maux  les  plus  graves  et 
d'autres  abus  se  sont  perpétués.  Aussi,  depuis  vingt  ans,  le  légis- 
lateur n'a  jamais  perdu  de  vue  la  question  de  la  réforme  des  con. 
seiU  de  prud'hommes  et  plusieurs  projets  de  loi  ont  été  présentés 
dans  ce  but,  soit  au  Sénat,  soit  k  la  Chambre  des  députés.  La 
plupart  de  ces  projets  n'allaient  rien  moins  qu'à  proposer  une 
réforme  complète  de  cette  institution;, quelques-uns  tendaient  à 
Textension  de  la  juridiction  des  prud'hommes  h  d'autres  per- 
sonnes qu'à  des  patrons  ou  ouvriers  ;  d'autres  proposaient  d'ins- 
tituer deux  degrés  de  prud'hommes,  de  sorte  que  les  uns  auraient 
jugé  en  première  instance,  tandis  que  les  autres  auraient  statué 
comme  juges  d'appel.  Les  divergences  de  vue  furent  telles,  que 
pour  aboutir  à  un  résultat  on  se  décida  à  renoncer  pour  le 
momept  à  la  refonte  générale  de  la  législation  des  prud'hommes; 
on  convint  de  s'en  tenir  à  quelques  points  importants  sur  lesquels 
on  était  arrivé  à  se  mettre  d'accord.  Tel  est  précisément  l'objet  de 
la  loi  du  15  juillet  1906. 

§  2.   —   CàRÀCTÈHBS   DBS  CONSBILS   DE   PRUD'HOMliES. 

Bien  que  n'opérant  qu'une  réforme  partielle,  cette  loi  mérite 
une  attention  particulière  parce  qu'elle  change,  à  proprement 
parler,  le  caractère  de  la  juridiction  des  prud'hommes.  Celle-ci 
avait  été,  jusqu'en  1848,  une  institution  patronale.  Depub  1848 
on  en  a  fait,  autant  que  possible,  un  instrument  de  conciliation 
entre  patrons  et  ouvriers  et  doté  d'une  large  indépendance.  Par 
l'effet  de  la  loi  de  1905,  les  prud'hommes  deviennent,  avant  tout, 
une  institution  judiciaire,  comme  les  juges  de  paix  et  les  tri- 
bunaux de  commerce*  Leurs  rapports  avec  la  justice  or<Unaire 
deviennent  plus  fréquents  et  plus  importants.  Ainsi  s'expliquent 
la  disposition  qui  fait  du  juge  de  paix  le  départiteur  du  conseil 
de  prud'hommes,  celle  qui  veut  qu'à  l'avenir  les  appels  des 
jugements  des  prud'hommes  soient  portés  au  tribunal  civil  et 
non  plus  au  tribunal  de  commerce,  celle  qui  fait  rentrer  les 
conseils  des  prud'hommes  sous  la  surveillance  du  ministère  de  la 
justice. 
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§  3.  —  Composition  des  conseils. 

La  disposition  la  plus  importante  de  la  loi  nouvelle  est  celle 
qui  introduit  le  juge  de  paix  comme  départiteur  dans  le  conseil 
de  prud'hommes.  Sous  Fempire  de  la  loi  antérieure,  le  conseil 
de  prud'hommes  devait  comprendre  un  nombre  égal  de  patrons  et 
d'ouvriers;  en  fait  et  ordinairement,  deux  patrons  et  deux  ouvriers. 
Mais,  en  outre,  il  y  avait  un  autre  membre,  le  plus  souvent  un 
cinquième  membre,  auquel  appartenait  la  présidence.  Celle-ci 
était  dévolue,  d'après  un  roulement  établi  dans  chaque  conseil, 
au  président  ou  au  vice-président.  Dans  un  grand  nombre  de 
conseils,  le  président  siégeait  une  semaine  et  le  vice-président 
une  autre  semaine,  d'après  un  roulement  intérieur.  L'égalité 
entre  patrons  et  ouvriers  était  bien  théoriquement  respectée, 
en  ce  sens  que  la  présidence  de  Taudience  se  partageait  entre  le 
président  et  le  vice*président,  et  que  l'un  devait  être  patron  si 
l'autre  était  ouvrier  ou  réciproquement.  Mais  pour  le  jugement 
des  affaires,  en  réalité,  l'égalité  était  toujours  rompue  par  la 
présence  du  président  ou  du  vice-président,  qui  avait  pour  consé- 
quence de  composer  le  conseil  d'un  nombre  impair  de  juges.  Par 
exemple,  si  le  président  était  patron  et  le  vice-président  ouvrier, 
lorsque  la  séance  était  tenue  par  le  premier,  elle  compre- 
nait trois  patrons,  dont  le  président,  contre  deux  ouvriers;  et 
inversement,  lorsque  l'audience  devait  être  dirigée  par  le  vice- 
président  ouvrier,  il  y  avait  alors  trois  ouvriers  contre  deux 
patrons.  Les  plaideurs  n'avaient  pas  tardé  à  constater  cette  inéga- 
lité nécessaire  par  cela  même  qu'elle  était  imposée  par  la  loi,  et 
ils  s'étaient  trop  souvent  empressés  d'en  tirer  parti  dans  leur 
intérêt  personnel.  Qu'on  suppose,  par  exemple,  qu'un  conseil  de 
prud'hommes  où  la  présidence  appartenait  pendant  huit  jours 
à  un  président  ou  vice-président  patron,  et  la  semaine  suivante 
au  président  ou  vice-président  ouvrier  :  les  patrons  avaient  bien 
soin  d'appeler  leurs  ouvriers  devant  le  conseil  pendant  la  semaine 
où  la  présidence  appartenait  à  un  patron,  et  les  ouvriers  en  fai- 
saient autant  de  leur  côté.  Pour  mettre  un  terme  à  ces  abus,  l'ar- 
ticle 1*'  de  la  loi  nouvelle  introduit  deux  innovations  principales  : 


'■■'Vm^r 
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conseils  de  prud'hommes  «ègeot  eo 
l'élément  capital  et  l'élémenl  krarail  se 
i  l'un  de  l'autre  avec  dee  force*  égales, 
iltal,  il  a  fallu  consacrer  un  priocipe 
vit  ordioaire  du  l^tateor.  Celui-ei 
1er  les  parlages  en  obli^nt  les  jugts 
lair;  c'est  ce  que  décide  uotammeal 
our  les  Ihbunaux  d'arroodissemeal  et 
m  au  contraire  iâ  et  pour  les  conseili 
IS  juillet  1906  pose  une  règle  iniene. 
de  celle  loi,  le  bureau  de  jugement  des 
le  compose  d'un  nombre  toajourt  égal 
t  de  prud'hommes  ouvriers,  ;  comprit 
résident  si^eant  altemativemeoL  Ce 
deux  patrons  et  de  deux  ouvriers,  k 
viee-ptësident,  la  présideoce  appartiest 
1  en  fonctions;  s'il  y  a  égaillé  dans  11 
u  âgé. 

'  toujours  en  nombre  pair  pour  assurer 
irons  et  ouvriers  présente  un  dai^ 
■oBé,  celui  de  fréquents  partages.  Il  i 
;idant  que,  pour  vider  ces  partages,  oa 
il  du  canton.  C'est  la  seconde  règle 
srticle  1"  et  à  laquelle  nous  avons  lait 
de  partage,  l'a&ire  est  renvoyée,  dau 
le  bureau  de  jugement  présidé  par  le 
riplion  ou  son  suppléant.  Si  la  cireons- 
«nd  pluaieurs  cantons  ou  arroodine- 
e  juge  de  paix  appelé  à  faire  partie  du 
en  exercer  la  préùdence  est  le  plu 
plus  igé,  comme  on  l'a  dit  plus  haut 
ois,  le  président  du  tribunal  civil,  dans 
1  de  prud'lioma»!  a  son  si^,  doil, 
nsî  ordonné  par  le  eaisitlrB  de  la  jii»> 
I  de  paix  de  la  droaBaciipti«n  du  wn- 
ines  d«Kjuel  ils  ieroot  le  service  i  leor 
ennitté.  Les  jugée  de  paà  des  oantsu 
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où  ne  M  tieufe  pat  le  dège  da  «wseil  pewenl  deauMler  a  être 
(NgpeDflês  de  ce  ToofemenL 

Par  eKeeptio&  an  prineipe  ique  le  oanseîi  de  pnid'lMNMQea, 
dègeairt  en  nenibre  ftir,  doit  oomfpreBdre  un  aamlMne  égai  de 
patra»  et  dV>afrien,  fartiele  1^  de  Atlre  loi  ayante  n^ue  dans  lea 
casoàilyalieQd'applkpier  la  loi  doit  décenthre  i6&4,  i  ratsan 
de  Ti»  des  InU  relerâ  plus  haut,  wtte  égalité  aiiaafaie  H'eat 
plas  inposée.  Aux  éennea  de  la  loi,  et  •dans  ces  eiroonstaneea,  le 
bareati  de  jagemieiit  peut  vahUament  délibérer,  alora  même  cpi'il 
ne  serait  paa  fanné  d'u»  QamhrB  égal  de  patraaa  et  d'evmen, 
poarruqv'îl  «ège,  mèBkedimi  eecaa,  en  iMobre  pair  el  que  ee 
aonbre  aoît  «u  bmiii  égal  à  qvaiie. 

rV.  —  Procédure  des  conseils  de  prud'hommes. 

Les  autres  dispositions  de  Farticle  1*'  sont  relatives  à  la  procé- 
dure des  conseils  de  prudliommes.  Elles  n*y  apportent,  à  vrai 
dire,  aucun  changement,  et  ce  qu'elles  disent  n^esl  que  Tapplica- 
tioD  du  droit  commun.  Ainsi  la  loi  déclare  que  les  délibérations 
du  bureau  de  ji^ement  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
membres  présenls;  que  les  séances  du  bureau  sont  publiques; 
que,  si  les  débats  sont  de  nature  à  produire  du  scandale,  le  con- 
seil  peut  ordonner  le  buis  clos;  que  le  prononcé  du  jugement 
devra  toujours  avoir  lieu  en  audience  publique. 

Tout  cela  n'est  que  l'application  du  droit  commun.  On  rappel- 
lera seulement  que  les  partages  pourront  être  très  fréquents,  par 
cela  même  qull  sera  particulièrement  difficile  à  un  plaideur 
d'obtenir  la  majorité  absolue.  Par  exemple,  si  le  conseil  se  com- 
pose de  quatre  membres,  deux  patrons  et  deux  ouvriers,  il  lui 
faudra  au  moins  trois  voix  contre  une. 

Y.  —  (jêmftswtm  dbs  ootumut  «s  mi>'flo»MH. 
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damier  »M»rt  des  eoiaeili  de  pnHl'iK>mines.  Auparatant,  et  ans 
dft  b  loi  da  i^  î\m  i8B3,  les  «onaeils  ée  pnid' 
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iBqu'à  200  franca  en  capital,  el  i 
lomme,  et  saiu  limite,  an  bibunal 

aouleré  plusieurs  critii{a88.  Od 
r  fixer  le  taui  de  la  compèleace, 
B  tribunaux  d'arrondissement  la 
ine  d'après  le  principal-  Or  cea 
toi,  ne  sont  pas  synonymes.  Le 
B8U8  doute  le  capital,  mais  » 
utres  accessoires  échus  avtDt  li 
égislatîoD  antérieure,  le  juge  it 
■ud'hommes,  ne  c(»)naigBail  des 
vriers  que  suivant  les  rë^ts  de 

de  me  dn  dernier  ressort,  c'est- 
ppel,  et  à  char^  d'appel  au-deli 
838,  art.  5).  Il  résulte  de  lï  que 

une  affaire  entre  100  et  200  (r. 
el,  auiTant  qu'elle  était  portée 
ml  un  conseil  de  prud'hommes, 
spam  depuis  la  loi  du  12  juillet 

!U  général  de  ta  compétence  en 
uges  de  paix  à  300  francs,  et  It 

vient  d'é  lahlir  le  même  tiui  pour 

les  conseils  de  prud'hommes, 
a  loi  nouvelle,  les  jugements  des 
ndus  sans  appel,  sauf  du  chef  de 

de  la  demande  n'excède  pis  la 
il.  Au-delà  de  cette  somme,  el 
d'appel  au  tribunal  d'arrondîsse- 
L  empruntés  à  la  loi  du  l*'  juin 
!s  intérêts  ou  autres  accessoires 
m  y  8-t-il  encore,  sons  ce  der- 
i  les  juges  de  paix  et  les  conseils 

du  26  mai  1838  sur  la  compè- 
qut  ceux-ci  statuaient  sans  appel 
»,  et  le  loi  du  12  juillet  1905 
élevant  le  chiffre  h  300  &anci. 


.♦ 
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Mais  pour  délerminer  cette  valeur  de  100  francs  ou  de  300  francs, 
faut-il  s'attacher  au  capital,  comme  le  dit  la  loi  du  16  juillet  1905 
sur  les  prud'hommes,  ou  au  principal?  Dans  le  silence  de  la  loi 
des  justices  de  paix  sur  ce  point,  il  serohle  qu'on  doive  s'attacher 
au  principal  pour  déterminer  la  compétence  en  dernier  ressort 
des  juges  de  paix,  môme  s'il  s'agit  de  contestations  entre  patrons 
et  ouvriers.  A  l'appui  de  cette  interprétation,  on  remarquera  que 
la  loi  du  11  avril  1838  sur  la  compétence  des  tribunaux  d'arron- 
dissement dit  qu'ils  jugent  en  dernier  ressort  jusqu'à  1800  francs 
de  prineipaL  Or  cette  loi  peut  être  considérée  comme  celle  du 
droit  commun  par  cela  même  qu'eQe  s'applique  aux  tribunaux 
d'arn»idissement,  et  k  raison  de  ce  caractère  elle  doit  servir  de 
moyen  d'interprétation  aux  autres  lois  de  compétence  concernant 
les  juridictions  d'exception  sur  les  questions  pour  lesquelles  ces 
lois  gardent  le  silence. 

L'article  2  de  la  loi  du  18  juillet  1908  comble  une  lacune  de  la 
législation  antérieure  en  s'expliquant  sur  l'influence  des  demandes 
reconventionnelles  formées  devant  les  conseils  de  prud'hommes. 
Elle  reproduit  purement  et  simplement  le  système  déjà  consacré 
par  la  loi  du  11  avril  1838  pour  les  tribunaux  d'arrondissement. 
Ce  système  se  ramène  à  deux  règles,  avec  une  exception  à  la 
seconde  règle. 

Première  règle.  Lorsqu'il  est  formé  devant  un  conseil  de 
prud'hommes,  et  dans  une  même  affaire,  deux  demandes,  l'une 
principale,  l'autre  reconventionnelle,  pour  savoir  si  l'affaire  sera 
jugée  à  charge  d'appel  ou  sans  appel,  il  faut  envisager  séparé- 
ment les  deux  demandes,  au  lieu  de  les  additionner,  de  telle  sorte 
que  l'affaire  sera  sans  appel,  si  chacune  des  deux  demandes  ne 
dépasse  pas  300  francs,  lors  même  qu'en  additionnant  ces  deux 
demandes  on  obtiendrait  un  total  supérieur  à  cette  somme. 

Seconde  règle.  Dès  qu'une  des  deux  demandes,  peu  importe 
laquelle,  soit  la  demande  principale,  soit  la  demande  reconven- 
tionnelle, est  supérieure  à  300  francs,  le  conseil  ne  statue  plus 
qu'à  charge  d'appel  sur  le  tout,  et  par  conséquent  même  sur  la 
demande  qui,  si  elle  était  formée  seule,  ne  comporterait  pas  cette 
voie  de  recours. 

Toutefois,  cette  seconde  règle  reçoit  une  exception  pour  les 
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DlioBOcUas  en  domiuges-ialàrâte  a  ni§sfl  ^ 
lar  le  praoès  iui-mSiBe  et  dana  le  en  eè  li 
le  oe  dépuae  pae  300  fraïKBi  dane  oe  aènte 
demande  reoonveoiioaneUe  uit  supéiieofe  i 

aara  pas  Ueu  à  a(»pd  et  les  deux  daauidci 
iuvier  reisotl.  Celte  dtapoëtwo  Q'«zisUit  fm 
ois  relatives  aAz  conaeiU  ^e  prud'bomBes,  mtîi 
.  déjà  «OBMcrée,  peur  ha  tribunaux  d'airoalû- 
du  11  atril  1838.  On  «a  «omaU  la  nius  :  le 

Toalu  que,  dans  une  «fEiire  oi  le  liibaul  eal 
ppel  Bttf  la  demaBde  prineipale,  1a  iéteoàem 

voie  de  l'appel  eu  foraaBi  ane  denande  m 
1  pour  prèjttdiee  résiiilaBt  dn  pMcfat  et  d'une 

à  IBOO  baoca.  H&ù,  cette  dûpeaitùo  n'eiùlant 
eils  de  prud'hommes,  oa  avait  eesayé  d'inti»- 
lareil  ats,  ieuat  câte  piridictiu.  La  deouide 
»  dernier  reaeŒt,  le  déteadeur  Jonsail  ue 
itâonnelie  supéiiewe  à  200  tranoa  pour  préja- 
I  procès  et  a'ouivail  ainai  ta  vaie  de  l'appd 
la  demande  prmc^le.  T«Ue  fui,  dn  moins,  la 
t  adaaîae  par  les  tnluBaui  ;  aa  en  donnait  fXt 
Msition  de  la  loi  du  11  avril  1838,  qui  écute 
icaa,  étant  exc^tionneUe  ne  devait,  par  eela 
r  <iu'bux  tribunaux  d'^rrandiBBemenl,  et  qa'û 
de  l'étendre  aux  iconiâiladeprad'hoDiBieft.  Hui 
ion,  saisie  de  œlte  queslMO,  re^iusa  par  iè 
jatte  Eolutioa  :  die  se  iDadatt  sur  «e  tpa  lat 
létence  ixuitenui  dans  la  kà  du  11  anil  1S38 
e  iûi  générale  par  cela  même  que  «ette  loi  ooa- 
lUx  d'aixondiBseneat,  de  sorts  qu'ils  dûMnt, 
)  la  loi,  «'appliquer  aux  «wtrea  jniidictioB»  et 
nseils  de  ptud'homnaa  (i^. 

ioât  1S69,  D.  f.  n.  1.  119;  Kt^.,  30  mai  1B93, 0.  P. 
>.,  31  ocMbre  1893,  D.  P.  3«.  1.  a^B;  Clv.  Cua..  17  tt- 
.  1.  £18;  Qv.  Caes.,  ?7  décembre  1899,  D.  P.  1900,  (. 
■Trier  190!,  D.  P.  1003, 1.  3S7;  CIt.  Cms.,  i  noTtmbr* 
K;  Cto.  Cm*.,  7  ommbM  IMf,  D.  P.  ISK,  1.  40. 
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Getle  controverse  n'est  plus  possible  aujourd'hui.  La  loi  du 
IS  juillet  1905  tranche  la  question  dans  le  sens  de  la  Cour  de 
cassation  et  de  la  même  manière  que  la  loi  du  11  avril  i8S8  pour 
les  tribunaux  d'arrondissement.  Mais  de  nouvelles  controverses 
pourront  s'élever,  semblables  à  celles  qui  sont  nées  de  la  loi  du 
11  avril  1838.  Sans  les  examiner,  nous  nous  bornerons  à  dire 
qu'il  but  les  trancher  en  s'inspirent  de  l'esprit  de  la  loi,  qui  est 
d'empêcher  une  partie  de  s'ouvrir  la  voie  de  l'appel  par  «ne 
demande  en  dommages-intérêts  pour  préjudice  résultant  du 
procès.  Noua  conclurons  notamment  de  là  que  l'appel  doit  être 
admis  contre  le  jugement  statuant  sur  une  pareille  demande 
reconventionnelle  supérieure  à  300  francs  s'il  est  formé,  non  pas 
par  le  défendeur,  mais  par  le  demandeur  principal.  On  ne  peut 
pas  dire  qu'il  a  voulu  s'ouvrir  l'appel,  puisque,  au  contraire,  il  a 
fwfflé  une  demande  principale  inférieure  à  300  francs,  et  que  la 
demande  reconventionneUe  émane  de  son  adversaire.  De  même, 
D0U8  auloriserons  le  défendeur  à  appeler  de  la  demande  recon- 
Tentionnelle  en  dommages- intérêts  pour  préjudice  résultant  du 
procès,  si  la  demande  principale  est  supérieure  à  300  francs.  Ici 
encore,  il  est  impossible  de  soutenir  que  la  demande  reconven- 
tionnelle a  été  formée  pour  ouvrir  la  voie  de  l'appel. 

Ce  n'est  pas  non  plus  le  lieu  d'examiner  ici  sous  quelles 
cooditieBs  il  est  permis  de  former  une  demande  reconvention- 
aelle  :  la  loi  a  gardé  le  silence  et  montré  par  cela  même  qu'elle 
entend  qu'on  applique  le  droit  commun. 

§  5.  —  Appel  dkvànt  lb  tribunal  civil. 

Une  des  principales  innovatioai  de  la  loi  du  15  juillet  190K  a 
conôslé  à  enlever  aux  tribunaux  de  commerce  les  appels  des 
jugements  des  conseils  de  prud'hommes  pour  les  attribuer  aux 
tribunaux  d'arrondissement. 

On  avait  parfois  proposé,  à  Timitation  de  ce  qui  se  fait  dans 
certains  pays  étrangers,  de  créer  des  [xnid'hommes  d'appel  ;  on  a 
cité  l'exemple  des  oantons  de  Genève  et  de  Vaud.  Ces  prud'- 
hommes d'appel  auraient  été  en  nombre  égal  de  patrons  et 
d'ouvriers.  Mais  le  déisnt  de  ce  système  connsfte  précisément 
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^d'hommes  d'appel  ne  donnent  pas  plat  de 
•et  garanties  que  ]es  prud'hommes  de  premi^ 

qui  fil,  écarter  cette  Bolution.  Ou  ne  tooIuI 
tribunaux  de  commerce  comme  juges  d'appel  : 

d'incliner  trop  facilement  du  côté  des  patrons 
ivriers,  par  cela  même  que  leurs  membres  sool 
idustriels  et  comme  tels  représentent  le  capital, 
in  qu'a  l'annir  les  appels  des  jugements  des 
{'hommes  sur  les  demandes  sopérieures  i 
capital  seraient  portés  devant  les  tribnuoi 
donnant  plus  de  garantie  d'impartialité  que 
commerce,  par  ta  raison  qu'ils  sont  compotes 
arrière,  inamoribles  et  indépendants,  aussi  biea 
>ns  qu'à  l'égard  des  ouvriers.  Mais  cette  inoo- 
luire  fatalement  à  une  autre  :  il  fallait  oi^- 
ire  nouvelle  l'appel  des  jugemeals  des  conseils 
Ce  fut  en  effet  un  des  objets  de  l'article  3. 
pas  des  formes  de  l'appel;  ce  sont  donc  celles 

Mais  elle  a  soin  de  déclarer  déjà  dans  l'article  2 
nés  peuvent  toujours,  sans  jamais  y  être  obligés, 
tion  provisoire  nonobstant  appel. 
9  susceptibles  d'appel,  porte  la  disposition  finale 
jvent  être  déclarés  exécutoires  par  provistOQ, 

caution  jusqu'à  concurrence  du  quart  de  Is 

ce  quart  puisse  dépasser  100  francs.  Pour  le 
m  provisoire  peut  être  ordonnée,  à  la  charge 

de  fournir  cauti<Hi.  > 

ion  de  la  loi,  on  a  fait  remarquer  qu'il  importe 

le  prud'hommes  n'accordent  l'exëcutioa  pravi* 

mcoap  de  précaution,  parce  que  souvent  il 

s  de  réfonnation  de  la  dêcisioD  des  premiers 

Icile  à  ceini  qui  avait  perdu  en  première  m- 

né  en  appel  d'obtenir  la  restitution  de  ce  qu'il 

mble  bien  résulter  de  cette  discussion  de  la  loi 

TOTÎsoire  est  toujours  facultative  et  jamais  obli- 

Dseil. 

amente  d'une  manière  toute  nouvelle  les  débii 
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d'appel  contre  les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes.  La 
loi  commence  par  prohiber  l'appel  pendant  les  trois  jours  qui 
suivent  le  prononcé  du  jugement  à  moins  que  le  jugement  n'ait 
été  déclaré  exécutoire  par  provision;  elle  ajoute  ensuite  que 
l'appel  sera  admis  pendant  dix  jours  seulement  à  partir  de  la 
signification  du  jugement.  C'est  une  grave  et  heureuse  innovation 
sur  la  législation  antérieure»  sous  l'empire  de  laquelle  le  délai 
d'appel  était  de  trois  mois  d'après  l'opinion  la  plus  généralement 
admise  (1). 

L'article  3  oi^nise  ainsi  la  procédure  d'appel  devant  le  tribunal 
civil.  L'appel  doit  être  jugé  et  instruit  comme  en  matière  com- 
merciale sans  assistance  obligatoire  d'un  avoué.  Les  parties  peu- 
vent se  faire  assister  et,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  se 
faire  représenter  par  un  ouvrier  ou  un  patron  exerçant  la  même 
profession.  On  remarquera  que  la  loi  impose  la  comparution 
personnelle,  sauf  en  cas  d'absence  ou  de  maladie.  Les  chefs 
d'industrie  peuvent  se  faire  représenter  par  le  directeur  gérant 
de  leur  établissement,  ou  par  un  employé.  Le  mandataire  doit 
être  porteur  d'un  pouvoir  sur  papier  libre;  ce  pouvoir  peut  être 
donné  au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'assignation  ;  mais, 
en  imposant  cet  écrit,  la  loi  suppose  évidemment  que  la  partie 
qui  a  donné  le  mandat  n'est  pas  présente  à  l'audience.  Lors* 
qu'une  des  parties  se  fait  représenter  par  un  avocat  régulièrement 
inscrit  au  barreau,  ou  par  un  avoué  exerçant  près  du  tribunal 
civil  de  l'arrondissement,  cet  avocat  et  cet  avoué  sont  dispensés 
de  présenter  une  procuration,  alors  même  que  leurs  clients 
n'assistent  pas  à  l'audience. 

Les  parties  peuvent  déposer  des  conclusions  écrites,  mais  il 
leur  est  interdit  de  faire  signifier  aucunes  défenses. 

L'article  3  contient  une  disposition  finale  aux  termes  de  laquelle 
le  tribunal  civil  doit  statuer  dans  les  trois  mois  à  partir  de  l'acte 
d'appel.  Cette  disposition  n'est,  à  vrai  dire,  munie  d'aucune 
sanction  légale  au  profit  des  parties.  C'est  plutôt  une  recomman- 
dation donnée  aux  juges  qu'un  ordre  impératif.  Tout  ce  qui 

(1)  Voy.  mon  Prieù  théorique  tt  pratique  de  Proeéd/ure  eivilef  t.  II, 
p.  676. 
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retard  dans  rexpédilion  de  ces  aSeires  ne  poiunît 
mentitHt  dans  les  rapports  sdminiatralifs  adressât 
"S  hiérarchiques  sar  radministration  de  b  juitiee. 


§  6.  —  Pourvoi  bk 

relie  ne  s'ocenpe  ni  de  la  tierce  opposilioa,  ai  de  I) 
t.  De  ces  deux  voies  de  recouis,  la  [««imère  raie 
I  au  droit  commuD  et  la  seconde  est  étrangère  au 
□d'hommes.  Vais  l'article  4est  consacré  au  pourra tn 
lose,  è  roeeaaion  de  oette  roie  de  recours,  on  eerliin 
gles  dont  les  unes  ne  sont  qoe  l'applicatîoii  du  droit 
dis  qne  les  antres  consacrent  des  particnlarilè)  qui 
re  relevées. 

est,  d'ailleurs,  assez  mal  rédigé  et  anrait  pa  être 
«  manière  plus  satisbisBnte.  Il  importe  avant  tant 

les  deux  questions  suivantes  :  qnels  sont,  en  celte 
jugements  Busceptiblet   de  pourvoi  en  camliooT 

les  causes  d'ouverture  à  casaalionT  A  cœ  iem 
tre  article  répond  en  reproduisant  la  théorie  jénè- 
ïii  en  cassatif»!.  Ainsi  ne  peuvent  être  attaqués  par 

recours  qae  deux  sortes  de  jogements,  ceux  qui 
us,  en  premier  et  dernier  ressort,  par  les  cooseik 
mes  et  ceux  qui  ont  été  rendns  par  les  tribimaui 
pel  des  jugements  de  prud'hommes.  De  même,  la 
nme  causes  d'ouverture  h  cassation  celles  du  drni 
i  causes,  on  le  sait,  peuvent  se  ramener  tontes  à  la 
la  loi,  mais  on  a  l'habitude  de  décomposer  cette 
large,  et  par  cela  même  un  peu  vague,  en  dhanl 
roi  en  cassation  et  ouvert  pour  fausse  application 
ompétence  et  excès  de  pouvoir,  violation  des  formes 
wine  de  nullité,  contrariété  de  jugements  eu  der- 
nlre  deux  tribunaux  différents  dans  la  même  affaire- 
iBl  que  l'application  du  droit  commun  formulé  d'une 
:  inexacte  et  incomplète  dans  notre  article  4,  mais  son 
it  pas  douteuse, 
r  les  particulanlés  consacrées  par  cet  article  «' 
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qu'ai  appliquer»  daa»  tous  les  eM,  que  te  pourm  soit  dirigé 
eoolre  ud  jngettent  en  premier  et  dernier  renort  d*an  conseil  de 
pmd'koainies  ou  qu'il  soit  fermé  centre  un  jugement  sur  appel 
an  tribonal  eiifil  : 

i.  Le  pourroî  doit  être  fomé  me  plus  l«rd  dans  le«  trois  jours 
è  dater  de  la  rignifiealion  an  jugement.  Ce  délai,  comme  on  le 
voit,  est  ôngnli^ment  court,  sortent  si  on  le  compare  au  délai 
ordinÂfe  qni  est  de  deux  mois. 

S.  A  la  fome  d'une  requête  d'amcat  h  la  Gour  de  cassation, 
la  loi  sobstilne  ici  une  forme  beeaooup  plu»  simple,  celle  d'une 
dédaratini  au  seerèlariat  du  ecmseil  on  au  graSe  du  tribunid, 
suivant  que  le  pourvoi  est  dirigé  contre  on  jugement  de  prod'- 
konnnes  ou  contre  un  jugement  du  tribunal  civil.  Dans  tous  les 
cas,  cette  déclaration  doit  être  notifiée  à  l'antre  partie  dans  la 
huitaine  suivante,  à  peine  de  déchéanoe.  Le  ministère  d'avocat  à 
la  Cour  de  cassation  est  donc  supprimé  ou  fout  au  moins  n'est 
pas  obligatoire,  et  la  procédure  esl  réduite  à  la  forme  la  fins 
rimpte. 

i.  Le  demandeur  en  cassation  est^  par  faveur  spéciale,  dispensé 
de  consigner  une  amende. 

4.  Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi,  lee  |»èces 
doivent  être  adressées  à  la  Cour  de  cassation. 

5.  La  loi  supprime  ici  le  préliminaire  de  la  chambre  des 
requêtes  et  veut  que  le  pourvoi  soit  directement  porté  à  la 
chambre  civile. 

6.  L'article  4  veut  que  la  Gour  de  cassation  statue  dans  le  mois 
qui  suit  la  réception  des  pièces.  C'est  encore  là  plutôt  une  recom» 
mandation  qu'un  ordre  impératif  et  cette  disposition  est  sans 
aucune  sanction  au  profit  des  parties. 

§  7.  —  Discipline. 

n  résulte  bien  nettement  de  l'ensemble  des  dispositions  précé- 
dentes que  la  loi  du  IS  juillet  1905  a  retiré  aux  conseils  de  pru- 
d'hommes leur  caractère  ancien  et  dominant  de  conciliateurs.  Ce 
caractère,  sans  disparaître  complètement,  devient  un  accessoire 
de   leur  compétence.  Désormais,  ils  forment  avant  tout   une 
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iaire.  Ausai  la  toi  veut-elle  qu'iu  pùnt 
soient  dètachèB  du  minulère  da  com- 
itorilé  du  mintEtère  de  la  justice,  de 
lux  mSmes  règles  de  discipliae  que  les 
neat  à  la  prise  à  partie  :  >  Les  consâb 
icte  5,  sont  dans  les  attributions  et  sous 
re  de  la  justice.  Les  disposilioas  da 
«cédure  civile  et  du  Gode  pénal,  qui 
les  tribunaux  et  des  magistrats,  aont 

prud'hommes  et  à  leurs  membres.  • 
ise  que  les  sltribnlions  judiciaires  des 
il  est  tout  à  fait  étranger  à  leurs  iltri- 
D  a  formellement  dit  dans  les  trafaui 

les  conseils  de  prud'hommes  ne  itai 
Qmmerce  et  rattachés  au  mînislére  de 

Tue  judiciaire.  Ils  conservent  leurs 
inistratives  et  continuent,  sous  ce  np- 
;ëre  du  commerce.  On  a  même  coaela 
réalîoD  ou  de  suppression  de  codsùIi 
re  contresignés  à  la  fois  par  le  maàHn 
itre  du  commuée. 

Ë.  GLÂSSON. 
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ELQtlKg  6TDDB8  SÉCEKTBS)  (1) 

a  RinnT,  docteur  en  droit. 

vers  la  fin  du  siècle  dernier,  se  soal 
[aute  déUcluelle  jusqu'alors  indiscuté, 

tU,  rapport  préMDti  à  la  1"  ■oDs-MminiE' 
iBion  dD  Code  civil,  BuUatin  <U  la  SoeUti 
35.  —  JosMraud,  De  rahta  det  droiu,  [Vi<> 
ed  HarliD,  L'abus  du  drM  «i  PseU  iltieUt, 
HtcSI,  1905,  p.  St.  —  litre  Dtucrteam, 
1(1,  AtVM  trimettritlU  de  Droit  efvfl,  1106, 
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o&t  cru  un  instant  ieur  rêve  devenu  réalité,  ^n  voyant  une 
législation  récente,  une  jurisprudence  libérale,  une  doctrine 
mieax  éclairée  élargir  le  cadre  de  la  responsabilité  civile.  Ils 
ont  vu  les  tribunaux  qualifier  fautes  des  faits  jusqu'alors  re- 
connus légitimes,  et,  moins  soucieux  des  textes,  des  juristes 
ironiques  devant  les  souvenirs  de  la  loi  Âquilie  et  du  délit 
privé.  L'idée  nouvelle  du  risque  semblait  devoir  triompher 
de  tous  les  obstacles. 

Mais  l'activité  individuelle,  que  l'on  prétendait  rendre  respon- 
sable des  dommages  qu'elle  cause,  étonnée  de  se  sentir  ainsi 
réfrénée  dans  son  désir  légitime  d'expansion,  forte  d'un  siècle 
de  développement  dans  la  liberté  économique,  se  replia  devant 
cette  menace  de  répression  et  prétendit  enfermer  son  irrespon- 
sabilité dans  les  droits  qu'elle  tenait  de  la  loi. 

Tout  était  remis  en  question.  La  responsabilité  devait-elle 
s'arrêter  devant  l'exercice  d'un  droit?  Les  juristes  qui  ne  le 
pensaient  pas  devaient  se  remettre  à  l'œuvre. 

Des  études  récentes  ont  prétendu  trouver  la  solution  ou  une 
des  solutions  du  problème.  La  théorie  de  Vabus  de  droit  qu'elles 
proposent  doit  être  soumise  à  l'expérience  et  à  la  critique.  Nous 
nous  proposons  simplement  de  montrer  pourquoi  elle  est  née,  ce 
qu'elle  a  apporté  de  nouveau  à  la  théorie  de  la  responsabilité  et 
ce  que  l'on  doit,  à  notre  avis,  en  retenir. 


L 


I.  —  On  connaît  l'élégante  formule  qui  permet  de  résoudre  le 
problème  en  le  supprimant  :  Neminem  Ixdit  qui  suo  jure  utitur. 
Elle  a  servi  d'axiome  à  tous  les  jurisconsultes  du  siècle  dernier; 
elle  est  encore  d'une  application  journalière  constante,  et  on 
continue  à  la  citer  avec  complaisance,  sans  se  gêner  pour  la 
violer  au  milieu  d'un  silence  de  complicité. 

L'irresponsabilité  dans  l'exercice  du  droit  qu'elle  consacre  n'est 
d'ailleurs  qu'une  pièce  du  système  de  la  responsabilité  délic- 
tuelle,  qui  compte  encore  tant  d'éminents  défenseurs  (1).  Avant 

(1)  V.  Us  «rtioles  de  M.  Planiol,  Bt%dê$  nur  la  retporuabUiU  civile 
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èioe  èlaît  lUBumemeit  tâoptâ.  Psb  àt  reiptiiii- 
ite,  tek  étak  le  dn^t  intangibb.  Ceadaiiei-nai 
:e  famiUe,  vcilè  le  cDueil  qa&les  ji^w  ikutieBt 

sm  fasMaUw  en  eandamnnt  ceux  qai  coanncl- 
i  ùote  eMtn  l'haraSIetâ,  l'habile  om  k  làgdili 
re  «n.  o»t  farmxAa  *»»■  iânma  léeeaiiDeat  êMo- 
r  Mellkeiw  nu  acôdeot  von»  mt.  afrivé  du  fait  de 
1  ezerçaDt  légalement,  honnètanoit,  tasbUemal 
■iq>pQrl«ï4e  saDB  tcu>  fàvMtre.  •  La  lîs  kunane 
6un  des  risques  ■  ;  il  na  faut  pas  vouloir  ■  troura 
les  là  OB  il  l'y-  en  B  pis  >.  Voua  «oeir  w»*  "U^t 
resovfirir  wstra  wiriii.  C'est  k  lotte  pHK  h  ne. 
I  paraîtra-t-eUe  Iriea  duce?  C'est  q«e  veut  n  ema- 

bieafaita  Mcieux  de  1»  l&n  caaonrrance  fXf. 
té  qui  s'exeroe  en  vertu  d'une  pflmisaiea  apétiale 
iM  peut  pas  ne  pas  Mre  konnMe  et  légitime.  Sw 
urrait  être  maladroite,  mais  le  (itnlmre  d'un  dnil 
^  de  prouver  sa*  aptitude  malwneile  à  )'«uroer. 
:n  oser  qu'en  alRoer. 

iuct  de  ne  pas  mentionaer  l«a  tentatives  <pn,  Ai» 
tvretA  faites  pour  lutter  contre  «tie  irreafieniklilé 
t  de  la  faute  d'inlention  on  de  k  faut*  de  mU- 

jurisprudeace  les  aceueilM  parfois,  k  dMlriw 
lenti  limiter  le  droit  pour  limiler  l'irresponnbiiilé. 
cte  nocif  rentre  exactement  dans  l'eiercîce  dn  droit 
'impunité  à  son  auteur.  Or,  tous  les  droits  ont  des 

qui  les  dépasse  n'est  plus  couvert  ^r  la  prateclioa 

;e  a-t-il  qualité  pour  limiter  ainsi  le  droil  légtk- 
Son,  il  faut  attendre  du  législateur  une  réjlemen- 
B  plus  étroite,  sans  doute,  mais  qui  a  une  limite. 

1905,  p.  1T7  «t  1906,  p.  80;  TiraM  de  droit  etva,  3"  M.,  t.  Il, 

Sgsleniait,  HaurioD,  note  an  Sinr,  tMG,  9,  \ti. 

mm  erUUfu,  IIK»,  p.  tlT. 

IB8  *atA  «mpnmUu  k  l'utid»  dft  H.  PtMiial.  GttW  IMuit 

e  nos  grudB  eivilUtM.   V.    Iw  références   Baudry-Lx^'*' 

Dm  «MgaUMw,  t.  III,  S*  rvAe.  p.  UI7. 
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C'est  fu'en  effet  tes  drote  no«s  soat  donnés  pour  nous  per» 
nwttre  HacUon  à  no$  mç/ms  el  périls.  Le  k^idateur,  par 
esemple»  liire  au  propriétaire  «ne  partie  du  sol  de  la  Dation  en 
lai  permaltant  d*en  user  pour  son  {dus  grand  Uan.  H  est  obligé, 
ensttîta^  d'édieter  toule  une  réglementation  pour  défendre  à  ce 
propriétaire  de  commeÉftre  sur  ce  fonds  des  actes  en  conformité 
peu^tre  aveo  le  but  de  son  droit,  mais  en  centradietion  avec  Tin* 
térôl  socM.  Cette  réglementati<m  ne  saurait  aU^  jusqu'à  préroir 
tous  les  riafnes  de  cette  exploitation;  car  à  interdire  les  actes 
doDimageaUes,  il  fendrait  frapper  raction  latoe. 

II.  •»*  On  sait  comment,  vers  1895,  des  idées  depuis  longtemps 
au  fond  de  tous  les  esprits  prirent  corps.  Des  juristes  s'avisèrent 
que  ces  projets  de  loi  sur  les  accidents  du  travail,  depuis  si  long* 
teoips  déposés,  ne  repfésentai^kt  pas  un  désir  de  charité  envers 
l'ouvrier,  mais  qu'ils  étaient  simplement  Tapplieation  de  principes 
qui  régissent  tontes  les  questions  de  responssèilitè.  Au-dessus  de 
la  théorie  du  risque  professionnel  apparaît  la  théorie  du  risque 
créé.  JMM.  Saieilles  et  Josserand  en  sont  les  promoteurs  et  ils 
deviennent  en  même  temps  les  syndics  à  la  faiMite  de  la 
faute  (i). 

Profitant  de  la  rénovation  de  la  méthode  juridique  qui  lui 
permet  d'éohapper  au  reproche  d'illégalité,  la  «théorie  du  risque 
se  systématise  dans  cette  formule  :  c  Tout  dommage  dmt  être 
réparti  entre  l'auteur  et  la  rietime  dans  ta  mesure  où  chacun 
d'eux  Ta  causé  par  son  fait  (2).  »  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
mois  qui  ont  ehangé,  mais  aussi  le  principe  de  la  responsabilité 
et  les  résultats  pratiques  de  la  règle  (S)»  Cette  théorie  nouvelle, 
qui  a  la  prétention  d'être  purement  objective,  fait  réparer  par 

(1)  SalcillM,  Imaccidentidm  tromU  et  la retpcnÊoMité  oivOe,  1897;  De 
l'oUiçatioH,  2*  éd.  1901,  p.  354,  note  au  Dalloz,  1897, 1. 433.  Josserand,  De 
la  reepanêeiHUté  d%  fait  des  ehœeê  Inanimée,  1897,  et  notes  au  DaUoz,  1900. 
ISSS;  19a4u  9.  257;  1905.  i.  497. 

(2)  Tcîsseire,  Setai  sur  le  fondement  de  la  responeabiHté^  thèee,  Aix,  1901 
et  Idb  références  citées.  Adde  :  Germette,  thèse  Paris,  190e.  De  IMïie,  Flandre 
f%éMa4ré,  190i,  p.  tt5. 

(3)  n.  Planiol  montre  bien  eette  diffiSrence  en  déclarant  monstntense  la 
solution  donnée  peor  Parrét  de  la  Cour  de  cassation  du  16  Juin  1896  (D.  97. 1. 
493}  que  la  théorie  du  risque  a  tant  loué. 


les  qu'elle  crée,  quitte  à  lui  doaner  par  une 
D  les  bénéfices  qu'elle  procure  (1).  Poar  ceiu 
it  destiné,  non  pas  è  sanctionner  les  eftelt  <le  la 
line,  mais  à  rétablir  l'équilibre  instable  que 
instant  à  son  profit  l'activité  prépondénote,  !« 
lEsible.  Il  faut,  sans  que  celte  condamnatùn 
vroche,  faire  verser  à  l'auteur  de  l'acte  domcas- 
t  nécessaire  à  sa  victime,  car  on  ne  peut  éviler 
IX,  et  comment  hésiter  dans  ce  choizT 
itant  plus  fortement  menacé,  l'auteur  du  risque 

les  droits  que  la  législation  positive  lui  iriil 
t  cette  prétention,  les  juristes  novateurs  héd- 
anil  un  instant  qu'elle  était  justifiée  puisque 
garanties  sociales  données  au  libre  exercice  de 

on  s'aperçut  bien  vile  qu'il  n'y  avait  aucune 
différemment  l'activité  usant  du  droit  généDl 
il  l'activité  canalisée  dans  le  droit  défiai.  On 
,  loin  d'être  une  cause  d'exonération,  l'eierctce 
e  source  de  responsabilité  (3). 
I  loin.  I)  ne  faut  pas  oublier  que  te  droit  *  élé 
moyennant  un  sacrifice.  I)  doit  offrir,  jusqu'à 
in  champ  libre  à  l'activité.  Il  y  a  une  limita  à 
on  pas  dire  que  l'irresponsabilité  est  créée,  non 
droit,  mais  par  ce  fait  que  l'on  agit  dans  \^ 
!S  de  son  époque  et  de  son  miliea?  CarÂ  ua 
it  dans  ces  eonditions,  ce  sera  la  victime  elle- 
,  volontairement  ou  non,  exposée  (4). 
s  maintenant  que  l'auteur  de  l'acte  doouiugeable 
«ndiUons  objectives  irréprochables;  mais  que 
lire  par  une  pensée  de  malveillance,  d'animé- 

It  Talueira,  Dt  fauiekUMWMHt  *«u  cmim,  IKewtn- 

BitM,  p.  S78. 

ItiU  M  eantral,  Rmu»  erUicpt»,  1899,  p.  361- 

s  BTODS  tMijé  ds  montrsr  ftllkura  :  Bs  rmirrict  A 

iM  Alx,  1909.  Vojr.  pour  la   critiqu  «pproWln  <« 

lui  tt  ntpmtablUli,  Rtime  frfMMlHWff,  1901,  P-^'^ 
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site  envers  autrui.  U  n*a  usé  de  son  droit  que  dans  le  but  de  pré- 
judioier  à  autrui.  Voilà  le  domaine  propre  de  la  théorie  de  Yabiu 
de  droitj  théorie  absolument  nouvelle  sous  un  vocable  plus 
ancien,  parce  que  Ton  a  qualifié  autrefois  d'abus  de  droit  et  qu'on 
qualifie  encore  ainsi  toute  hypothèse  de  responsabilité  dans  l'exer- 
cice du  droit  (1). 

Dès  1902,  M.  Gény  avait  signalé  le  danger  de  voir  dans  une 
causalité  objective  le  fondement  unique  de  la  responsabiUté. 
L^esprit  de  logique  que  manifestait  la  théorie  du  risque,  ses 
tendances  unicistes,  ses  aspirations  déterministes,  tout  concourait 
à  éliminer  l'intention  dolosive  dans  la  solution  du  problème. 

MM.  Saleilles  et  Josserand  viennent  remettre  au  premier  plan 
cette  question  de  l'usage  dolosif  des  droits.  M.  Saleilles  a  con- 
densé la  théorie  dans  une  formule  :  «  Un  acte  dont  l'etTet  ne  peut 
être  que  de  nuire  à  autrui  sans  intérêt  appréciable  et  légitime 
pour  celui  qui  l'accomplit  ne  peut  jamais  constituer  l'exercice 
d'un  droit  >  ;  ou  encore  :  c  L'abus  de  droit  n'existe  que  lorsqu'il 
y  a  intention  exclusive  de  nuire  en  l'absence  de  tout  intérêt  per- 
sonnel appréciable  (2).  > 

Cette  théorie  n'a  d'ailleurs  pas  la  prétention  d'englober  toutes 
les  sources  de  responsabilité  dans  l'exercice  des  droits.  Il  faudra 
distinguer  trois  catégories  de  faits  :  ceux  qui  dépassent  le  contenu 
du  droit  et  deviennent  des  actes  de  liberté  licites  ou  illicites  sui- 
vant les  cas;  ceux  qui  rentrent  dans  le  contenu  du  droit,  mais 
s'exercent  aux  risques  et  périls  du  titulaire;  enfin  ceux  qui, 
objectivement  licites,  sont  néanmoins  contraires  au  droit  c  par  le 
caractère  antisocial  de  leur  but  intentionnel  (3)  ».  Ce  sont  ces 
derniers  faits  que  l'on  qualifiera  d'actes  abusifs. 

Ces  actes  se  distinguent  nettement  par  leurs  caractères;  ils  se 
distinguent  aussi  par  leur  nature.  L'acte  étant  antisocial  ne  doit 
pas  seulement  obliger  à  réparation  ;  il  peut  y  avoir  opposition 

(1)  Hreherot,  Ik  Vabuê  dn  draU,  Th.  Dyon,  1902;  Gharmont,  Bmmê  tH- 
mmêriêUe,  190S,  p.  113;  Battin,  De  l'uêoff  cOmHf  dêê  éroiU,  Th.  Grvnobit, 
1904;  Reyiiaud,  L'tikm  du  droit,  Th.  Puis,  1903. 

(S)  Saloltof ,  op.  6if.,  p.  3i8  et  346. 

(3)  SaldUes^  op.  cit,,  p.  339;  JosMrand,  op.  cil.,  p.  5.  Cf.  D«ssertoaaz,  op. 
cU,,  p.  124. 
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A  k  Ukéorie  de  l'abos  de  dmt 
alnlitiè.  Tout  les  droits  tpptnis* 
aiUBi  m&i  les  drnU  «xmeoa- 
■Ml  de  recourir  aui  voieB  îndl- 
ira,  qoe  lei  dnûls  eontraotucb, 
iliatioD  d'un  contnl,  sbtu  diu 
e  rofiu  d«  le  eoDclnre,  et  que  ki 
nuiee  paternelle  ou  de  b  paù- 
le  r«bus  de  droit  appareil  ann 
né  par  l'art.  6  du  €ode  cinl.  Il 
1118  générales  de  noe  lois  (2), 
il  digne  de  remarque  que  deui 
iSlioDB  de  responsabililA,  «»eiil 
Q^usiona  presque  idenlîqaei.  lia 
«  de  l'abus  de  droit  [deins  d'noe 
le  l^iisleteur  futur  de  l'acoaeiUir 
ippliquer.  Ils  espèrent  beaDcosp 
AUTeau  Gode  ne  fera  plus  <  wm'r 
t  de  rancune  (3)  >.  Gnloe  à  sUe, 
Qleuant,  <  assurer  cet  ëqwfilRf 
m  jeu  de  rompre  à  tout  iiWiBl 

Elles  n'oDt  point  tenté  la  Cont- 
I.  Elle  a  refusé  d'introduire  uoe 
re  préUmiasire  du  Gode  dril  el 
irgée  de  la  révision  de  l'art.  lS8t 
3  du  projet  de  Code  civil  loisH 


grande  fln«BBa  «t  nat  grande  sùrctc  i* 
.  17  et  sulv. 

.  La  projtt  de  Gode  dvll  snfBM  irl.  I 
le  el  quit  Tsat  bien  recoiuiltr*  Iris 
BUat  i»  wn  droit  se  Joofl  d>MtiU( 
I.  ait.,  f.  n.)  An  Mntoaire  M  fm. 
te  ihasU  Mlui  qui  n'ad'aatr*  kat^ 
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lekeorteà  HaaoppaBÎlioneenUtble.  L'àtuâeiéeeate  deM.lhr- 
tia  ut  bm  pNtwIatisn  cotUre  etUe  diipoàlimi  (i). 

No«  b'btom  pas  lioleiitiM  d'«>tier  dtdu  la  détnj  de  1* 
tàéorie,  d'en  Hdvra  1m  applicetions.  No»  voudriou  Biaplemeal 
TuiufdMr  sa  véritable  ^lie  et  aoD  ori^inaltté. 


H. 


I-  —  Il  De  faudrait  pas  s'eiagérer  cette  portée  pratique.  C'est 
OD  fait  digne  de  remarque,  qu'on  ait  parlé  d'abus  de  droit  avant  de 
parler  de  risques,  et  qu'après  avoir  dégagé  la  théorie  du  risque, 
on  ail  cessé,  pendant  quelque  temps,  d'en  parler. 

Dans  l'exercice  du  droit  de  propriété,  ce  que  l'on  a  cherché 
d'abord  k  réprimer,  ce  sont  les  atteintes  volontairement  malfai- 
«antes  an  droit  d'autrui.  On  parlait  alors  de  faute  d'intention. 
Quand  une  jurisprudence  plus  libérale  en  vint  à  déclarer  généra- 
teurs de  responsabilité  tous  les  actes  anormaux  accomplis  par 
DD  [Hropriétaîre,  il  n'y  eut  plus  à  s'occuper,  en  présence  d'un  de 
cet  actes,  de  la  pensée  qui  l'avait  inspiré. 

En  matière  de  procès  téméraires,  on  a  commencé  par  n'accor- 
der de  réparation  à  la  victime  que  dans  le  cas  où  son  adversaire 
avait  agi  de  mauvaise  foi.  Mais  les  tribunaux  inférieurs, 
approuTrâ  d'ailleurs  par  la  Cour  de  cassation  ("i),  ont  vite  élargi 
cette  jurisprudence  trop  restrictive,  en  condamnant  le  plaideur 
témènire,  mâme  de  bonne  foi,  et  ils  considèrent  souvent  qu'il  a 
été  téméraire,  par  cela  seul  qu'il  a  plaidé  ou  perdu.  C'est  te 
risque  du  procès. 

Quand  il  s'agit  du  brusque  renvoi  dans  le  louage  de  services, 
ce  n'ett  pas  seulement  la  rupture  du  contrat  imposée  par  une 
pensée  haineuse  qui  donnera  lieu  à  indemnité,  mais  bien  te 
renvoi  injustifié,  d'après  les  habitudes  communes,  et  peut-être 
même  tout  renvoi.  L'employeur  prend  a  sa  charge  les  risques  du 
droit  de  congé  qui  lui  est  accordé. 

(1)  Voy.  Journal  0»  Qmive  da  19  avril  190*. 

W  ùw».,  11  juii  18»,  D.  H.  1.  183,  <  nnur  pMiUra  tqnlmkMB  au 
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Ces  exemples  suffisent  (1).  Dans  tons  ces  cas,  la  réparation 
des  actes  intentionnellement  délictueux  a  été  la  première  étape 
de  la  théorie  du  risque,  parce  que  c'est  dans  le  fait  intentionoel 
que  l'élément  de  causalité,  générateur  du  risque,  apparaît  avec  le 
plus  d'évidence,  c  L'activité  qui  cause  un  dommage  intention- 
nellement  doit  prendre  toute  la  responsabilité,  car  elle  rép<md 
non  seulement  de  ce  qui  parait  son  fait  propre,  mais  encore  de 
ce  qui  parait  le  fait  d'autrui,  parce  que,  ce  fait  d'autrui,  sa 
volonté  l'a  rendu  sien  (2).  > 

Toutes  les  fois,  par  conséquent,  que  le  titulaire  d'un  droit 
commet  un  acte  qui  sort  des  conditions  habituelles  d'exercice  de 
ce  droit,  il  doit  être  tenu  de  réparer  les  dommages  qu'il  a  causés. 
Mais  dans  tous  ces  cas  le  recours  à  l'intention  dolosive  est  superflu, 
sous  réserve  de  ce  que  nous  dirons  sur  la  sanction  de  l'abus  de  droit. 

II.  —  Supposons,  au  contraire,  qu'il  s'agisse  d'un  acte  de  maoi- 
festation  habituelle  et  constante  de  l'exercice  d'un  droit,  accompli 
d'ordinaire  en  vue  d'un  but  utile,  mais  qui  dans  un  cas  excep- 
tionnel est  uniquement  inspiré  par  une  pensée  de  malveillance. 
Faut-il  dire,  dans  ce  cas,  que  «  la  légalité  extérieure  objective  de 
l'acte  rend  le  recours  à  l'intention  subjective,  aussi  superflu 
qu'inadmissible  (3)?  »  Par  exemple,  un  propriétaire  élève  sur 
son  toit  une  fausse  cheminée  uniquement  pour  gêner  la  perspec- 
tive de  son  voisin,  ou  bien  coupe  intentionnellement  les  veines 
d'une  source  qui  jaillissait  dans  le  fonds  contigu  et  laisse  perdre 
l'eau  inutilement.  Un  patron  donne,  avec  le  délai  d'usage,  congé 
à  un  ouvrier  uniquement  par  esprit  de  vengeance  (4).  Voilà  des 
actes  qui  constituent  vraiment  des  abus  de  droit. 

Ces  actes,  la  théorie  du  risque,  même  largement  entendue,  ne 
les  atteint  pas.  La  théorie  nouvelle,  au  contraire,  les  déclare 
illicites,  et  elle  a  par  là  étendu  le  champ  d'application  de  la  res- 
ponsabilité civile. 

(1)  V.  le  déYeloppement  de  cet  hypothèses  d'abos  de  droit  dans  1m 
études  précitées.  SaleUles,  p.  341  ;  Josserand,  p.  17;  Desserteaux,  p.  iî9. 

(2)  Teisseire,  op,  eil.y  p.  181. 

(3)  Iherlng,  (Vmvtm  eAoifis»,  t.  U,  p.  122. 

(4)  Colmar,  2  mai  1855,  D.  56.  2.  9;  Lyon,  18  avril  1856,  D.  56.  2.  tOO; 
MoatpeUier,  16  Jumet  1866,  S.  67.  2. 185. 
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Il  but,  pour  la  juger,  corameacer  par  faire  jusl 
l'objection  la  plus  vÏTement  proposée.  On  a  crié  à  l'arbitrai 
H.  Josserand  a  fort  bien  montré  qu'elle  D'est  ni  plus  ni 
arbitraire  que  les  autres  théories  de  la  responsabilité.  Os 
méfie  pas  de  l'arbitraire  du  juge  quand  il  s'agit  d'sppré 
faute  et  le  degré  de  la  faute,  la  causalité  et  la  force  de  la 
lité,  et  on  le  redouterait  pour  apprécier  une  chose  aussi  nel 
l'intention  dolosivel  Bien  mieux,  on  laisse  au  juge  erim 
droit  de  scruter  l'intenlicm  dëlicluelle  du  prévenu  et  on  v( 
enlerer  ce  droit  an  même  juge  statuant  en  matière  civile  ! 

Il  ne  sert  de  rien  de  répéter  que  nous  retombons  aussi  i 
subjectivisme.  Les  attaques  contre  les  tendances  subjective 
responsalûlilé  délictuelle,  nous  savons  vers  quel  but  elle 
datent.  Ce  n'était  pas  le  caractère  subjectif  de  la  conceptit 
l'on  visait,  mais  les  restrictions  dont  elle  entourait  t'e] 
de  l'action  en  re^nsabilité. 

Hais  la  théorie  de  MH.  Saleilles  el  Josserand  n'esl-e1 
allée  trop  loin  dans  un  autre  sens?  Quelle  serait  la  sanct 
l'exerdee  intentionneltement  délictueux  d'un  droit  donl  le 
rotatives  ont  été  légalement  définies,?  Supposons,  par  ex( 
qu'un  propriétaire  demande  le  bornage  uniquement  pour 
son  voisin,  dont  il  connaît  l'indigence,  à  supporter  la  moil 
frais,  ou  que,  dans  une  pensée  de  malveillance,  il  force  so 
stn  à  arracher  des  arbres  plantés  en  deçà  de  la  limite  I 
mais  qui  ne  le  gênent  en  rien. 

Poussée  dans  sa  direction  logique,  la  théorie  de  l'abt 
droits  interdira  ces  actes.  Je  crains  que  sur  ce  point  les  ai 
de  cette  théorie  n'aient  cédé  trop  facilement  à  un  désir  ins 
de  justice  morale  et  qu'ils  n'aient  été  poursuivis  par  les  sou 
d'uD  kantisme  intransigeanl.  Sans  doute,  l'auteur  de  l'ai 
a'est  pas  conduit  de  façon  à  ce  que  son  action  puisse  ser 
lignedecooduileuniverselle,  maisce  n'est  pas  une  bonne  coi 
que  le  juge  peut  exiger  de  lui,  c'est  le  respect  du  droit  d'à 

Il  paraît  impossible,  dans  ces  hypothèses,  d'interdire  ra< 
même  d'y  voir  une  source  de  responsabilité.   Pourquoi 

(1)  DMMrtMDI,  op.  cit.,  p.  1Ï5. 
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pèTCe  que  teut  eixerciee  a  un  but  utile,  partant  légitine,  indé- 
peDdMntneit  de  loâle  -rolottté  de 'leur  «utenrr. 

Ht  là,  le 'théorie  4e  l'âtnfs  ^s  Ureîts  r^eîut  la  théorie  du 
risque.  Gtnï  «u  aéte  miormal  que  <eetui  qui  esl  exercé  sang 
utilité.  Seulement,  te  grand  nérite  ée  4a  théone  nenvelle  ett 
d^iuirnis  eu  lumière  ced  :  c*edt  qu^on  ne  peurt<«einplèteaieuit 
expuiser  le  rél&deia  i^Alé  oonmeiHe  daus  4e  Romane  de  la 
TeepDBsabililé.  Un  aoie  qui  s'offre  è  rexumen  «rec  un  caraelère 
objeetif  normal  peut  entraîner  pourtant  la  responsabilité  de  ma 
«fiteiir,  s'il  est  éttUiqu^il  a -été  ^evcrcé  daus  rimîque  but  de 
nuire  à  ««U^.  Car  le  droit  dott  eâgurque  l'actirilé  «adividuelle 
sedirige  vers  un  but  trtile,  et  e'il  p«ut  lui  peroMttve  Taetifflé 
ègeîflte,  il^Be-fMnemitMtflfrisêr  rôiutilité  de-la  malMBanoe. 


III. 


Que  Tinutilité  voulue  de  l'acte  dommageable  soit  objective  ou 
subjective,  elle  a  pour  les  partisans  de  la  théorie  de  Tabus  des 
droits  la  même  conséquence.  Elle  rend  l'acte  illégitime.  <  Le 
caractère  antisocial  du  but  intentionnel...,  dit  M.  Saleilles,  exige 
non  seulement  qu'il  y  ait  réparation  pécuniaire,  et  non  seulement 
qu'il  y  ait  réparation  en  nature^  mais  inexécution  totale  d'un 
acte  coufidéré  comme  contraire  au  droit;  la  sanction  qui  le 
concerne  «st  l'opposition  préalable  à  l'exécution.  >  Et  M.  Josse- 
rand  écrit,  lui  aussi  :  c  Toutes  les  fois  qu'aucun  obstacle  parti- 
culier ne  s'y-opposera,  la  sanction  en  nature  devra  être  prononcée 
comme  la  plus  satisfaisante,  la  plus  adéquate  au  grief  causé  (1).  > 

C'est  par  là  que  la  théorie  de  l'abus  du  droit  doit  prendre 
toute  son  ampleur  et  toute  sa  valeur.  C'est  par  là  qu'elle  dépasse 
même  le  domaine  de  la  responsabilité  civile,  puisqu'il  s'agit 
non  seulement  de  réparer  les  conséquences  d'un  acte  domma- 
geable, mais  encore  d'en  prévenir  l'événement. 

Mais,  à  mon  sens,  c'est  par  là  qu'elle  prête  aurtout  à  ^sritifue^ 
«iMn'  qu'^itt  i«e  fiettt  il'adaaettiie,  cciyoBt»-JMus,M^-aii  la  sépa- 
rant des  conséquences  qu'on  a  prétendu  lui  imposer. 


(i)  SaleUlM,  p.  339;  Jossentod,  p.  68. 
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Supprimer,  dans  la  meeure  du  possible,  les  effets  de  l'ule 
accompli,  en  prévenir  au  besoin  la  réalisation,  n'est-ce  pai 
déclarer  que  l'acte  accompli  est  contraire  bu  droit?  Cela  nous 
paraît  évident.  On  en  arrive  alors  à  laisser  le  juge  maître  ibsolu 
de  la  délimitation  des  droits,  libre  de  restreindre  les  prérogiliies 
légalement  conférées  au  titulaire.  C'est  aller  à  l'e&contre  même 
du  but  que  se  propose  le  législateur  en  conférant  des  droits  : 
permettre  d'exercer  librement  son  activité  sous  cerlsinet 
limites  (1). 

Sans  doute,  H.  Josserand  a  essayé  de  différencier  l'acte  abusif 
de  l'acte  illicite  :  l'acte  illicite  engageant  la  responsabilité  de  soo 
auteur,  même  quand  il  ne  cause  aucun  préjudice.  Mais  cette 
assertion,  à  peine  justifiée,  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  rèliUir 
dans  notre  droit  le  délit  privé,  en  oubliant  la  règle  que  loule  répi- 
ralion  suppose  un  préjudice  (2). 

La  jurisprudence  française  est  très  peu  précise  sur  ce  pwnl  : 
les  tribunaux  n'ont  pas  une  conscience  bien  claire  de  leurs  droits. 
Quelquefois  ils  ont  prescrit  l'ineiéculiou  de  travaux  destinés  è 
éviter  le  retour  du  dommage,  et  ce  sous  la  menace  d'une 
astreinte.  Hais  ils  ont  été  obligés  de  s'incliner  quand  l'aulear  du 
dommage  invoquait  un  droit  précis  conféré,  par  exemple,  ptr  uae 
autorité  administrative.  C'est  le  cas  du  propriétaire  exploitant  un 
établissement  insalubre  classé. 

Dans  un  arrêt  récent,  la  Cour  de  Paris  a  donné  une  solulion 
qui  nous  paraît  très  juridique.  Elle  a  prononcé  contre  l'auteur  de 
l'acte  une  condamnation  facultative  :  exécution  des  travani,  ou 
indemnité  (3).  S'il  eu  est  ainsi,  l'acte  abusif  se  distingue  Irès 
nettement  de  l'acte  illicite,  il  ne  peut  être  Interdit,  mais  peut 
donner  lieu  à  une  réparation  pécuniairo. 

S'il  est  vrai  que  l'acte  anormal  ne  doit  entraîner  qu'une  répa- 

(1)  La  criUqu«  d«  M.  Uuéd  porte  très  iuslemaot  sur  ce  point  (o^.  ^< 
p.  90  et  31),  et  c'Ml  pour  ne  pas  admettre  cette  conaéqueDM  qo^l  niti>- 
titnt  le  principe  :  Nëmintm  latUt... 

(1)  a.  Joisenod,  op.  elt.,  p.  76  et  81  et  la  criUqna  Iréi  Jaela  de  M.  DM- 
serteani,  op.  Ht.,  p.  110  et  nota  3. 

(3)  Paris,  9  décembre  1904,  S.  IWS.  !.  175;  Pand.  fr.,  t9K.  !.  319  «1 
la  noie  Georges  Ripot. 
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ralii»  pécuniaire,  parce  qae,  généraleur  de  risques,  il  est  au  fond 
l'émanation  d'un  droit,  où  trouver  le  motif  d'accorder  une  répa- 
ration en  nature  de  l'acte  abusif,  une  sorte  d'in  integrum  resti- 
lulio  06  (Jo/um 7  Pour  l'admettre,  il  faudrait  qu'il  fflt  établi  que 
les  actes  dolosifs,  plus  dangereux  que  les  autres  parce  que  plus 
fréquents,  méritent  un  traitement  à  part.  Or,  le  contraire  est 
certain.  L'activité  purement  malfaisante,  sans  aucun  but  de 
profit  personnel,  s'exerce  bien  rarement,  et  il  n'y  a  pas  d'intérêt 
à  lai  infliger  un  traitement  spécial. 

Qa'importe  au  surplus  k  la  victime  l'intention  de  l'auteur, 
puisque  la  loi  civile  ne  satisfait  pas  son  désir  de  vengeance,  mais 
lui  accorde  simplement  réparatioa.  La  réparation  sera  sans  doute 
intégrale,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  la  part  de 
causalîté  afférente  à  l'auteur  de  l'acte.  Mais  cette  différence  dans 
le  degré  de  réparation  n'est  pas  une  diflérenee  dans  la  nature  de 
larépanlioQ  (1). 

IV. 

La  brièveté  de  cette  discussion  ne  nous  permet  pas  d'exposer 
un  système  complet,  à  c6té  de  ceux  qui  ont  été  proposés.  Mais  il 
nous  appanît  que  l'ossature  de  ce  système  pourrait  être  ainsi 
établie  : 

1*  L'acte  qui  dépasse  les  limites  assignées  par  la  loi  au  titu- 
laire d'un  droit  est  un  acte  illicite  qui  peut  être  l'objet  de  mesures 
préventives  et  doit,  si  on  n'a  pu  le  prévenir,  donner  lieu  è  une 
réparation  en  nature. 

2^  L'acte  compris  dans  les  limites  légales  engage  néanmoins  la 
responsabilité  de  son  anteu/,  qui,  profitant  des  bénéfices  de  son 
droit,  doit  en  supporter  les  risques.  Mais  le  titulaire  du  droit  ne 
peut  être  considéré  comme  l'auteur  responsable  de  l'acte  que  s'il 
n'a  pas  ag^  suivant  les  circonslances  normales  de  son  époque  et 
de  son  milieu,  et  il  ne  peut  être  obligé  qu'à  une  réparation 
pécuniaire  ; 

(1)  Oa  pourrait  peat-étre  tenir  compta  dn  dommage  moral  pour  angmenlR 
la  eondamnatioD.  Haie  tl  ne  tant  pu  se  dleslmnler  U  ditScolU  qull  j  a 
i  diitingaer  t»  réparatioii  du  dommage  moral  de  la  pglne  privée. 
V.  anggesey.  Th.  Dijon,  1903. 
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tt  norale  et  à  l'ulilité  publique.  C'est  but  le 
Htitité  péDAle  que  cette  npressioD  dut  èfre 
emines  plu»  au  lamps,  dit  M^  Joeamiid,  oà 
ffletait  les  passuts  en  leur  faioutt  c«a|»ler 
e  demmagB.  Mais  qui  ae  voit,  qws  ee  obu^ 
enent  au  rem^aoemeut  de  la  craipostlini 
blic. 

de  Douveaus  délits  seront  créés  qui  atlein- 
aujourd'bui  licites.  On  punira  peut-élre 
buA  de  grève,  Vabue  de  la  liberté  eiwtrac- 
,  9UI3  doute,  doua  une  nouvelle  coiBoeplîon 
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Gkorois  RIPERT. 
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reines  des  diTcrs  suzerains  qui  aiaient  en  France  te  pofrvmr  légisr 
bUf,  3s  constituèrent  un  jm  scriptum  h  côté  de  I*asage.  Celui-ci, 
ov  ccmtume  orale,  nliTart'  petr,  en  eiet,  été  englobé  tout  entier 
dans  la  coutume  écrite.  B  subsista  et  c'est  de  lui  dont  nous  vou- 
lons parler. 

P^r  la  Yolontè  même  des  rédacferursr  du  Codie  civil,  Fusage  local 
n'a  pas  <fispani  de  notre  droit  privé  dont  il  reste  une  des  sources, 
n  est  destiné  dans  certains  cas  déterminés  par  le  législateur  à 
Tenir  s'ajonter  au  texte  positif  et  à  lui  servir  d'adjuvante  On  doit 
même  dîre  qu'admis  comme  base  d'interprétation  de»  conven- 
tions par  les  art.  11S9  et  1160  du  Code  civil,  il  jouera  en  matière 
civile  et  commerciale  un  rôle  considérable. 

Nous  voudrions'  en  quelques  mots  rappeler  les  différentes 
hypothèses  dans  lesquelles  le  Gode  civil  s'en  est  référé  à  la  Can- 
tvme  ou  usage  local,  et  examiner  s*il  n'y  aurait  pas  6eu,  et 
dans  quelle  mesure,  de  soubaiter  une  modBScation  de  noire 
Code  dans  un  sens  plus  positif,  par  la  suppression  plus  ou  moins 
complète  de  Tusage. 

Lorsque  les  législateurs  de  1804  furent  appelés  â  donner  à  la 
France  un  corps  de  lois  uniforme  portant,  d^une  façon  générale, 
sur  le  droit  des  personnes,  Tétat  des  biens,  la  réglementation  des 
contrats  et  des  sûretés  garantissant  Texècution  des  obligations,  ils 
ne  pouvaient  que  difOcSemen!  puiser  dans  le  droit  coutumier 
écrit  les  éléments  de  leur  travail.  Laissons  de  côté  la  difficulté 
qu'il  y  avait  â  cboisîr  entre  des  textes  multiples  et  cBfférents 
selon  les  parties  du  pays  qu'ils  régissaient.  Ce  fut  l'œuvre  des 
divers  conseils  chargés  de  légiférer.  Hs  surent  faire  une  part 
haMIe  soit  entre  le  droit  romain  et  les  coutumes,  soit  entre 
cellesHsi,  satisfieiîsant  ainsi  des  habitudes  invétérées. 

Ce  qui  rendait  particulièrement  délicate  la  tâche  des  législa- 
teurs, c'est  que  les  textes  positifis  entre  lesquels  il  fallait  choisir 
étaient  rares  et  ne  réglaient  que  d*une  feçon  très  incomplète  les 
rapports  de  droit  privé  des  citoyens.  Il  fallait  tout  d'abord  éliminer 
tont  ce  qui  tenait  au  droit  féodal,  élément  qui  occupait  une 
grande  place  dans  les  coutumes.  Les  relations  que  le  mariage  et 
h  naissance  créent  entre  époux,  parents  et  enfisnts,  étaient,  ainsi 
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soDl  les  art.  590,  891  et  593.  il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit 
de  déterminer  quelles  sont  les  charges  de  l'usufruit  d'un  immeu- 
ble (art.  608). 

ËQ  matière  de  servitudes,  l'art.  663  recourt  à  l'usage  pour 
fixer  la  hauteur  à  laquelle  doit  atteindre  le  mur  séparatif  de  deux 
héritages  urbains  et  ce  n'est  qu'à  défaut  de  règlement  local  ou 
d'usage  que  la  loi  donne  à  cette  hauteur  soit  trente-deux,  soit 
vingt-six  décimètres,  selon  les  cas. 

L'usage  servira  encore  à  déterminer,  aux  termes  de  l'art.  671, 
la  dislance  qui  doit  séparer  les  plantations  des  propriétés  voisines; 
aux  termes  de  l'art.  674,  celle  qu'il  faut  observer  pour  certaines 
coDstructions  ou  dépôts  dangereux  ou  insalubres.  —  Les  art.  1159 
et  1168  attribuent  à  l'usage  local  une  importance  loule  particu- 
lière en  ce  qui  concerne  l'interprétation  des  contrais;  (]uant  au 
contrat  de  louage,  on  sait  qu'il  est  régi  par  l'usage  dans  un  grand 
nombre  de  ses  effets  (art.  1736,  1745,  1748,  1753,  1784,  1758, 
1759,  1762,  1766,  1774,  et  art.  2,  3,  8,  6,  7  de  la  loi  du 
18  juillet  1889).  —  Le  contrat  de  louage  de  services  est  lui- 
même  gouverné  en  partie  par  l'usage  local  et  professionnel 
(art.  1780  du  Code  civil,  et  15  de  la  loi  du  9  juillet  1889). 

Tels  sont  les  différents  cas  dans  lesquels  les  rédacteurs  du 
Code  civil  ont  cru  devoir  éviter  de  donner  une  prescription  géné- 
rale et  uniforme,  pour  se  retrancher  derrière  la  coutume,  malgré 
le  vggue  et  l'incertain  qui  la  caractérise. 

On  peut  se  demander  s'il  y  a  lieu  de  se  louer  de  celle  discré- 
lion  du  législateur  et  s'il  n'eût  pas  été  préférable  qu'il  donnât 
des  formules  impératives. 

Deux  opinions  peuvent  être  soutenues.  L'une  a  son  point  de 
départ  dans  le  principe  d'uniformité  et  de  généralité  de  la  légis- 
lation française,  principe  tendant  à  affranchir  les  justiciables  de 
toute  incertitude  en  ce  qui  concerne  leurs  droits  et  leurs  devoirs. 
Ce  n'est  pas,  cependant,  dire  que  la  loi  doit  rester  immuable, 
puisqu'elle  doit  satisfaire  des  besoins  sociaux  et  particuliers,  et 
que  ces  besoins  peuvent  changer;  mais  ses  variations  ne  peuvent 
procéder  que  de  dispositions  législatives  successives  ne  perdant 
rien  de  leur  précision  et  de  leur  uniformité. 
Une  autre  opinion  s'attachera  davantage  à  ces  besoins  et  s'em- 
XXXV.  24 
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parant  de  cette  idée  que  la  loi  doit  les  salisftire  diiu  le  lemp», 
exigera  qu'elle  les  satisfasse  aussi  dans  les  dirersee  ciranslaoca 
de  lieu  et  de  personnes  où  ils  se  manifesteront.  Il  fant  doiuier, 
dira-1-^n,  nne  grande  souplesse  è  la  loi,  laisser  un  riMe  prépOD- 
dérant  aux  habitudes  locales,  aux  conlumes  qui  sont  l'expitsaou 
juridique  de  la  eatisfactîoD  apportée  par  les  intéressés  eui-a£m» 
i  leurs  divers  besoins.  Pourquoi  imposer  aux  Lorrains  une  r^le- 
mentation  des  distances  a  observer  en  matière  de  plantations,  qui 
peut  être  excellenle  pour  les  Normands  ?  Chaque  ville  n'a-l-eUe 
pas  certains  usages  relatifs  aux  locations  totales  ou  pailielles  itf 
maisons  el  pourquoi  exiger  une  modification  à  ces  usages? 

On  peut  répondre  que  le  but  que  s'est  proposé  le  légielilenr 
de  1804  a  été  de  donner  à  la  France  un  droit  civU  commun,  el 
d'éviter  cette  mullipltcité  de  législations,  sans  doute  lié«  pitto- 
resque, mais  éminemment  nuisible  aux  intérêts  du  JusticiaUi; 
comme  a  la  justice  elle-même.  Nous  savons  quelles  lacnneseiii- 
laienl  dans  les  coutumes  sur  des  matières  cq>endanl  de  la  pre- 
mière importance;  comme  chaque  jour  les  tribunaux  avued  ) 
statuer  sur  ces  questi<His,  ils  devaient  puiser  leurs  motib  de  déci- 
sion dans  d'autres  sources  du  droit  que  la  eoutume  écrite. 
Quelles  étaient  ces  sources?  Admettons  que  le  prince  eflt  légifère 
sur  certains  points;  le  droit  romain  suppléait  aux  lacunes:  on 
s'en  référait  aux  coutumes  des  pays  voisins  et  s  l'usage. 

Inveierata  consneludo  pro  lege  non  immerito  cuslodilur  (3i 
$  1,  Dig.  1-3).  Pour  constater  cet  usage,  le  ji^  devait  se  livrer 
à  des  recherches,  a  des  enquêtes,  a  l'interrogat  des  pratiiàens. 
De  là  une  incertitude  qu'il  était  de  toute  nécessité  de  faire  cesser. 

Le  législateur  de  1804  avait  donc  à  réagir  contre  un  élal  de 
choses  que  tout  le  monde  désirait  voir  disparaître  :  on  peut,  p*' 
conséquent,  s'étonner  qu'il  ait  encore  laissé  quelqu'empite  à 
l'usage  local.  C'est  que,  il  faut  bien  le  reconnaître,  il  était  diffi- 
cile, même  pour  des  partisans  convaincus  de  l'unité  législttire. 
de  modifier  subitement  des  habitudes  invétérées.  Ils  ont  prudem- 
ment respecté  les  mœurs,  là  où  les  moeurs  étaient  suHÎEainineDt 
implantées  pour  faire  supposer  qu'elles  resteraient  plus  ècoalé» 
que  la  loi.  Le  litre  du  Contrat  de  mariage  et  des  droits  retpee- 
tifs  difs  époux  en  est  une  preuve  sensible.  Le  Conseil  d'Etal 
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pouvtil  songer  à  impocer  m  régiioe  ni&lrimoiiiftl  ;  il  oe  l'a  pas 
m  (fane  façon  ateolue.  H  m  l'a  fut  que  pour  le  cas  où  les 
époux  onl  négligé  de  manifester  leur  volonlé  ;  maU  il  leur  laieee 
pour  ce  faire  une  lâierié  a  peine  restreinte  sar  linéiques  pornts. 
Et  celle  liberté  qui  était,  à  certains  égards,  une  noaveMité,  ne 
fui  admise  que  pour  ne  pas  heinler  des  usages  an  origines 
extrêmement  lointaines 

On  comprend  que  si  les  rédacteurs  du  Code  civil  eut  cru 
devoir  a'incHner  devant  les  mœurs  locales  dans  uue  malien^ 
aussi  imporlanle  que  celle  des  rapports  pécunioirt;*  des  époux, 
ils  nieul  pensé  pouvoir  le  faire  sans  difficulté  <]ans  d'autres 
malieres  où  Tordre  public  semblait  moins  engagé,  c'eat-i-dire  en 
matière  d'nsufmit,  de  servitudes,  de  louage.  Nous  ne  croyons 
pas,  cependant,  que  ce  sj^tëme  soil  absolumeal  heureux  et  doive 
être  complëtemenl  approuvé.  Expliquons -nous. 

La  liberté  des  conventions,  si  on  l'oppïse  i  l'Idée  d'une  règle- 
menlalionimpéralive.  mérite  l'appi-obalion.  C'est  un  lieu  commun 
sur  lequel  nous  n'avons  pas  à  revenir  ici,  qu'il  faut  laisser  à 
l'iniliative  individuelle  la  plus  grande  part  dans  la  formation  des 
contrats,  et  que  si  l'on  excepte  les  cas  où  la  morale  publique., 
l'intérêt  général,  la  loi  elle-même  seraieni  atteints,  il  f.iut  lai^<er 
auï  hommes  la  plus  grande  liberté  pour  la  création  de  Icuis 
obligations  réciproques. 

Il  est  manifeste  qu'ils  agiront  d'après  leurs  hesoios  et  leur,-; 
babiludes  et  que  l'usage  local  jouera  un  très  grand  rôle  dans 
celle  opération  juridique.  Aussi  le  Code  civil  a-l-il  eu  -raismi 
Jaus  ses  art-  H59  et  1160  d'inviter  le  juge  à  recourir  a 
l'usage  pour  l'interprétation  des  contrais  obscurs  ou  incomplets. 
C'est,  en  effet,  faire  application  de  l'intenlion  présumée  des  par- 
lies,  ialention  qu'elles  onl  négligé  d'exprimer  dans  Viustnt- 
TMiilam  de  leur  contrat,  parce  que  leurs  habitudes  personnelles, 
les  mœurs  locales,  ne  leur  permellaient  pas  de  supposer  que  leur  ' 
volonté  pol  être  interprétée  autrement.  La  jurisprudence  a  eu  à 
faire  de  ces  articles  une  interprétation  très  constante  en  maliùre 
commerciale.  Là,  plus  encore  qu'en  matière  civile,  les  cocnntrac- 
lanls  s'en  réfèrent  tacitement  â  l'usage.  H  semble  mêm^  que  les 
commerçants  éprouvent  un  cerlriin  dili'tl.intisme  à  (■(■!i;in.;'r  des 
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ires  qui  ne  seront  compréhensibles  qu'à  la 
■B  parliculiers  de  leur  commerce  et  lléee9}il^ 
'  tout  une  science  spéciale, 
is  pas  que  dans  ces  hypothèses  des  Sri.  115d 
civil,  on  puisse  dire  que  l'usage  local  soil  i 
use  source  du  droit.  C'est  le  Cortsensat  qui 
l'asage  n'esl  pris  que  comme  une  manifesLi- 
de  volonLé  que  les  parties  adoptent  lacilemenl 
>nnée. 

s  dissimuler  qu'à  côlé  des  avantages  que  pré- 
ies  art.  11S9  et  1160,  il  apparaît  des  income- 
i.  Ce  renvoi  général  aui  usages  incite  les  par- 
I  ne  pas  tout  dire  dans  leur  imlrumeiUiaii. 
à  le  négliger  complèlemeat.  On  s'en  rapporte 
t  de  là  naissent  des  conflits  qui  eussenl  ele 
tlum  du  coatrat  eût  contenu  toutes  les  clauses 
immenl  U  un  péril;  mais  il  ne  faut  pas  es 
ce,  et  les  avantages  pratiques  que  l'on  relire 
ou  négliger  l'acte  du  contrat  sont  Irop  consi- 
oir  être  mis  en  balance  avec  l'incoavénieut 

am  art.  590,  891  et  593  du  Code  civil, 
is  qu'il  y  ail  lieu  d'en  critiquer  les  disposl- 

jouil  des  bois  el  des  pépinières  comme  eo 
aire  lui-même;  celui-ci  est  présumé  —  ri 

présomption  de  volonté  —  user  de  sa  chose 
lans  la  région  où  l'immeuble  est  situé.  Eu 
a  nature  est  le  grand  régulateur  des  usages, 
js  habitudes  aux  arbres;  ce  sont  eui  qui  >-n 
es  qui  savent  se  plier  aux  exigences  de  la 

ms  faites  à  l'usage  local,  nous  aimerions  voir 
it  son  application  en  matière  de  servitiKUs. 
:  de  choses  et  de  louage  de  services,  el  nouf 
I  pas  tant  par  le  désir  théorique  d'une  uni- 
dont  la  nécessité,  il  faut  le  reconoaitre, 
ment,  mais  par  des  considérations  pratiques 
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tirées  de  Timpossibilité  presque  complète  de  rechercher  et  de 
constater  scientifiquement  Tusage  local  auquel  les  rédacteurs  du 
Code  civil  ont  cependant  donné  force  de  loi. 

L'usage  est  quelque  chose  de  très  général;  c'est  autre  chose 
que  le  fait  du  grand  nombre,  ce  doit  être  le  fait  de  tous.  L'uni- 
formité, la  publicité,  la  multiplicité  sont  nécessaires  pour  qu'une 
habitude  prenne  le  caractère  d'usage  au  sens  légal  du  mot. 
Loysel  disait  :  Une  fais  n'est  pas  coutume,  et  un  vieux  juriste 
bourguignon,  Davot  :  Une  hirondelle  ne  fait  pas  le  printemps. 

Il  faut  donc  un  ensemble  de  faits  concordants  très  nombreux 
et  très  connus.  Comment  le  constater?  Si  en  matière  d'interpré- 
tation de  volonté  l'opinion  du  juge,  croyons-nous,  peut  suffire, 
il  n'en  sera  pas  de  même  dans  les  espèces  qui  nous  occupent 
actuellement.  L'opinion  d'un  juriste,  même  éminent,  sera  âga- 
lement  insuffisante.  Il  faudra  l'apport  de  témoignages  écrits 
ou  oraux.  Voilà  la  théorie  juridique;  la  pratique  des  afTaires 
montre  que  l'usage  n'est  généralement  constaté  que  par  la  décla- 
ration du  juge,  le  plus  souvent  du  juge  de  paix,  puisqu'un  grand 
nombre  de  ces  matières  rentrent  dans  sa  compétence.  Pendant  la 
première  moitié  du  dix-neuvième  siècle,  cela  ne  présenta  peut- 
être  pas  de  graves  inconvénients  :  le  recrutement  des  magistrats 
était  local,  particulièrement  celui  des  juges  de  paix.  Ils^connais- 
saient  les  usages  du  pays  pour  les  avoir  pratiqués  eux-mêmes  ou 
les  avoir  vu  pratiquer  par  leurs  pères  ou  par  leurs  contempo- 
rains. On  s'en  rapportait  à  leur  science  sur  ce  point  sans  exiger 
des  enquêtes  qui  eussent  été  cependant  nécessaires. 

Toutefois  les  inconvénients  de  celte  situation  avaient  prompte- 
ment  apparu.  L'imprécision  de  l'usage  local  s'augmentait  de 
cette  circonstance  qu'il  n'était  constaté  en  fait  que  par  l'opinion 
do  juge  ou  l'avis  de  quelques  personnes  de  son  entourage  ;  que, 
d'ailleurs,  cette  constatation  n'était  faite  qu'au  moment  où  les 
parties  n'étaient  plus  en  mesure  de  s'y  conformer,  puisqu'on  en 
reconnaissait  l'existence  non  pas  à  l'instant  de  la  naissance  de 
l'obligation,  mais  lors  du  conflit  que  le  juge  avait  à  trancher. 
On  pouvait  donc,  de  très  bonne  foi,  par  l'ignorance  d'usages  ou 
de  règlements  que  rien  ne  venait  révéler  extérieurement,  se 
trouver  engagé  dans  des  procès  souvent  coûteux,  toujours  pénibles. 


'■■^''W^ 


e  bonne  heure  de  cette  siUiatioa. 
le  facile  à  «pporter  k  ces  încoiivé- 
«rriver  à  la  cousUlstion  officielle 
rénsst,  le«  criliquefi  que  l'on  peut 
Coile  civil  eussent  disparu,  miîs 
le  l'inilialive  de  l'Etat  eu  ceUe 
np  d'entreprises  utiles;  elle  resls 
rculaire  du  ministre  de  l'intérieur 
éfels  à  saisir  les  Conseils  génènoi 
fue  dèparlement  un  recueil  d» 
L  par  les  soins  du  Conseil  géDêrai; 
avantagea  que  devait  prèseaterce 
tour  les  magistrats, 
pas  avoir  produit  grand  effet,  car 
S  juillet  1880,  puis  une  troisième 
rnière  circulaire  ëmnt  quelques 
1  fut  commeBCÀ  dans  un  cerlaii 
(ue  partout  il  resta  inachere  el  ne 
nts  qui  eurent  la  bonne  fortune 
amprenanl  l'utiUtè  du  recueil 
at  enfin  une  constatation  officielle 
nail  les  pièges  tendus  a  la  bonne 
I  l'ignorance  dn  juge  el  tssurail 

aent  que  oetle  mesure  fût  gêne- 
elée  et  renouvelée  fréquemoeat. 

local  est  d'ftlre  chaugeiol  :  uae 
dés  de  culture  plus  perfectioimes, 
a  plus  rapides,  voilà,  svec  bitfn 
tments  profonds  dans  les  mœurs, 
usages  juridiques  et  le  Iravail  que 
obtenu  à  grand'peine  de  quelque^ 
ir  conserver  son  utilité,  êlre  refait 
ieu  d'être,  comme  il  Test  aujour- 

pratique.  * 

er  la  circulaire  minisleiielle  du 

ijourd'hui  plus  vivement  qu'alor». 
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Le  corps  judiciaire,  particulièrement  celui  des  juges  de  paix, 
se  recrute  plus  rarement  dans  la  région  même  où  il  exerce  ses 
fonctions.  La  facilité  extraordinaire  et  croissante  des  communi- 
cations permet  aux  magistrats  des  déplacements  lointains.  De 
là  une  ignorance  complète  des  usages  locaux  qui  ne  sont  plus 
ooo$talès  qu'au  hasard. 

Peut-on  songer  à  renouveler  la  tentative  qui  a  si  mal  réussi 
au  milieu  du  siècle  dernier?  C'est  douteux,  et  le  remède  qui 
vient  naturellement  à  Tesprit  est  la  suppression  complète  des 
renvois  que  les  articles  précités  du  Code  civil  font  à  l'usage  local. 

Nous  apercevons  très  vivement  les  avantages  de  ce  système 
radical;  les  inconvénients  nous  en  semblent  moins  tangibles. 

Examinons  un  instant  l'art.  1736  du  Code  civil  qui  prescrit 
que  dans  les  baux  faits  sans  écrit,  Tune  des  parties  ne  pourra 
donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixés  par  l'usage 
des  lieux.  Si  cet  usage  est  constaté  officiellement,  rien  de  mieux. 
C'est  la  un  règlement  local  qu'il  sera  loisible  à  chacun  de  se 
procurer  et  de  connaître;  mais,  si  cette  constatation  officielle 
fait  défaut,  comme  cela  se  passe  habituellement  dans  la  pratique, 
que  d'embarras,  que  d'inconvénients!  On  s'informe  près  des 
hommes  qui  par  leur  profession  semblent  compétents  en  sem- 
blable matière  :  tôt  capita,  tôt  semus;  et  leur  opinion  sera-t- 
elle  celle  do  juge? 

Modifions  Tari.  1736;  supprimons  l'application  de  l'usage  local  ; 
disons,  ce  qui  est,  d'ailleurs,  le  plerumque  fit,  que,  pour  les 
baux  de  trois  ans  ou  supérieurs  à  trois  ans,  le  congé  sera  donné 
six  mois  à  l'avance;  pour  les  baux  d'une  année,  trois  mois  à 
l'arance;  pour  les  l^aux  d'un  mois,  une  semaine  à  l'avance.  Ce 
sera  là  une  prescription  précise,  qui  ne  sera  impérative  que  dans 
le  silence  du  contrat  et  qui  aura  l'incontestable  avantage  de 
mettre  un  terme  aux  procès  que  font  naître  bien  iuutilement  les 
usages  locaux. 

Si  nous  passons  à  l'art.  1754,  il  apparaît  que  Toa  tirerait  une 
grande  utilité  d'une  précision  plus  grande  dans  la  nomenclature 
des  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien.  Les  mœurs  fran- 
çaises se  sont  uniformisées,  et  s'il  reste,  çà  et  là,  quelques  parti- 
cularités, —  qui  deviennent  de  jour  en  jour  plus  rares,  —  nous 
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paraître  sans  regrets,  si  elles  n'ont  trait  qu'à  iks 
es  donl  la  diversité  même  dicte  la  condamoslion. 
e  pas  que  ce  sera  porter  atteinte  à  des  habitudes 
le  rien  ne  permet  de  blesser.  Sans  doute,  il  e^1 
user  de  l'idée  de  l'intérêt  géaérsl  pour  opprimer 
ilier;  mais  encore  faut-U  qu'il  y  ait  un  intêrèl 
aveur  de  qui  l'on  puisse  plaider.  Or  ici,  l'intérèl 
parait  pas,  mais  seulement  des  habitudes  parlicn- 
t  pas  plus  à  être  respectées  que  la  routine  d'une 

Quand  on  voit  avec  quelle  facilité  les  mœuis 
bangent,  s'il  vient  à  être  apporté  par  la  science 

modification  aux  moyens  d'existence,  on  peut 
réforme  législative  que  nous  souhaitons  ne  créerait 
;l  serait,  au  contraire,  applaudie  par  tous  ceux  qui 
u  songé  à  ces  questions. 

si  nous  considérons  l'usage  local  comme  une 
le  la  volonté  habituelle  du  plus  grand  nombre,  a 
n  se  réfère  tacitement,  nous  sommes  coaduils  à 
ts  le  droit  civil,  et  il  trouvera,  pris  à  ce  poiat  de 
ation  toutes  les  fois  qu'il  ne  contredira  ni  l'ordre 
xte  formel  de  loi. 

)  Code  civil  s'en  est  référé  6  l'usage  local  pour  se 
giférer,  il  nous  semble  que  si  ce  système  pouvait 
S04,  ce  qui  est  discutable,  rien  n'autorise  aujour- 
inuer  l'application,  et  que  les  inconvénients  qu'il 
tels  qu'il  est  à  souhaiter  de  le  voir  dispsiaïlre  el 
des  dispositions  impératives  complétant  leciractèn; 
Il  droit  commun  de  la  France. 

PiranB  PERBËNET. 
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DES  EFFETS  OU  RAPPORT  DES  DETTES  CONSIDÉRÉ  AU  POINT 
DE  TUE  DE  LA  SITUATION  DES  GOPARTAGEANTS  D'UNE 
SUCCESSION,  VIS-A-VIS  LES  CRÉANCIERS  HYPOTHÉCAIRES 
DE  L'UN  DEUX  ATANT  INSCRIPTION  SUR  UN  IMMEUBLE 
DE  L  HOIRIE  PRISE  DURANT  L'INDIVISION,  LORSQUE  EN- 
SUITE  CET  IMMEUBLE  VIENT  A  ÊTRE  APJUGÉ  A  UN  TIERS, 

par  M.  L.  Zéglicki,  jage  spécial  des  ordres  aa  tribunal  civil  de  Toulouse. 

Il  est  admis  en  jurisprudence  que  Tadjudication  d'un  immeuble 
successoral  au  profit  d'un  tiers  ne  produisant  pas  les  effets  du 
partage,  l'hypothèque  constituée  sur  cet  immeuble  par  un  héritier 
copartageant  durant  l'indivision  n'est  pas  anéantie  par  l'effet 
rétroactif  que  l'art.  883  du  Code  civil  attache  à  l'acte  qui  fait 
cesser  Tindivision  entre  copartageants,  d'où  la  conséquence  que 
l'hypothèque  consentie  durant  cette  indivision  et  inscrite  sur  un 
des  immeubles  de  cette  indivision,  subsiste  au  profit  du  béné- 
ficiaire de  l'hypothèque  dans  ce  cas; 

Mais  il  peut  arriver  que  l'indivisaire  qui  a  consenti  l'hypo- 
thèque ail  des  rapports  à  faire  à  l'hoirie,  notamment  qu'il  se 
trouve  débiteur  vis-à-vis  celle-ci  de  sommes  excédant  la  part 
à  laquelle  il  a  droit  comme  héritier  ou  égale  à  cette  part  ;  dans 
ces  conditions,  il  est  tenu  à  rapport;  or,  ce  rapport  auquel  il  est 
obligé,  doit-il  s'exercer  avant  ou  après  le  paiement  de  l'hypo- 
thèque? Cela  revient  h  se  demander  si  les  cohéritiers  créanciers 
du  chef  d'un  rapport  de  dettes,  ont  vis-à-vis  le  cohéritier  débiteur 
de  ce  rapport  un  droit  de  préférence  leur  permettant  de  primer  le 
créancier  hypothécaire  en  question. 

Nous  devons  constater  tout  d'abord  que  l'adjudication  d'un 
immeuble  indivis  au  profit  d'un  tiers  étant  une  vente  et  non  un 
partage,  la  garantie  qui  en  découle  pour  le  paiement  du  prix  dû 
par  l'acquéreur  est  telle  que  ses  effets  ne  remontent  pas  plus  haut 
qu'à  la  date  de  cette  même  adjudication;  donc  il  n'y  a  pas,  de  ce 
côté,  possibilité  de  trouver  une  cause  de  préférence  qui  milite  en 
faveur  des  copartageants  vis-à-vis  du  créancier  hypothécaire, 
puisque  nous  avons  supposé  qu'il  est  inscrit  antérieurement 
à  l'adjudication.  Voyons  si  nous  en  trouverons  ailleurs.  On  peut 
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dire  (et  l'argument  se  présente  assez  naturellement  à  Tespril),  le 
créancier  hypothécaire  n'a  pu  acquérÎT  déflnitiveraenl  des  droil< 
que  dans  h  mesure  6à  son  débiteur  a  pu  lui  en  concéder.  Par 
hypothèse,  le  débiteur  n'aurait  pas  pu  se  voir  attrihuer  un  cea- 
time  dans  le  prix  de  TimineuMe  licite,  comment  donc  son  crè&û- 
cier  j)ourrait-il  prétendre  à  y  puiser  10,  20.000  francs  et  même 
davantage?  L'objection  est  spécieuse  :  sans  doute,  nul  ne  peut 
consentir  plus  de  droit  qu'il  n'en   a   lui-même;  mais,  dans 
l'espèce,  le  cohéritier  débiteur  a-l-il  pu  hypothéquer?  Oui,  dil-on, 
mais    Gonditionnellement;   à   merveille,    répondrons -nous;  or, 
quelle  est  cette  condiiion?  C'esi  que  l'adjudication  vienne  à  être 
tranchée  plus  tard  au  nom  d'un  tiers  et  non  d'un  coparlageant, 
mais  c'esi  là  justement  notre  hypothèse;  on  ajoute  cette  restrie- 
lion  qui  est  purement  arbitraire  :  l'hypothèque  ne  vaudra  que  s'il 
reste  un  actif  au  cohéritier  débiteur,  déduction  &îte  du  rapport 
dont  il  est  tenu  au  point  de  vue  des  dettes  vis-à-vis  ses  autres 
cohéritiers;  or,  non  seulement  il  n'y  a  rien  dans  la  loi  qni  aulo* 
rise  semblable  prétention,  mais  même  le  législateur  la  condamne 
formellement  dans  l'art.  3093;  les  biens  du  débiteur  sont  leg&ge 
commun  de  ses  créanciers^  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  ceux-ci  dee 
causes  légitimes  de  préférence,  et  ces  causes  légitimes  de  préfé- 
rence sont,  d'après  l'art.  2094,  les  privilèges  et  les  hypothèques. 
Cela  revient  à  serrer  la  question  d'aussi  près  que  possible  et 
à  rechercher,  par  suite,  s'il  y  a  un  texte  législatif  qui  consacre  un 
droit  de  préférence  en  faveur  des  ayants-droit  au  rapport  des 
dettes.  Or^  ce  texte,  on  ne  le  trouve  nulle  part  ;  à  son  défaut, 
toute  idée  de  préférence  pouvant  être  rattachée  à  un  privilège 
doit  être  écartée,  car  c'est  le  législateur  seul  qui  crée  les  pri- 
vilèges; et  quant  à  l'hypothèque  (antre  cause  légitime  de  pré- 
férence d'après  l'art.  2094  du  Code  civil),  comme  dans  Thypo- 
thèse  où  nous  raisonnons,   c'est    au   profit  du  créancier  du 
cohéritier  débiteur  du  rapport  qu'elle  existe,  c'est-à-dire  qu'elle 
a  été  consentie  et  inscrite,  elle  ne  peut  assorément  donner  de 
droit  de  préférence  qu'à  ce  dernier  et  non  au  cohéiitier  à  qui  e^l 
dû  le  rapport,  car  elle  lui  est  tout  à  fait  étrangère. 

Mais,  a-l-on  dit,  les  copartageanis  sont  des  copropriétaires, 
et  c'est  parce  qu'ils  ont  cette  qualité  de  copropriétaires  qu'ils  ooi 
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droit  aa  rapport;  or,  la  propriété  ou  la  copropriété  qui  n'est 
qu'une  propriété  restreinte  n'est-eile  pas  un  privilège?  Elle  est 
même  le  plus  beau  de  tous  les  privilèges,  poursuit-on;  elle 
eomprend  en  eilet  et  réunit  en  un  même  faisceau  tous  les  droits 
réels  tu  nombre  desquels  figure  le  privilège  qui  est  un  droit  réel, 
car  il  est  un  démembreinent  du  droit  de  propriété. 

Nous  répondrons  :  dans  l'interprétation  des  lois,  il  ne  saurait 
y  avoir  deux  poids  et  deux  mesures  ;  or,  puisqu'il  est  admis  que, 
dans  le  partage  de  la  communauté  qui  est  une  indivision,  la 
femme  exerce  ses  droits  pour  les  rapports  dus  par  son  conjoint  à 
la  communauté,  non  comme  propriétaire,  mais  comme  simple 
créancière,  il  est  impossible  de  dire  que  l'héritier  qui  a  droit 
au  rapport  des  dettes  n'a  pas  qu'un  pur  droit  de  créance  contrai- 
rement à  l'adage  :  ubi  eadem  ratio,  Un  idem  jus  esse  débet. 

On  essaie  d'équivoqner  en  disant  :  les  rapports  de  oommunauié 
sont  des  rapports  d'époux  à  époux;  mais  il  est  facile  de  répondre: 
les  rapports  de  succession  ne  sont-ils  pas  des  rapports  de  cohéri- 
tier à  cohéritier?  Ni  la  communauté  ni  l'hoirie  ne  sont  des  per- 
sonnes morales  distinctes  de  la  personne  des  époux  ou  de  la 
personne  des  cohéritiers,  l'objection  ne  nous  paraît  pas  porter 
et  doit,  par  suite,  être  écartée. 

Mais,  dira-t-on  enfin,  les  rapports  ont  pour  but  de  maintenir 
Tégalité  entre  les  cohéritiers  ;  or,  cette  égalité  sera  rompue  si  les 
rapports  ne  peuvent  pas  s'effectuer.  C'est  là  une  conséquence 
regrettable,  avouerons-nous,  des  effets  de  la  vente  d'immeubles 
indivis  au  profit  des  étrangers;  le  prix  de  ces. immeubles  indivis, 
lorsqu'ils  sont  aliénés  antérieurement  an  partage  de  l'hoirie, 
entre  dans  la  masse  partageable  au  moment  du  partage  effectué 
depuis  la  vente  comme  prix  de  vente,  et,  dès  lors,  la  règle  de  la 
rétroactirité  du  partage  ne  lui  est  pas  applicable  puisque  celle-ci 
ne  vise  que  les  actes  qui  ont  le  caractère  d'un  partage  et  non  les 
ventes  des  immeubles  indivis  consenties  à  des  tiers,  lesquelles 
ventes  n'ont  pas  ce  caractère.  Le  remède  à  ce  grave  inconvéuienl 
est  de  procéder  au  partage  avant  de  vendre  ou  de  liciter  Tim- 
meuble  indivis;  dans  ce  cas,  les  rapports  et  prélèvements  de 
chaque  cohéritier  s'effectuant  avant  la  détermination  de  la  part 
de  chacun  d'eux  sur  les  immeubles  de  l'hoirie,  il  va  de  soi  que  le 
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cohéritier  débiteur  ne  peut  avoir  sur  l'immeuble  vendu  pllks  lard 

à  un  tiers,  et  après  l'aliéna tioD,  sur  le  prix  de  cet  immeuble, 

qu'un  droit  égal  à  sa  part  héréditaire  diminuée  du  montant  du 

rapport  dont  il  est  débiteur.  En  effet,  c'est  alors  du  partage 

et  non  de  la  vente  que  le  copartageant  tient  ce  droit.  L'effet 

rétroactif  du  partage  fait  donc,  dans  cette  hypothèse,  évanouir 

l'hypothèque  constituée  par  le  cohéritier  débiteur,  si  sa  part 

héréditaire,  déduction  faite  du  montant  du  rapport  de  dettes  dont 

il  est  tenu  se  trouve  égale  à  zéro,  et,  dans  tous  les  cas,  la  portée 

de  l'hypothèque  est  réduite  à  ce  qui  reste  net  de  celte  part  après 

l'apurement  des  comptes  entre  les  cohéritiers.  La  thèse  juridique 

que  nous  venons  d'exposer  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  cassation 

le  21  juin  1904,  et  tout  récemment  par  un  autre  arrêt  de  la 

même  Cour  du  19  mars  1906;  elle  va  de  nouveau  être  poriée 

devant  la  Cour  suprême,  mais,  cette  fois,  devant  toutes  les 

Chambres  réunies  de  ladite  Cour,  sur  un  pourvoi  formé  contre  un 

arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  contraire  à  la  doctrine  de  l'arrêt  de 

renvoi  rendu  après  cassation  de  la  décision  qui  avait  fait  l'objet  de 

ce  pourvoi. 

L.  ZÉGLIGKI. 
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Traité  de  la  possession  dans  le  Droit  romain, 

par  H.  Georges  Cohnil,  professeur  à  PUniversité  de  BraxeUes. 

Compte-rendu  par  M.  A.  Chausse, 
Professeur  à  l'Université  de  MontpelUer. 

En  dépit  des  innombrables  publications  qu'a  suscitées  la  théorie 
romaine  de  la  possession,  Taclivité  des  jurisconsultes  continue  à 
se  porter  sur  celte  matière  avec  une  prédilection  marquée  que  ne 
justifie  pas  un  intérêt  social  bien  pressant.  En  Allemagne,  les 
travaux  de  cet  ordre  ont  été  particulièrement  nombreux  et 
importants.  On  s/est  évertué  à  pénétrer  l'idée  fondamentale  qui  a 
inspiré  la  protection  possessoire  et  à  fixer  les  éléments  constitutifs 
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de  1>  possession.  Ces  questiooB  onl  mis  sui  piises  les  plus  grands 
romanistes  dont  s'enorgueillit  au  siècle  dernier  la  science  germa- 
nique.  La  lutte  se  poursuit  encore  entre  les  disciples  de  Savigny 
et  ceux  d'Ihering,  mais  elle  parait  moias  vive.  La  tendance  des 
interprètes  modernes,  plus  Bdèles  que  leurs  devanciers  à  la 
méthode  historique,  est  de  faire  leur  part  à  des  conceptions  oppo- 
sées, sinon  contradictoires;  on  admet  que  des  idées  dilTéreates 
onl  Tort  bien  pu  présider  successivement  i  l'élaboration  de  la 
théorie  qui  se  serait  développée  empiriquement  sous  la  pression 
des  besoins  de  la  pratique.  Pas  plus  en  celte  matière  qu'ailleurs, 
il  ne  faut  s'attacher  â  un  principe  immuable  et  si  cerlaines  solu- 
tions des  textes  concordent  mal  enire  elles,  c'est  qu'elles  sont 
déduites  de  principes  divergents.  Ces  contradictions  deviennent 
aisément  explicables  si  l'on  rejelte  l'idée  d'un  système  né  et 
construit  de  toutes  pièces. 

M.  Corail  s'est  assigné  la  tâche,  comme  il  l'indique  lui-même, 
de  condenser  et  de  présenter  sous  une  forme  méthodique  les 
ré^ullats  des  travaux  de  rénovation  accomplis  depuis  Savigny.  11 
ne  propose,  à  son  tour,  aucune  doctrine  nouvelle,  mais  accepte 
dans  son  ensemble  et  jusque  dans  ses  détails  le  système  d'Ihering 
et  de  son  école.  Après  avoir  soumis  à  un  nouvel  examen  la  doc- 
trine du  mailre,  il  la  défend  avec  vigueur  et  netteté  coolre  les 
objections  formulées  par  ses  adversaires.  Nous  n'-ivons  pas  le 
dessein  de  reprendre  ces  discussions  et  ces  controverses,  mais 
nous  voulons  signaler  ce  qui  constitue  à  nos  yeux  le  principal 
mt;rile  et  l'originalité  de  l'ouvrage.  Le  traité  que  M.  Cornil  con- 
sacre à  la  possession  est  destiné  dans  la  pensée'de  son  auteur  à 
servir  de  base  à  une  élude  comparative  des  législations  modernes. 
A  ce  point  de  vue,  qui  seul  doit  être  envisagé  dans  cette  Revtte, 
le  nouveau  traité  offre  l'altrait  de  l'actualité.  Il  sera  lu  avec  grand 
profil  par  tous  ceux  que  préoccupe  de  nos  jours  le  problème 


Les  solutions  traditionnelles  qui  onl  inspiré  notre  législation 
sont  aujourd'hui  vivement  battues  en  brèche.  Les  Codes  rêcenu, 
tels  que  Le  Code  allemand  et  ceux  qui  sont  en  préparation  (projet 
hongrois,  projet  suisse),  ont  tous,  à  des  degrés  divers,  subi 
l'influence  d'Ihering.  Les  réformes  accomplies,  ou  en  voie  de 
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l'être,  réfllisenl  une  exlensioa  eonfiidérsbie  de  la  proledioa  pos- 
sessoire  qui  sérail  asBorée  h  toule^  ou  â  presque  tontes  I» 
personnes  qui  exercent  gnr  une  chose  un  pouToir  de'fiiLeile- 
rieurement  manifesté.  Il  eocvieudra,  au  moment  de  la  rérision 
de  noire  Code  civil,  de  tenir  compte  de  ee  mouvement  d'iJtïA 
et  de  celte  orientalbu  nouvelle. 

Lexpérience  révélera  si  les  solutions  législatives  on  jurispm- 
denlieUes  des  pays  voisins  donnent  satisfaction  aux  besoisï  de 
la  praliqne.  Nous  pensons  d'ailleurs  qu'une  refonte  de  la  theorit. 
accueillie  par  notre  Code,  ne  présente  pas  un  carsotèi'e  d'eilrèiM 
urgence,  car,  malgré  l'élroitesse  de  la  c«noeptioa  clasei()u(. 
notre  législateur  a  su  assurer  d'une  façon  trbs  suffisante  li 
lé^time    protection   due    aussi    bien    â   la   déleotion  qu'a  h 


Il  faut  reconnaître  que  toute  cette  théorie  possessoire  ne  pla; 
aujourd'hui,  â  beaucoup  près,  du  moins  si  l'on  envis^e  i^^ 
relations  avec  la  propriété,  l'importance  qu'elle  avait  aotrefoi;. 
M.  Comil  lui-même  en  fait  l'aveu  (p.  47S)  et  pourtant  cet  anteur 
préconise  par  ailleurs  l'extension  de  la  protection  poBsessoire 
D'abord,  en  matière  de  meubles,  la  possession  n'est  pas  protégée 
disliDclemeul  de  la  propriété  et,  quant  aux  imraeubla,  uat 
meilleure  oi^nisalion  du  régime  des  transmissioas  fonderez 
facilitant  la  preuve  du  droit  de  propriclc,  rendrait  innlile  «1 
sans  objet  tout  l'arsenal  <Ie  la  protection  possessoire  au  f^rnct 
du  propriétaire,  en  même  temps  qu'elle  entraînerait  la  disp^iition 
d'une  inslilulioD  voisine,  je  veux  parler  de  la  prescription  a^'i* 
sitive  déjà  supprimée  dans  le  Code  civil  allemand.  En  sorte  qat 
par  un  singulier  phénomène  de  déplacement,  )a  proleetioD  fa- 
sessoire  serait  réservée  aux  seuls  détenteurs  intéressés  qni.  anlK- 
fois,  ne  pouvaient  y  prétendre.  ' 

En  attendant  que  celte  réforme  radicale  se  rèaKse,  on  devrait, 
dans  l'intérêt  d'une  justice  prompte  et  eflicr.ce,  aulori.ser,  au  tûo'-ii^ 
devant  le  tribunal  de  première  instance  qui  a  la  plénilule  de 
juridiction,  le  cumul  du  possessoire  et  du  pulitoire.  Cette  iano- 
vation  porterait  un  coup  décisif  à  la  théorie  posFc^wire.  L' 
disjoncliou  systématique  de  ces  deux  sortes  de  débals  ne  « 
justifie  pas  ralionncllement,  elle  a  son  point  de  dépnr!  dansw 
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législation  romaine,  dont  l'influence  a  pesé  d'un  poids  si  lourd 
sur  le  déreloppemeat  de  tout  le  problème  possessoire. 

A.  CHAUSSE. 


De  rorganisation   de   la    tutelle   des   mineurs. 

Par  H.  Benri  Pascâud,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry. 
Gompte-rendn  par  M.  Georges  Ripbrt,  doetenr  en  droit. 

M.  le  conseiller  Pascaud,  dont  les  lecteurs  de  la  Bévue  cntique 
oQl  pu  souvent  apprécier  le  talent,  publie  aujourd'hui  une  étude 
de  législation  comparée  sur  Torganisation  de  la  tutelle  des  mi- 
neurs. C'est  une  institution  qui,  rattachée  directement  à  rorga- 
nisation de  la  famille,  varie  assez  largement  suivant  les  différentes 
législations,  ^'histoire  et  les  moeurs  eierc^t  ici  une  incontes- 
table influence,  et  de  multiples  questions  se  posent  quand  on  veut 
essayer  une  réglementation  rationnelle  de  la  tutelle  des  mineurs. 
L'étude  des  législations  étrangères  va  en  faciliter  la  solution. 

Quels  sont  les  rouages  de  la  tutelle?  Le  droit  français  n'en 
connaît  qu'un,  le  conseil  de  famille,  autorisé  ou  non  par  le  tri- 
bunal suivant  les  cas.  Mais  dans  presque  tous  les  autres  pays,  l'in- 
tervention familiale  est  réservée  dans  des  limites  beaucoup  plus 
étroites.  £n  Autriche,  en  Mlemagne,  dans  l'avant-projet  de  code 
civil  suisse  le  tnbunal  de  tutelle,  <  émanation  directe  de  l'Ëtat  >, 
jouera  le  rôle  d'un  organe  iutime  de  la  tutelle.  La  tendance 
actuelle  paraît  donc  être  la  restriction  des  droits  de  la  famille  en 
matière  de  tutelle  et  l'extension  des  droits  de  l'Etal. 

Le  code  civil  allemand  apporte  d'autres  réformes  dignes  de 
remarque  :  l'incapacité  des  femmes  supprimée  devient  une  simple 
dispeuse;  le  tribunal  de  tutelle  peut  accorder  au  tuteur  une 
rémunération;  la  subrogée  tutelle  devient  facultative.  Le  code 
réglemente  avec  un  soin  tout  particulier  l'administration  tutélaire, 
l'emploi  des  titres  au  porteur  et  créances  nominatives,  l'exercice 
d'une  industrie  ou  d'un  commerce,  la  responsabilité  du  tuteur 
vis-à-vis  du  pupille. 

M.  Pascaud  rapproche  ces  règles  admises  par  la  législation 
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EXAMEN  DOCTRINAL 


JURISPRUDENCE  ADMINISTRATIVE 

{Ktmin  1905). 

Par  H.  Marcel  Mots, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  PUaiversité  de  Montpellier. 

1.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Intérêt  nécessaire  pour  Pexereer. 
II.  —  Etablissements  publics.  —  Inscription  d'office  de  leurs  dettes. 

III.  —  Usages  extra-scolaires  des  maisons  d'école. 

IV.  —  Radiations  d'électeurs.  —  Responsabilité  des  membres  de  la  commis- 

sion municipale. 
V.  ~  Scrutin  de  ballottage.  —  Electeurs  nouveaux. 
VI.  —  Elections  municipales.  —  Nomination  d'un  délégué  préfectoral. 

I. 

Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Intérêt  nécessaire  pour  Pexereer. 

Une  des  questions  classiquement  discutées  est  celle  de  Tintérêt 
nécessaire  pour  intenter  le  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Il  faut, 
disent  tous  les  auteurs  et  les  arrêts,  avoir  un  intérêt  direct  et 
personnel,  mais  cette  formule  vague  n'apprend  pas  grand  chose 
de  précis.  Ce  qu'on  en  peut  déduire  de  plus  certain,  c'est  qu'il 
n'est  pas  besoin  d'attendre  que  le  droit  soit  violé  pour  intenter  le 
recours,  la  simple  menace  de  la  lésion  possible  ouvre  l'accès  des 
tribunaux. 

Comme  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire  ici  même,  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat  est  de  plus  en  plus  large  en  faveur 
de  l'admission  des  recours  pour  excès  de  pouvoir.  Après  avoir 
été  un  peu  effrayé  au  début  de  sa  création  prétorienne  et  crai- 
gnant, pour  ainsi  dire,  de  traîner  à  sa  barre  l'administration  tout 
entière,  le  Conseil  d'Etat  se  montre  de  plus  en  plus  libéral  et 
juge  les  recours  basés  même  sur  des  intérêts  éloignés  et  parfois 
problématiques.  En  fait,  d'ailleurs,  les  pouvoirs  de  Tadminis- 
jration  ne  sont  guère  diminués  et  les  annulations  sont  relati- 
vement rares,  mais  les  actes  d'arbitraire  sont  rendus  plus  difficiles 
et  cela  est  précieux* 

XXXV.  26 
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;t  nolsmmeal  en  faveur  des  fonctionnaires  que  l'acUon  do 
1  d'Elal  tend  à  s'eiercer  actuellement.  On  sait  quelle 
ion  s'est  faite  récemment  dans  la  conception  de  l'éliE  du 
iQueîre.  Pendant  longtemps,  sous  l'influence  des  idées  du 
!r  [Empire,  le  fonctionnaire  était  le  serviteur  sans  droite 
anlies,  devant  à  l'Elal  plein  dévouement  et  obéisunce, 
a'ayaat  rien  à  exiger  de  lui,  si  c«  n'est  sa   bienveil- 

See  chefs  pouvaient  lui  infliger  tels  ennuis  ou  punikionf 
leur  plaisait  :  déplacement,  rélrogradaUon ,  rèvocalioD 
,  le  fonctionnaire  ne  pouvait  rien  dire ,  h  l'eiceplion  des 
giés  qui,  comme  les  officiers,  jouissaieDl  de  garantia 
es. 

n'est  plus  te  cas  aujourd'hui.  Une  fois  entré  dans  la  car- 
ie fonctionnaire  se  considère  comme  pourvu  d'un  droit  t 
le  développement  normal  de  son  emploi.  Sans  doute,  il  ne 
1  pas  à  ('irresponsabilité  et  accepte  de  subir  les  eonsè- 
is  de  ses  erreurs,  œaiE  hors  le  cas  d'une  faute  rêguliè- 
l  constatée,  il  entend  élre  soustrait  a  l'arbitraire  de  ses 
et  non  seulement  ne  pas  reculer,  mais  eocore  avancer  du 

pas  qne  ses  collègues.  Et  comme  l'Etat  ne  semble  pat 
'  abandonner  sa&s  lulte  ses  vieilles  prér<^alives,  le  fonc- 
ire  s'arme  pour  la  guerre,  il  fait  appel  à  la  fbnne  aclnelle 
dit  social  :  l'aEsociatton  pour  la  bataille,  et  il  n'est  qaeslioo 

syndicats  de  fonctionnaires  destinés  a  soutenir  les  intérêts 
ionnels  de  leure  membres. 

3  cette  lulie  entre  l'Etal  et  ses  serviteurs,  le  Conseil  d'Etat 
i  l'action  pacifiante  de  sa  jurisprudence.  De  plus  en  plos, 
■■  nous  te  disions,  il  se  reconnaît  le  droit  de  statuer  sar  les 
que  lui  soumellent  les  fonctionnaires  qui  se  ««iHil  lésés 
ur  offre  au  moins  un  tribunal  où  ils  peuvent  faire  entendre 
loléancee.  C'est  iJi  ud  moyen  d'empêcher  les  ezploâou 
es  de  mécontentement  et  en  même  temps  de  réfréner  par 

les  excès  d'autorité. 

a  quelques  années,  une  afNire  célèbre  par  le  nom  du 
ant  (Pierre  Loti)  av»il  permis  an  Conseil  d'Étal  de  réfomer. 
rie  de  mises  à  la  retraite  irrégulièrement  prononcées  par 
istre  de  la  marine.  Plus  récemment,  dans  nne  hypothèse 
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plas  ddicate^  le  Conseil  d'État  a  eu  encore  à  statuer  sur  une 
questioQ  intéressant  les  officiers  de  marine. 

L'arrêt  qui  nous  occupe»  en  date  du  15  décembre  190S  (1),  a 
été  rendu  dans  les  circonstances  suivantes  :  Un  lieutenant  de 
nissaaQ  était  inscrit  sur  le  tableau  d'avancement  pour  le  grade 
de  capitaine  de  frégate,  lorsqu'une  décision  ministérielle  inscrivit 
au  même  tableau  un  autre  de  ses  camarades,  et  cela  d'office, 
pour  fait  de  guerre  remontant  à  quatre  années  auparavant.  Le 
lieutenant  de  vaisseau  déjà  inscrit  forma  un  recours  contre  la 
décision  du  ministre^  la  déclarant  illégale  ou,  en  tout  cas,  abusant 
de  la  notion  de  fait  de  guerre. 

Laissons  de  côté  oe  dernier  point,  de  pure  appréciation,  et  sur 
lequel,  d'ailleurs,  le  Conseil  d'Ëtat  a  donné  tort  au  requérant,  en 
rejetant  son  poorvoi  au  fond.  Le  point  intéressant  était  incontes- 
tablement la  recevabilité  du  pourvoi,  contestée  par  le  ministre 
de  la  marine  et  admise,  au  contraire,  par  le  Conseil  d'Ëtat.  On 
pouvait  soutenir,  avec  quelque  apparence  de  raison,  que  le  lieu- 
tenant de  vaisseau  réclamant  était  sans  intérêt  actuel.  D'une  part, 
en  effet,  rien  ne  prouvait  qu'il  fût  appelé  à  être  nommé  au  grade 
supérieur  et,  d'autre  part,  rien  n'indiquait  non  plus  que  son 
camarade  dût  y  être  nommé  à  son  détriment,  l'inscription  au 
tablean  d'avancement  n'étant  qu'une  mesure  préliminaire  ne 
conférant  aucun  droit  à  la  nomination.  Il  semble  donc  qu'on 
aurait  pu  attendre  que  le  second  lieutenant  de  vaisseau  fût 
promu  au  grade  de  capitaine  de  frégate  pour  introduire  un 
pourvoi  utile. 

Le  Conseil  d'Ëtat  n'a  pas  accepté  ces  arguments.  Tout  d'abord, 
il  remarque,  en  l'espèce,  qu'un  officier  promu  au  grade  supé- 
rieur, même  irrégulièrement,  ne  peut  pas  être  frappé  de  rétro- 
gradation, sauf  exceptions  rares.  De  plus,  l'inscription  au  tableau 
d'avancement  crée  un  préjudice  immédiat  à  ceux  qui  y  figurent 
déjà,  puisqu'elle  est  le  préliminaire  indispensable  de  tout  avan^ 
cément  et  qu'elle  augmente,  par  suite,  le  nombre  de  ceux  qui 
peuvent  prétendre  au  grade  supérieur.  L'intérêt  est  donc  présent 
et  le  recours  recevable, 

(1)  Rmm  généraU  d'édminiêtration,  mars  1006,  p.  287. 


KXAKEn  ikm:thinal. 

me  ainsi  une  sorte  de  i 
i  de  l'Ëlat  et  de  ses  ag£ 
itraire  el  eo  suivant,  i 
iples  de  considérations 
[  d'Étal  parait  tout  déi 


publics.  - 

paiement  des  dettes 
istitue  un  point  délîc 
énèrale  est  que  les  créi 
nation  différente  de  c 
ncipe  le  pouvoir  de  fe 
leurs  el  ils  sont  dans  un 
ion  de  l'admiaistralioa. 
roits  sont  les  moins  éten 
^er  tant  qu'un  crédit  q'i 
dent  ;  mais,  ce  qui  est 
s  obtenir  délivrance  d'i 
ment  a  voté  tes  fonds 
Éance.  L'ordonnancem 
i  à  la  discrétion  du  mii 
pratique  d'ailleurs,  sv 
lomme  el  par  suite  les 
bien  gros  dangers, 
différente  pour  les  cr 
3  :  départements,  cou 
;anisme  devient  petit, 
ridiques  sont  inQuentei 
:rs  risquent  d'être  mi 
s  organismes  manque: 
\  dettes  devient  une  ( 
Tées, 

le  strictement  théoriqi 
t  contraires.  On  pourn 
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le  droit  commun  s'appliquer  purement  et  simplement  et  les 
créanciers  exercer  leur  droit  de  gage  général  sur  les  biens  de 
leurs  débiteurs.  Ou,  en  sens  inverse,  on  admettrait  pour  les 
administrations  locales  les  mêmes  privilèges  que  pour  TEtat^ 
les  conseils  compétents,  généraux  ou  municipaux,  par  exemple» 
voteraient  les  crédits  nécessaires  mais  en  l'absence  de  ce  vote» 
les  créanciers  seraient  sans  recours  utile. 

Les  deux  systèmes  ont  des  inconvénients  évidents  qui  les 
rendent  inacceptables.  On  ne  saurait  admettre  que  les  particu- 
liers saisissent  une  mairie,  une  école,  un  hôpital  et  paralysent 
ainsi  des  services  publics  indispensables.  D'autre  part,  aban- 
donner le  vote  des  crédits  au  bon  plaisir  des  assemblées  locales 
risque  de  laisser  libre  carrière  aux  querelles  personnelles  ou  de 
grever  dangereusement  les  budgets.  On  a  donc  admis  dans  le 
droit  administratif  français  un  système  mixte,  celui  de  l'inscrip- 
tion d'office  par  l'administration  supérieure.  Les  créanciers  con- 
tinuent à  être  sans  recours  direct,  mais,  par  contre,  l'adminis- 
tration préfectorale,  en  l'espèce,  contrôle  et  revise  les  budgets 
locaux.  Les  dépenses,  comme  chacun  sait,  sont  divisées  en 
facultatives  et  obligatoires,  ces  dernières  devant  être  toujours 
soldées  et  par  suite  susceptibles  d'une  inscription  d'office.  Or  le 
paiement  des  dettes  liquides  constitue  une  dépense  formellement 
considérée  par  la  loi  comme  obligatoire  (loi  du  5  avril  1884, 
art.  59  et  149,  loi  du  10  août  1871,  art.  61,  etc.),  les  droits 
des  créanciers  sont  ainsi  très  suffisamment  sauvegardés. 

Les  principes  que  nous  venons  de  rappeler  sommairement  ont 
été  récemment  consacrés  et  précisés  par  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  en  date  du  17  juin  1904(1).  Il  s'agissait  de  déterminer 
si  le  gouverneur  de  la  Martinique  avait  le  droit  d'inscrire 
d'office  au  budget  d'un  hospice  de  cette  colonie  un  crédit  pour 
le  paiement  des  honoraires  dus  au  médecin  de  l'établissement. 
L'hospice  protestait  contre  la  procédure  de  l'inscription  d'office, 
soutenant  qu'il  était  maître  absolu  de  son  budget,  mais  le  Con- 
seil d'Etat  a  rejeté  le  pourvoi  et  validé  la  procédure  suivie  par 
le  gouverneur. 

(1)  Rwue  générah  dTadminUtration,  février  1906,  p.  168. 


le  suite,  pour  éviter  tonte  ambiguïté,  que,  bitn 
une  affaire  relstire  h  une  colonie,  aueun  principe 
I  n'était  en  jen.  Les  textes  visés  étaient  les  méon 
■dre  que  ceux  applicables  i  la  nétropole  d  les 
invemeur  de  la  Martinique  étaient  semblables  à 
t  vîs-i-ns  d'un  hospice  quelronqae. 

naissait  du  silenee  des  textes  applicaUes  aui 
élabtissementE  charitables.  D'one  taçw  génènle, 
norales  fonctionnent  avec  trae  grande  «utoflomic 
idées  beaucoup  plus  par  des  tradîlims  que  pir 
ilatires  le  plus  souvent  insuffisamment  pré«is«s. 
lamment  sont  gérés  par  une  commission  adminis- 

jduparl  des  membres  sont  nommés  par  le  préfet 
ir  le  ministre  de  l'intérieur.  Il  est  donc  bnli 
1  qoe  eettft  commissioa  ait  des  rdléitès  J'indé- 
:lles  se  produisent,  l'autorité  supérieure  troare 
user  de  l'arme  de  la  révocation  qne  de  laHcr 
levant  les  tribunaux;  mais  css  mesures  violentes 
!r  le  droit  et  la  question  posée  devant  le  CooEcil 
itîère. 

lemblée  pose  dans  son  arrêt  an  principe  loadi' 
llisgenrailâ  pnUici  sont  soumis  i  ta  tutelle  de 

supérieure,  abstraction  faite  de  tous  pooroirs 
tr  leur  personnel.  Par  suite,  les  banals  dt  le* 
le  sont  que  préparés  en  rialilA  par  le^  emnnus- 
itives  et  leur  r^emenl  définitif  appartient  >u 
l^nérale.  Il  en  résulte  que  le  préfet  a  le  ponvoii 
e  dépense  qui  lui  parait  nécessaire  à  b  bonoe 
ablisaement  public  et  tool  nstareUemenl  les 
es  au  paiement  des  dettes  exigibles, 
ette  DOncepli(Hi  deux  oonséquenees  inlèressaite*. 
:'eet  que  les  biens  des  éfaMissem»ts  puWct 
irilëge  de  l'insaisissabilité,  an  mmns  d'après  II 
car  autrement  la  procédure  de  rinserîptioo 
ans  intérêt.  La  seconde  conséquenee,  c'est  qot 
lissements  publics  ne  sont  en  réalité  que  des 
iralet  substituées  à  des  organismee  plus  étendas 
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pour  la  gestion  d'intértU  spéciaux.  C'est  bien  d'aillenn 
semble-l-il,  la  vraie  raison  d'être  de  ces  élaUissemeals  < 
litre,  noas  ne  voyons  rien  h  reprendre  dans  Ttirèt  du  ( 
d'Etal. 

in. 

Uu^M  ixtra-scol&ire«  d««  Dwison»  d'école. 

Nous  cro^ns  devoir  rapporter  ici  un  srret  du  Conseil  i 
en  date  du  31  mirs  190S  (1),  qui,  s'il  ne  met  pas  en  jeu  dei 
eipes  bien  importants,  n'en  est  pas  moins  susceptible  de  mv 
intérêts  pratiques.  Il  s'agit  eu  l'espèce  de  déterminer  les 
respectifs  de  l'administration  préfectorale  et  de  l'autorité  n 
pale  sur  les  locaux  scolaires,  pour  des  objets  étrangers  à  l'ii 
tion  publique. 

En  théorie,  comme  le  bon  sens  l'indique,  les  écoles  put 
sont  failes  pour  l'instruction  et  pas  pour  autre  chose.  Ce 
une  tolérance  que  d'y  admettre  des  œuvres  d'enseîgnemei 
officielles  :  cours  d'adultes,  associations  privées,  universités 
liires,  etc.  Mais  la  pratique  ne  s'en  lient  pas  là  et  l'on  v 
écoles  réquisitionnées  pour  une  foule  de  services  aouvei 
éloignés  de  l'instruction  publique  :  logement  de  troupes,  tei 
scrutins  étecloraux,  réunions  de  syndicats.  Certains  éU 
audacieux  y  prétendaient  même  avoir  le  droit  d'y  ouvrir  u 
Une  hypothèse  très  pratique  est  celle  des  réunions  èlecloi 
c'est  précisément  celle  qui  a  molivé  l'arrêt  doni  nous 
occupons.  Sans  parler  des  inconvénienls,  hygiéniques,  moi 
autres  qu'il  y  a  à  soutenir  des  luîtes  politiques  dans  la  i 
d'école,  la  municipalité  sera  souvent  lenlée  de  refuser  le 
ses  adversaires  politiques  et  ceux-ci  feront  appel  au  préfe 
impartial  et  détaché  des  querelles  locales.  C'est  ce  qui  était 
dans  laCharenle  où  le  préfet  avait  autorisé  une  réunion  éle' 
dans  le  préau  d'une  école  d'Angoulème,  malgré  l'avis  coi 
do  maire.  Ce  dernier  ne  se  tint  pas  pour  battu  et,  bien 
réonion  fût  terminée  depuis  longtemps,  il  introduisit  un  r 

(I)  Rmw  gHiér^t  £uémiitiitriUio%,  rjTritr  1906,  p.  ICS;  Pond,  f 
iV16.l.n. 
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inlérèls  particuliers  s'efforcent  parfois  de  détourner  à  leur  profit 
les  prescriptions  législatives.  Tout  arrêt  nouveau  en  la  matière  a 
donc  son  importance  pratique  et  celui  dont  nous  allons  parler 
n'échappe  pas  à  cette  règle. 

Les  listes  électorales  sont,  comme  chacun  sait,  l'objet  d'une 
révision  annuelle  destinée  à  en  expulser  les  personnes  qui  ont 
cessé  d'avoir  le  droit  de  vote  et  à  y  inscrire  au  contraire  ceux  qui 
remplissent  les  conditions  requises.  Les  radiations  sont,  en  fait, 
beaucoup  plus  délicates  à  opérer  que  les  inscriptions,  et  les  com- 
missions compétentes  sont  soumises  à  deux  tentations  de  fraude  : 
conserver  inscrits  des  ex-électeurs,  des  morts  par  exemple,  dont 
le  suffrage  sera  plus  tard  de  tout  repos  ou»  au  contraire,  rayer 
avec  plus  ou  moins  de  raison  des  citoyens  dont  on  se  méfie. 
Pour  réprimer  ces  abus,  également  contempteurs  du  suffrage 
universel,  la  loi  a  organisé  un  contrôle  populaire  assez  étendu  et 
soumis  les  décisions  administratives  à  une  série  de  contrôles 
superposés. 

Rappelons  d'un  mot  l'organisation  législative  établie  par  la  loi 
du  7  juillet  1874  et  le  décret  réglementaire  du  2  février  1852. 
Chaque  année,  au  début  de  janvier,  se  réunit  dans  chaque 
commune  (ou  section  pour  les  communes  divisées  en  sections 
électorales)  une  commission  qualifiée  d'administrative  et  com- 
posée du  maire,  d'un  délégué  élu  par  le  conseil  municipal  et 
d'un  délégué  désigné  par  le  préfet.  Cette  commission  statue  sur 
les  inscriptions  et  radiations  d'électeurs,  en  principe  d'office  et 
sans  aucun  débat  contradictoire  et  son  œuvre  est  communiquée  à 
tout  requérant  du  15  janvier  au  4  février.  Ajoutons  que  si  la 
commission  administrative  viole  les  formes  légales,  son  œuvre 
peut  être  déférée  par  le  préfet  au  conseil  de  préfecture,  sauf 
appel  au  Conseil  d'Ëtat,  mais  les  particuliers  n'ont  aucun  recours 
direct  contre  les  décisions  de  ladite  commission. 

La  date  du  4  février  expirée,  les  électeurs  voient  au  contraire 
s'ouvrir  devant  eux  une  série  de  recours.  La  commission  admi- 
nistrative s'adjoint  deux  délégués  du  conseil  municipal  et 
forme  un  corps  nouveau,  appelé  en  l'usage  commission  munt- 
dpale.  Devant  ce  dernier  corps,  le  préfet,  tout  électeur  et  les 
citoyens  radiés,  ont  le  droit  de  critiquer  les  décisions  de  la 


adminùtrstîve,  avec  droit  d'appel  deTaot  le  jage  de 
rroi  devaol  la  Cour  de  cassation.  Juiqu'îei  les  étec- 
ilents  se  ocHitenlaieal  de  plaider  guinal  la  filière  de 
[ue  QOus  venons  d'indiquer  et,  de  tempe  à  auUe,  les 

locales  émettaienl  des  déciflions  où  ne  transp«raisui( 
s  le  plus  strict  soud  de  l'impartialité. 
9nt,  un  dtoyeu,  viatime  d'une  radiation  qu'il  préteu- 
)eBtive,  eut  recours  à  un  procédé  tout  souveaa.  D 
1  simplamenl  en  dommages-inléréts,  devant  le  tribuBil 
MB  le  tiers  électeur  qui  avait  réclamé  et  les  memlim 
iseiott  municipale  qui  avaient  pnmoncé  sa  radialiui. 
rs  électeur,  aucune  difficulté  ne  pouvait  se  gouleier, 
^rtainemenl  responsable  si  son  adversaire  fallait  U 
»  mauvaise  foi  ;  mais,  au  contraire,  la  question  éldl 
lus  d^cate  pour  les  membres  de  La  commisaioB  de 

il  d'abord,  peu  conforme  à  nos  habitudes  de  voir  nu 
lîuer  ses  juges  en  corps  devant  un  autre  tribun). 
1  oe  qu'en  principe,  ces  poursuites  sont  rendoes  fotl 
ir  un  système  de  proteotion  légale  [Procédure  de  li 
ie,  art.  SOS  à  SOS  du  Code  de  procédure  cinle)  des- 
sëmenL,  à  protéger  les  magistrats  contre  les  [diaintet 
blés.  Mais  toutes  les  juridielioas  ne  parlioîpenlpasi 
protecteur  et,  précisément,  les  commissions  muiiiet- 
vision  des  listes  électorales  y  écliappeal  certainement. 
[ion  préjudicielle  écartée,  se  posait  aussitôt  oelU  de 
:  Les  membres  de  la  commission  étaient-ils  des  jngei 
contrôle  des  tribunaux  judiciaires  ou,  au  conlrsire, 
maires  rdevant  seulement  du  contentieux  admiù^ 

:  de  l'Ariège  soutenait  cette  dernière  Ibèae  ^K  us 
d'incompétence  qu'il  avait  fait  déposa  à  la  barre  du 

Pamiers,  saisi  de  la  demande  de  l'électeur  ntdié.  Le 
d'un  avis  contraire  et  retint  l'affaire,  déclarant  qae 

9  de  la  commission  municipale  n'avaient  aucun  earao- 

stralif.  Le  préfet  éleva  alors  le  conflit  et  le  IribuB*! 

fut  apfàé  à  statuer  sur  la  question  aioù  posée. 
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Par  anét  du  2S  juillet  1905  (1),  le  Tribunal  des  eonflitg  annula 
rarrété  de  conflit,  à  la  suite  déconsidérants  dont  nous  rapportons 
textuell^nent  le  principal  :  «  ...  Dans  l'exercice  de  la  missioû  à 
€  laquelle  ik  se  troorent  appelés,  les  membres  de  la  commission 

<  municipale  de  jugement  n'accomplissent  aucun  acte  admtnis- 
c  tratif  ;  ils  exercent,  au  contraire,  dans  Tordre  judiciaire,  en 
c  vertu  d'une  délégation  temporaire,  une  véritable  fonction  juri- 

<  dictionnelle  du  premier  degré.  » 

L'arrêt  du  tribunal  est  donc  au  premier  chef  une  décision  de 
doctrine  et  de  principe,  et  d'autant  plus  à  remarquer  que  le 
demandeur  alléguait»  à  rencontre  des  membres  de  la  commission, 
une  faute  personnelle,  rintenlion  de  nuire,  qui  les  eût  rendu, 
eussent-ils  été  fonctionnaires,  justiciables  en  tous  les  cas  des 
tribunaux  ordinaires.  Le  Tribunal  des  conflits,  s'il  l'eût  voulu, 
aurait  donc  pu  statuer  en  fait  dans  le  sens  qu'il  a  adopté  sans  se 
prononcer  sur  le  point  de  droit. 

Nous  nous  empressons  d'ajouter  que  sa  décision  nous  paraît 
absolument  conforme  aux  principes  juridiques.  Sans  doute,  la 
rérision  des  listes  électorales  est  essentiellement  une  opération 
administrative,  et  on  concevrait  qu'elle  fût,  dans  toutes  ses  par- 
ties, soumise  au  contentieux  administratif.  Notre  système  légis- 
latif en  a  décidé  autrement  et,  à  tort  ou  à  raison,  les  réclamations 
sont  déférées  à  un  ensemble  de  tribunaux  dont  deux  au  moins,  le 
juge  de  paix  et  la  Cour  de  cassation,  sont  assurément  de  Tordre 
judiciaire.  Il  est  donc  fogique  d'admettre  que  la  juridiction  du 
premier  degré,  c'est-à-dire  la  commission  municipale,  soit  du 
même  ordre  que  le  juge  d'appel  ou  de  cassation.  Un  seul  point 
pouvait  faire  illusion  :  la  composition  strictement  administrative 
de  ce  nouveau  tribunal  judiciaire  et  sa  quasi-confusion  avec  la 
commission  administrative  dont  nous  parlions  plus  haut.  Au 
point  de  vue  de  Télégance  politique,  il  eût  mieux  valu  que 
d'autres  personnes  fussent  appelées  à  statuer  sur  les  réclamations 
des  électeurs  radiés  par  un  premier  corps,  mais  ce  défaut  d'oi^- 
nisation  ne  peut  changer  la  nature  de  la  juridiction»  Il  est  donc 
désormais  acquis  en  jurisprudence  que  les  membres  de  la  corn- 

(1)  Uêtme  génértile  é^adminirtration,  février  1906,  p.  159. 
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t  qu'à  uae  seule  difficulté,  laquelle  a  fail  justemeot 
l'objet  du  pourvoi  soumis  au  CouBeil  d'Etat.  Aux  électioDs  de 
mai  1904,  pour  le  renouvellement  des  conseils  municipaux,  dans 
une  commune  de  la  Vienne,  neuf  citoyens  ne  figurant  pas  sur 
Il  liste  électorale,  se  présentèrent  au  bureau  de  Tote  le  jour  du 
ballottage  porteurs  de  sentences  du  juge  de  paix  ordonnant  leur 
inscription  comme  électeurs.  Fort  perplexe,  le  bureau  électoral 
usa  d'un  stratagème.  Les  neuf  citoyens  déposèrent  leurs  bulle- 
tins, non  dans  l'urne,  mais  dans  une  boite  spéciale  mise  en 
réserre.  Puis  le  scrutin  clos  et  le  contenu  de  l'urne  dépouillé, 
OD  décida  de  faire  entrer  en  ligne  les  oeuf  bulletins  ainsi  mis  en 
réserve  pour  décider  des  candidats  à  élire. 

Le  Conseil  de  préfecture  de  la  Vienne  annula  l'élection  par 
arrêté  du  27  juin  1904,  déclarant  en  substance,  dans  de  longs 
considérants,  que  les  électeurs  en  question  avaient  bien  l'apti- 
tude à  être  inscrits,  mais  qu'en  fait,  ils  ne  l'étaient  pas  et  que  la 
loi  dn  2  avril  1903  défendait  d'admettre  au  vote  des  citoyens 
non  inscrits  au  premier  tour.  Les  candidats  évincés  se  pour- 
vurent devant  le  Conseil  d'Etat  et  celui-ci  leur  donna  pleinement 
raison. 

Voici  r interprétation  que  la  haute  assemblée  donne  de  la  loi 
de  1903.  D'sprès  elle,  ce  texte  législatif  ne  vise  qu'une  hypothèse 
spéciale,  celle  où  la  revision  annuelle  de  la  liste  électorale  vien- 
drait apporter  des  modifications  s  cette  liste  entre  les  deux  tours 
de  scrutin.  Hors  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ail  îde&Ulé 
absolue  du  corps  électoral  appelé  à  voler  au  premier  tour  et  de 
celui  convoqué  pour  le  balloKage.  Spécialement  dans  l'affaire  en 
litige,  la  décision  du  juge  de  paix  contenait  le  droit  pour  les 
lecteurs  d'être  inscrits  sur  la  liste  électorale  dès  sa  formation  et 
avant  même  le  premier  tour.  Si  cela  n'avait  pas  eu  lieu,  c'était 
uoiquement  è  raison  des  délais  judiciaires,  ce  dont  les  électeurs 
ne  pouvaient  avoir  à  souffrir. 

Il  convient  de  remarquer  que  l'interprétation  léglslalive  donnée 
par  le  Conseil  d'Etat  a  d'autant  plus  de  poids  qu'il  était  auparavant 
d'une  opinion  différenle.  Avant  la  loi  de  1903,  le  28  février  1900, 
le  Conseil  d'Etal,  consulté  par  le  ministre  de  l'intérieur,  avait 
émis  l'avis  que  l'on  doit,  pour  le  second  tour  de  scrutin,  employer 
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la  liste  close  au  31  mars  précédent,  lors  même  que  le  pnmkr 
tour  aurait  eu  lieu  sur  une  liste  antérieure.  Le  Conseil  paraissait 
frappé  du  désir  d'assurer  Texercice  de  leur  droit  de  voie  aux 
électeurs  nouvellement  inscrits,  mais  il  semblait  par  contre  perdre 
de  vue  ce  fait  certain  que  le  ballottage  n'est  pas  une  él€elio& 
nouvelle,  mais  en  quelque  sorte  un  scrutin  prolongé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'avis  du  Conseil  d'Etat  est  certainement 
infirmé  par  la  loi  de  1903.  Le  seul  point  en  litige  était  de  savoir 
si  on  doit  entendre  par  électeurs  inscrits  au  premier  tour,  ceux 
qui  le  sont  matériellement  ou  si  on  n'y  doit  pas  ajouter  ceux  qui 
auraient  dû  l'être.  Comme  on  l'a  vu,  c'est  en  ce  dernier  sens  que 
se  décide  la  jurisprudence  administrative  et  tout  concorde  pour 
permettre  d'approuver  sa  décision. 

En  effet,  d'après  l'art.  8  du  décret  réglementaire  du  3  fé- 
vrier 1852,  la  permanence  des  listes  électorales  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  l'on  y  inscrive  après  leur  clôture  les  électeurs  dont 
rinscriplion  a  été  ordonnée  par  une  décision  du  juge  de  paix.  U 
est  donc  certain  que  si  la  décision  était  intervenue  avant  le 
premier  tour  de  scrutin,  les  électeurs  dont  le  vote  était  contesté, 
auraient  valablement  exercé  leur  droit  de  suffrage. 

Ces  principes  pouvaient-ils  être  modifiés  par  ce  fait  oontingeat 
que  le  juge  de  paix  avait  statué  entre  les  deux  tours  de  scrutin) 
Nous  ne  le  pensons  pas  ;  il  est  de  principe  en  effet  que  le  plaideur 
ne  doit  pas  souffrir  des  lenteurs  de  la  justice  et  que  ses  droits 
reconnus  rétroagissent  au  jour  de  l'introduction  de  l'instance.  En 
réalité,  lejs  citoyens  dont  la  capacité  électorale  était  ainsi  reconnue, 
étaient  électeuirs  du  jour  de  la  clôture  des  listes  et  virtuellement 
inscrits  au  moment  du  premier  tour.  Un  simple  obstacle  de  fait 
avait  empêché  à  cette  époque  leur  participation  au  scrutin,  mais 
cet  obstacle  levé,  l'accès  du  ballottage  leur  restait  ouvert. 

Ajoutons  que  la  procédure  imaginée  par  le  bureau  électoral, 
quoique  irrégulière,  était  assez  élégante.  En  évitant  de  confondre 
dans  l'urne  les  bulletins  contestés,  le  bureau  permettait  au  juge 
de  l'élection  de  statuer  à  son  gré,  en  tenant  compte  ou  non  desdits 
bulletins  ainsi  mis  à  part,  et  sans  qu'il  fût  besoin  de  recommencer 
le  vote. 
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ElectiODs  municipales.  —  Nomination  d*an  délégaé  préfectoral. 

La  juri8|M'odeace  du  Conseil  d'Etat  se  caractérise  en  général 
par  son  unité  et  sa  régularité.  Ce  n'est  pas  assurément  qu'elle 
soit  ininiuable,  les  institations  humaines  ne  peuvent  l'être;  mais 
ses  évolutions  soni  lentes  et  mesurées  et  l'autorité  des  traditions 
est  extrêmement  puissante  à  la  barre  de  la  haute  assemblée.  11  y 
a  là  quelque  chose  d'analogue  à  ce  que  nous  voyons  devant  les 
tribnnaoz  britanniques  :  des  lois  plus  ooutumières  qu'écrites  et, 
comme  corollaire,  une  forte  jurisprudence  respectueuse  des  pré- 
oédents  ei  homogène  dans  ses  parties.  C'est  avec  une  certaine 
surprise  que  nous  avons  noté,  non  pas  un  rerirement  brusque  du 
contentieux  administratif,  mais  quelque  chose  de  plus  étrange 
encore  :  un  désaccord  complet  entre  deux  sections  du  Conseil 
d'£tat  et  par  suite  l'impossibilité  de  préciser  la  jurisprudence 
applicable.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  que  la  question  soit  d'intérêt 
pratique  très  grand,  heureusement  pour  la  moralité  publique, 
mais  le  sujet  n'en  est  pas  moins  curieux  à  étudier  quelques  instants. 

On  sait  que  dans  certaines  communes,  l'assemblée  municipale 
n'est  pas  toujours  le  mandataire  très  soumis  de  ses  commettants. 
Il  arrive  parfois  que  les  magistrats  municipauz  se  considèrent 
comme  des  roitelets  locaux,  investis  d'une  toute-puissance  absolue 
et  peu  disposés  par  suite  à  céder  leurs  pouvoirs  à  d'autres.  Les 
élections  approchent,  le  suffrage  populaire  paraît  mal  disposé,  il 
va  falloir  quitter  les  fonctions  si  convoitées. 

Comment  esquiver  une  si  désagréable  éventualité?  Certains 
maires  ont  trouvé  pour  ce  faire  un  moyen  radical,  c'est  de 
décréter  leur  pérennité  en  ne  faisant  pas  procéder  à  des  élections 
nouvelles.  Seulement,  ce  moyen  un  peu  puéril  est  facilement 
démasqué  par  la  préfecture,  qui  ordonne  impérativement  de 
convoquer  le  corps  électoral  et  comme  l'administration  supérieure 
se  méfie  avec  quelque  raison  de  l'impartialité  de  la  municipalité 
sortante,  elle  prend  soin  en  général  de  la  suspendre  ei  de  faire 
présider  les  opérations  électorales  par  un  délégué  spécial. 

Cette  délégation  est-elle  valable  et  les  opérations  électorales 
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retardées,  mais  nul  pouvoir  légal  ne  peut  proroger  un  mandat 
expiré.  On  peut  assurément,  par  un  coup  de  force,  ne  pas  provo* 
quer  la  nomination  d'une  nouvelle  assemblée,  mais  du  jour  de 
l'expiration  du  terme  prévu  par  la  loi,  les  ex-conseillers  ne  sont 
plus  que  des  personnalités  sans  mandat.  Cette  solution  est  même 
d'autant  plus  précise  que  la  loi  municipale  a  spécifié  que  le  maire 
et  Tadjoint,  exceptionnellement,  resteraient  en  fonctions  jusqu'à 
l'installation  de  leurs  successeurs.  Le  surplus  de  l'assemblée 
communale  cesse  donc  d'exister  à  l'expiration  de  ses  pouvoirs 
d'une  façon  aussi  absolue  que  s'il  s'agissait  d'une  dissolution  ou 
d'une  démission  collective. 

L'art.  17  de  la  loi  du  5  avril  1884  est  donc  sans  application 
possible;  pour  mieux  dire,  la  loi  de  1884  tout  entière  est  hors  de 
cause  dans  une  hypothèse  qu'elle  n'a  pas  prévue.  On  se  trouve 
en  présence  des  principes  généraux  et  d'une  commune  sans  repré- 
sentants légaux.  Il  paraît  donc  naturel  de  donner  au  préfet,  non 
pas  en  tant  que  supérieur  de  l'autorité  communale,  mais  comme 
chargé  de  l'administration  générale  du  territoire,  le  droit  de  rem- 
placer les  agents  locaux  disparus  par  un  délégué  propre.  C'est  au 
fond  des  choses  une  sorte  de  délégation  municipale,  pro  tempore, 
et  elle  parait  imposée  par  la  nature  des  choses.  Ajoutons  qu'en 
fait  la  sincérité  du  vote  sera  mieux  assurée  par  la  présence  d'un 
représentant  préfectoral  que  par  l'intermédiaire  d'un  membre 
d'un  conseil  municipal  plus  ou  moins  inféodé  à  la  politique  d'un 
maire  en  révolte  ouverte  contre  la  loi. 

1\  arrivera  certainement  bientôt  un  moment  où  l'assemblée  du 
CoDseil  d'Ëtat  au  contentieux  sera  chargée  de  trancher  la  juris- 
prudence discordante  de  ses  deux  sous-sections.  Nous  sommes 
convaincus  d'avance  que  l'esprit  juridique  du  Conseil  lui  fera 
adopter  la  solution  que  nous  préconisons,  c*est-à-dire  la  parfaite 
régularité  de  l'institution  d'un  délégué  préfectoral  en  cas  de 
suspension  du  maire  et  de  l'adjoint  et  d'expiration  des  pouvoirs 
de  l'assemblée  communale. 

M.  MOYE. 
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L'INTIOLABILITÉ  PAAL£lf£NTAIR£  ET  LE  FLAWAHT  Bl3J1 

Par  H.  A.  Libordk^  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier. 

Le  14  novembre  dernier,  un  incident  paHiementaire  ramena 
devant  la  Chambre  des  députés  la  question  de  l'étendue  de  l'exeep- 
tion  qne  le  flagrant  délit  apporte  à  l'inviolabilité  parlementaire. 

Le  fait  était  presque  une  vieille  histoire,  car,  à  la  séance  du 
19  juin  1903,  il  avait  été  l'objet  d'une  discussion  approfondie 
entre  M.  Vallé,  alors  garde  des  sceaux,  et  plusieurs  orateurs; 
mais  comme  l'incident  n'avait  reçu  qu'une  solution  équÎToqoe, 
il  a  suffi  d'une  circonstance  accidentelle,  la  présence  à  la  Cbami>re, 
comme  commissaire  du  gouvernement,  d'un  ancien  magistrat  qui 
fut  mêlé  à  celle  affaire,  pour  tout  remettre  ett  discussion. 

Voici  d'abord  l'exposé  succinct  des  faits;  nous  examinerons 
ensuite  les  questions  de  droit  constitutionnel  et  de  procédore 
pénale  qu'ils  soulèvent. 

H.  de  Dion,  député,  arrêté  en  flagrant  délit  a»  milieu  de 
troubles  de  la  rue,  avait  été  conduit  au  commissariat  de  poHoe. 
Après  avoir  subi  un  interrogatoire  devant  le  procureur  de  la 
République,  il  avait  été  maintenu  en  état  d'arrestation,  jugé  le 
lendemain,  condamné  et  ramené  en  prison,  le  tout  sans  qu'on 
eût  au  préalable  obtenu  l'autorisation  de  la  Chambre. 

Les  gendarmes,  soit  dit  en  passant,  avaient  usé  à  son  ^rd 
•d'une  rigueur  excessive  autant  qu'inutile  :  ils  lui  avaient  mis  les 
menottes  pour  le  conduire  à  l'audience  et  le  reconduire  en 
prison. 

n  est  certain  que  pour  un  délit  d'outrage  par  paroles  que  Tin- 
culpé  disait  être  imaginaire  et  qui  était,  dans  tous  les  cas,  fort 
léger,  un  député  ceint  de  son  écharpe,  revêtu  de  ses  insignes, 
ne  devait  pas  être  mené  enchaîné  par  les  rues  comme  les  pkes 
malfaiteurs.  Sans  doute,  les  art.  262,  373  et  S73  du  déerel 
réglementaire  du  30  mai  1903  laissent  aux  gendarmes  une  cer- 
taine liberté  d'appréciation  pour  l'emploi  c  des  instruments  de 
sûreté  »  dans  la  conduite  des  prisonniers,  mais,  quoi  qu'en  ait 
dit  M.  Vallé,  en  1903,  il  appartient  aux  autorités  judiciaires,  dès 
quelles  sont  témoins  d'une  rigueur  inutile,  de  la  faire  immédia- 
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tement  cesser.  Quelquefois  les  gendarmes  demandeDl 
écrit  pour  mettre  à  couvert  leur  responsabilité  en  cas 
oD  leur  remet  cette  réquisition  et  tout  est  dît! 

M.  Vallé  a  prétendu  qn'en  celle  matière  les  gendanr 
■taitrea  absolus  et  n'avaient  pas  d'ordre  à  recevoir  des  m 
(  Ce  s(»it  eux  qui  ont  la  responsabilité  du  transfert  ;  si 
trtl,  quel  qu'il  aoil,  se  permettait  de  donner  des  inslru 
gendarmerie,  elle  pourrait  répondre  qu'elle  ne  les  ooni 
n'a  pas  à  écouter  ses  instructions.  > 

Cette  thèse  est  absolument  fausse,  en  ce  qui  touche 
les  prisonniers  qui  sont  sous  la  main  de  la  justice  : 
prévenns,  accusés.  A  leur  égard,  en  effet,  les  gesdarm 
eiécQler  strictement  les  ordres  qu'ils  reçoivent  des  i 
■ans  cependant  dépasser  la  rigueur  autorisée  par  le  dé 
inentaire  s'ils  recevaient  un  ordre  etcessif .  Les  ehoees 
dans  la  pratique  comme  nous  venons  de  le  dire. 

H.  Cbanmié,  garde  des  sceaux,  en  novembre  dem 
pas  connaitre  si  son  opinion  élaît  conforme  sur  ce  p( 
de  ton  prédécesseur.  Il  se  borna  à  nier  que  l'anùen  pn 
la  Bépublique  de  Nantes  ait  pu  voir  M.  de  Dira  | 
menottes  et  il  s'awooia  au  sentiment  général,  en  exj 
regret  :  ■  Que  l'officier  de  gendarmerie...,  obéissant  è 
ment  qui  devrait  disparaître  quand  son  application 
oècessitée  par  la  rébellion  du  prévenu,  ait  cru  devoir 
les  menottes  â  M.  de  Dion.  > 

Ha»  laissans  de  cdlé  cet  odieux  détail  d'exécution  qn 
de  me  à  la  plupart  des  députés  la  question  plus  impc 
était  l'objet  principal  du  débat. 

M.  de  DioD  l'avait  cependant  formulée  arec  la  pi 
netteté  : 

>  Ui  dépoté,  disait-il,  pris  en  flagrant  délit  penda 
sion,  peut  être  arrêté...,  mais  ce  qu'on  n'a  pas  le  droi 
c'est  de  le  juger  et  de  le  condamner  sans  avoir  demant 
salion  de  la  Chambre.  >  [Applandissementg  sur  divern 

mjowit.  cf.,  Dêb.  pari.,  î'  eéanee  dn  11  aov.  1H95,  p.  3£ 
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M.  Ghaamié  oe  parla  plus  de  la  question.  Il  discourut  sur  le  fait 
de  rairestation,  sur  l'emploi  des  menottes.  La  Chambre  le  suivit 
complaisamment  sur  ce  terrain  et  la  question  de  la  légitimité  des 
poursuites  parut  oubliée. 

Cependant,  vers  la  fin  de  la  discussion,  H.  Charles  Benoist  la 
posa  de  nouveau  à  M.  Ghaumié,  sans  plus  de  succès  d'ailleurs. 

M.  Charles  Benoist  :  c  II  y  a  eu  contre  M.  de  Dion,  député, 
un  jugement  :  où  est  l'autorisation  donnée  par  la  Chambre?  > 

Jlf.  le  Garde  des  sce^iux  :  <  En  vérité,  M.  Charles  Benoist 
me  pose  une  question  à  laquelle  non  seulement  les  explications 
données  tout  à  Vheure  (?)  mais  encore  l'interpellation  qui  s'est 
déroulée  ici  il  y  a  deux  ans,  ont  déjà  répondu.  > 

If.  Charles  Benoist  :  <  Pas  du  tout  !  » 

If.  le  Garde  des  sceaux  ;  <  On  se  demandait  si  le  droit  d'ar- 
rêter un  député  en  flagrant  délit  sans  Tautorisation  de  la 
Chambre  s'étendait  et  se  perpétuait  jusqu'à  donner  le  droit  de  le 
poursuivre  en  jugement.  En  fait,  il  n'y  a  pas  eu  de  demande 
d'autorisation  à  la  Chambre;  un  jugement  est  intervenu,  à4'oc- 
casion  duquel  une  interpellation  ensuite  a  eu  lieu.  En  quoi 
puis-je  intervenir  à  l'occasion  de  faits  qui  se  sont  passés  il  y  a 
plus  de  deux  ans  et  sur  lesquels  la  Chambre  s'est  déjà  prononcée?  > 

Voyant  qu'il  était  impossible  d'obtenir  une  réponse  catégorique 
du  ministre  de  la  justice,  le  président  de  la  Chambre,  M.  Boumer^ 
prit  la  parole  et  dit  (1)  :  c  Dans  l'interpellation  que  vient  de 
rappeler  M.  le  Garde  des  sceaux,  son  prédécesseur  a  déclaré  que 
désormais  la  procédure  du  flagrant  délit  serait  modifiée  et  que, 
s'il  était  permis  à  l'autorité  judiciaire  de  procéder,  en  cas  de 
flagrant  délit,  à  l'arrestation  d'un  député^  elle  ne  pourrait  le 
poursuivre  sans  l'autorisation  de  la  Chambre.  C'est  là  ce  qu'on  a 
décidé  pour  l'avenir  dans  l'interpellation  qui  a  eu  lieu  en  1903.  > 

Voilà  qui  s'appelle  parler  et  nous  sommes  maintenant  fixés 
sur  les  instructions  qu'avait  promis  de  donner  M.  Vallé,  bien 
que,  comme  jurisconsulte,  il  pensât  qu'elles  n'étaient  point  con- 
formes à  l'art.  14. 

Il  fit  cette  concession  à  l'opinion  de  la  majorité  de  la  Chambre 

(1)  /oum.  off.^  loe,  cil.,  p.  3238* 
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lent.  Reste  à  savoir  si  cette  opinioa  est  exacte  et 
ions,  en  supposant  qu'elles  soient  mainteDaet, 
lier  les  poursuites  d'âlre  internées. 


parlementaires,  la  doctrine,  la  juri^yruinte. 

ion  qui  réduit  à  l'arrestatioD  l'exception  sppoKèe 
parlementaire  par  le  liaient  délit,  a  été  fomolée 
-e  fois  par  M.  Floqnet,  président  de  la  Chambre,  i 
I  février  1892  ; 

:  pas,  disait-il,  hisser  émettre  à  la  tribune  celle 
itagrant  délit  permet  de  commencer  la  poarsnilc 
ibre  du  Parlement,  sans  l'autorisation  de  l'Anoa- 
partie.  Le  flagrant  délit  permet  Varreslatioa,  ma 
lation  opérée,  une  autorisation  est  nécessaire  pour 
ites  puissent  être  exercées.  * 
son  chemin.  Rappelée  par  M.  Labussière,  nppor- 
ande  en  autorisation  de  poursuite,  le  30  mai  1893, 
llerand,  rapporteur  à  la  séance  du  8  mai  1894, 
:  analo^e  (la  célèbre  afbire  Toussaint,  qtti  res- 
iip  à  celle  de  H.  de  Dion),  puis,  dans  mie  antre 
ir  MM.  lourde,  Poarqnery  de  Boisserio,  etc.  (séanee 
-e  1896),  elle  a  pour  elle  l'opinioD  de  trwt  prési- 
ismbre  des  dépntés  :  M.  Ploquel,  M.  BrisBOO  ei 

s  n'ont  pas  ému  la  Doctrine  qui  se  prcnooce  à 
ir  l'interprétation  opposée. 
.  dît  deux  gardes  des  sceaux  :  H.  Darlan  (Chambre, 
lovemhre  1896),  et  M.  Vatlé  (Cbaœl»e,  séance  da 
la  Constitution  de  187S  n'est  pas  rédigée  dans  le 
que  celle  de  1848;  or  les  personnes  qni  TondraieH 
station  l'exception  apportée  par  le  flagrant  délit, 
ime  si  les  deux  constitutions  étaient  absoIumcDl 
ttons  en  regard  les  deni  textes  : 
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Constitution  de  1848 
AxU37. 

<  Ils  (les  représentants  du 
pays)  ne  peuvent  être  arrêtés 
en  matière  criminelle,  sauf  le 
cas  de  flagrant  délit,  qu'après 
que  TAssemblée  nationale  a 
permis  les  poursuites. 

En  cas  d'a^estation  pour 
flagrant  délit,  il  sera  immédia- 
temeni  référé  à  TAsSemblée 
qui  autoriaera  ou  refusera  la 
GontinuatMMk  des  poursuites.  » 


Constitution  de  1875 
Art.  14. 

Aucun  membre  de  l'une  ou 
de  l'autre  Chambre  ne  peut, 
pendant  la  durée  de  la  session, 
être  poursuivi  ou  arrêté  en  ma- 
tière criminelle  ou  correction- 
nelle qu'avec  l'autorisation  de 
la  Chambre  dont  il  fait  partie, 
sauf  le  cas  de  flagrant  délit. 

La  détention  on  la  pour- 
suite d'un  membre  de  l'une  ou 
l'autre  Chambre  sera  suspendue 
pendant  la  session  et  pour  toute 
sa  durée,  si  la  Chambre  le  re- 
quiert. 


Le  texte  de  notre  constitution  actuelle  n'est  pas  sans  précé- 
dents; il  est  conforme  sur  ce  point  h  celui  des  constitutions  de 
1852, 1830  et  1814. 

L'art.  11  du  décret  organique  du  9  février  1852  portait,  en 
effet  : 

t  Aucun  membre  du  Corps  législatif  ne  peut,  pendant  la  durée 
de  la  session,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle, 
sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après  que  le  Corps  législatif  a 
autorisé  la  poursuite.  » 

Les  articles  44  de  la  charte  de  1830  et  52  de  la  charte  de  1814 
étaient  presque  identiques  : 

<  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne  peut,  pendant  la  durée  de 
la  session,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle,  sauf 
le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après  que  la  Chambre  a  permis  la 
poursuite  (1).  » 

Aussi  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juil- 
let 1875  a  pu  dire  : 


(1)  La  disposition  de  la  Constitution  de  1818  se  retrouve  au  contraire 
dans  les  GonstitutioDS  de  1791,  Se  i798,  de  Tan  fil  et  de  ràn  VIII. 
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:uivan(3  reproduisent  des  règleg  dèjit  con»- 
rt  des  coQBtilutions  sur  l'innolibilité  des 

Kisé  des  motifs  qui  a  été  rappelé  par  H.  de 
eacoDtre  de  sa  thèse.  11  prouve,  en  effet,  que 
:  de  la  justice,  en  présentant  l'eiposè  des 
loi,  s'était  rallié  au  système  consacré  par  le 
indonnant  ainsi  celui  de  la  proposition  qu'il 
,  et  dans  laquelle  l'art.  37  de  la  coastitalioit 
ement  reproduit. 

s  d'inconvénient  sérieux  pour  \t  dignité  ni 
aembres  du  Parlement  :  la  poursuite  com- 

dèlit,  sans  l'autorisatioD  préalable  de  li 
1  celle  qu'on  aurait  commeacée  pendant  la 
res;  l'une  el  l'autre  doivent  être  *  suspeii- 
«  de  la  session  et  pour  toute  sa  durée,  à  li 
..  (Arl.  14  S  î.) 
ible,  dès  qu'uD  député  ou  sénateur  est smlè 

Gouvernemeal  en  informe  immédiatenteol 
ait  partie,  efin  qu'elle  puisse  requérir,  s'il 
Iberté  et  la  suspension  des  poursuites- 
ge  (art.  44  et  4S)  est  identique  à  li  nuire. 
lous  occupe  fut  discutée  à  la  séance  de  la 
:nUnta,  le  14  avril  1886;  le  ministre  de  l< 
r,  déclara  avec  fermeté  que  l'eie^^o'' 
ttililé  parlementaire  par  le  flagrant  délil 
l'arrestation  et  à  la  poursuite.  Mais  il  recoa- 
ices  parlementaires  l'obligeaient  à  f^iientr 
pour  que  celle-ci  put  exercer  sa  prérogslJve 
;s   représentants  belges  acceptèrent  celte 


juridique  et  pratique.  Elle  D'à  jamais  fait  if 
clrine.  A  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier 
emment),  elle  est  enseignée  depuis  1883. 
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aonée  où  un  incident  d'audience,  dont  il  sera  question  ci*deBgouB, 
la  fil  mi^ir  pour  la  première  fois  (1). 

A  ta  Pacullë  de  droit  de  Paris,  M.  Esmein  l'enseigne  au  moins 
depuis  1896  (2).  Le  Répertoire  de  Fuiier-Herman  (1897), 
T*  Député,  n<^  49  et  SO,  reproduit  et  approuve  son  opinion. 
Les  Pandectes  françaises  (1897),  v"  Député,  n°  27,  portent  : 
«  Le  fiagrant  délit  fait  exception  à  la  règle.  La  qualité  de  député 
n'infirme  en  rien  la  validité  de  la  poursuite,  alors  que  le  délit 
était  flagrant  (3).  > 

L'ouvrage  le  pins  récent,  le  Code  d'irutrucHon  criminelle 
attnoté  de  Sirey,  complètement  refait  en  1903  par  M.  F.-L.  Male- 
peyre,  dît  tout  simplement  :  <  La  garantie  politique  est  suspendue 
en  ets  de  flagrant  délit  >  (art.  1",  n*  2S1).  Il  est  évident  que, 
pour  le  savant  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ta  question  ne 
bit  pas  doute  :  la  garantie  politique,  c'est  toute  la  garantie,  et 
non  pas  ùmplement  une  partie,  ce  qu'il  faudrait  dire  si  l'arres- 
tation était  seule  permise- 


La  jurisprudence  des  cours  et  tribunaux  n'a  jamais  hésité  à 
affirmer  que  le  Qagrant  délit  permettait  même  la  poursuite  sans 
l'autorisalion  préalable  du  Sénat  ou  de  la  Chambre. 

Le  1*'  juillet  183S,  â  l'audience  de  la  Chambre  correctionnelle 
de  la  cour  de  Poitiers,  M.  de  Baudry  d'Asson,  député,  commit 
un  délit  d'outrage  et  fut  condamné  séance  tenante,  bien  que  la 
Chambre  f&t  en  session.  L'inviolabilité  parlementaire  n'empêcha 
ni  l'arrestation  ni  la  poursuite  (4). 

Le  24  janvier  1889,  H.  Laguerre,  député,  est  arrêté  en 
flagrant  délit.  Le  Parquet  saisît  immédiatement  le  juge  d'ins- 

(1)  V.    iDDD    Court  de  droU  ertminsi,   1"    édiJ.   (1891),   p.  471,   nota; 
3*  Ml.  (1898),  p.  466.  aola. 
(!)  EamtiD,  fUmeHU  de  droit  coiutiiiUioiaut  (1696).  p.  736  et  auiv. 

(3)  Il  «81  ragretUble  que  H.  E.  Pierre,  dont  Ib  Traité  dt  droit  potilitue, 
éUeiornt  et  parlemmtalrt  (!•  édit.  190!)  est  si  iQt«re99»nt  à  coasQlier  pour 
l>  recherche  des  précédeats,  m  soit  boraé  à  earegUtrer  les  deux  systèmes 
opposés  suiB  coDClore. 

(4)  U  rmq»,  i  )ul)let  1883. 
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truction  et  commence  ainsi  la  poimoite  pendant  que  le  délit  est 
encore  flagrant,  sans  demander  rauloriflation  de  la  Chambre. 
Renvoyé  devant  le  tribunal  oorrectionneU  lo  préveaaa  excipe  de 
son  inviolabilité  parlementaire  ;  maia  le  tribunal  déetare  que  h 
poursuite  engagée  pendant  la  flagrance  du  délift  est  parbilement 
régulière  (1). 

Lie  19  janvier  1892,  M.  Gonstana,  ministre,  exerce  un  acte  de 
violence  smr  M.  Laor,  dépoté)  en  pleine  séance  de  la  duaalMie. 
Le  flagrant  délit  se  compliquait  ici  d'une  circonstance  partico* 
lière  qui  pouvait  faire  hésiter  à  déclarer  la  poursuite  reeevakle, 
mais  il  n'en  existait  pas  moins.  Le  Parquet  ne  pounnirit  pas 
d'office;  M.  Laur  cita  son  adva*saire  ea  poUce  oorrectionneUe.  U 
échoua,  pour  cette  umque  raison  qu'il  avait  lancé  FassigiiatioB 
un  mois  après  le  délits  c'est-à-dire  trop  tard  et  alors  que  le  délit 
avait  perdu  sa  flagrance  (3). 

On  reconnaît  généralement,  en  effet,  que  le  flagrant  déUlprth 
prement  dit  :  c  Le  délit  qui  se  commet  actuellement  ou  quivieal 
de  se  commettre  »,  art.  41  §  1,  C.  ins.  cr.,  ne  dure  que  vingt- 
quatre  heures;  ce  n'est  que  dans  les  cas  assimilés  au  flagrant 
délit  qu'il  a  une  plus  longue  durée  :  art.  41  g  2;  art.  46,  Uni.  (3). 

Or,  le  flagrant  délit  proprement  dit  est  le  stfil  visé  par  l'arLU 
sur  lequel  nous  discutons. 

La  poursuite  dont  se  plaignait  M.  de  Dion,  paraii  avoir  été 
intentée  en  tenant  compte  de  ces  précédents  :  Tarrestatioii  et  la 
conduite  à  la  barre  eurent  lieu  dans  les  vingt*<ioatre  heures 
à  compter  du  délit  commis.  Elle  était  donc  parfaitement  régulière. 

II  n'est  pas  à  supposer  que  la  jurisprudence  pnisse  chaoger;  oa 
ne  nie  pas,  en  effet,  une  légalité  évidente  ni  un  texte  aaasi  clair 
que  l'art  14. 

(1)  u  Loi,M  juin  1889;  Pa%d,  /r.,  v«  DépuU,  u9  47. 

(2)  Trib.  correct.  Seine,  îi  février  1892,  rapporté  par  Pierre,  op.  cit., 
p.  1225,  note 

(3)  Argument  de  la  loi  du  20  mai  1863,  art.  2,  sur  la  poursuite  des  fla- 
grants délits  correctionnels. 


t 
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OPINIONS  MIXTES  OU  LÉGfeRBMBNT  DIFFÉRENTES. 

Cet  article,  cependant,  n'a  pas  été  pris  au  pied  de  la  lettre;  la 
jurisprudence  Ta  éclairé  et  restreint  par  le  raisonnement.  En 
cela,  elle  a  très  juridiquement  agi,  car  la  suspension  de  Tinviola- 
bilité  parlementaire  en  cas  de  flagrant  délit  est  une  exception  à  la 
règle;  or,  toutes  les  exceptions  méritent  une  interprétation 
restrictive. 

Pris  à  la  lettre,  l'art  14  n'exigerait  pas  que  la  poursuite 
commençât  pendant  que  le  délit  conserve  encore  sa  flagrance. 
cLe  flagrant  délit,  dûment  constaté,  dit  M.  Esmein  (1),  conserve 
ce  caractère,  quelle  que  soit  la  procédure  qui  lui  soit  appliquée.  > 
Cela  est  exact;  mais  quiconque  lira  les  lignes  qui  précèdent  cette 
phrase  du  livre  de  M.  Esmein,  restera  convaincu  que  notre  savant 
collègue  admet  qu'une  fois  le  flagrant  délit  constaté  (un  simple 
procès-verbal  suffit),  l'acte  initial  de  la  poursuite  (réquisitoire 
introductif,  plainte  avec  constitution  de  partie  civile,  citation  en 
police  correctionnelle)  pourrait  être  régulièrement  accompli  quand 
la  flagrance  du  délit  a  cessé. 

C'était  la  prétention  de  M.  Laur  dans  la  poursuite  qu'il  dirigea 
contre  M.  Constans.  Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  la 
rejeta  et  relaxa  le  prévenu  parce  que  la  citation  signifiée  un  mois 
après  le  fait  c  n'avait  été  précédée  d'aucun  acte  de  poursuite 
exercée  à  une  époque  assez  rapprochée  du  délit  pour  que  celui- 
ci  pût  être  encore  considéré  comme  flagrant  (2)  >. 

L'esprit  de  l'art.  14  est,  en  effet,  d'exiger  un  commencement 
de  poursuite  avant  que  la  flagrance  ait  cessé.  La  flagrance  ouvre 
la  porte  à  la  poursuite;  mais  cette  porte  se  referme  dès  qu'elle 
disparaît,  et,  à  partir  de  ce  moment,  on  ne  peut  plus  commencer 

(1)  Esmein,  op.  cit.,  p.  738. 

(2)  M.  Laur  avait  bien  déposé  une  plainte  pendant  que  le  délit  était  «ncore 
flagrant,  mais  elle  ne  contenait  pas  sa  constitution  comme  partie  civile; 
elle  ne  mettait  pas  en  mouvement  Pac^n  publique  ;  ce  n'était  pas  un  acte 
dé  pounuite.  L'observatioD  en  est  faite  dans  le  jugement. 
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en  flugraul  délit  n'esl  régulièrement  commencée  sans  autorisation 
préalable  de  la  Chambre,  qu'à  la  condition  d'avoir  lieu  par  la 
procédure  rapide  introduite  par  loi  du  SO  mai  1863  pour  la 
répression  des  flagrants  délits  correctionnels  :  conduite  immé- 
diate I  la  barre  sans  citation  proprement  dite,  ou  «tatioD  pour  le 
jour  même  ou  pour  le  lendemain. 
Les  conséquences  pratiques  de  celte  Ihèse  nouvelle  seraient  : 
t«  D'obliger  les  parquets  h  déposer  une  demande  en  autori- 
sation de  poursuites,  toutes  les  fois  qu'ils  mettraient  l'affaire  à 
l'instruction  ; 

2>  De  leur  retirer  le  droit  de  préférer  la  citation  directe  à 
délai  ordinaire  de  trois  jours  francs,  suivant  le  Code  d'instruction 
criminelle,  à  la  citation  à  délai  abrégé  prescrite  par  la  loi 
de  1863; 

3f  Pent-élre  même  de  leur  retirer  le  droit  de  poursuivre 
suivant  la  procédure  tracée  par  celte  loi  s'ils  ne  déceraaienl  pas 
un  mandat  de  dépAt  contre  le  député  an-été  :  l'arrestation  et  Is 
poursuite  sont,  en  eftet,  deux  mesures  que  le  texte  paraît  lier; 

i'  D'empêcher  le  juge  d'instruction  de  procéder  à  des  actes 
de  poursuite  personnelle  contre  le  député  inculpé  du  crime  ou 
du  délit  pour  lequel  il  a  été  saisi  avant  que  soit  intervenue 
l'aulorisation.  H  ne  pourrait  lui  faire  subir  qu'un  interrogatoire 
d'identité;  l'interrogaloire  de  discussion,  les  confrontations,  les 
perquisitions  dans  son  domicile  seraient  interdits; 

5*  Enfin  la  partie  lésée  serait  dans  l'impossibilité  de  prendre 
l'initiative  de  la  poursuite  :  elle  n'a,  en  effet,  à  sa  disposition  que 
la  plainte  avec  constitution  de  partie  civile  adressée  au  juge  d'ins- 
truction (art.  63,  C.  I.  cr.)  ou  bien  la  citation  en  police  correc- 
tionnelle à  délai  de  3  jours  francs,  suivant  le  Gode  d'instruction 
criminelle  (art.  183).  Or  ce  système  n'admet  pas  que  la  poursuite 
puisse  être  intentée  de  ces  deux  façons. 

11  est  fort  probable  que  les  inconvénients  de  celte  thèse  nou- 
velle n'ont  pas  été  entrevus  par  les  procureurs  généraux  et 
ministres  de  la  justice  qui  l'ont  émise  ou  approuvée  dans  ces 
dernières  années.  Lorsque  le  pratique  les  aura  révèles,  ils  appa- 
raîtront tellement  graves  que  personne  ne  voudra  se  résoudre  à 
les  accepter  et  l'on  abandonnera  ce  système. 


L'iNVIOLiBIUTt  PAftLBiaNTUR  B 

1  en  «^  cette  iaterprèt&boii  nouTelLe  de  l'ut.  14 
ir  U  premièrc  tob  (1)  dass  l'affaire  DéronUde  «t 
Tt.  Ces  dépulés  mieitt  éle  arrêtés  le  S3  février  1899: 
ion  fut  immédiatement  requise.  lUgré  cela,  le  len- 
ivocureur  général  de  Paria  saisit  la  Chaaabre  d'une 
autorisation  de  poursuites.  Sa  lettre  se  tarmimit  pu 

rouléde  et  Marcel  Habert  ayant  été  arréléa  en  flagnal 
istrucliOD  je  été  ouverte. . .  Dam  ces  eotuUtioiu,  il  y  a 
aulorilë  judiciaire,  de  saisir  la  Chambre  des  dèpnlés 
nés  de  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juiUet  ISIS  (S).  > 
rprétalion  ultra  restrictive  altère  le  sens  de  l'art,  li. 
onnule  d'abord  une  règle  qui  interdit  la  poanuile, 
»plion  qui  la  permet,  mais  il  ne  dit  pas  que,  dans  ft 
la  poursuite  doit  être  intentée  de  tdlle  nsiiiète  pliilùl 
autre.  Interdire  tonte  autre  procédure  que  cdk  de» 
itfl  correctionnels,  c'est  fansser  le  seos  de  U  loi;  car  s'il 
i,  l'aulorisatiDu  préalable  de  la  Chambre  serait  lou* 
aire  en  matière  criminelle  parée  qu'on  esl  ob^i  de 
:  voie  d'instruction  préparatoire.  Or  l'exceptioa  ooli- 
agrant  délit  est  faite  aussi  bien  pour  les  crimes  que 
ils. 

eut,  d'ailleurs,  sans  commettre  un  anat^ronisme. 
avec  une  loi  de  1863  les  dispositions  de  l'art.  14 
ive  dans  le  décret  organique  de  18SS  et  les  ccMEtitu- 

0  el  1814. 

isuile  engagée  par  voie  d'instritctioa  préparatoire  ou 
directe,  conformément  au  Code  d'instruction  criœi- 
régulière  sous  ces  trois  constitutions,  elle  l'est  êgkle- 

elD  a  cru  troavsr  l'origlae  d«  eslte  int«rpr<taliaD  dus  li 
jrcur  général  ds  Cs«ii  dcmandwit  l'antorlialion  de  pMindTn 
'ouMaut  (Cbambra,  S  mai  1S91);  mais  U  wBbt«  plntât  qut 

1  TDulu  limplement  rappeler  ia  jurisprudeDce  que  aaa*  TineM 
ai  exige  un  commencement  de  pouranile  avant  que  le  flagnat 
.  Voici,  en  elTet,  comme  11  s'exprimait  :  •  Le  tribnnal  a'iqnal 
liattmônt  taiti,  J'ai  l'boDMur  de  demander  à  ta  Chaiabn  de 
iTar  limmnBité  parlraïaataire.  ■ 

I  de*  députéa,  dâiiaU  parlam.  s4an«e  du  il  téniw  1S99. 


f 
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meot  mot  la  constitution  de  1875,  puisque  la  dispositioti  < 
permet  est  ezactemeni  la  naeme  et  empruntée  aux  précédi 
Les  personnes  qui  ont  inventé  ce  système  ultra  restrict 
bien  manquaient  de  logique,  ou  bien  ignoraient  les  précé 
historiques  de  l'art.  14;  dans  tous  les  cas,  leur  reslriclio 
arbitraire. 


La  conclusion  de  cette  controverse  est  que  le  flagrant 
autorise  une  poursuite  devant  les  juridicUons  pénales  d'inelri 
et  de  jugemem  sans  l'autorisation  préalable  de  la  Ghaml 
laquelle  appartient  )e  député  ou  sénateur  poursuivi. 

Aucune  procédure  particulière  n'est  imposée;  mais  il  fau 
le  premier  acte  de  poursuite  soil  (ail  pendant  que  le  crime 
délit  est  encore  flagrant. 

Le  ministère  public  et  la  partie  civile  sont  sur  un  pied  ( 
lité  absolue  pour  intenter  celte  poursuite;  ils  n'ont  qu'à  ac 
plir  dans  le  délai  légal  l'acte  de  procédure  qui  peul  sai 
juridictioa. 

Celle  poursuite  intentée  pendant  la  session  ressemble  à 
qui  a  commencé  pendant  les  vacances  parlementaires  :  la  Che 
à  laquelle  appartient  le  membre  du  Parlement  poursuivi, 
réclamer  à  la  fois  aa  mise  en  liberté  et  la  suspension  des 
suites,  ou  seulement,  s'il  lui  plail,  son  élargissement. 

Dans  ce  dernier  cas,  sa  réclamation  n'est  pas,  comme  l'o 
quelques  personnes,  une  demande  en  liberté  provisoire  :  ca 
en  était  ainsi,  les  magistrats  auraient  le  plus  souvent  le  dn 
la  rejeter  (art.  113  et  s.,  C.  I.  cr.),  tandis  qu'ils  sont  tou 
obligés  de  l'accueillir.  De  plus,  elle  serait  formée  par  un  tiers, 
que  les  textes  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  préi 
qu'une  demande  formée  par  le  prévenu  ou  une  décision 
d'office  par  la  juridiction  (art.  94,  113  et  s.).  La  Chambre 
Sénat  demandent  tout  simplement  un  sauf-conduit  que  l'au 
judiciaire  ne  peut  refuser.  11  durera  le  temps  que  la  Che 
voudra;  mais  il  prendra  fin  uécessairemeut  avec  la  sessioi 
but  el  son  résultat  étant,  en  effet,  de  rendre  à  l'assemblé 
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réclame  le  membre  du  Parlemenl  poursuivi  et  d'eœpèckr 
Dsi  que  les  poursuites  judiciaires  déplacenl  la  majorité. 


On  peut  se  demander  maiotenaol  si  les  înelruclioDS  de  la 
liancellerie,  appuyant  l'opinion  qui  parait  triompher  è  li 
dambre,  pourront  empêcher  qu'une  poursuite  soit  iDleolèe 
ntre  un  député  sans  autorisation  préalable  de  la  Chambre,  m 
s  de  flagrant  délit? 

Admettons  que  ces  instructions  réussisEenl  à  paralyser,  en  (lil, 
izercice  du  pouvoir  propre  des  Procureurs  de  la  République 
ri.  22.  C.  I.  cr.)  et  i  leur  faire  oublier  qu'ils  ont  le  droit  de 
EÎBler  à  un  ordre  d'abstention  émané  de  leurs  supérieurs 
èrarchiques,  on  aura  toujours  à  craindre  l'initiative  de  U  partie 
tëe  qui  usera  k  temps  de  son  droit  de  poursuivre  si  elle  soup- 
nne  le  Parquet  de  ne  pas  vouloir  agir. 
A  cette  situation,  il  n'y  a  qu'un  remède  :  la  réforme  de  la 
institution  ;  mais  pour  un  intérêt  aussi  minime  qui  donc  se 
sarderait  à  demander  ta  réunion  du  GongrËsT 

A.  LABORDE. 


L'IDËE  DE  PEINE  PRIVEE  EN  DKOIT  CONTEMPORADI 

Par  M.    LOUlB    HUGDEKKT, 

Docteur  CD  droit.  Avocat  à  la  Coar  d'appel  de  Bijou. 

C'est  une  affirmation  parfois  émise  (1)  et  une  croyance  Irèi 
Déralement  répandue,  parmi  les  civilistes  comme  parmi  les 
minalisles,  que  la  peine  privée,  en  droit  actuel,  sous  toutes 
I  formes,  a  disparu  :  produit  d'une  civilisation  peu  avancée, 
e  s'est  effacée  sous  l'action  du  pn^rés  des  mœurs,  du  perfec* 
ooement  du  droit  et  du  dévetoppemeot  des  institutions  poli- 

1)  A  lilre  d'axemple,  eette  phrase  de  Binding,  Grundriu  in  gcmdin 
itKJkm  SmfreelUi,  t.  I",  i897,  p.  197  r  .  We  Privatslrare  ist  in  jriH 
iD  v«rHhwaD(I«a.  > 
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tiques.  Le  droit  civil  et  le  droit  pénal  se  sont  partagé  ce  que 
l'on  nomme  sa  c  succession  >  (1). 

Qne  penser  de  ces  assertions  et  quel  crédit  leur  accorder? 

Une  étude  impartiale  des  faits,  l'analyse  des  solutions  et  plus 
encore  des  tendances  de  la  législation,  de  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence  contemporaines  (2),  sans  démontrer,  à  proprement 
parler^  la  fausseté  d'une  opinion  qui,  dans  son  principe,  repose 
sur  la  constatation  d'une  évolution  passée  incontestable,  nous 
a  conduit  à  formuler  sur  l'état  du  droit  présent,  sur  l'orienta- 
tion probable  du  droit  futur,  quelques  conclusions  heurtant  la 
thèse  couramment  admise,  voire  un  peu  révolutionnaires  :  que  la 
décadence  de  la  peine  privée  n'équivaut  pas  à  sa  ruine;  que  la 
peine  privée  n'est  pas  nécessairement  le  produit  d'un  droit 
barbare  et  dans  l'enfance;  qu'il  en  subsiste  des  vestiges;  que  son 
domaine  s'étend;  que  les  symptômes  se  multiplient  pour  attester, 
avec  sa  vitalité,  ses  progrés  (3). 

Ce  sont  ces  affirmations  mêlées  de  doutes  que  nous  voudrions, 
en  ces  quelques  pages,  étayer  sur  quelques  nouveaux  documents  : 
les  uns,  que  l'étendue  de  la  région  à  explorer,  dans  un  premier 
examen,  avait  soustraits  à  notre  enquête;  les  autres,  que  le  cours 
du  temps  nous  apporte  comme  témoignages  les  plus  récents  de 
l'évolution  des  idées.  Documents  très  disséminés,  et  qu'il 
nous  paraît  utile  de  grouper  :  comme  matériaux  d'abord 
offerts  à  ceux,  minorité  sans  doute,  mais  minorité  respectable, 
qui  ne  verraient  pas  d'un  œil  hostile  la  résurrection,  partielle 
sinon  totale,  dans  certains  cas  et  sous  certaines  conditions  (4), 
du  vieux  système  des  peines  privées;  dans  un  intérêt  de  méthode, 
ensuite,  pour  mieux  montrer  comment,  par  la  voie  inductive, 
se  pourraient  peu  à  peu  dégager,  avec  les  caractères  de  l'insti- 

(1)  Minoxzi,  Studio  tul  danno  twn  patrimoniale,  1901,  p.  67. 

(2)  Sur  les  avantages  de  cette  méthode  :  Terenzio  Sacchi-Lodispoto, 
Zeitteh.  f.  iehioeiz.  Strafreeht,  1904,  p.  367, 

(3)  Vidée  de  peine  privée  en  droit  contemporain.  Paris,  Roasseau,  1904. 

(4)  Certains,  par  exemple,  eonsidérant  comme  seule  admissible  en  droit 
moderne  la  peine  privée  déchéance.  V.  en  ce  sens  le  rapport  du  professeur 
Brie,  sur  la  question  du  maintien  des  peines  privées  du  divorce  :  VerhandL 
da  20^^  dt/viUchen  Juristentagê.  1889,  t.  IV,  p.  250. 
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tulioD  el  ses  buts,  \ei  règles  ^ui  pré: 
der  9  son  foncliODoemeot. 

Dans  qtiftta  mb  l'expérience  a«w 
la  force  Tiwce  de  rmcienne  idée  de  peiae  privée?  A  qoels 
principes  sofll  Eusceplibles,  m  droH  «etue!,  d'ob^  ces  pbém- 
mènes  d'apparence  si  disparate  el  qn  poortasl  se  lattacbeal  i 
une  nolioD  eomnrane,  eetle  d'une  SMHstiea  ifiSëreiite  de  la  p«M 
paMîque  parce  qoe,  de  foçea  £recte  et  en  vertv  d'un  droit 
propre  (1),  c'est  à  la  TOlimc  de  l'acte  illicite  qn'dle  profte; 
diff^Bte  de  ta  réparatàoB  parce  que,  dass  «Be  meflnre  ptos 
lar^e,  elle  sisepire  de  osBÙdéntîeBs  empranit^  b  h  matièn 
du  droit  pénal,  —  canct^istHfae  variable  eomme  rarienl  mi- 
mémea,  EBiTtst  les  âges,  les  caradM^s  fondameslMi  de  h  peise; 
—  ce  ^i,  rstionnellemeBt,  ressort  surtout  de  am  Int,  panir 
l'auteur  phs  encore  qne  dèdosMoager  ta  victime  ;  ce  qui,  pralt- 
quemenl,  se  traduit,  moins  peut-être  dans  rimporlaiwe  stlriboH 
i  l'élément  faute,  plus  essenliel  et  gén^vlement  jtvs  marque 
dans  la  peine  privée  que  dans  la  simple  rëpatatioa,  qne  dus  le 
moBtanI  même  de  h  eondammittoD  prononcée  su  liéaéSee  de 
la  rictime,  condamnation  ne  se  catqaant  pt»  sur  le  menlsot  do 
préjudice,  nonnalement  et  istentionneHenMDt  appelée  >  le 
dépasser  {i)T  Par  qnels  symptAmes  enfin  g'afSnne  le  réveil  delà 
peine  privée?  C'est  à  ces  trois  questions,  correspondant  m  triple 
aspect  du  preblème  de  I»  petne  privée,  qne  se  rsttaekeat  cee 
trois  études  :  la  première  consacrée  aux  vestiges  qu'efle  » 
laissés  dans  le  domaine  dn  droit  maritirae,  h  seeonile,  su 
difficflttés  qu'elle  sotrière  sur  le  terrain  du  droft  intenadoml 
privé  actuel,  la  troisième,  k  quelques-unes  de  ses  phs  réceatcs 
manifestations,  soit  en  France,  swl  à  l'étranger. 

(1)  Comp.  BalIliADt,  OU  rtmlMlim  Prto*l<lra(<n,  bumg^  Dim^  M4M. 
ISUvPv  60. 

\%)  C'«st  du  molDs  Is  critsriii»  gia^alamnd  atni»  ausl  Utn  util» 
COHX  *!»'«•  Fnoati  V.  «n  o  au*  :  bte,  «p-  «(».,  p.  U9.  Ia  droit  if 
isataiaa,  à  1»  «UIIA^m*  d«  itiài  vitaaim  daMl^Ui.  •'inqulé^t  i^k  tu 
rtaoUatpluttt  qw  dB  Ixri  d»  «Eliaos  par  Ud  qvaUéM  4»  pÂMlM  (HsiUiHi. 
oy.  «tt.,  p.  3S  «t  aoiv.). 
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I. 

Qae  la  peine  privée  se  soit  conserrée  en  drmt  maritime  mieux 
qu'ailleurs,  c'est  une  obearvatîon  qui  n'est  pas  faite  pour  étonner. 
Le  droit  maritime,  d'une  façon  g^érale,  a  gardé,  avec  une 
fidélité  particulière,  la  trace  des  institutions  du  passé;  et  des 
auteurs  déjà,  plus  spécialement,  ont  relevé  l'empreinte  profonde 
qu'ont  marquée,  dans  la  législation  maritime,  les  conceptions  du 
droit  pénal  primitif  (1).  L'étroite  connexion  qui,  dans  le  domaine 
des  lois  de  la  mer,  a  subsisté  entre  le  droit  public  et  le  droit 
privé,  dont  la  différenciation  crmaante^  dans  d'autres  branches 
de  la  science  juridique,  a  été  la  eauaet  rinon  exduaÎTe,  du  moins 
peut-être  prédominante  de  la  disparition  des  peines  privées,  a 
favorisé  le  maintien  de  dispositions  que  le  respect  des  traditions 
suffirait  seul  à  expliquer*  D'où  la  curieuse  collection  que  le  Code 
de  commerce  françaiM)u  ses  compléments,  sur  bieu  des  points  en 
harmonie  avec  les  codes  étrangn^,  offre  au  chercheur  de  peines 
privées.. - 

La  plus  caractérisée,  —  mais  son  maintien  est  contesté  et  la 
pratique  paraît  l'avoir  définitivement  écartée,  —  ce  serait  celle 
apparemment  de  restitution  du  quadruple.  L'ordonnance  de 
1661,  dans  différents  cas,  relativement  au  sauvetage,  en  avait  fait 
application.  Par  un  emprunt  aux  lois  romaines  (2),  c'était  la 
peine  dont  elle  frappait,  —  sans  préjudice^  pour  les  receleurs,  de 
peine  corporelle,  —  ceux  qui  portent  dans  leurs  maisons  ou 
ailleurs  qu'aux  lieux  indiqués  des  effets  naufra^  (3),  ceux  qui, 
tHNivant  dkes  épaies  aa  fond  de  la  mer  ou  sur  la  ^ève»  nè^igeiiit 
de  foire,  dans  les  vingt-quatre  heures^  la  déclaration  prescrite  (4). 
Celte  restitution  do  quadruple  a-t-elle,  en  droit  actuel,  disparu? 
Le  Code  de  commerce  n'ayant,  dans  aucun  chapitre,  touché  à  la 
matière  du  sauvetage,  on  en  a  conclu  au  maintien  des  dispositions 
de  rordeonaiice  (8).  Mais  que  dire  des  pénalités  qui  en  sanctioa- 


(1)  BdMrend,  g^iuek.  f.  'éU  8mo.  mfttmg,  l«M,4.  XIX,  ^  £2  «t  lea  renvo». 
(t)  V.  a«lManent  la  1.  1,  B^  J)9lme$nMo,  ntina,  nttttfraglê,>il,  9. 
(9)  <M.  l«n,  I.  4,  t  IX,  «rC-S. 

(4)  Ord.  \UU  t.  4>  t.  n,  art.  1S  «k  90  (Comp.  VaUa,  t.  U,  p.  594). 

(5)  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  Vl,  3<  éd.,  n»»  lOSS  et  svtv. 
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nenlles  prescriptioDs?Des  tribunaux,  à  mainte  reprise^  sans  peut- 
être  en  bien  saisir  le  caractère  original  (1),  avaient  cru  à  leur 
survivance  (2).  Cette  opinion  a  succombé  (3)  sous  d'assez  mau- 
vais arguments  (4).  La  restitution  du  quadruple  semble  tombée 
dans  Toubli  (5).  Peut-être  avait-elle  cependant  de  justes  motiiis 

(1)  V.  DotâmmeDt  cette  «  amende  du  quadruple  »  dont  parle  le  Tribanal 
de  Perpignan  :  20  Janv.  1871,  D.  71,  3;  91. 

(2)  V.  les  Jugements  rapportés  dans  Lebeau,  Codé  dôM  naufraget  et  épam 
maritinui  (refondu  par  Kerespert),  Dunkerque,  1888,  n«  i78. 

(3)  v.  notamment  la  circulaire  du  ministre  de  la  marine  du  21  juin  1883, 
notiûant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  16  avrU  précédent  :  Bull.  og.  de  te 
moHnf,  1883, 1*'  sem.,  p.  810,  no  228. 

(4)  Les  pénalités  de  l'Ordonnance  de  1681,  a-t-on  déclaré  quelquefois,  oii 
été  abrogées  par  Tart.  35, 1. 1*',  du  Gode  pénal  de  1791  (en  ce  sens  :  rarrêt 
précité  de  Douai).  L'argument  n'aurait  de  valeur  que  pour  la  peine  corpo- 
relle jointe  à  la  restitution  du  quadruple.  —  Est-il  vrai  d'autre  part  de  dire 
que  les  lois  nouvelles  ont  prévu  tous  les  crimes  et  délits  commis  à  PocctsioD 
des  naufrages  (Tartara,  Nouveau  code  de$  bris  et  netufragee,  Paris,  1874, 
p.  382)?  Le  Gode  pénal  sans  doute  réprime  le  vol,  à  quelque  ol^t  qa'fl 
s'appUque;  mais  les  inflractions  visées  par  les  dispositions  précitées  pré- 
sentent-elles, dans  tous  les  cas,  les  éléments  caractéristiques  du  vol? 
L'intention  frauduleuse,  assez  souvent,  fera  défaut  (V.  à  titre  d'exemple  : 
Trib.  de  Perpignan.  20  janv.  1871,  eupra).  —  Prétendra- t-on  alors  qae  ces 
«  présomptions  légales  de  recel  >,  transportées  du  système  de  l*Ordoniuuice 
dans  celui  du  Gode  pénal,  jusUfieraient  l'application  aux  coupables  des 
dispositions  sur  le  recel  (ce  qui,  en  vertu  de  l'art.  62  G.  p.,  par  une  voie 
détournée,  conduirait  à  frapper  les  receleurs  des  peines  mêmes  do  voI)f  Ce 
serait  une  transformation  arbitraire  des  pénaUtés  de  l'Ordonnance  (comp. 
Beaussant,  Code  maritime,  1840,  t.  U,  p.  l&7j.  —  QueUe  serait  donc,  en 
dehors  du  cas  d'intention  fjrauduleuse  prouvée,  la  sanction  do  transport 
prohibé  d'effets  naufragés  ou  du  défaut  de  déclaration?  Des  auteurs  ont  en 
la  trouver  dans  les  peines  de  simple  poUce  des  art.  471-15'  et  475-12*  G.  p. 
(Beaussant,  Tartara,  loc.  eit  ).  La  sanction  serait-elle  véritablement  efficace? 

(5)  v.  le  jugement  du  Trib.  de  commerce  de  Marseille  du  14  cet.  1904. 
Rev,  int,  de  droit  mariliwM,  t.  XX,  p.  582.  Un  scaphandrier,  qui  avait 
trouvé  des  bâches  au  fond  de  l'eau,  réclamait,  pour  frais  de  garde,  au 
propriétaire,  une  indemnité.  Parce  qu'il  n'avait  pas  fait  dans  les  \ingtquatrt 
heures  la  déclaration  prescrite,  le  tribunal  Ta  débouté  :  simple  peine  privée 
déchéance,  analogue  à  ceUe  (perte  de  l'indemnité  de  sauvetage)  que  la  lt>i 
anglaise,  dans  l'hypothèse,  ajoute  à  l'indemnité  du  double  (MerchikfUshippi^ 
aetj  de  1894,  art.  518),  que  les  Codes  portugais  et  argentin  substituent  à  la 
restitution  du  quadruple  (G.  co.  portugais,  de  1888,  art;  677  et  678,  C.  eo. 
argentin,  de  1889,  art.  1293). 
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il  exUleace  (1).  L'exemple  de  l'Angleterre  qui,  dans  son  Mer~ 
chant  skipping  acl,  mainlenail  encore,  il  y  a  douze  ans,  contre 
le  receleur  d'épaves,  au  profit  du  propriétaire  ou  de  l'ayanl-droit, 
concurremment  avec  la  peine  publique,  la  realitutioa  au  double 
de  la  valeur  des  cboses  trouvées  (2),  assez  facilement  le  ferait 
croire. 

Sous  une  forme  plus  voilée,  la  jurisprudence,  d'ailleurs,  dans 
une  autre  hypothèse,  a  consacré  une  peine  privée  encore  plus 
grave,  qui  ne  consiste  plus  seulement  en  un  multiple  du  dommage, 
niais  qui  est,  avec  ce  dommage,  en  dehors  de  toute  proportion. 
13d  navire,  an  départ,  se  trouvait  être  innsvigable;  le  chargeur 
eo  fournit  la  preuve.  L'art.  £97  du  Code  de  commerce,  formule 
njeunie  d'une  disposition  de  l'ordonnance  (3),  décide  que  <  le 
capitaine  perd  son  fretet  répond  des  dommages-intérêts  de  l'affré-  - 
,tear  ■.  Perd-il  son  fret  dans  tous  les  casî  Le  perd-il  alors  même 
qne  le  navire,  en  cours  de  route  réparé,  serait  arrivé  à  deatina- 
lionî  La  jurisprudence,  très  nettement,  se  prononce  pour  l'affir- 
mative (4).  Les  marchandises  ont  été  reçues;  elles  n'ont  souffert 
qu'un  léger  retard.  L'affréteur  n'obtiendra  pas  seulement  une 
indemnité  pour  le  relard,  il  sera  dispensé  de  payer  son  (ret;  il 
s'enrichira  du  montant  du  fret.  Ce  sera  <  la  juste  punition  de  la 
témérité  du  capitaine  >  (fi).  Sa  faute  approchait  du  crime  :  par 
«mour  du  gain,  par  avarice,  il  a  exposé  non  seulement  la  car- 
gaison, mais  encore  la  vie  des  passagers  et  de  l'équipage.  L'intérêt 
social  exige  qu'il  soit  sévèrement  puni  (6).  Contre  la  solution 

(1)  Utqaa  pkrtlcaliènmaDt  gnvs  couro  p«r  !•  proprijlttlr*  de  1»  choie 
DO  l'afkat-droit;  liltwtton  spéclala  du  MaveUor,  daDi  cerUlns  os  &ltri- 
baUin  d'DD«  part  des  objets  tronvte,  dont  It,  situation  p»r  conséqaeDt  m 
npprocb*  de  c«U«  de  l'bérltler,  «o  dndt  dvU,  frappé  de  1»  peine  privée  du 
recel,  qoi,  poar  partie,  n'a  d'autre  tort  qne  de  se  ttit»  Jnatiee  à  lul-méma 
(conp.  Herlln,  RéptrMrt,  t*  ffau/ro^g,  p.  99)  :  eorta  dlutractloD  ponr 
laquelle  la  peine  privée  peut  m  préTaloir  d'une  vtK'atlon  tradition  nelle 
(I.  13,  D.  4,  îi  I.  7,  C,  8,  l). 

(1)  JrnrdUnf  ihippt^g  aet,  de  1894,  an.  518. 

(3)  Ord.  1681,  1.  3,  t  III,  art.  li  :  où  VaUn  déji  vayalt  la  •  peine  •  de 
la  •  prévarication  •  du  maître  on  du  propriétaire  (t  ■•',  p.  663). 

(4)  CaM.,  15  DOT.  1876,  D.  78,  1,  86;  6  Jota  1883,  D.  83,  1,  49. 

(5)  RotUD,  10  février  1ST6,  S.  7S,  I,  !8». 

(8)  Bédarrida,  Du  convwree  morUtae,  i,  II,  p.  506. 
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faaL  ce  fret  naiimuiiB  par  te  pûemeitl  du  double  fret  (1).  Dmbs 
oBe  hypotbète  parUeulière,  d'ailleurs,  U  Gode  français,  plas 
sévère  ki  ^ue  h  lei  belge  (S),  dessine  plàneneat  la  peine  privée. 
Le  etpitaiue  urigue  i  profil  eomoinD  ;  sa  rémusératiou  doit 
conEiiter  «a  une  part  des  béoèfices  prsdnits  par  li  vente  des 
mirchaïkdiaae  eubar^néei.  Dans  la  crainte  que,  par  une  ooneur- 
renée  d^&yale,  il  compromette  les  intérêts  des  chargeurs,  ees 
associés  (3),  l'art.  S39  du  Gode  de  c^DOieroe  loi  défend  de  faire 
t  aMUD  trafic  ni  comncree  pour  son  compte  particulier  >. 
(tu'il  viole  U  prohibition,  l'art.  240  du  même  Code,  <  sanctioB 
rigoureuK  >,  que  l'wdiHioance  déjà  établissait  ■  en  haine  de 
l'infidélité  du  capitaine  (4)  >,  décide  qve  les  mardia^diaes  par  lui 
eobarqnées  ponr  son  compte  puticnlier  ■  seront  eanfisqifées  au 
ptbgt  des  autrts  intéressés  >. 

La  bonne  foi  mise  sous  l'égide  de  la  peine  prirée,  oe  n'est  pas 
ane  idée  [uvpre  asi  rapports  entre  associés.  C'est  une  pMuée 
qui,  encore,  avec  une  netteté  partienlière,  sa  Induit  dans  les 
relatiODs  entre  awureur  et  assuré,  qid  s'y  eiprime  à  deux  degrés  : 
UD  degré  inférieur  correspondant  k  rassuraiiM  eiagérto,  à  l'asu- 
ranee  cumulative,  peut-étre  m&me  k  l'eannaMe  sur  réticence  ou 
sur  fausse  déclaration  ;  un  d^é  supérieur  restreint  à  l'hypothèse 
de  celle  fraude  plus  gtave  qu'implique  l'assiiranee  après  eonimis- 
HDce  de  l'événement. 

Au  premier  degré,  la  peine  se  cache  sons  l'apparence  d'une 
nallilé.  L'art.  3S7  du  Code  de  commerce  pour  l'aesurance  esa- 

(1)  •  Sau  pTtjadlca  de  ploi  amptis  dontmagtMutérét*  •'!(  j  ■  Uiu.  • 
<Lol  twigi  du  tl  Mût  1S7S,  art.  et).  Dm»  la  mte«  «ns  :  C.  co.  vgMtin, 
«ri.  915.  —  CoBip.  anr  la  laBoUen  (vlsut  Mutaawt  ta  oapitaUa  qai  ekarge 
i  bord  de»  marohaocUMa  une  le  coDHntimsDt  de  l'armalanT)  du  Coda  da 
fouuBarce  âUamaod  :  App^^im,  Jbndtueft  dm  SetrMkU,  i.  11,  1006, 
p.  i-i9-im. 

(ï)  L.  31  Mût  1899,  arU  30.  —  Sv  celte  rélttm»  dMtaat,  daaa  rwprit 
da  lé^Ueur,  de  Itdëa  qoa  •  la  eoaiiMttoB  fttaomeit  an  prell  d'ua  parti- 
ealiw,  oeoime  paasUlé  ^  l'Moom^faMnMat  d'usé  oUi^tion  mvita,  ut 
l'aceordc  pu  &v»c  noire  aystème  da  législatloa  •  :  Jacabi,  Broil  mmriliam 
btift,  X.  1",  p.  ai*. 

{%)  LyoBXaM  et  &«Malt,  TraUi,  X.  V,  n*  485. 

(4,1  Valiu,  anr  l'an.  18,  I.  Il,  I.  I«  de  rOrdasnanca  de  1681. 


i 


424  L*XDÉE   DE   PEINB   PRIVÉS 

gérée  (1)  nous  en  indique  le  caractère.  Le  contrat  «  est  nul  à 
regard  de  Tassuré  seulement,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  doi  ou 
fraude  de  sa  part  >.  La  formule,  à  la  rigueur,  peut  s'entendre  en 
un  double  sens.  Dans  l'interprétation  la  plus  imprégnée  de  Tidèe 
de  peine  (2),  cette  nullité  relative  signifierait  que  le  contrat,  con- 
servant ses  effets  au  bénéfice  de  l'assureur,  cesserait  d'en  pro* 
duire  à  son  détriment.:  l'assureur,  dispensé  de  payer  en  cas  de 
sinistre  l'indemnité  qu'il  a  promise,  garderait  son  droit  à  la  prime. 
C'est,  dans  l'hypothèse  de  mauvaise  foi  de  l'assuré,  la  solution 
admise  par  la  loi  belge  (3)  ;  c'est  celle  aussi  consacrée  par  le 
Gode  de  commerce  italien  (4).  L'opinion  dominante  en  France  (S) 
laisse  la  peine  plus  dissimulée  :  la  nullité  prononcée  aura  effet 
vis-à-vis  de  tous  ;  le  seul  bénéfice  de  l'assureur  sera  qu'à  lui  seul 
appartiendra  la  faculté  de  demander  la  nullité.  D'où  pratique- 
ment cette  conséquence  qu'il  s'en  prévaudra  si,  à  son  égard. 
l'opération  doit  se  conclure  par  une  perte,  qu'il  ne  s'en  prévaudra 
pas  si  elle  se  traduit  par  un  gain.  L'assuré,  dans  tous  les  cas, 
subira  la  mauvaise  fortune.  C'est  le  même  sjrstème  que  prévoient, 
pour  le  prêt  à  la  grosse  exagéré,  l'art.  316  (6),  pour  l'assurance 
cumulative,  l'art.  334  du  Code  de  commerce  (7);  c'est  le  régime 

(1)  Sur  le  danger  que  fait  courir  au  navire  et  à  l'équipage  la  pratique  de 
rassorance  exagérée  :  De  Gouroy,  op.  elL,  t.  lY,  p.  35  et  sniv.  —  Comp.  sur 
les  sanctions  pénales  qui,  en  Suisse,  frappent  la  double  assurance  ou 
Passurance  exagérée  :  Zûrcher,  VerHchêrung  und  Strafrteht,  Ziiuckr.  /. 
ichweiz,  Recht,  1904,  p.  155. 

(2)  Le  progrès  de  l'idée  de  peine  privée  ne  semble-t-il  pas  ici  lié  à  cettf 
cause  déjà  signalée  (Y.  notre  étude  précitée,  p.  77,  note  i)  :  la  désintégration 
des  organismes  Juridiques? 

(3)  L.  11  juin  1874,  art.  1.  La  loi,  dit  Jaeobs,  «  frappe  la  maoTaise  foi 
d'une  véritable  pénaUté  »  (Le  droit  maritime  belgey  t.  II,  n«  633.  Y.  aossi  : 
no  636). 

(4)  G.  co.  îtaUen,  art.  4S9,  al.  3.  Y.  une  application  intéressante  et 
d*ingénieuses  observations  sur  le  caractère  spécial  de  la  nullité  :  Cass.. 
Turin,  15  déc.  1903  et  la  note,  Riv.  di  dir,  eommêreiaU,  1904,  S,  p.  10  et  suiv. 

(5)  Y.  notamment  :  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  Yl,  n*  1111.  Pour  les  opinions 
divergentes  :  Cohendy  et  Darras,  C.  co.  annoté,  sur  Tart.  357.  n*  6.  Comp., 
i^id.,  sur  l'art.  348,  n»  75. 

(6)  Comp.  sur  l'art.  3,  t.  Y,  1. 3  de  l'Ordonnance  de  1681  :  YaUn,  1. 11,  p.  6. 
(1)  Comp.  sur  le  cumul  de  l'assurance  et  de  l'emprunt  à  la  grosse, 

l'art.  347  C.  co. 
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enfin  que  des  auteurs,  s'inspirant  beaucoup  plutôt  des  besoins 
pratiques  que  des  principes,  ont  proposé  d'étendre,  dans  Thypo- 
thèse  de  mauvaise  foi,  à  la  nullité  fondée  sur  une  réticence  ou 
sur  une  fausse  déclaration  (1).  Cette  nullité  constitue-t-elle  contre 
la  fraude  un  c  bouclier  >  suffisamment  protecteur  (3)?  De  bons 
esprits  en  ont  douté.  Qu'ont-ils  proposé  pour  remède?  Que  le 
législateur,  venant  en  aide  à  Tinterprète  (3),  généralise  la  peine 
de  la  double  prime  (4). 

La  loi  actuelle  n'en  fait  usage  que  dans  un  cas  particulier  : 
celui  d'assurance  contractée  après  connaissance  de  l'événe- 
ment (5).  Si,  par  preuve  directe  ou  par  présomption,  présomp- 
tion légale  (6)  ou  présomption  conventionnelle,  il  est  établi  qu'au 

(1)  Art.  348  C  co.  V.  notamment  en  ce  sens  :  Estrangin,  sar  Pothier, 
Tfttiié  dm  contrat  d'ointrancâ,  1810,  n<*  14.  En  sens  contraire,  dans  l'hypo- 
thèse où  l'assureur  par  suite  du  dol  de  l'assuré  aurait  commis  une  erreur 
snr  lldentité  même  de  la  chose  :  Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  VI,  n*  1452.  — 
la  dispofiltioD  de  l'art.  348  est-eUe  d'ailleurs  susceptible,  d'une  manière 
générale,  de  slncorporer  dans  la  théorie  de  droit  civil  des  nulUtés  fondées 
sur  on  vice  du  consentement?  Dans  le  système  du  législateur,  peut-être. 
Dans  le  système  de  la  Jurisprudence,  l'appliquant  même  à  la  réticence 
postérieure  à  la  convention,  assurément  non  (Comp.  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  VI,  no  1448). 

(î)  L'Ordonnance  de  1681,  plus  sévère,  dans  l'hypothèse  d'assurance 
exagérée,  ajoutait  à  la  nultité  la  confiscation  (1.  3,  t.  VI,  art.  22).  Sur  les' 
motifs  qui,  au  cours  des  travaux  préparatoires  du  Code  de  commerce,  en 
déterminèrent  la  suppression  :  Locré,  Etprit  du  Code  de  commerce,  t.  Il, 
sur  l'art.  357. 

(3)  «  Les  peines  même  civiles  ne  s'étendent  pas  d'un  cas  à  un  autre  par 
analogie  >  (Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  VI,  n«  1453). 

(4)  Lyon-Gaen  et  Renault,  toc,  cit,;  de  Gourcy,  t.  l^^^  p.  301. 

(5)  Art.  368  G.  co.  La  pénaUté  frappant  ici  la  mauvaise  fei  ne  serait-elle 
pas,  Jusqu'à  un  certain  point,  le  corollaire  de  la  faveur  faite  à  la  bonne  foi 
(assorance  putative)  en  cette  matière  où,  comme  le  dit  Boulay-Paty  (sur 
Emerigon  :  t.  Il,  p.  153),  «  l'opinion  des  hommes  est  presque  la  seule  mesure 
des  choses  »?  La  tendance  qui,  en  ces  dernières  années,  s'est  fait  jour  de 
joindre  à  l'extension  des  privilèges  de  la  bonne  foi  la  répression,  par  un 
système  de  peines  privées,  de  tous  les  actes  dolosifs  confirmerait  l'observation 
(V.  sur  ce  dernier  point  les  très  curieux  développements  consacrés  à  la  peine 
privée  et  à  sa  résurrection  possible  en  droit  futur,  dans  :  Jaubert,  Dte  effet» 
civil»  de  la  bonne  foi,  Th.  Paris,  1899,  p.  143-154). 

(6)  Présomption  dite  de  la  lieue  et  demie  par  heure  :  art.  366,  C.  co. 
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iBEurè  ctumuseait  Le  siiûstre,  l'usureu, 
snré,  dans  la  première  hypothèee,  l'usa- 
,  îiKlépeiidainEaent  de  la  nullité  eacoarue, 
:  de  la  peine  pubb^iie  dont  l'eûttnce, 
culée  (1),  se  verra  Enppé  d'une  vèiiulilc 
é  devra  payer  à  l'assureur  une  double 
assur^  une  somne  double  de  la  ftim. 
lie   déjà  l'ordoniiaaoe  avail  adopté  (i).  ' 

malgré  quelque  répngna&ee  (3),  l'onl 
ur  de  1807  l'a  recueilli.  Des  Ioîb  plu 
,  l'ont  coaweré  (4).  La  pénalité  de  l) 
is  seulement,  parmi  les  peànes  priiéu 
ne  des  plus  étudiées,  l'une  de  celles  qoi 
lur  rélaboratioa  d'une  théorie  géDénle, 
nombreux  et  les  mdfleurs  (ÎS)  ;  c'esl  une 
tôt  da  dlMMt  gardi  à  cet  éprd  VM  l'Ordouttct: 
Tmu  du  oMMrM  (CatiurwM*,  d°  li  fnc  la  nM 
bIm  sctuals  de  la  docUiM  ;  LyourCaia  it  Bnaott, 

,  art  41. 

loxpaoBi^M  PfttUtT  mail d'éubifc  i)iu^<  tiu 
i  ptine  d«  la  doubla  prime  n'eit  pM  daa  d«i  w 
Aitc«  Mccrcée,  sar  l'aflaMment  du  pouia  iriTtsE, 
tnnl  (PothiM',  ep.  eàt.,  d°  il).  V.  aBHi,  ui  une 
r*,  «D  os  ^ui  toucka  l'assursur,  la  psnt  da  doaUc 
kUn,  t.  U,  p.  SOS. 

I,  art.  197,  notamment  :  Jacobs,  ofk  eii^  i- 1", 
imiratioa  doonie  daaa  :  Borcbanlt,  M»  EuUdt- 
p.  367,  mta  1. 

I  «onpàlHit  poor  praBODcv  un*  pdM  ftai»^ 
«.,  «iH  l'art  3S8,  n>  i.)  Daiw  vwU*  «'■■°" 
>é«  le  rrioelpt  de  la  perfionaaliti  é»  féimt 
m,  t.  Il,  p.  183.)  Jivqu'k  quai  point  llutlUtioD 
itM  psHt-alle  s'atlaplcr  à  no  syiième  da  peinM 
■ai  d'MbtU*  d*  peines  à  deux  dagréi,  «cfoiHce 
.  00.,  par  fietcan^,  sp.  cil.,  p.  iSSt,)  Lm  rc|ltt 
nutéea  à  la  ligislatian  dvila  od  à  la  làpalallM 
I  la  délatiao  de  Eermuit  :  EaUvigln,  tôt  PalhiHi 
it-alto  MpplMf  k  la  paiae  publiqa*  on  coatouir 
tr  MBS  :  V^lD,  t  II,  p.  96;  dana  le  dtuMiBe: 
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de  celles  qui  paraissent  douées  de  la  plus  grande  vitalité  (!)• 
Vivement  attaquée  au  contraire  dans  on  autre  domaine,  —  nous 
voulons  parler  des  rapports  du  capitaine  et  de  Téquipage^  —  la 
peine  privée  qui,  sur  ce  point,  sous  la  forme  de  déchéance,  de 
confiscation  des  loyers  au  bénéfice  de  Tarmement,  s'était  main- 
tenue jusqu'à  nos  jours  (2),  s*y  défend  plus  malaisément.  Plu- 
sieurs causes  avaient  contribué  à  en  prolonger  Vezistence,  deux 
surtout  également  puissantes  :  la  situation  de  dépendance  dans 
laquelle  se  trouvent  placés,  vis-à-vis  du  capitaine,  les  matelots 
servaai  sous  ses  ordres  (3)  ;  la  gravité  particulière,  dans  le  con- 
trat dont  il  s'agit,  de  la  rupture  des  engagements  (4).  Le  souci 
de  plus  en  plus  vi[  de  mettre  les  gens  de  mer  à  l'abri  des  préten- 
lions  excessives  de  l'armement,  le  désir  de  faire  tourner  au  profit 
commun  des  marins  les  peines  pécuniaires  attachées  à  la  faute  de 
Tun  d'entre  eux,  peu  à  peu  en  réduisent  le  champ  (5).  La  peine 
privée  pourtant  résiste  aux  assauts  dont  elle  est  l'objet  ;  limitée  en 
tant  que  peine  privée  légale  (6),  elle  se  transforme  en  peine  privée 

(I)  JLe  pn^t  d0  loi  sur  la  eostrat  d*aManuiee  actotUeiiiMii  floomis  an 
PulMBenl  tnaçèiB  la  Ciii  paaaer  au  domaine  dos  Mwoffanoon  naritimoe 
dMMM  celai  dos  aasoimfteoo  oa  général.  (Fro|ot  do  la  commiasion,  art.  33; 
pro|et  du  gooTomoflMnty  art.  85.) 

(S)  Comp.  PaippoQlMim,  op.  cit.,  t.  il,  p.  455. 

(3)  Comp.  omr  la  sarvivanee,  on  Bavière,  Yio-à-viB  doo  donMOtiqaee,  d'un 
•yatémo  de  oompoeitîoaa  :  Oertmaaa,  Btftritekeê  L0mdmpHnmirêekt,  t.  1*', 
4903,  p.  925. 

(4)  P»ppoBheiiD,  Diê  ^tttkêêklHehe  Entvitkêlitmg  dm  SÊtkmnddê  und  âêinês 
BmkU  wiA  hmtmâêMT  BeriLck$tehti§img  ds$  ÀrktitMmrUrmgê  (SekrifUm  dês 
Tn'wém  fw-  SêciaipêUtik,  t.  Cin,  1903,  p.  181  —  Comp.  notre  étnde  précitée, 
p.  91-92.) 

(5)  Sur  loi  viciseitiides  de  la  peine  privée  tt  de  la  pdbie  pnbHqne,  dans 
llvypothéio  do  désertion,  aa  coars  des  trois  derniers  BièelM  :  iVioMoeou 
eommêi^aire  de  l'ordonnance  de  la  mturénB  de  d68i,  par  M...,  Marioillo  et 
Parts,  1790,  p.  356;  BeansBant,  Code  mariUme,  t.  I«r,  p.  924. 

(6)  V.  en  dernier  lien  les  limitatioao  apportées  à  la  peine  privée  par  la 
loi  d«  15  aviil  1996,  art.  59  (isuto  de  dioeipUne)  et  99  (aypotMse  de  déser- 
HoB  :  U  part  do  rarmatoor  lera  de  le  meilié  de  la  solde  oonasqnéo  si  le 
désertoar  est  célibataire,  du  tiers  senlemcnt  gil  est  nmrié).  —  Le  droit 
àUemaad  s'éeaiCaot  (depuis  1872),  dans  rhypotliése  de  désertlen,  du  sys- 
tème anciennement  suivi,  réduit  plas  ineero  les  droits  de  Pormoment. 
L'armateur,  sur  le  montant  des  salaires  confisqués,  ne  peut  demander 
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conventionnelle;  elle  se  cache  sous  la  clause  pénale  (1);  elle  se 
soustrait  à  la  justice  publique  (2).  Son  essor  étonne  au  point 
qu'une  circulaire  ministérielle  (3),  —  une  circulaire  d'il  y  a  trois 
ans,  —  pour  parer  aux  abus  de  cette  c  sanction  civile  >,  par 
plusieurs  prescriptions  essaie  d'en  circonscrire  la  portée,  d'en 
définir  la  mise  en  œuvre. 

La  peine  privée  n'a  pas  perdu,  en  droit  marilime,  tout  écUt! 
C'est  la  conclusion  à  laquelle  ces  observations  nous  conduisent, 
et  qui  n'est  pas  sans  intérêt.  Le  droit  maritime  n'est  pas  seule- 
ment, dans  la  science  juridique,  l'abri  préféré  des  conceptions 
surannées.  C'est  aussi  la  source  à  laquelle  la  loi  civile,  dans  bien 
des  cas^  vient  chercher  des  modèles  ou  des  enseignements  (4).  La 
peine  privée  pourrait  trouver  dans  cette  puissance  d'attraction 
une  cause  accessoire  d'expansion. 

d'allacation  qu'à  charge  de  prouver  le  préjudice  par  lui  subi  et  dans  la 
mesure  de  ce  préjudice.  C'est  la  substltutiou  à  la  peine  privée  de  lldée  pure 
dlndemnité.  La  peine  privée  ne  subsiste  plus  que  dans  un  cas  particnlier  : 
comme  sanction  de  la  défense  fiedte  au  matelot  d'intenter  contre  le  etfntaine 
une  action  devant  un  tribunal  étranger.  (Pappenheim,  op.  cit.,  t.  il,  p.  455.) 
—  Le  droit  anglais,  tout  en  écartant  la  peine  priVée  dans  l'hypothèse  de 
désertion,  la  maintient  en  principe  lorsque  la  confiscation  des  salaires  est 
fondée  sur  une  autre  cause.  (Merekant  gMpfdng  met  de  ISdi,  art.  232.) 

(1)  En  faveur  de  la  vàUdité  de  cette  clause  pénale,  nonobstant  le  privilège 
de  PinsaisissabUité  des  loyers  :  Lyon-Caen  et  Rejiault,  t.  V,  n*  397;  Cass., 
20  nov.  1860^  D.  61.  1.5.  V.  pourtant,  sur  les  doutes  que  soulève  le  pré- 
tendu droit  de  l'armateur  de  priver,  sur  le  fondement  d'une  clause  pénale 
lui  attribuant  la  totalité  des  loyers  confisqués,  la  Caisse  des  invaUdis  de  la 
marine  de  la  part  que  le  législateur,  par  une  disposition  formelle,  lui  réserre  : 
Note,  sous  Cass.  précitée;  Terqnem,  Studê  iur  le  eonirat  d^engagtmtnt  da 
gens  de  mer,  Paris,  1894,  p.  108;  Douillard,  Le$  loyers  eu  gew  de  imt, 
Th.  Caeuy  1897,  p.  130  et  suiv.;  Lafon,  Des  mesieres  de  proteeiien  sa/cMiir 
des  gène  de  Viquiptige,  Th.  Aix,  1904,  p.  159. 

(2)  Sur  les  rapports  de  la  peine  privée  d'une  part,  de  la  clause  pénale  et 
de  la  justice  privée  d'autre  part,  V.  notre  étude  précitée,  p.  5  et  8. 

(3)  arculaire  du  ministre  de  la  marine  du  6  mai  1903,  Riv.  int.  de  droit 
Maritime,  t.  XX;  p.  664  (particnUérement  intéressante  en  ce  qui  tooche 
l'effet,  sur  la  peine  privée,  de  l'amnistie). 

(4)  Behrend,  Zeiteehr.  f.  ée»  get,  Handelereekt,  t.  LV,  1904,  p.  2.  Comp. 
Mttpra,  l'extension  de  la  peine  de  la  double  prime. 
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II. 


Quel  que  soit  au  reste  son  avenir  probable,  —  c'est  un  point 
sur  lequel  nous  essaierons,  d'après  quelques  données  récentes,  de 
préciser  révolution,  —  la  peine  privée,  le  droit  maritime,  pour 
sa  part,  le  prouve  surabondamment,  en  droit  actuel  existe  encore. 
Â  quel  traitement,  à  quels  principes  faut-il,  d'une  façon  géné- 
rale, la  soumettre? 

Son  caractère  imprécis,  sa  nature  d'intermédiaire  entre  la 
peine  publique  d'un  côté,  la  réparation  purement  indemnitaire 
de  l'autre,  sur  bien  des  points  (1),  font  surgir  des  difficultés  fort 
graves.  Le  problème  que  soulève  sur  le  terrain  du  droit  interna- 
tional privé  l'application  de  la  peine  privée  va  nous  en  fournir  un 
exemple.  Sans  prétendre  en  donner  la  solution  définitive,  tâchons 
seulement  d'en  dessiner,  à  très  grands  traits,  les  contours.  La 
question,  naguère  à  peu  près  ignorée  en  France,  qui,  aujourd'hui 
encore,  n'y  attire  l'attention  que  dans  un  cas  spécial,  ce  qui 
resserre  la  discussion  dans  ses  bases  et  dans  sa  portée,  dans  ces 
dernières  années,  a  suscité,  en  Allemagne  surtout,  quelque  émoi. 
Elle  n'a  donc  pas  seulement  une  valeur  dogmatique;  l'intérêt 
qu'elle  présente  du  point  de  vue  historique  lui  mérite  une  place 
dans  l'esquisse  de  l'évolution  des  idées. 

Le  problème,  à  l'analyse,  se  décompose  en  trois  parties.  La 
peine  privée  constitue-t-elle  une  faveur  propre  aux  nationaux? 
D'après  quelle  loi  convient-il  d'en  régler  l'attribution?  Quel  est 
l'efTet,  à  l'étranger,  des  jugements  condamnant  à  une  peine 
privée? 

Sur  le  premier  point,  un  doute,  en  France,  s'est  élevé.  Le 
tribunal  de  la  Seine,  il  y  a  quelques  années,  saisi,  à  propos  de  la 
peine  du  recel,  de  la  question  de  savoir  si  un  étranger,  devant 
un  tribunal  français,  pouvait  en  réclamer  à  son  profit  l'applica- 

(1)  V.  les  questions  précédemment  indiquées  en  ce  qui  touche  l'influence 
sur  la  peine  privée  d'une  amnistie,  Tapplicabilité  du  principe  de  person- 
nalité des  peines,  etc. 


J 
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tion,  Ta  débouté  pour  la  raison  que  la  loi  française^  ea  établissant 
cette  pénalité^  n'avait  entendu  «  sauvegarder  que  le»  i&léréts 
privés  de  ses  nationaux  (1)  >.  On  en  a  conclu  que  le  droit  à  la 
peine  privée,  faculté  de  pur  droit  civil  aux  yeux  des  juges,  en 
vertu  de  Part.  11  du  Code  civil,  n'appartient  pas  aux  étrangers  (2). 
L'opinion,  d'ailleurs,  n'a  pas  fait  fortune  (3),  et  nous  la  croyoos 
critiquable.  Car  elle  a  le  tort  de  s'attacher,  dans  l'examen  de  la 
peine  privée,  au  résultat  plutôt  qu'au  but  :  la  p^ne  privée,  sans 
doute,  procure  un  bénéfice  à  la  victime;  mais  elle  le  lui  canfere 
dans  l'intérêt  social  (4).  Refuser  à  l'étranger  la  jouissance 
de  h  prérogative  dont  il  s'agit,  c'est  méconnaître  l'influence 
légitime  et  nécessaire  de  la  notion  d'ordre  public  ;  c'est  oublier 

(1)  Trib.  Seine,  6  février  1897,  Clunet,  1899^  p.  772. 

(2)  Cette  conclasion,  qae  peut-être  on  serait  tenté  d'appuyer  sur  des 
motifs  d'ordre  historique  (V.  notamment  la  distinction  faite  par  Potkier,  en 
ce  qui  toache  la  peine  privée,  des  commandements  de  la  loi  eirile  et  de 
ceux  dn  droit  natarel  :  Trmité  dm  eantrmt  d'aaurmm^  n<>  17),  àMMk  éCm 
considérée  comme  l'expression  fidèle  de  la  pensée  du  tribunal?  Ceit  un 
point  sur  lequel  les  considérants  du  Jugement  suscitent,  semMe^t-il,  quel- 
ques doutes.  L'effort  fait  pour  rattacher  au  statut  personnel  la  pénslité  eo 
question  paraîtrait  montrer  que  les  Juges  se  sont  placés  à  un  point  de  vue 
de  conflit  de  lois  beaueiHip  plutôt  que  sur  le  terrain  d«  la  eonditioi  de 
l'étranger.  Les  deux  Mées  au  fond  8*enchainient;  le  tribunal  Traisembla- 
hlemcnt  les  a  combinées  dans  son  raisonnement  C'est  parce  qu'il  a  era 
que  le  droit  en  litige  était  du  domaine  du  statut  personnel  que  le  tribuotl 
implicitement  en  a  tiré  cette  conséquence  que  l'Etat  français  de^'ait  refuser 
à  l'étranger  une  prérogative  que  son  législateur  naUonal  n'avait  pas  jugé 
opportun  de  consscrer  à  son  profit.  La  déduction  fAt-eUe  rigoureusement 
exacte,  oe  qui  d'aiUeurs  est  contesté  (sur  cette  argumentation  et  les 
critiques  qu'elle  soulève  :  Pillet,  PHftcipei  àA  droit  f tUemaCiofia/ prm^» 
p.  221  et  suiv.),  les  prémisses  restent  critiquables.  Le  but  de  protection  ici 
s'efface  devant  le  but  de  répression  :  cela  suffit  à  exclure  de  la  matière  ia 
compétence  do  statut  personnel.  Cette  objection  n'est  pas  détruite  par 
l'affirmation  pure  et  simple  du  tribunal  que  «  les  preeeriptieDS  de  l'tH.  1477 
C  eiv.  ne  sont  point  d'ordre  publie  intamational  en  France  >.  (Pour  la 
critique  de  cette  idée  d'un  ordre  pubUc  international  distinct  de  Ferdre 
public  national  :  Pillet,  op.  dt.,  p.  395  et  suiv.). 

(3)  Clunet,  1899,  p.  740  et  suiv.;  Guillaume,  le  Aeeel  civil.  Th.  Paris, 
1904,  p.  291  et  suiv. 

(4)  Cest  un  point  que  les  Romains  mettaient  déjà  fort  bien  en  relief  : 
Hailliant,  op,  cit.,  p.  S5. 
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le  lien  étroit  qui  rattache  la  peine  privée  à  la  peine  publique. 

Ce  premier  scrupule  écarté,  la  question  capitale  se  pose  sous 
la  forme  du  conflit  de  bis.  Un  acte  illicite  a  été  commis  sur  le 
territoire  d'un  Etat.  L'action  en  justice  est  portée  devant  un 
tribunal  ressortissant  d'un  autre  Etat.  D'après  quelle  loi  ce  tri- 
bunal déeidera-t-il  dn  point  de  savoir  si  cet  acte  illicite  entraîne 
l'application  d'vne  peine  privée?  S'inspirera- t-îl  de  la  loi  du  lieu 
où  l'acte  illicite  a  été  commis,  de  la  lex  loci  delictiT  Ne  consul- 
tera-t-il,  au  contraire,  que  sa  propre  loi,  que  la  lex  fori?  Devra- 
t«il  enfin,  à  la  fois,  les  interroger  Tune  et  l'autre?  Si  les  consé- 
qaences  de  l'acte  ilKcite  n'allaient  pas  ao-dela  d'une  réparation 
purement  indemnitaire,  l'opinion  dominante  qui,  actuellement, 
ehez  nous  (1),  peut  même  paraître  indiscutée  (2),  sans  aucun 
deute,  dirait  au  juge  de  s'occuper  exclusivement  de  la  lex  loci 
deHcii.  Si,  à  l'inverse,  une  peine  publique  était  en  jeu,  le 
tribunal,  sans  difficulté,  s'inclinerait  devant  cette  règle  incontes- 
table qu'il  ne  doit  fiaire  application  que  des  seules  peines  établies 
par  ia  loi  de  son  propre  Etat.  Que  décider  dans  l'hypothèse,  dans 
l'hypothèse  intermédiaire,  où  il  s'agit  d'une  peine  privée? 

Cette  peine  sera-t-elie  applicable  par  cela  seul  que  l'a  dans 
l'espèce,  établie  la  lex  loci  delicti?  Cela  parait  inadmissible  (3). 
Ce  serait  une  atteinte  au  principe  de  la  souveraineté  des  Etats. 
La  peine  privée,  à  la  différence  de  la  réparation  en  effet,  ne 
perle  pas  en  elle-même  ses  limites.  Son  montant  ne  dépend  pas 
de  la  quotité  du  dommage,  mais  il  varie  suivant  le  caprice  du 
législateur  qui  la  crée.  L'État  du  juge  laisserait-il  donc  faire  valoir 
sur  son  territoire  des  peines  privées  dont  il  n'aurait  pas  plus  prévu 
que  contrôlé  le  montant  peut-être  excessif?  La  lex  fori,  d'autre  part, 
serait-elle  seule  décisive?  Gela  encore  serait  choquant.  Le  droit 

(1)  Sur  U  système  dtffiârvDt  de  la  janspradeuM  aBglo-américaiiie^  CMiaé- 
qaeooe  naturrile  de  eea  idées  pénales  qii,  ea  Amérique  comme  «n  Angle- 
terre, pénétrent  si  profondément  la  théorie  des  dommages-intérêts  :  Dicey, 
Cmi/UcC  of  laîo9,  p.  36;  Moore,  sar  Dieey,  p.  667. 

(3)  V.  ]«  noie  de  H.  à^^tri  :  S.  1904,  4.  i. 

(3)  V.  notaaiment  v.  Bar,  Tkmrit  wul  Pra^h  du  émem.  Privair«dbit, 
^édit,  t.  II,  188e,  p.  118;  Zitélmann,  Utomationmim  iViwrtrwc»!,  II,  t, 
lW,p.  477. 
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de  la  victime,  dans  ce  système,  sans  raison  sérieuse,  varierait 
selon  que  Tauteur  du  fait,  par  son  domicile,  se  trouverait  placé 
sous  Tempire  de  telle  ou  telle  législation  (1).  La  doctrine  donc 
s'est  ingéniée  à  combiner  les  deux  points  de  vue.  La  peine  privée, 
par  là  elle  se  rapproche  de  la  réparation,  nécessairement  repose 
sur  la  lex  loci;  le  tribunal  d'un  autre  Etat  que  celui  du  lieu  où 
l'acte  illicite  a  été  commis,  n'en  fera  toutefois  application,  con- 
cession faite  à  l'idée  de  peine,  que  dans  l'hypothèse  et  la  mesure 
où  sa  propre  loi  la  reconnaît  (2). 

Ainsi  se  formule  le  principe.  Quant  aux  tempéraments  qu'il 
comporte,  on  en  distingue  au  moins  trois.  Que  si,  en  effet,  loul 
d'abord,  il  s'agissait  d'une  peine  privée  si  intimement  liée  à  un  rap- 
port de  droit  qu'elle  en  formât,  c  pour  ainsi  dire,  une  qualité  >  (3), 
ceci  visant  principalement  les  déchéances  (4),  les  auteurs,  d'une 
façon  générale,  soumettent  à  la  loi  qui  régit  ce  rapport  lui-même 
la  peine  privée  dont  )'objet  serait  d'en  modifier  ou  d'en  supprimer 
les  effets.  C'est  un  premier  correctif  qui,  malheureusement,  n'est 
pas  des  plus  faciles  à  préciser  (S).  Si,  d'autre  part,  la  peine 

(1)  Ce  qui  conduirait,  par  exemple,  t,  cette  conséquence  qu'un  propriétaire 
domicUié  au  Massachusaets.  d'après  la  loi  de  cet  Etat,  Rerait  tenu  de  payer 
le  double  du  dommage,  si  son  chien  venait  à  mordre  une  personne  dus 
un  autre  Etat  (MeiU,  Dos  intem.  CivU-und  HandcUreckt.  t.  Il,  i90I, 
p.  90.) 

(2)  Asser,  EUmetm  de  droit  intâmalional  privé,  trad.  Rivier,  1884, 
p.  88,  note  2;  Wharton,  PrivaU  international  law,  S  477;  Gierke,  i>ntff- 
ehet  Privatreckt,  t.  1»',  1895,  p.  234;  v.  Bar,  dans  VSneyclopadie  de 
Rohler,  t.  Il,  1904,  p.  30.  —  V.  aussi  et  surtout,  sur  les  différentes  formoles 
imaginées  des  cours  des  travaux  préparatoires'  du  Code  civU  allemand  : 
Neumann,  Internationales  Privatrecht,  1896,  p.  7,  215,  216;  Meili^  op.  ciL, 
t.  Il,  p.  93. 

(3)  Niemeyer,  Doi  intem,  PrivatreeiU  des  B  G  B,  i90i,  p.  149.  Comp.  v. 
Bar,  Théorie  und  Promit^  t.  I«r,  p.  529,  et  la  décision  peu  nette  du  tribunal 
supérieur  d'iéna  du  23  juin  1894,  Seufferte  Archifi.,  nouv.  série,  t.  20, 
1895,  n"*  1.  —  Pour  le  droit  anglo-américain  :  Westtake,  PriwtU  éntema- 
tional  law,  3«  éd.,  1890,  p.  240. 

(4)  Zitelmann,  op.  cit.,  II,  2,  p.  476. 

(5)  V.  par  exemple,  en  ce  qui  touche  la  double  peine  privée  du  recel  : 
Rolln,  Principes  du  droit  inJtemational  privé,  t.  Il,  p.  306.  Ferait-on  rentrer 
dans  cette  catégorie  toute  peine  privée  légale  ayant  pour  but  de  sanctionner 
une  obligation  contractueUe,  sous  prétexte  qu'elle  se  lie  à  la  conventioo 
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privée,  sans  perdre  dans  les  rouages  d'une  institution  particulière, 
en  quelque  sorte,  l'indépendance  qui  lui  mérite  un  traitement 
propre,  se  présente  sous  la  forme  d'une  certaine  somme  à  perce- 
voir, d'une  action  pénale  fondée  sur  un  délit  indépendant  de  tout 
rapport  préexistant,  toute  difficulté  n'est  pas,  par  cela  seul, 
écartée.  Car  où  tracer,  entre  la  peine  et  la  réparation,  la  limite? 
Par  cela  seul  qu'une  loi,  dans  le  calcul  des  dommages-intérêts, 
dépasse  ou  simplement,  dans  certains  cas,  permet  de  dépasser 
Texact  montant  du  dommage,  tout  aussitôt  fera-t-on  appel  à  la 
lex  fort  comme  soutien  de  la  lex  loci  déliai  f  La  lex  loci  ne 
perdra-t-elle,  au  contraire,  sa  compétence  exclusive  qu'en  face 
d'une  peine  privée  évidente,  que  caractérise,  avec  son  résultat, 
son  but.  Cette  dernière  idée,  la  plus  logique,  dans  la  doctrine,  a 
triomphé  (1).  La  première  est  plus  pratique;  la  loi  allemande  l'a 
préférée  (2).  Ces  réserves  faites,  quant  à  la  peine  légale,  serait 
enfin  à  mettre  à  part  la  peine  privée  conventionnelle. 
La  clause  pénale,  dit-on,  sera  jugée  d'après  les  règles  des 


qu'elle  protège?  Zitolmann  parait  assez  disposé  à  l'admettre.  (Op.  cit.,  II, 
2,  p.  -47*473.) 

,'l)  HeUi,  op.  eU.,  t.  II,  p.  93;  v.  Bar,  op,  eiU,  t.  U,  p.  118,  note  7».  — 
Comme  il  s'agit  aa  fond  d'one  question  de  quaUflcation,  le  juge  devra 
slospirer,  à  déliant  de  définition  légale  de  la  peine  privée,  de  la  doctrine 
solTie  dans  son  propre  Etat  (Comp.  Bartin,  Clunât,  1897,  p.  236  et  sniv., 
i66  et  sniv.).  Malgré  llncertitade  qui,  à  Thenre  actueUe,  plane  dans  les 
différents  pays  sur  les  caractères  distinctifs  de  la  peine  privée,  l'observation 
n'est  pas  tout  à  fait  dénuée  d'intérêt,  les  auteurs  de  chaque  pays  ayant, 
nous  l'avons  montré  aiUeurs  (V.  notre  étude  précitée,  p.  64-65),  une  ten< 
dance  à  reconnaître  dans  les  législations  étrangères  des  peines  privées 
qulls  n'apercoiyent  pas  dans  la  leur. 

(2)  Lldée  première  du  législateur  allemand  avait  été  simplement  de 
mettre  ses  nationaux  à  l'abri  des  peines  privées  qu'ils  encourraient  sur  un 
territoire  étranger  (MeiU,  op.  eit,,  t.  II,  p.  606;  Zitelmann,  op.  cit.,  II,  2, 
504).  L'art.  12  de  la  loi  d'introduction  au  Code  âyû  aUemand,  poussant 
plus  loin  la  protection,  dans  sa  formule  définitive,  a  décidé  qu'à  raison 
d'un  acte  illicite  commis  à  l'étranger,  on  ne  pourrait,  contre  un  AUemand, 
faire  Taloir  des  droits  plus  étendus  que  ceux  qui  découleraient  des  lois 
allemandes  (Zitelmann,  II,  2,  p.  505  et  suiv.;  Planck,  Kommêntort  t.  VI, 
p.  i4).  Gomp.  les  conclusions  du  rapport  Harburger  à  l'Instttut  de  droit 
international.  Session  de  BruxeUes,  1902,  Résolution  3. 
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contrats  (i).  Cela  signifie-t-ii  qu'elle  sera  soumÎBe  à  la  loi 
qu'auront  choisie  les  parties?  Ce  serait  attribuer  à  TaitoDomie 
de  la  volonté  une  portée  assurément  exagérée.  La  validité  de  la 
clause  pénale  nécessairement  met  en  jeu  des  dispositioDs  de 
caractère  impératif  :  il  ne  dépend  pas  des  parties,  au  gré  de  leur 
caprice,  de  fixer  la  loi  qui  doit  les  protéger.  La  solution  la  plus 
rationnelle  consisterait  peut-être  à  décider  qu'une  clause  pénale 
n'aura  de  valeur  que  dans  la  mesure  où  Tautorise  le  statut 
personnel  du  débiteur.  La  pratique  parait  pencher  vers  une 
opinion  différente,  très  défendable  d'ailleurs  (2)  :  la  vafidile 
de  la  clause  pénale  s'appréciera  d'après  la  loi  du  lieu  du  con- 
trat (3).  Encore  oonvient-il  d'ajouter  que  cette  clause  pénale, 
valable  d'après  la  loi  de  l'Etat  où  la  convention  est  passée. 
devant  les  juges  d'un  autre  Etat,  sera,  dans  ses  eftets,  sdIkm*- 
donnée  à  la  lex  fari  elle-même  (4).  Ce  sera  le  sacrifice,  devant 
l'idée  d'ordre  public,  du  respect  dû  aux  droits  acquis  :  proUtoe 
analogue  i  celui  qne  soulève  la  prétention  d'obtenir  à  l'étranger 
l'exécution  d'un  jugement  condamnant  à  uoe  peine  privée. 

Ce  jugement  sera-t-il  susceptible  d'exequatur?  Si  la  peine 
privée  qu'il  prononce,  dans  le  pays  d'importation  viole  OB  prin- 
cipe d'ordre  publie,  l'exequatur,  évidemment,  ne  pourra  loi  être 
accordé  (B).  Hais,  -*-  c'est  ici  que  les  doutes  surgissent,  —  faut- 
il  s'en  tenir  à  cette  idéet  Ou  bien  faut-il  la  dépasser?  Faut-il 
aller  jusqu'à  dire  qu'un  jugement  pénal,  d'une  façon  absolue, 
n'est  pas  susceptible  d'exequatur?  Faut-il,  en  d'autres  termes, 
sous  le  rapport  de  l'exequatur,  de  tous  points  assimiler  la  peine 

(1)  V.  par  exemple  ;  y.  Bar,  Théorie  tmd  Praxis,  t.  il,  p.  485. 

(2)  Comp.  Pillet,  op.  cit.y  p.  450. 

(3)  V.  en  ee  sens,  dans  Pt^ypothése  d'une  elauae  de  déchéance,  Ilntêns- 
santé  décision  de  la  Cour  sapréme  des  Etats-Unis  du  4  avril  1904,  résumée 
dans  :  ZeiUehr,  f.  infam.  Privat-tmd  Strafreeht,  1905,  t.  XV,  p.  353. 

(4)  AppUeation  en  ce  qni  concerne  le  pouvoir  de  modération  du  jage 
allemand  à  Pégard  d'une  clause  pénale  stipulée  en  territoire  étranger  : 
décision  du  trib.  sup.  de  Hambourg,  du  23  déc.  1902,  Revue  précitée,  1904, 
t.  XIV,  p.  79. 

(5)  Comp.  dans  l'bypotbése  d^Ine  peine  privée  prononcée  par  un  tribaii&l 
musulman  contre  un  plaideur  téméraire  :  Aix,  9  JulUet  1903,  D.  l^j 
2,  73. 
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privée  è  la  peine  pvMïque?  Des  mtean,  Toynt  dam  la  pem 
^VM  l'ooe  des  formes  soqr  leaqntHe*  s'offre  pour  l'Etat  le  droit 
général  de  panir,  se  sont  en  principe  prononcés  pour  cette 
dernière  nation  (1).  L'opinion  paraît  rigoureuse.  Les  ressem- 
blances entre  les  deux  peines  ne  font-elles  pas,  dans  ce  système, 
oabberles  dîfKi«uei  qui  les  séparent  î  Ne  conTienl-it  pas  de 
tenir  compte  de  ce  droU([tte  la  peine  privée  tradilioaneliement  (2) 
a  ponr  eSel  de  cenférer  à  la  netime?  Le  respect  des  dreits 
acqm  ne  «erait-îl  pas  mîeni  tBaurt,  tee  prén^tms  de  la  sou- 
veraineté d'antre  part  suffisamment  sauvegardées  par  une  doe- 
trioe  qui,  tout  en  admettant  la  possibilité  de  l'exequatur,  aurait 
soin  seulement  d'en  aoborduuter  la  délivrance  à  celte  preuve, 
qne  la  fei  du  jnge  saisi  de  la  densBde  d'exeqtiatur,  dans  l'bypo- 
thèse,  a  établi  use  peine  privée  éqninienle  à  la  peine  privée 
élrangéreT 

L'idée  d'assimilation  absolue  des  peines  pnblique  et  privée, 
du  point  de  nie  rationnel  contestable,  pour  l'historien  garde 
d'aillenn  tonte  la  valeur  ot  lanl  que  symptôme.  La  rOle  pénal 
dmlu  i  la  peine  privée  paraissait,  par  beeueoup  d'esprits,  ponr 
le  droit  actuel,  méconnu  :  le  droit  international,  quelquefois  en 
l'eiagéranl,  dans  cee  dernières  années,  a  contribué  h  le  rappeler 
i  la  mémoire.  En  un  certain  sens,  on  peut  dire  qu'il  a  ainsi 
favorisé  K  réveil  de  la  peine  privée  dont  nous  avoni  ailleus 

(1)  V.  Dotimmaat  :  *.  Bar,  tac.  tit.  D'opûdon,  w  appareoca,  opp«iée  : 
Flott,  Otbir  fnmdt  StrafurtÀiiiê  mU  itrtn  imurrHuriaU  Ctiaiaj,  Zeùichr. 
/.  iv.  Pritwtwid  Slrafr*càt,  1896,  t.  VI,  p.  t3S.  ~  L'énergiquB  rMstouH 
D||WMg  pu  lu  JugH  d«  Bclgiqae  à  l'aiccDUon  sur  l«  sol  bel^  lUa 
KtnUtM  pnviaeitt  far  las  tribiuBiu  nraoçaii  daoB  Vtttaii»  tàmtuae  de 
U  dacJic«w  <•  Sesommant  (ITuialki,  5  mai  1880;  Caae.  itiga,  19  Jait- 
•itf  188!,  D.  82,  i,  B)  ii«  a*  nttacb<nib«U£  pas  an  foad  à  eaUa  idéa  i» 
l'InpauUiililé  paor  oo  £Ut  d'«ccepiar  sur  sou  Unitoin  l'applicatioB  da 
piiiiM commkiiea >a  >om d'ans  senvar^uaté itraa{|iraT La  laveai  léUDi^ufa 
■D  d'âotrea  drcoAataiMias  par  !«■  tribaiiBui.  balgw  à  Mite  miiat  pratiqua 
daa  utniolea  (Croiaaaat,  Th.  Paria,  1BS8,  p.  108  at  aoiv,)  la  lalasarùt  an 
mulae  saai-«Qt«Ddra. 

[t}  V.  sur  llmportanee  ds  u  droit  proprs  qni,  en  droit  romain  déjà, 
permettait  da  dlatiugatr  dci  actiaca  tendant  à  nue  peine  privée  d'autres 
ictioni  analognaa,  Gcrtainea  action»  populaires  eu  particulier  ;  HailUanl, 
1».  cit.,  p.  58. 
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sloire  (1),  dont  il  dous  reste,  commeépil<^ue,à  signtler 
toutes  récentes  manifestations. 

LoDis  HUGUENEY. 


itrc  étuda  préciUe,  p.  11-61,  à  tcqucIlB  nouK  «srioDE  Hnleoeni 
iter,  eornina  préludra  da  monvEmiit  m  Franca  :  1*  qndqne 
BB  obserTsUons  de  H.  Ltbbé  Bar  Ik  psine  privé»  d*  IVL  iVS. 
'.,  Mtte  •  amanda  voilée  aoas  no  nom  différaot...  dont  prollit  ii 
•  (Btud»  MT  gutl^uu  diffievitii  ritativw  à.  (•  parla  d«  (a  (àw 
MM/wfon,  1869-70,  p.  13);  —  !•  1»  très  carleoBe  diapositiaD  ii 
9  Mptambra  1S70  qui,  sprès  avoir,  dans  ssn  art.  l'',  abnp  li 
i  de  l'an  VIII  et  taul«B  las  autr«a  dlapositlona  daa  lois  gcDénla 
B  ayant  pour  objat  d'entravar  leB  pcnranites  àirightt  etuh  Ik 
Tt9  pnblicB  da  tout  ordre,  daas  son  arl  S,  ajoula  :  >  H  s«n 
ant  statué  sur  laa  p«<iua  cMltt  qui]  paut  y  Avatr  Heu  d'édicVr, 
il  pobUc,  contra  le*  partial  qui  anraîeDt  dirigé  daa  posnidlK 
:ontre  le*  roncUonDairag.  ■  La  commlBsioD  da  l'Aaaamblct  nitio- 
t  de  réviser  les  dêereta  législatib  da  gonvamement  de  li  MtsM 
lyanl  juge  que  le  droit  common  safSsait  pour  prot^  It^ 
«■  (Ducroeq,  Court  dt  droit  admùiùtratil,  7*  éd.,  t.  III,  p.  3SS), 
ir  c«  point  est  resté  lettre  morte.  Cal  essai  da  résorrectian  i» 
te*  trappant  laa  plaldeara  lémérairae,  dans  une  faypathèst  où  li 
lue,  parce  qu'elle  frapperait  un  cftoyea  présomé  sealamnl  uvp 
on  smaar  da  blin  publie,  choqaerait  la  conscianea  papalein 
la  moins  se  la  rapréaanta  la  tradition  révolotlonDaln]  <t  au, 
:,  la  eupprassioD  da  toute  protection  prévantiTe  blsait  eoarir 
Dnairea,  à  chaque  loetaot,  le  danger  d'accoaationB  témirairei. 
Ura  un  ayatéma  do  protecUoa  répressive  (Laferriira,  Tratii  il 
M  aànittlUraliv»,  t.  It,  p.  611},  ne  conflrme-U!  pas  cepesdut. 
ttelé  singulière,  cette  Idée  que,  méma  dana  un  étal  dt  civUi- 
icée,  le  législateur,  dans  certalnB  c««,  pour  de  baniin  taisons. 
r  la  palue  privée  à  la  pdoa  pabUqoa  (Comp.  Hailliaat,  tf.  ài-, 
'  N'est-ce  pas,  au  reste,  à  ce  système  ds  p^e*  dviies  que  » 
ire  tout  rêcemmeat  H.  Cache  lorsque,  pour  mettre  les  loactloB- 
brl  ds  poonaltes  inconsidérées,  il  demudait  qne  lee  tiUnusiii, 
hypothèse,  prUsaot  •  l'babltade  da  proaoDcer  des  coidui- 
dommagas-ioléréls   très   élevés   •.   (fl«o.   piKUMtUiaiTt.  19*. 
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Eléments  de  Droit  civil  anglais  (2  toI.;  ^  éd.), 

Par  M.  E.  Lbhr,  seerétaire  perpétuel  honoraire  de  l'Institat 

de  droit  international, 
«t  X.  i.  Douas,  docteur  en  droit,  procureur  de  la  République  à  Rethel, 

Gompte-rendn 
Par  M.  E.-H.  Psbmbau,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier. 

Par  suite  du  développement  pris  dans  notre  pays  par  les  études 
de  législation  étrangère,  les  jurisconsultes  qui  s'y  adonnent  se 
montrent  de  plus  en  plus  exigeants.  Ils  désirent  être  informés 
d'une  manière  toujours  plus  complète,  et  tenus  soigneusement  au 
eoarant  des  modifications  survenues.  Aussi  ne  pourront-ils  que 
bien  accueillir  la  seconde  édition  des  «  Eléments  de  Droit  civil 
anglais  >,  de  MM.  E.  Lehr  et  J.  Dumas. 

Le  vénéré  maître  de  la  science  du  droit  comparé  jouit  d'une 
trop  grande  et  trop  juste  réputation  pour  que  nous  entreprenions 
son  éloge,  et  les  travaux  sur  le  droit  anglais  de  son  digne  colla- 
borateur sont  trop  connus  pour  que  nous  puissions  insister  à 
leur  sujet  (i). 

I.  Pour  mettre  à  jour  la  première  édition  de  cet  ouvrage^ 
M.  J.  Dgmas,  en  1899,  avait  déjà  résumé  les  plus  notables  chan- 
gements subis  par  le  droit  anglais  depuis  1888,  dans  un  appen- 
dice  qui  fut  ici  même  apprécié  d'une  manière  flatteuse  par  un 
de  DOS  plus  savants  collègues  (2). 

Toutefois,  on  se  méprendrait  étrangement  en  croyant  que  cette 
seconde  édition  consiste  dans  la  simple  incorporation  de  cette 
excellente  brocbure  dans  le  traité  de  M.  Lebr;  elle  a  nécessité 
tout  un  travail  minutieux  de  révision  et  de  mise  au  point.  Nos 
auteurs  ont  soigneusement  analysé  les  mouvements  de  la  doc- 
trine, de  la  jurisprudence,  et  de  la  législation  pendant  ces  der- 
nières années. 

(1)  Le  Problème  foncier  an  AngUterref  1893;  Let  Loie  ouvriheê  devant  le 
Parlemeru  anglais^  1896;  I«  Nowoeau  régime  de  puJblicité  det  droits  réelê 
en  Angleterre,  1898  ;  Regiitering  titU  to  land,  1900. 

(2)  M.  i.  Charmont,  Rev.  cHL,  1899,  p.  523. 


BOLiœUPHU. 

ilemeot  ils  se  sODt  inspirés  des  ouvrages  parus  ea 
;  mais,  ëerirail  poar  des  lecteurs  français,  iU  d'oui 
é  de  renvoyer  aui  travaux  parus  en  France,  spéciile- 
importaotes  pnUiettioos  c<Hiten>ea  dans  k  <  BaiUlin 
Ué  lU  législation  comparée  >  ou  dans  1'  *  Atutuarn 
ion  étrangère  *. 

rions  aimé  qu'ils  aient  renvoyé  de  même  pour  II  jnrl^ 
ux  décisions  rapportées  dans  nos  recueils  d'arrêts,  spè- 
dans  le  Journal  Clunel.  Leur  connaïssauce  est  nlile 
lUl  point;  car,  en  Angleterre,  les  décisions  de  justice 
une  autorité  toute  spéciale,  comparable  à  celle  de  b 
r  influence,  surtout  celle  des  jugements  rendus  eu 
.1  longtemps  le  principal  facteur   de  son  êvolutiiHi 

Dl,  an  COUT»  du  dix-neuvième  siècle,  sous  la  poussée 
de  la  faveur  alors  obtenue  dans  toute  l'Europe  pir  h 
écrite,  il  semble  qu'une  transposition  s'est  produite 
■ortance  respective  de  ces  deux  grandes  sources  du 
rfatuls  et  les  arrâls;  les  plus  notables  i «do valions  oal 
laire  opérées  par  voie  de  statuts,  et  celte  tendance 
ivec  les  années. 

i  MM.  Lebr  et  Dumas  onl-ils  tourné  principalenuat 
ion  vers  les  lois  votées  depuis  la  première  puUicaiioa 
et  celle  dft  son  supplément. 

it  assez  nombreuses.  Nous  nous  bornerons  a  indiquer, 
es  lois  sur  la  liberté  du  mariage  religieux,  et  sur  le 
i  secours  en  Ecosse  ;  en  1900,  la  loi  sur  l'indeoiiiitè  de 
au  fermier  sortant;  en  1901,  la  loi  pour  l'Irlande  sur 
proTisoire  des^  aliénés  criminels  ;  en  1903,  les  lois  sur 
<Q,  iUT  les  droits  de  l'épouse  dont  le  conjoint  s'adonne 
rie,  sur  les  brevets  d'invention,  les  dessins  et  modèles 
i,  sur  tes  œuvres  musicales,  etc. 
intéressantes,  à  notre  avis,  sont  les  lois,  même  pure- 
is,  faites  eu  vue  des  classes  labonr^ises. 
terre,  avec  l'énorme  développement'  de  son  iaduslrte. 
i  de  ses  associations  ouvrières  pour  proléger  les  inté- 
urs  membres,  devait  être  fatalement  entraînée  daa-< 
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l'éDonoe  mouvemenl  qui,  par  tout  le  monde  civilisé,  u  maai- 
fesle  pour  l'amélioration  du  sort  des  Infailleurs.  Chose  remar- 
quable :  elle  a  même  dans  ce  bnl  parfois  dérogé  gravement  à  ses 
principes  Iraditioimels  les  mieax  ancrés,  par  exemple,  à  aa  coa- 
fiance  aveugle-dans  l'initiatiTe  privée,  ou  à  son  respect  absolu  de 
la  lilxrté  iadividuelle.  Lee  réformes  introduites  duu  cet  ordre 
d'idées  coicernent  principe lemeot  l'aocessioB  des  classes  labo- 
rieuses à  la  propriété  fonnëre,  la  réglementation  du  travail,  et 
aurtoul  le  risque  professionnel. 

Comme  sur  le  continent,  le  législateur  s'est  efioreé,  eu  A^e- 
terre,  de  faciliter  l'acquisition  de  la  propriélé  immobilière  au 
travailleur.  Déjà  une  loi  de  1894  avaîl  accordé  aux  Conseils  de 
comlés  des  faveurs  pour  acheter  des  tensins  en  vue  de  les 
répartir  par  voie  de  lolissement  entre  les  membres  de  ta  classe 
ouvrière.  Désirant  procurer  au  travailleur  les  sommes  néces- 
saires à  l'acquisitioa  de  sa  propre  maison,  une  loi  vint,  en  1899, 
permettre,  non  point  il  est  vrai  comme  chez  nous  à  un  établisse- 
ment  privilégié  de  crédit  foncier  unique  pour  tout  le  territoire, 
mais  aux  autorités  locales  de  leur  avancer  de  l'argent  à  cet  effet. 

Comme  ceux  des  autres  pays,  le  Parlement  anglais  a  dA  se 
résoudre,  lui  aussi,  à  réglementer,  toujours  plus  minutieuse- 
■aenl,  le  contrat  de  travail  industriel.  De  1900  à  1904  s'éche- 
looDeot  plusieurs  lois  touchant  ane  série  de  questions  spéciales  : 
jours  où  l'on  peut  faire  des  heures  suppiéœentaires  de  travail, 
cnesoies  d'hygiène  et  de  sécurité  dans  l'industrie,  durée  otaiimum 
du  travail  des  enfants,  ige  de  leur  admission  à  l'atelier,  etc.  Sur 
ttfl  deux  derniers  pùnts,  an  lieu  de  poser,  comme  on  l'eût  fait 
chez  nous  par  exempte,  les  principes  uniformes,  la  loi  s'en  réfère 
i  U  dérision  des  pouvoirs  locaux. 

ï^nfin,  bien  qu'elle  ne  possède  pas  de  texte  général  sur  la 
respeaubilité  civile,  dont  la  théorie,  longtemps  restée  à  l'état 
embryonnaire,  a  été  construite  i  coups  d'arrêts,  à  la  fin  du  dix- 
neuvième  siècle,  par  la  jurisprudence,  sons  la  pression  des  néces- 
sités sociales,  et  particulièrement  pour  venir  en  aide  aux  rictimes 
dn  michiuisme  industriel,  l'Angleterre  s'est  donnée  récemment 
as  loi  sur  les  accidents  du  travail,  celle  du  6  aoAl  1897,  élargis- 
semenl  et  développement  d'un  statut  antérieur  de  1880,  étendue 
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elle-même  à  de  nouvelles  catégories 
30  juillet  1900.  Ses  bases  soat  à  p( 
des  lois  européenaes  analogues;  tou 
meni  sur  un  poinl  considérable  :  li 
modifier  la  manière  de  régler  les  coi 
Cet  examen  sommaire  suMt  A  mi 
çanl,  sous  l'imptilsion  d'une  tendam 
quesUoQS  posées  parloul  en  même 
de  celles  des  lois  étrangères,  la  loi 
gissemenis  successifs,  ou  s'en  rem« 
aistratioDS  locales,  garde  sa  caractèi 
raliser  (1).  N'est-ce  pas,  d'ailleurs 
sous  QOlre  cosmopolitiscoe  contem 
l'influence  de  la  race? 


La  politioa  colonialo  confor 

del  diritto  intemazlonali 

di  Eduftrdo  C. 

Compte-reada,  par  H.  F.  Sdiville,  pr 

de  Poilid 

11  y  a  deux  ans,  dans  celle  Re' 
nous  aTons  parlé  brïèvemenl  d'ui 
M.  E.  Cimbali,  le  savant  professe 
l'Université  de  Sassari.  Elle  était 
d'un  droit  internalional  nouveau, 
veaux  temps  et  à  la  véritable  civili 

L'introduction,  en  13  pages,  du 
l'année  scolaire  1905-1906,  écrite 
brochure  du  même  genre  dont  nou 
nous  apparaît  comme  une  spplica 

(1)  Gluion,  BUUtira  du  droit  ttd—ttu 
•t  VI,  p.  5!  et  s.  Lm  ilIcmuMli  rspn>chi 
giDéralisatloii  dam  leDrt  toi*  (Voy.  C»rl 
alletnand  et  du  C.  ofv.  françait.  Livra  i 
qae  diralnt-lU  donc  d«i  ingltiaT 
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1904,  par  notre  collègue  italien.  £lle  porte  comme  rubrique  : 
c  La  politique  coloniale  conforme  à  la  nouvelle  orientation  du 
droit  international  et  à  la  vraie  civilisation.  > 

Pour  H.  Gimbali,  la  politique  coloniale  actuellement  pratiquée 
dans  les  Etats  est  fort  loin  d*ètre  conforme  au  droit  et  à  la  civi- 
lisation, car  elle  est  arbitraire  et  trop  souvent  inhumaine.  Si 
l'expansion  des  peuples  apparaît  comme  un  besoin  irrésistible  de 
tous  les  temps,  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle  soit  la  pacifique 
et  bienfaisante  pénétration  mutuelle  qu'elle  devrait  être. 

L'auteur  distingue  deux  sortes  de  politiques  coloniales  :  celle 
qu'il  appelle  la  politique  coloniale  des  peuples^  par  opposition  à 
la  politique  coloniale  des  gouvernements. 

Tandis  que  la  première,  effet  d'émigrations  individuelles 
d'importance  variable  selon  le  trop  plein  de  la  population, 
n'engendre  que  des  avantages  économiques  et  moraux,  tant  pour 
la  patrie  de  départ  que  pour  le  pays  d'arrivée  ;  la  seconde  ;  basée 
sur  la  guerre  et  l'occupation  violente,  ne  réserve,  trop  souvent, 
que  des  mécomptes. 

M.  Cimbali  développe  cette  thèse  et  s'efforce  d'en  prouver 
l'exactitude,  en  remuant  une  foule  de  faits. 

Il  compare,  notamment,  l'émigration  pacifique  italienne  du 
côté  des  pays  de  l'Amérique  du  Sud  :  le  Venezuela,  la  République 
Argentine,  etc.,  à  l'aventure  tragique  tentée  par  le  gouvernement 
italien  contre  les  peuplades  de  l'Abyssinie.  Puis,  vient  le  paral- 
lèle entre  l'émigration  allemande  au  Brésil,  par  exemple,  et  la 
colonisation  menée  violemment,  au  nom  du  gouvernement  alle- 
mand;  contre  les  Herreros.  Les  politiques  coloniales  dues  à  l'initia- 
tive des  gouvernements  de  l'Angleterre,  ayant  à  son  actif  la  guerre 
onéreuse  et  sans  merci  du  Transvaal,  de  la  Russie,  du  Japon  sont 
critiquées. 

Les  exemples  do  l'Italie»  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre,  de 
la  Russie,  du  Japon  suffisent,  déclare  M.  Cimbali,  pour  con- 
damner les  politiques  coloniales  des  gouvernements.  Et  il  ajoute  : 
Reportons  nos  regards  du  côté  de  la  France  pour  voir  s'il  en  est 
autrement.  En  France,  dit-il,  on  ne  rencontre  pas,  à  proprement 
parler  de  système  politique  de  colonisation  due  à  l'initiative 
populaire;  car  la  population  française  se  fait,  de  jour  en  jour,  plus 
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clairsemée,  à  ce  point,  —  triste  coi 
msllieiireiuemeiit  trop  voisioe  de  b  v 
pas  éloigné  où  h  France  servira,  euEi 
comme  le  suai,  à  l'heure  présente,  en 
le  Brésil,  la  République  Argentioe, 
lière  et  alarmante  condition  devrail, 
coUègiu  italien,  persuader  au  gotivei 
entrctpreodie  au  loin  uoe  politique  col 
sacrifier  une  robuste  jeaoesse  dans  d 
et  sanguinaiies.  Les  léauUats  écon 
plus  médiocres,  comme  le  démotlreol 
mêmes.  Le  rapport  général  de  H.  D'i 
colonies  de  son  pays  en  1699,  est  sii 
égard,  surtout  s'il  est  rapproché  de  i 
jouruEd  le  Temps.  Après  avoir  consti 
toutes  les  aationa,  celle  qui  don» 
d'acheteurs  la  plus  noiobreuse,  aprè 
cette  clientèle  lui  a  acheté  pour  133! 
l'auteur  de  l'article  ajoute  :  <  Nous  a 
notre  porte  un  pays  qui,  à  lui  seul, 
tilé  de  produits  dix  fois  plus  forte  que  I 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  la  politique  c 
vernementale  ne  [HXiduit  pas  d'effel 
et  rémunérateurs,  a-t-eUe  du  stoàis  i 
conséquences  moralisatrîocs  sur  les 
bali  n'hésite  pas  à  répondre  noa,  puù 
c'est<i-dire  un  crime  contre  l'humao 
U4H1  pacifique,  résultat  de  l'émigratii 
puisse  conduire  peu  à  peu,  libremenl 
htious  qui  n'ont  pas  encore  abandoB 
à  comprendre,  yar  l'exemple,  l'utiliti 

Certes,  sur  bien  des  points,  il  es 
les  idées  de  M.  Cimbali;  mais  sa  bn 
siale  est  de  celles  dont  la  ieclure  atl 
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Traité  théorique  et  pratique  de  Droit  administratif, 

par  M.  Louis  Enou,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon, 

publié*  «t  nda  au  courant 
par  UL  PicjuiD  et  Viuiuv,  avoeato-  à  la  Cour  d*appel  de  Lyoa. 

T.  !•*,  Les  Travaux  Publics, 

Compte-readu  par  M.   Emfile  Bovrint,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 

ée    irUniveTBlté    de    Lyon. 

Deux  anciens  élèves  de  M.  Enou,  avocats  à  la  Cour  d*appel  de 
Lyojà,  ont  entrepris  de  faire  connaître  au  publie  les  leçons  d'un 
maître  enlevé  trop  tôt  à  la  science  du  droit.  Le  premier  volume 
qu'ils  publient  est  consacré  aux  travaux  publics;  il  traite,  en 
13  chapitres,  des  matières  suivantes  : 

Le  chapitre  i®'  donne  la  définition  des  travaux  publics  en 
général  et  en  indique  les  caractères,  c  Les  travaux  publics  sont 
les  travaux  exécutés  dans  un  but  immédiat  d'int^êt  public  par 
les  établissements  publics  ou  pour  leur  compte.  >  Le  chapitre  u 
mentionne  les  autorités  compétentes  pour  prescrire  et  autoriser 
Texécution  des  travaux  publics,  ainsi  que  les  moyens  tendant  à 
eu  assurer  Texécution  (Ëtude  des  projets,  enquête,  déclaration 
d'uiilité  publique).  Le  chapitre  m  est  relatif  aux  modes  d'exécu- 
tion (régie,  concession,  entreprise).  Les  chapitres  iv,  v  et  vi 
traitent  de  l'entreprise  ou  marché  de  travaux  publics  ;  la  matière 
y  est  traitée  complètement.  Le  chapitre  vn  aborde  la  question 
importante  du  privilège  des  ouvriers  et  fournisseurs.  Le  cha- 
pitre vra  s'occupe  du  contentieux  ;  on  peut  regretter  qu'il  soit  un 
peu  bref.  Le  chapitre  ix  est  relatif  aux  concours  et  subventions, 
qui  donnent  lieu  en  pratique  à  tant  de  difficultés.  Dans  le  cha- 
pitre x,  on  trouve  la  théorie  des  dommages  résultant  des  travaux 
publics,  et  sur  ce  point  rien  n^est  laissé  de  côté;  c'est  une  des 
meilleures  parties  de  l'ouvrage.  Les  servitudes  d'occupation  de 
terrain  font  l'objet  du  ehapitre  xi,  et  la  plus-value  en  matière  de 
travaux  publics  l'objet  du  chapitre  xu.  Enfin,  le  chapitre  xiii 
parle  des  servitudes  légales  d'utilité  publique,  spécialement  des 
^vitudes  relatives  aux  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  et 
des  servitudes  résultant  du  voisinage  des  chemins  de  fer. 
Le  livre,  comme  l'indique  le  titre,  est  à  la  fois  tliéorique  et 
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l'exposé  doctrinal  de  la  Ihéorie  des  Iranu 
les  prÏDcipaui  documenla  d«  jurisprudence, 
s.  Ce  n'est  pas  tout  :  dans  un  appendice  qoi 
ierG  du  volume,  MM.  Picard  et  VeuiUel  ool 
,  lois,  décrets  et  ordonnances  citéa  dans  le 
nsi  que  les  lois  ou  décréta  spéciaux  conter- 
aivre  devant  les  conseils  de  préfecture  ou  le 
lonstitue  une  réunion  de  documents  dont  le 
Ile  l'importance  et  la  commodité, 
illet  ne  se  sont  pas  contentés  de  reprodalre 

Ils  l'ont  mis  au  courant  des  lois  volées  et 
s  par  les  tribunaux  pendant  ces  dernières 
eut  donc  un  traité'  complet  sur  la  difCcite 
publics.  Il  est  seulement  regrettable  qu'ils 
ler  en  iSte  une  introduction  consacrée  au 

en  géaéral  >  et  &  1'  <  administration  en 
luction  ne  compte  que  16 pages;  ou  avoaen 
ur  un  sujet  aussi  vaste.  Mats  l'objet  même 
publics,  comporte  les  développements  solfi- 
hommsge  rendu  à  la  mémoire  de  M.  Enoa, 
!-même  suivi  l'enseignement,  et  nous  noas 
ur  à  l'entreprise  de  MH.  Picard  et  VeuiUel. 

Emile  BOUVIER. 


de  la  Jurlsprudehoe  françaiee 
tiers  de  conflits  de  lois, 
»■  VuKU,  liMuelé  ès-letlres,  doeUur  «d  droit. 
1  p4r  H.  F.  Hdiirt,  doctcar  id  droit. 

un  peu  en  relard  pour  signaler  à  nos  lee- 
il  travail  que  M.  H.  Donnedieu  de  Vabres  s 
lier  sous  ce  titre.  M.  Donnedieu  de  Vabres 
reprenant,  une  lâche  immense  :  il  a  voulu 
signification  jurisprudentielle  de  l'art.  3dn 

à  pas,  dans  les  décisions  de  nos  tribunaux, 
ant  le  cours  du  dix-neuvième  siècle,  noire 
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jarisprudence  a  résolu  les  principales  questions  de  droit  interna- 
tional privé,  en  dégager  les  variations,  et  vérifier  enfin  si  les 
nouveaux  principes  d'interprétation  libérale  qui  prévalent  aujour- 
d'hui en  droit  privé  interne,  ne  tendent  pas  également  à  inspirer 
nos  magistrats  dans  le  domaine  du  droit  international.  Le  dessein 
était  ardu  et  périlleux,  il  ne  pouvait  être  mené  à  bien  que  par 
Tunion  de  patientes  recherches  et  de  très  réelles  qualités  de 
jurisconsulte.  M.  Donnedieu  de  Yabres  a  su,  dans  son  ouvrage, 
faire  preuve  des  unes  et  des  autres.  L'auteur  assure  que,  pendant 
le  demief  siècle,  la  jurisprudence,  s'inspirant  chaque  fois  des 
idées  ambiantes,  des  ouvrages  doctrinaux  les  plus  en  renom,  des 
différents  facteurs  politiques  ou  sociaux  de  l'époque,  a  changé  par 
trois  fois  d'idées  directrices.  Elle  aurait  d'abord  consacré,  de  1804 
à  1840,  l'ancienne  doctrine  des  statuts,  non  pas  comme  on  la 
comprenait  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  ce  qui  eût  été  assez 
naturel  en  somme,  mais  telle  qu'elle  avait  régné  jadis,  aux  temps 
anciens  où  triomphait  la  pure  réalité  du  droit.  De  1840  à  1874, 
la  théorie  de  l'autonomie  lui  aurait  succédé,  pour  faire  place  à 
son  tour,  après  1874,  au  nouveau  principe  de  la  personnalité  des 
lois.  Gomme  d'autre  part  la  formule  même  de  l'art.  3  n'a  pas  varié 
depuis  1804,  l'auteur  en  conclut  que  le  texte  légal  n'a  été,  pour 
la  jurisprudence,  qu'un  moule  extérieurement  immuable,  mais 
dont  eOe  aurait  ainsi,  par  trois  fois,  entièrement  renouvelé  le 
contenu. 

En  trois  parties,  consacrées  chacune  à  l'une  des  trois  périodes 
que  nous  venons  d'indiquer,  M.  Donnedieu  de  Vabres  s'est  efforcé 
de  soutenir  sa  thèse.  Nous  avons  plaisir  à  constater  qu'il  produit 
souvent,  en  faveur  de  ses  idées,  des  aperçus  fort  ingénieux,  des 
vues  séduisantes  que  l'on  lit  toujours  avec  grand  intérêt,  lors 
même  qu'on  ne  s'en  déclare  pas  convaincu.  Citons  par  exemple 
les  pages  sur  la  théorie  des  qualifications,  sur  le  renvoi,  sur  le 
rôle  du  principe  d'autonomie,  notamment  en  matière  de  régimes 
matrimoniaux.  Il  se  meut  toujours  avec  une  parfaite  aisance  au 
milieu  des  difficultés  du  droit  international,  qui  ne  passe  pas 
cependant  pour  être,  de  toutes  les  provinces  du  domaine  juridique, 
la  plus  facile  à  parcourir.  Certes,  un  travail  de  cette  nature 
encourt  presque  fatalement  un  reproche  :  les  divisions  en  périodes 
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ne  laîsseDt  pas  d'y  Etre  quelque  peu  arbitraires.  M.  Donnedkade 
Vabres  s'en  est  bien  aperçu  lui-mime,  el,  i  plusieurs  reprises, 
il  s'est  défendu  de  les  présenter  comme  absolues.  Au  sniplus, 
c'est  un  inconvénieDt  inhérent  h  toute  étude  de  systémalisalioii 
historique,  et,  en  présence  du  consciendenx  labeur  dont  ternaire 
son  livre,  il  n'y  a  guère  lieu  d'en  faire  un  réel  grief  à  l'aDleor. 
On  lui  reprocherait  plus  justement,  semble-t-il,  son  optimisme, 
quand  il  écrit,  dans  sa  conclusioD,  que  l'histoire  de  la  jurispra- 
deoce  française  en  matière  de  conflits  de  lois  est  désonnais  ter- 
minée, puisque,  grâce  aux  conférences  de  la  Haye,  la  juris- 
prudence sera  maintenant  inlemalionale.  Souhaitons-le,  «as 
cependant  trop  y  compter,  au  moins  pour  un  aussi  prochiia 
avenir. 

F.  mJBERT. 


Les  résaltats  de  l'assurance  ccmtre  les  aceidenti  du 
travail. 

Etuda  ds  inàteomptri,  par  H.  anittecocu. 

Compte- rendu  par  H.  Bartbélsniy  RiiruDo,  chugi  d«  csute  à  Ift  Faculté  dt 
droit  de  Dijoi). 

La  plupart  des  législations  des  divers  pays  sur  les  accideats 
du  travail  remontent  déjà  i  quelques  années  :  ainsi  la  loi  fran- 
çaise est  du  9  avril  1898;  la  loi  allemande  du  6  jmllel  1884.  h 
loi  italienne  du  17  mars  1898,  pour  ne  dter  que  les  principales: 
le  moment  semblait  donc  opportun  pour  comparer  les  résnllats 
obtenus  dans  les  divers  pays,  aussi  bien  dans  ceux  qui  établisseat 
l'assurance  obligatoire  que  dans  ceux  qui  la  laissent  facullali?e. 
C'est  ce  travail  que  vient  de  tenter  H.  René  Delcourt  dans  no 
volume  tout  récent  paru  sous  ce  Utre  :  Us  RésullaU  de.  Vassu- 
rance  contre  les  accidents  du  travail  :  étvtde  de  droit  comparé. 

Certes,  la  tSdie  était  des  plus  délicates,  étant  donné  la  <hïtr- 
sité  apparente  des  législations  européennes. 

L'auteur  a  divisé  son  ouvrage  en  deux  parties  : 

Dans  une  première,  il  étudie  les  résultats  de  l'assurance  i 
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l'étras^.  Dans  Irois  chapitres,  il  eiamioe  nieeesnveBeDt  lei 
piys  ^a.i  finliquMit  l'isBiiniiDe  litve,  Angleterre,  htàgiqmt  «k 
Suisse;  ceux  qui  ont  admis  l'agsurtMC  obligatoire  ivec  h  liberté 
du  ckaix  des  tneyens,  Itilie  et  HoUamde;  enfin,  les  p>yi  d'aasu- 
raooe  obligatoire,  Alleaagne,  Autriche  et  Luiembaurg. 

La  BeooBde  partie  eU  ealièremest  conskcrèe  à  la  Planée  : 
M.  Delcourt  examine  successivement  les  organes  de  l'ammAce 
et  les  garanties,  les  résultats  de  l'assurance  des  accidents  du 
travail  en  France,  l'avenir  de  l'assurance  en  présence  des  modi- 
fications récentes  et  des  propositions  de  réforme. 

Dans  sa  conclusion,  l'auteur  aboutit  malheureusement  à  décla- 
rer qu'il  est  impossible  de  comparer  les  charges  de  l'assurance 
dans  les  divers  pays  et  cela  pour  deux  raisons  :  la  diversité  de 
régime  (obligation  ou  faculté)  et  rimpossibilité  pratique  d'arriver 
i  des  chiffres  précis  h  cause  des  différents  régimes  financiers  et 
du  défaut  fréquent  de  données  statistiques.  Pour  l'assurance 
fraofaise,  lea  divers  types  ne  sauraient  de  la  même  manière  pour 
l'autear  être  comparés  entre  eux.  Sans  doute  l'auteur  corrige 
celle  impossibilité  par  deux  tableaux  où  il  donne  une  vue  d'en- 
semble des  différentes  lègislatioDS  sur  les  accidents  du  travail  : 
ces  deux  tableaux  sont  des  plus  intéressants,  mais  ik  ne  donnent 
pas  one  entière  sati^fection  anx  espérances  que  l'énoncé  du  titre 
avait  fait  naître  dans  l'esprit  du  lecteur. 

C'est  donc  surtout  une  comparaison  des  législations,  plus 
encore  qu'une  comparaison  des  résultats,  que  l'on  nous  donne 
daas  cet  intéressant  ouvrage. 

11  en  devait  être  fatalement  ainsi,  à  vouloir  comparer  des  résul- 
tais d'ensemble.  Cependant,  à  prendre  certains  cas  typiques, 
peut-être  l'auteur  aurait-il  pu,  en  procédant  par  exemples,  nous 
donner  une  idée  des  charges  respectives  de  l'assurance. 

A  défaut  de  la  comparaison  cherchée,  le  livre  est  rempli  de 
renseignements  les  plus  intéressants  sur  les  résultats  de  l'assu- 
rance dans  chaque  pays,  notamment  en  France  et  en  Allemagne. 

Une  impression  domine  d'ailleurs  toute  cette  étude,  c'est  la 
tendance  chaque  jour  croissante  des  diverses  législalions  étran- 
gères i,  se  rapprocher  d'un  type  presque  identique,  partout  où 
l'idée  du  risque  professionnel  a  triomphé.  L'illustration  de  cette 
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idée,  pour  n'élre  pas  le  but  direct  de  l'ouvrage,  D'en  restera  pas 
moÎDs  l'uDe  des  leçons  les  plus  intéressantes  et  les  plus  signifies- 
tives  qui  se  dégagent  à  la  lecture. 

En  somme,  ce  volume  restera,  après  les  travaux  si'CODsidé- 
rables  de  M.  Bellom  sur  l'assurance  ouvrière,  comme  un  manuel 
commode  è  consulter  et  comme  un  intéressant  traité  de  droil 
comparé. 

B*KTHiLEHT  RAYNAUD.    ' 


L'Editeur-Gérant  :  F.  PICHON, 


-  Impr.  F.  Pigeon,  H,  i 
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EXAMEN   DOCTRINAL 


JURISPRUDENCE  EH  MATIÈRE  D'ENREGISTREMENT 

Par  M.  E.  BiniT,  profuseur  à  la  Faculté  de  droit 
dg  l'Université  de  Nancy. 

t.  —  CeMian  de  la  gcraDCc  d'un  débit  de  tabae.   —  Tarif  applicable, 

(Req  rej.,13  mare  1905.) 
II.  —  Partage  d'aaeeDdants  entre  vit»  comprcnaat  det  immeubles  du  pér« 

et  le«  reprieea  de  ta  mère.  ~  SouUe  elipalée.  —  ImpulittoD  de 

cette  soulte.  (Ot.  Cass.,  57  ma»  19U5,) 
tll.  —  Procie-verbal  ds  distribution  jndiciaire   par   contribution.  —  Soui- 

ordre.  —  Liquidalioii  du  droit.  [Clf .  Caat.,  !7  mars  1905.) 
IV.  —  Jugement  coadamnaat  un  locataire  à  payer  des  domma^a-inliréti 

au  propriétaire  à  raison  de  llneendie  de  la  maison  lonée.  —  Tarif 

appUcable.  (Clv.  rej.,  4  mai  1905.) 

I 

Qnel  est  le  tarif  applicable  à  l'acte  portant  cession  de  la  gérance  d'un 
débit  de  tabac?  (Req.  rej.,  13  mars  1905,  Ara.  Enreg.,  3SÎJ;  Joum. 
E»rtg.,W,8Sl;  Rép.fér.,  10,S39;  Pond. /'r.  pèr.,  1905.  B.  35.) 

L'Etat,  ayant  le  monopole  de  la  vente  des  tabacs,  concède,  à 
titre  de  faveur,  à  des  particuliers  la  faculté  d'exploiter  ce  mono- 
pole dans  une  localité  délermioée.  Le  bénéficiaire  ou  lilulaire  du 
débit  de  tabac  peut,  lui-même,  avec  l'agrément  de  l'adminis- 
Iralion,  se  substituer  un  gérant,  qui  exercera  à  sa  place  et  à  sou 
profit  personnel  la  concession  faite  au  cédant;  cette  opération  est 
eoDsenlie  d'ordinaire  â  litre  onéreux,  soit  moyennant  une  somme 
fixe,  soit  pour  une  redevance  annuelle  déterminée,  soit  enfin  à  la 
condition  du  partage  entre  tes  contractanls  des  bénéfices  réalisés 
dans  la  veaie  des  marchandises  soumises  au  monopole;  d'antre 
part,  ce  contrat  est  fait  tantôt  pour  un  temps  déterminé,  tantôt 
sans  limitation  de  durée,  la  jouissance  du  cessionnaire  de  la 
gérance  devant,  dans  ce  dernier  cas,  prendre  fin  nécessairement 
à  l'extinction  du  droit  du  titulaire,  notamment  à  sa  mort.  Enfin, 
te  gérant  lui-même  peut,  avec  le  consentement  du  titulaire  et 
l'agrément  de  la  rè^e  des  contributions  indirectes,  céder  à  une 
XXXV.  29 
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ïDue  le  droil  d'exploiler  le  débit  qu'il  possède  :  ceUe 
fait  égaLement  moyetuiaot  ub  équivaleol  déleminè 
irties.  Dans  loulea  ces  hypothèses,  il  y  a  ce  qu'an 
stoa  de  la  géraoce  d'un  bureau  ou  dèhit  de  laban.  Dais 
exactement  ta  nature  juridique  de  ce  conlral?  C'e^l  m 
equcl  il  importe  d'être  fixé  pour  établir  lo  perœplioas 
icle  de  cession  peut  donner  ouverture,  car  la  loi  fiscale 
pss  nommément  cttte  opération,  et  force  a\  it 
quelle  est  la  disposition  générale  du  tarif  isn- 
le  rentre,  comme  t'esptce  dans  le  genre. 
>sl  certain,  c'est  qu'un  débit  de  takic  ne  constitue  pa^. 
fonda  de  commerce  ;  celui  qui  l'exploite  a'esl  point  i« 
;ommerçant,  mais  un  simple  préposé  de  l'adminisliallLiD 
)ution3  indirectes,  vendant  pour  le  compte  de  l'Elai 
landise  soustraite  au  commerce  libre  par  l'effet  'lu 
marchandise  qui,  d'ailleurs,  lui  est  livrée  à  prix  fixe 
peut  revendre  aussi  que  pour  le  prix  établi  par  la  rfgii;. 
1  admis  en  jurisprudence  que  le  gérant  d'un  bureau  de 
pas  ju8ltciable,comme"lel,des  tribunaux  de  commerce, 
là  obligations  par  lui  contractées.  L'adminislralioa  Jî 
tment  reconnaît  également  que  la  cession  de  la  gerancif 
u  de  laba«  ne  tombe  pas  sous  tes  prescripliens  >ieh 
évrier  1872  (art.  1  et  suiv.),  c'est-à-dire  qu'elle  n'esl 
oiremenl  assujellie  »  la  formaiilè  de  l'enregistreneol 
lai  déterminé,  du  moment  qu'elle  n'est  poipl  coD^eotie 
ilhentique  (1]  :  il  n'y  a  pas  lieu  davantage,  en  c«  lui 
le  tarif,  d'appliquer  les  diapoei tiens  partieulière! 
r  cette  loi  poor  les  cessions  de  fonds  de  cotumerce  «l  i' 
Toutefois  si,  comme  il  arrive  fréqaemmeDt.  il  c^ 
débit  de  tabac  un  fonds  de  commerce  quelcooqiif 
fumeur,  épicerie,  mereerie.comptoirde  boissons,  etc. i. 
de  cession  porte  à  la  fois  sur  le  fonds  de  commercï  (i 
ince  du  débit  de  lab&c,  la  cession  de  eette  gérant 
une  disposition  indépendante    donnant  ouverinK  • 

Sol.  31  sept.   1885.   Conlm .-   note  de   M.  Walil.  mm  Cm-, 
Sir.  1900.  1.513. 
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im  droit  particulier,  lequel  est  iiëcessatremeut  perçu  lors  de 
l'eDregistreuieat  obligatoire  de  l'acle  de  cesfiioB  du  fonds  de 
commerce,  vu  le  principe  de  riDdiviEibilité  de  la  perceplioa 
^u^  les  diferse»  dispositions  d'un  acte  soumis  à  la  formalité.  De 
ce  qui  précède  il  résulte  enfin  que  La  cession  de  la  gérance  d'un 
ilêbit  de  Isbac  n'est  point  un  acte  de  commerce,  autorisant  les 
parties  à  bénéficier  de  ta  disposition  de  faveur  établie  par  l'art.  22 
ie  la  lai  du  11  juin  IbSâ. 

Quand  l'acte  conslalant  la  cession  de  la  gérance  d'un  débit  de 
labac  est  présente  à  la  formalité  de  I  en  régis  irem  eut,  il  y  a  lieu, 
l'Omme  nous  l'avons  dit  supra,  pour,  déterminer  le  tarif  appli- 
cible,  de  rechercher  quelle  est  la  nature  juridique  de  la  conven- 
liflodont  s'agit.  Or,  il  semble  que  ce  ne  puisse  être  autre  chose 
ijti'uoe  vente  mobilière  ou  un  bail  :  une  vente,  si  l'on  envisage 
l'opcralion  comme  une  cession  n  litre  onéreux  de  la  valeur  palri- 
moai^le  que  représente  hi  gérance  du  débit  concode  ;  un  bail,  si 
on  De  veut  voir  là  qu'ua  abandon,  consenti  moyennant  un  prix, 
de  II  jouissance  de  celle  valeur. 

Plusd'une  fois,  l'admiDistratioD  de  l'enregistrement  s'est  pro- 
loucee  pour  la  perceptiuu  Uu  droit  de  bail  sur  les  traités  inler* 
venus  entre  le  titulaire  d'un  bureau  de  tabac  et  la  tierce  personne 
à  laquelle  il  abanduuuuil  a  titre  onuieui  la  gestion  au  profit 
perMOuel  de  cette  dernièie.  Elle  percevait,  eu  conséquence,  un 
droit  de  0,20  0/0  sur  le  moulant  cumulé  des  sommes  que  devait 
payer  le  cessionnaire  au  cédant  pendant  tout  le  laps  de  temps 
pour  lequel  la  jouissance  de  l'exploitutiou  était  concédée  au 
ii;«rjm.  {Sir,  :  Sol  2  juin  1860.  17  mars  1862,  17  nov.  1863, 
linoY.  1888,  5  sept.  1889,  Joum.  de  l'Ehreg.  16,703.) 

Par  contre,  on  a  vu  l'Administration  émettre  la  prétention  de 
percevoir  le  droitde  vente  mobilière  (2  0/0),  pur  application  de 
liirl.  69  g  5  n°  1  de  la  loi  du  ■^'i  frimaire  an  Vil  sur  l'acte  par 
l«]uel  uu  yeraut,  investi  par  le  titulaire  du  droit  d'exploiter  le 
<lébil,  cédait  à  un  autre  le  droit  qui  lui  avait  ele  concédé  (Sol. 
ïl  juil.  1898,  Rev.  Enveg.  2520).  C'est  ce  qui  a  été  jugé,  du 
reste,  plusieurs  fois  par  le  Tribunal  de  la  :?!jine  (24  et  25  janv. 
1902.;  7  juin  1902,  Rev.  Enveg.,  2916  tl  3824).  La  Chambre 
'les  requêtes,  saisie  pour  la  première  fois  de  la  question  à  la 
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gérant  à  an  liers  n'est  autre  chose,  dil-il,  qu'une  cession  de  bail, 
laquelle  ne  doit  donner  ouverture^  suivant  la  règle  adoptée  par  la 
loi  de  frimaire  (art.  69  §  3  n*  i),  qu'au  droit  ordinaire  de  bail. 
Il  faudrait  donc  en  conclure  que  le  seul  droit  exigible  sur  ce  der- 
nier acte  serait  le  droit  de  0,20  0/0  sur  le  montant  des  sommes 
que  le  cessionnaire  s'engage  à  verser  au  cédant  et  des  loyers 
camulés  qu'il  doit  payer  au  titulaire  en  l'acquit  du  cédant* 
Telle  parait  être  la  pensée  de  M.  Wahl.  En  tout  cas,  n'y  aurait-il 
pas  quelque  contradiction  entre  les  solutions  de  la  direction  géné- 
rale que  nous  avons  citées  et  les  prétentions  par  elle  émises, 
avec  succès  d'ailleurs,  devant  le  Tribunal  de  la  Seine  et  la 
Chambre  des  requêtes?  Tel  n'est  pas  notre  avis. 

C'est  à  tort,  suivant  nous,  qu'on  prétendrait  percevoir  unifor- 
mément sur  les  actes  dont  nous  parlons  soit  le  droit  de  2  0/0,  soit 
celui  de  0,20  0/0.  Les  solutions  données  par  la  régie,  en  appa- 
reace  contradictoires,  s'expliquent  par  des  circonstances  de  fait 
qui  devaient  avoir  une  influence  décisive  sur  la  détermination 
de  la  nature  du  contrat. 

Nous  ne  faisons  aucune  difficulté  de  reconnaitre  que  la  con- 
cession d'un  bureau  de  tabac  faite  par  le  gouvernement  n'investit 
aucunement  le  concessionnaire  d'un  droit  de  propriété  analogue  à 
ce  que  serait,  par  exemple,  la  propriété  d'un  fonds  de  commerce, 
car,  à  raison  du  monopole,  l'Etat  a  seul  le  droit  de  vendre  les 
tabacs;  à  ce  point  de  vue,  c'est  chose  extra  commercium  et  le 
titulaire  du  débit  n'est  qu'un  agent  chargé  de  la  vente,  avec  un 
bénéfice  dont  la  quotité  est  déterminée  par  l'administration. 
Toujours  est-il  que,  par  suite  de  la  concession  qui  est  faite  au 
titulaire,  une  valeur  appréciable  est  entrée  dans  son  patrimoine, 
à  raison  du  droit  qu'il  a  d'exploiter  le  bureau  à  son  profit  per- 
sonnel. Or,  celte  valeur  est  susceptible  d'être  transmise  soit  en 
propriété  soit  en  jouissance;  dans  le  premier  cas,  il  y  aura  vente 
d'une  chose  incorporelle,  dans  le  second,  l'acte  aura  tous  les 
caractères  d'un  bail.  Pour  déterminer  la  nature  juridique  de  la 
cession  ainsi  faite,  il  faut  donc  tenir  compte  de  l'intention  des 
parties,  sans  perdre  de  vue  les  caractères  distinctifs  de  la  vente  et 
do  louage  de  choses. 

On  sait  que  la  vente  suppose  une  aliénation  complète  de  la 
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chose  veodue,  aliénation  qui,  sau 
définitive  :  le  vendeur  n'a  plus  a 
contrat.  Le  bail,  au  contraire,  ne  ti 
droit  temporaire  de  joniesance,  laisfli 
Bur  la  chose  louée;  le  seul  effet  i 
bailleur,  eal  de  loi  imposer,  en  rel 
personnelle  de  procurer  au  prenei 
utile  de  la  chose  louée.  Si,  donc,  le  I 
cédé  d'une  façon  définitive,  sans  limi 
tjtie  ce  soit  moyennsDt  une  somme  fi 
lions  périodiques  eu  argent,  le  dro 
d'exploiter  le  bureau  ;  si,  en  un  mot, 
façon  ce  droit  pour  VtTenir,  il  nous 
vente  mobilière,  passible  du  droit 
autant  de  la  cession  qui  serait  faite 
conditions  par  un  gérant  qui  aura 
titulaire  ou  d'un  antre  gérant,  d'un 
d'exploiter  le  débit.  El  c'est  sur  d 
le  Tribunal  de  la  Seine  a  statué  e 
qui  lui  ont  été  soumis,  la  gérance 
cédée  arec  la  propriété  d'un  fonds  di 
était  UQÎ;  la  double  cession  avait  « 
même  acte,  soit  par  deux  actes  pas 
prix  di^ïlincts  fixés  en  capital,  sans  i 
la  durée  du  droit  du  cessionnaire.  1 
vérilaMe  mut^ttionde  propriété  mol»] 
Cour  de  cassation  aildil  que  les  jugi 
appliqué  à  l'espèce  l'art.  69  §  3  n° 
situation  est  différente  quand  la  ces! 
temporaire,  de  sorte  que  le  cédant  i 
bletneol  de  son  droit,  investissant 
pour  un  temps  limité  de  la  jouîss 
d'exploiter  la  vente  des  tabacs  au  m 
mem  alors  les  caractères  d'un  bail 
ce  qui  explique  que,  par  diverses  s 
raie  se  soit  prononcée  pour  l'applic 
Dans  les  espèces  où  elle  l'a  fait,  il 


r 
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tmtre  le  lilulaire  du  bnreaa  «1  un  gêrasl,  muis  le  inèiM  perce^ 
lioB  sérail  à  faire  sur  la  cessioD  qui  émanerait  d'un  ^éranl  aa 
profit  d'un  tiers  dans  les  eimeE  conditions,  puisque  la  eessioD  du 
beil  est  traitée,  an  point  de  vue  de  l'impfil,  eomme  le  bail  lui- 
même;  i)  y  aurait  lieu,  suivant  bods,  île  liquider  le  droit  <le 
0,30  0/0  tant  sur  les  somnes  que  le  cessioansire  doit  vener  au 
cédsBl  Ini-mème  que  sur  les  loyers  cumulés  qu'il  s'est  engagé  à 
acquitter  pOHi  le  compte  de  eelut-ci.  Ëa  «ela,  mus  ne  aoas 
trouvons  pas  complêlement  d'accord  avec  oerlainE  jurislea, 
d'après  lesquels,  si  le  cédant  stipule  que  le  oessionnaira,  «n  outre 
des  loyers  qu'il  paiera  en  l'acquit  du  cédant  au  titulaire  du 
bareao,  devra  lui  renier  à  lui-raème  une  certaine  somme  ou  un 
loyer  supplémentaire,  il  y  aurait  lien  de  percevoir,  d'une  pari 
an  droit  de  0,20  0/0  Etir  les  loyers  comolés  qne  le  eeesionnaire 
doit  payer  au  titulaire  et,  d'autre  pari,  un  droit  de  2  0/0  sur 
h  somme  ou  les  sommes  que  reçoit  le  cédant  conme  prii  de 
l'afcnidon  de  son  droit.  (Sic  :  Rev.  Enreg.,d&f'&,  noie.)  O'esl,  en 
effet,  le  loode  de  perception  généralement  admis  au  cas  de  cessÎMi 
de  fends  de  commerce  où,  par  application  de  l'art.  7  de  la  loi  da 
£8  février  t87£,  l'on  exige  le  droil  de  2  0/0  sur  le  prii  de 
h  ceiswn  du  droit  au  bail,  c'est-â-dire  sar  les  sommes  que  le 
cessioanaire  s'engage  à  payer  au  cédant  lui-même,  comme  équi- 
valent de  l'abandon  de  son  droit  au  bail,  sans  préjudice  de  la 
perception  du  droit  de  0,iJO  0/0  sur  le  moulant  des  loyers  qu'il 
aura  à  verser  au  bailleur  en  l'acquit  du  cédant,  comme  étant 
subroge,  par  la  cession  du  bail,  dans  les  droite  du  preneur  origi- 
mire  {Sic  :  Naquet,  Traité,  I,  n'  199;  Wahl.  Traité,  l,  n"  281. 
Conirà  :  Demante,  Principes,  II.  n°  769,  XX).  Nous  ne  pouvons 
idopler  cette  manière  de  voir  :  la  règle  de  peroepUon  dont  nous 
nnons  de  parler  est  spéciale  qti  cas  de  révision  de  fonds  de 
commerce  accompagnée  d'une  cession  du  droit  au  bail,  et  cons- 
titue nne  dérogation  au  droit  commun  ;  nous  savons,  en  effel,  que 
la  cession  de  bail  esl.  en  principe,  soumise  au  même  tarif  et  aux 
mêmes  règles  de  liquidation  que  le  bail  lui-même,  c'esl-à  dire  au 
ânwt  de  0,20  0/6  calculé  sur  le  prii  et  les  cfaaiigee  imposés  au 
cessioanaire  par  l'acle  de  cession,  ^elle  que  soll  l'impoiiaaec 
de  ee  prix  par  comparaison  avec  celui  du  bail  ori^naire.  La 
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admise  en  cas  de  cesRJOQ  de  fonds  de  commcne 
sans  doute  par  ce  motif  que  le  législateur  s  voulu 

fraude  qui  consisterait  à  eiagérerle  prix  de  Ii  eession 
lur  diminuer  le  prix  du  fonds  et  béoéficier  ainsi  d'un 
i  élevé.  Mais  il  semble  peu  juridique  d'étendre  cette 

exceptionnelle  ou  cas  de  cession  de  la  gérance  d'un 
ibac,  qui  n'est  point,  nous  l'avons  vu,  une  cession  de 
immerce;  il  ne  s'agit  pas,  d'ailleurs,  comme  au  cas  de 

fonds  de  commerce,  de  la  cession  du  droit  du  cédant 
»ax  par  lui  loués  pour  la  vente  des  tabacs,  mais  de  li 

la  jouissance  du  droit  d'exploiter  au  nom  de  l'Etal  od 
jue  le  cédant  tenait  d'un  bail  passé  avec  le  titulaire; 
)nc  autre  chose  qu'une  cession  de  bail,  et  il  faut  appli- 
ïgles  ordinaires  édictées  poor  cette  sorte  d'actes  ta  a 
ne  la  perception. 

imé ,  nous  ne  critiquons  aucunement  l'arrêl  du 
90K,  à  raison  des  circonstances  de  fait  de  l'espèce, 
estimons  qu'il  faut  se  garder  d'y  voir  une  règle  géaè- 
able  à  tous  les  cas  de  cession  de  gérance  d'un  débit 
Si  la  perception  du  droit  de  2  0/0  était  légale  dans 
1  est  d'autres  cas  où  l'acte  oe  devrait  donner  outct- 

droit  de  0,20  0/0. 


.  partag»  d'asccodaDU  «ntr«  vira,  ud  père  abandoiinc  i  ms 
iB  Immeubles  propres,  ht  marc  Unr  cédant  par  le  jatntt  lele 
e  de  reprises  qu'elle  a  coDlre  son  mari  et  qui  gréveDl  leeitlU 
s,  et  si  UQB  Eoull*  est  mise  à  la  charge  d'uo  des  enriDt*  qil 
mmeubles  une  valeur  supérieure  à  sa  pari,  y  a-t-il  Heu,  n 
.  liquidation  du  droit  dû  sur  la  souKe,  d'impater  cell^d  «r 
la  d'abord  et  aubsldiairemeut  sur  les  immeubles  mis  au  M  it 
le  la  Boulte?  (Civ.,  il  mars  1905,  Cassation  d'ua  jugement  i* 
;t-ElieDne,  du  31  Juilt.  1899,  Hmi.  Snrig.,  SSÏS;  lown.  Eanj^ 
'.p.  pér.,  iO,9fl!;  Pand.  fr.  p*r.,  1805.  6.  36.> 

:ion  posée  a  une  grande  importance  fiscale,  car  le  laui 
e  soulte  varie  suivant  la  nature  des  biens  dont  elle 
[,  et  ce  droit  qui  est  de  4  0/0,  lorsque  la  soulle  est 
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imputée  sur  des  immeubles  (art.  69  §  7,  d^  5,  loi  de  frim.), 
de  2  0/0,  si  c*est  sur  des  biens  mobiliers  (art.  69  §  8,  n*  7, 
ejus(L  leg.),  n'est  que  de  1  0/0,  si  on  la  considère  comme  le 
prix  d'une  créance  (arl.  69  §  3,  u9  3,  ejusd,  leg,). 

En  règle,  quand  le  débiteur  d'une  soulte  a  reçu  dans  son  lot 
des  biens  de  nature  diverse,  il  y  a  lieu,  pour  déterminer  sur 
quelles  valeurs  la  soulte  est  imputable^  de  rechercher  à  cet  égard 
quelle  a  été  l'intention  des  parties.  Si  elles  ont  manifesté 
expressément  cette  intention,  la  perception  doit  s'opérer  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'acte;  c'est  la  volonté  des  con- 
tractants qui  est  souveraine  pour  dire  quelles  sont  les  valeurs 
dont  le  débiteur  de  la  soulte  est  loti  comme  co-partageant  et 
celles  dont  il  est  loti  comme  acheteur.  Ce  n'est  que  dans  le 
silence  de  l'acte  à  ce  sujet  qu'il  peut  y  avoir  difficulté,  et  encore 
une  jurisprudence  administrative  fort  ancienne  (elle  date  d'une 
Instruction  générale  de  1807  portant  le  n^  342),  toujours  suivie 
dans  la  pratique,  se  prononce-t-elle  en  pareil  cas  pour  l'impu- 
tation la  plus  favorable  aux  redevables,  pour  celle  qui  donne  lieu 
à  l'application  du  tarif  le  moins  élevé.  Donc,  dans  notre  cas, 
l'application  de  cette  jurisprudence  conduirait  à  imputer  la 
soulte,  avant  tout  sur  la  créance  de  reprises,  dans  la  mesure  où  en 
bénéficie  le  débiteur  de  la  soulte,  cette  imputation  permettant  de 
n'appliquer  que  le  tarif  de  1  0/0,  tandis  que  l'imputation  sur 
les  immeubles  donnerait  ouverture  au  droit  de  4  0/0. 

L'administration  de  l'enregistrement  a  cependant  la  prétention 
d'écarter  ce  procédé  d'imputation  :  c'est  du  moins  sa  théorie 
actuelle,  car  elle  a  singulièrement  varié  d'opinion  à  ce  sujet  (1). 
Le  motif  qu'elle  met  en  avant  (Sol.  29  nov.  1894,  Rev.  Enreg., 
1271;  Journ.  Enreg.  24.469;  Rép,  pér.  8494),  c'est  que  les 
enfants  se  trouvent  être,  par  suite  de  l'abandon  qui  leur  est 
fait  par  leurs  auteurs,  à  la  fois  créanciers  et  débiteurs  des 
reprises,  créanciers  comme  donataires  de  l'époux  qui  a  droit  aux 
reprises,  débiteurs  comme  donataires,  du  chef  de  son  conjoint,  des 
biens  grèves  de  ces  reprises;  la  créance  de  reprises  étant  ainsi 

(1)  Voir  Tarticle  de  M.  Naquet  qui  cite  les  diverses  solutions  adminis»- 
tratives  successivement  rendues.  (Rev»  Enreg,,  S376.) 
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éteinte  par  confusion,  il  y  aurait  impossibilité  de  la  comprendre 
dans  la  masse  parlagée  et,  par  suite,  il  ne  saurait  être  question 
d'imputer  la  soulle  sur  cette  créance.  Tel  est  l'argument  de  la 
régie;  elle  l'a  fait  valoir  à  maintes  reprises  devant  les  tribunaux: 
dans  les  diverses  espèces  à  l'occasion  desquelles  le  litige  a  été  sou- 
levé, il  s'agissait  tantôt  d'un  partage  entre  vifs  fait  concurremment 
par  ies  père  et  mère,  tantôt  d'un  partage  fait  par  le  survivant  de 
ceux-ci,  mais  comprenant,  outre  la  créance  de  reprises  de  ce 
dernier,  les  biens  tant  patemeis  qu«  maternels.  Or,  la  plupart 
des  décisions  rendues  ont  été  défavorables  à  T Administration  (1). 
La  Obambre  civile  vient  d'être  enfin  saisie  de  la  question  par 
suite  d'un  pourvoi  formé  par  la  Direction  générale  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Saint-Etienne  dn  31  juillet  1899,  juge- 
ment  qu'elle  a  cassé  par  son  arrêt  du  27  mars  1906.  Il  est  vrai 
que  les  circonstances  de  fait  étaient,  dans  Tespèee,  particulière* 
ment  favorables  à  la  tbèse  de  la  Régie;  c'est  ce  dont  il  est 
nécessaire  de  se  rendre  compte  pour  réduire  à  sa  juste  mesure  la 
portée  de  la  décision. 

Il  s'agissait  d'un  partage  anticipé  fail  concurremment  pardcui 
époux  à  leurs  béritiers  présomptifs,  trois  enfants  commans;  le 
père  leur  abandonnait  un  domaine  rural  et  divers  immeubles 
urbains  et  la  mère  leur  cédait  la  créance  de  reprises  qu'elle  avait 
contre  son  mari.  Dans  l'acte  se  rencontrait  notamment  b  cbuse 
suivante  :  c  Les  donataires  paieront  en  l'acquit  du  donateur  la 
somme  de  887, SO  francs,  montant  des  reprises  dues  à  leur  mère 
et  se  trouveront  libérés  de  ladite  somme  j)ar  confusioUj  par  suite 
de  la  donation  à  eux  faite  par  M"**  leur  mère.  >  Le  domaine  rural, 
vu  l'inconvénienl  d'un  morcellemeat,  était  attribué  en  totalité  à 
l'aîné  des  donataires  c  par  une  licitaUon  convenue  entre 
toutes  les  parties...,  à  la  charge  de  payer,  à  titre  de  prix  dt 
licitation,  à  sa  sœur  la  somme  de  70,000  francs  qui  représentera 
la  part  lui  afférant  dans  les  biens  donnés  ».  Un  autre  fils  recevait 

(1)  Tftrbes,  29  nov.  1897,  iiev.  Enr,,  1636;  Gahors,  13  juin  1898;  wd., 
1795;  Ribérac.  ti  nov.  1898;  eod.,  2003;  .^.ubussou,  17  jaiiv.  1899;  roi., 
tî004;  Sl-Klieuue,  31  juillet  1899;  tod.,  2156.  Couf.  dans  le  mus  des  coo- 
chisions  de  la  régie  :  Brive,  29  avril  1897  ;  eod.,  Ui8 ;  Aurillac,  29  juin  1898: 
Rt^p  yh.,  9409;  Gap,  27  dêc.  1900.  «w.  J&nrey.,  20M. 
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par  le  parlage  les  immeubles  urbains.  C'est  dans  ces  cinoons- 
taoces  que  Tadlministration  réciamait  le  droit  de  souite  au  laux 
de  4  0/0,  cette  souite  étant,  suivant  elle,  le  prix  de  l'abandon 
par  le  créancier  de  sa  part  dans  le  domaine  attribué  intégra- 
lement à  celui  qui  était  chargé  de  la  payer.  La  prétention  des 
Fedbrables  était,  au  contraire,  que  la  sonUe  devait  s'imputer 
8or  la  créance  de  reprises  mise  implicitem^t  au  loi  de  celui  qui 
recevait  ie  domaine,  en  même  temps  qu'on  chargeait  tacitement 
cet  enfant  du  paiement  des  reprises  qni  grevait  le  bien  ;  ils  sou- 
tenaient en  conséquence  que  le  receveur  avait  agi  légalement  en 
De  prélevant  que  le  droit  de  1  0/0  sur  cette  souite. 

11  est  presque  permis  de  s'étonner  que  les  juges  du  fond  aient 
cru  devoir,  en  cette  occurrence,  écarter  les  conclusions  de  la 
régie,  et  faire  droit  à  celles  des  redevables.  L'imputation  de  la 
souite  sur  la  créance  de  reprises  n'était  légalement  possible 
qu'autant  que  cette  créance  faisait  partie  de  la  masse  partagée. 
Or,  les  termes  de  l'acte^  non  moins  que  l'intention  évidente  des 
coitoictants,  résistaient  à  cette  idée.  N*était-ii  pas  fait  mention 
expresse  dans  la  donation  de  l'extinction  par  confusion  de  la 
créance  de  reprises  de  la  donatrice  contre  le  donateur,  extinction 
qui  s'était  produite  dans  la  personne  des  donataires  à  raison  de 
l'abandon  respectif  qui  leur  était  (ait  par  ie  père  et  la  mère,  par 
le  père  des  immeubles  grevés  des  reprises,  par  la  mère  de  la 
créance  des  reprises?  Evidemment,  le  but  des  disposants  avait  été 
de  vendre  leurs  enfants  propriétaires  des  immeubles  abandonnés, 
ces  immeubles  rendus  libres  de  la  charge  née  des  reprises  de  la 
donatrice,  et  l'intervention  de  celle-ci  à  l'acte  n'avait  pas  pour  fin 
de  gratifier  les  donataires  d'une  valeur  active,  mais  de  libérer  les 
immeubles  donnés  de  la  dette  de  reprises  ^i  les  grevait,  en 
réunissant  sur  les  mêmes  tètes  la  double  qualité  de  créanciers  et 
de  débiteurs  des  reprises  de  la  mère.  Au  fond,  on  arrivait  au 
même  résultat  que  si  celle-ci  leur  avait  consenti  remise  de  la 
dette  de  reprises.  Ainsi,  dans  Tinleniion  des  parties,  la  masse 
partagée  ne  se  composait  que  des  seuls  immeubles  abandonnés 
par  le  père  et  la  souite  stipulée  ne  pouvait  s'imputer  que  sur  ces 
immeubles. 

Au  surplus,  l'imputation  de  la  souite  sur  les  immeubles  avait 


^^sr^f"" 
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qu'elle  existe,  d'être  cessible,  de  pouvoir  faire  l'objet  d'une 
dation  produisant  un  effet  actuel;  est-ce  que  Tépoux  débiteur 
ne  peut  pas  éteindre  cette  dette  durant  la  communauté  par  une 
donation  en  paiement  (arg.  art.  1595,  C.  civ.)  ou  par  un  remploi 
(arl.  1434-1435)?  Donc,  c'est  à  juste  litre  que  le  droit  de  dona- 
tion avait  été  perçu  sur  la  créance  de  reprises.  Mais  ce  n'était 
pas  manquer  de  logique  que  de  sa  refuser  à  imputer  la  souUe  sur 
la  créance  de  reprises,  puisque,  nous  l'avons  vu,  cette  valeur 
n'avait  pas  élé  comprise  dans  la  masse  partagée,  à  raison  de 
l'extinction  par  confusion  voulue  par  les  parties. 

Aussi  n'élevons-nous  aucune  critique  contre  l'arrêt  de  la 
Chambre  civile,  mais  il  faut  se  garder  d'y  voir  une  décision  de 
principe,  pouvant  servir  de  règle  dans  tous  les  cas  de  pnrlage 
anticipé,  avec  stipulation  de  soulte,  fait  soit  par  des  père  et  mère 
entre  leurs  enfants,  soit  par  le  survivant  qui  distribue  à  la  fois 
les  biens  paternels  et  maternels,  s'il  est  fait  en  même  temps 
abandon  des  reprises  dues  h  l'un  des  donateurs  ou  au  survivant. 
Les  termes  mêmes  de  l'arrêt  démontrent  que  ce  n'est  qu'une 
décision  d'espèce,  car  la  Cour  relève  avec  soin  toutes  les  circons- 
tances de  fait  qui  justifieront  dans  le  cas  particulier  les  conclu- 
ssions de  l'administration.  Celle-ci  avait  admirablement  choisi 
son  terrain  en  déférant  à  la  Cour  de  cassation  un  jugement  rendu 
dans  une  espèce  où  les  clauses  de  l'acte  étaient  si  favorables  à 
ses  prétentions.  Il  ne  suit  nullement  de  cet  arrêt  que  la 
Chambre  civile  eût  cassé  sans  distinction,  si  elle  avait  été  saisie, 
les  nombreux  jugements  antérieurs  qui  avaient  rejeté  les  conclu- 
sions de  la  régie  sur  la  question  d'imputation  de  la  soulte. 

L'extinction  par  confusion  de  la  créance  de  reprises,  cédée  avec 
d'autres  biens,  à  des  enfants  par  leurs  ascendants  dans  un  partage 
entre  vifs  est  loin  d'être  un  résultat  nécessaire  de  cet  acte. 
Aucun  obstacle  légal  ne  s'oppose  à  ce  qu'au  lieu  d'abandonner 
la  créance  de  reprises  collectivement  à  tous  les  enfants  de  façon 
â  Féleindre  complètement  par  la  réunion  sur  la  même  tête  des 
qualités  de  créancier  et  de  débiteur,  on  ne  stipule  dans  l'acte  que 
la  créance  de  reprises  sera  mise  au  lot  d'un  des  enfants  par 
exemple,  auquel  cas  l'extinction  par  confusion  ne  peut  se  pro- 
duire tout  au  plus  que  pour  la  part  dont  cet  enfant  était  débiteur 
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des  reprises.  Qu'on  ne  dise  pas  qu'il  s'est  produit  tout  d'abord 
par  Teffet  de  la  donation  une  fcransmissi<Hi  coUeeiive  au  profit  des 
enfants,  puis  un  partage  des  valeurs  données»  que,  dès  Ion»,  ia 
CFéanee  de  reprises  ayant  fait  impression  sur  la  tête  de  tous  les 
enfants  s'est  éteinte  immédiatement  par  confusion  ^l  ne  constitue 
pas  une  valeor  réelle  à  comprendre  dans  la  masse  partagée;  oe 
sérail  seinder  une  opération  qui  est  une>  bien  que  complexe  :  le 
partage  d'ascendants  entre  vifs  est  une  donation  avec  attribution 
de  parts;  à  raison  de  l'e&et  déclaratif,  chaque  enfant  est  censé 
tenir  directement  de  son  auteur  ce  qui  a  été  mis  dans  son  lot;  la 
créance  de  reprises  a  donc  passé  directement  de  la  tête  de  l'^eeo- 
dant  donateur  sur  celle  de  l'enfant  qui  en  est  attributaire,  sans 
avoir  reposé  un  instant  sur  la  tête  des  autres.  Aucune  extinc- 
tion de  cptte  créance  par  confusion  n'a  précédé  l'opération  du 
partage  et,  par  conséquent,  la  créance  de  reprises  a  bien  fait 
partie  de  la  masse  partagée.  11  est  vrai  que,  si  l'on  met  dans  le 
même  lot  la  créance  et  la  dette  de  reprises,  il  se  produit  alors 
une  confusion  qui  éteint  l'obligation  dans  la  persoane  de  l'attri- 
butaire, mais  cet  événement  n'est  qu'une  conséquence  du  lotisse- 
ment et  n'empêche  pas  que  la  créance  ait  fait  réellement  partie 
des  valeurs  partagées  et  des  ni  tri  bu  lions.  Du  moment  que  la 
confusion  n'a  pas  précédé  le  lotissement,  il  importe  peu  que,  par 
l'effet  de  ce  lotissement,  la  créance  de  reprises  attribuée  à  l'un  des 
co-partageants  s'éteigne  par  suite  de  la  réunion  sur  la  tête  de 
celui-ci  des  deux  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  ;  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'il  a  reçu  dans  son  lot  une  créance  qui  existait 
ejdcore  au  moment  du  partage,  d'où  il  suit  que  la  soulte  mise  à  sa 
charge  peut  être  imputée  sur  cette  valeur. 

Objectera-t-on  que  cette  faculté  donnée  aux  parties  de  com- 
prendre la  créance  de  reprises  dans  la  masse  partagée  leur 
fournit  un  moyen  commode  de  diminuer  l'importance  des  droits 
qu'elles  ont  à  payer  au  Trésor?  C'est  indéniable,  mais  rien  n'est 
plus  licite  ;  il  n'y  a  fraude  aux  droits  du  fisc  que  si  l'on  emploie 
des  procédés  illégaux  pour  éluder  l'impôt  dû  sur  un  acte  à  raison 
de  sa  nature,  mais  le  principe  de  la  liberté  des  conventions  auto- 
rise, quand  on  a  le  choix  entre  plusieurs  voies  régulières  pour 
parvenir  à  un  résultat,  à  choisir  de  préférence  celle  qui  est  la 
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moins  onéreuse,  celle  qui  donne  lieu  aux  perceptions  les  moins 
élevées.  C'est  une  thèse  qui  a  toujours  été  reconnue  exacte,  dans 
rancien  droit  comme  de  nos  jours  (Sic  :  Civ.  2  mai  1849,  Dali. 
49.  1.  132). 

Nous  estimons  donc  qne,  dans  un  partage  d'ascendants  entre 
vifs,  il  faut  considérer  comme  une  valeur  réelle  la  créance  de 
reprises  mise  au  lot  d'un  des  gratifies,  à  moins  qu'il  ne 
résulte  des  termes  de  l'acte  ou  des  circonstances  de  fait  que  cette 
créance  avait  été  éteinte  par  confusion  antérieurement  au  lotisse- 
ment, et  il  dépend  des  stipulations  des  parties  d'empêcher  celte 
confusion.  Grâce  à  ce  procédé,  elle  pourront  même  parfois  éviter 
la  perception  du  droit  de  soulle;  il  sufiil,  pour  cela,  en  attribuant 
les  reprises  a  l'un  des  enfants,  de  remplir  les  autres  enfanis  de 
leurs  droits  avec  d'autres  biens,  de  façon  que  l'égalité  ne  soil  pas 
rompue  entre  eux.  Ainsi,  par  exemple»  supposons  que,  par  un 
partage  anticipé,  des  père  et  mère  abandonnent  à  leurs  trois 
enfants  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  d'une  valeur  de 
Q0,000  francs,  et  une  créance  de  reprises  de  la  mère  se  montant 
à  30,000  francs  ;  si  tous  les  biens,  à  l'exclusion  des  reprises,  sont 
attribués  pour  parts  égales  à  deux  des  enfants,  le  troisième 
recevant  pour  sa  part  la  créances  de  reprises,  qui  lui  permet  de 
réclamer  15,000  francs  à  chacun  des  deux  autres,  évidemment 
il  ne  pourra  être  question  de  percevoir  un  droit  de  soulte,  chacun 
des  allribulaires  étant  également  loti  (Sic  :  Tarbes,  49  nov.  1897 
précité).  En  se  plaçant  même  dans  l'hypothèse  où  il  y  a  eu  stipu- 
lation de  soulte,  il  est  possible,  par  une  attribution  de  toul  ou 
partie  des  reprises  au  lot  de  l'enfant  débiteur  de  la  soulte,  de 
bénéficier  de  la  jurisprudence  administrative  qui  permet  l'impu- 
tation de  la  soulte  de  la  façon  la  plus  avantageuse  aux  redeva- 
bles, c'est-à-dire  d'abord  sur  U  créance  de  rejirises,  et  subsi- 
diairement  seulement  sur  les  auti'es  biens  dont  le  débiteur  de  la 
soulte  est  loti.  C'est  la  théorie  qui  a  prévalu  devant  les  tribunaux, 
nous  l'avons  vu,  et  notre  »rrêl,  simple  décision  d'espèce,  ne  peut 
être  considéré  comme  une  condamnation  de  cette  jurisprudence. 
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prévaloir  cette  dernière  thèse  en  faisant  casser  par  la  Chamt 
civile  un  jugement  contraire  du  tribunal  de  SaiDt-Yrieix 
24 mai  1899(fieii.  Enr., 2!34;  Joum.  Enreg., 28,755;  Rép.  pé. 
9626).  L'arrêt  rendu  par  la  Chambre  civile  va  probnblemt 
servir  désonnais  de  règle  dsoE  la  pratique  et  mettre  fin  a 
divei^ences  qui  s'étaient  produites  dans  la  jurisprudence  c 
tiibuaaui  (Conf.  PoQloise,  38  oct.  1903,  Rev.  Enreg.,  3S01). 
n'en  est  pas  moins  intéressant  de  l'apprécier  au  point  de  v 
doctrinal. 

Oq  sait  combien  on  a  discuté  sur  le  crilerium  de  la  dislincli 
faite  par  la  loi  fiscale  (art.  10  et  11  de  la  loi  du  22  frim.  ao  V 
entre  les  dispositions  dépendantes  et  indépendantes.  Qu'il  sufG 
de  rappeler  ici  les  idées  adoptées  à  ce  sujet  par  la  jurispruden 
et  notamment  par  la  Cour  de  cassation  :  *  Pour  soustraire  à 
pleralité  des  droits  édictée  par  l'art.  11  les  dispositions  divers 
d'un  même  acte,  il  fauti  dit  un  arrêt  du  21  août  1872,  non  p 
seulement  que  ces  dispositions  aient  été  liées  entre  elles  da 
l'iutention  des  parties  contractantes,  mais  que,  prises  abstracl 
vement,  elles  concourent  ensemble  h  la  formation  d'un  conti 
principal  et  en  constituent  les  éléments  corrélatifs  et  nécessair 
[Rép.  péT.,  3543;  Conf.  Civ.,  28  mars  1887;  Hép.  pér.,  684 
;oura.  Ênrej;..  22,825;  14  déc.  1896;  fi^.per.,  89,017;  Pan 
fr.  pir.,  1887.  6.  21).  Ce  que  l'arrêt  cité  dit  des  contrais  ( 
évidemment  exact  pour  lous  les  actes  juridiques.  En  un  mol, 
dépendance  d'une  disposition  d'un  acte  par  rapport  à  une  autre  i 
peut  être  le  résultat  de  la  volonté  de  ses  auteurs;  pour  que  cel 
dépendance  existe,  il  fout  supposer  des  dispositions  «  dériva 
nécessairement  les  unes  des  autres  ■  de  sorte  qu'elles  constitue 
les  éléments  corrélatifs  et  inséparables  d'une  même  opéralii 
juridique. 

TrouTons-nous  ces  caractères  dans  le  procès-verbal  d'ordre  t 
de  distribution  par  contribution  qui  contient  non  seulement 
répartition  des  sommes  eolre  les  divers  créanciers  d'un  mén 
débiteur,  mais  qui,  en  outre,  opère  une  sons-réparlilion  i 
U  collocatiou  accordée  a  l'un  des  créanciers  entre  ses  créancie 
personnels? 

L'administration  l'a  nié  et  l'arrêt  précité  de  la  Chambre  civi 
XXXV.  30 
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tEnreg.  el  référeaces).  Il  nous  semble,  en  effel,  qu*on  peut 
élever,  oontre  la  thèse  qui  a  triomphé,  des  objections  sérieuses  et 
i'oD  peut  ajouter  qu'elle  n'est  pas  en  harmonie  avec  les  solutions 
données  par  la  régie  au  sujet  de  Tapplication  de  la  théorie  des 
dispositions  dépendantes  et  indépendantes  à  d'autres  espèces. 

Et  d'abord  la  théorie  admise  par  la  Cour  de  cassation  est-elle 
bien  en  harmonie  avec  le  texte  de  la  loi  du  S6  janvier  i89î? 
L'art.  15  décide  que,  pour  les  ordres  et  contributions,  'le  droit  est 
liquidé  <  sur  le  montant  des  sommes  mises  en  distribation  ». 
Ainsi,  le  fait  générateur  de  TimpÔt,  c'est  la  répartition  entre  les 
ayaiits*droit  des  sommes  faisant  l'objet  de  l'ordre  ou  de  la  distri- 
bution par  contribution  ;  il  se  produit  par  ce  fait  un  mouvement 
de  valeurs  qui  donne  ouverture  à  la  taxe.  Voilà  le  texte  :  il  ne 
distingue  pas  suivant  que  les  sommes  distribuées  ont  été  attri- 
buées aux  créancier^  directs  du  débiteur  ou  par  voie  de  sous- 
disiribntion  à  des  créanciers  de  ces  créanciers  ;  dans  tous  les  cas, 
n  semble  que,  dans  ia  pensée  du  législateur,  la  valeur  imposable 
ne  soit  autre  que  la  valeur  répartie.  Or,  le  système  que  nous 
combattons  aboutit  à  asseoir  l'impôt  sur  une  valeur  supérieure  au 
chiffre  total  des  deniers  distribués. 

On  a  pu  reprocher  encore  à  la  Cour  suprême  de  frapper  ainsi 
deux  fois  de  l'impôt  une  même  valeur,  en  violation  de  la  règle 
non  bis  in  idem.  Si  une  sous-dislribution  faite  entre  les  créan- 
eiers  d'un  créancier  du  montant  de  la  collocation  qu'il  a  obtenue 
dans  un  ordre  ou  une  distribution  antériettre  en  date  donne 
ouverture  à  l'impôt  de  1  0/0,  c'est  qu'il  y  a  eu,  par  le  résultai  de 
plusieurs  actes  distincts  et  séparés^  des  mouvements  successifs  de 
valeurs,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  quand,  par  un  même  procès- 
verbal,  les  sommes  mises  en  distribution  sont  attribuées  tant  ^ux 
créanciers  directs  du  débiteur  qu'aux  créanciers  de  certains  de 
ces  créanciers,  lesquels  sont  intervenus  dans  la  procédure,  se 
substituant  à  leur  débiteur,  par  application  de  l'art.  1166,  pour 
exercer  les  droits  de  celui-ci  et  s'en  faire  attribuer  l'émolument  ; 
en  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  doQX  opérations  juridiques  successives, 
des  moovNnents  consécutifs  de  valeurs,  mais  une  opération 
unique  de  distribution  des  deniers  entre  les  ayants-droit. 

Pour  répondre  à  l'argument  fondé  sur  la  théorie  de  la  dépen- 
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et  23  février  1845,  ciiées  au  Traité  alphab.  de  Maguéro, 
v«  partage  n*  136)?  C'est  une  hypothèse  qui  se  rencontre  fréquem- 
ment en  pratique,  quand,  à  la  suite  du  décès  d'un  époux  commun 
en  biens,  le  conjoint  survivant  procède  avec  les  enfants  au  par- 
tage de  la  communauté,  et  quand,  par  le  même  acte,  les  enfants 
distribuent  entre  eux  la  part  qui  leur  est  dévolue  dans  ce  par- 
tage. Or,  le  droit  de  partage  n'est  point  perçu  deux  fois  sur  les 
valeurs  de  communauté  advenant  aux  héritiers  du  de  cujusy 
bien  qu'on  puisse  dire  à  la  rigueur  qu'elles  aient  fait  l'objet  de 
deux  partages  différents.  C'est  qu'on  ne  voit  là  avec  raison  qu'une 
opération  unique  ayant  pour  but  de  faire  cesser  l'indivision  exis- 
tant entre  les  ayants-droit  à  une  même  masses  et  si  elle  nécessite 
un  partage  et  un  sous-partage,  ce  ne  sont  là  que  les  éléments 
nécessaires  d'un  seul  et  même  acte.  Les  mêmes  motifs  conduisent 
évidemment  à  décider  que,  s'il  intervient  à  propos  d'un  semblable 
partage  un  jugement  d'homologation,  le  droit  de  0,25  0/0  exigible 
sur  ce  jugement  (art.  16  §  1  2^,  L.  26  janv.  1892)  serait  liquidé,' 
comme  le  veut  l'art.  15  5^  ibid.  et  sur  c  l'actif  non  partagé  >, 
c'est-à-dire  uniquement  sur  l'ensemble  des  valeurs  indivises 
ayant  fait  l'objet  du  partage.  Pourquoi  décider  autrement  en 
matière  d*ordre  ou  de  contribution,  quand  par  le  même  acte,  il 
s'est  produit  un  sousordre?  La  situation  n'est-elle  pas  identique? 
Il  semble  donc  qu'on  puisse  reprocher  au  système  qui  a  prévalu 
de  n'être  pas  en  harmonie  avec  les  solutions  données  en  matière 
de  partage. 

IV. 

Quel  est  le  tarif  appUcable  au  jugemeot  condamaaot  un  locataire  k  payer, 
par  application  de  l'art  1733  C.  civ.,  au  propriétaire  ou  à  la  compagnie 
d'assurances  subrogée  dans  les  droits  de  celoi-ci,  une  certaine  sommera 
titre  de  réparation  du  dommage  causé  par  l'incendie  de  la  maison  louée? 
;Civ.  A  mai  1905,  Rev.  Enrej,,  3838;  Joum,  En-eg.,  26,909;  Rép,  pér^ 
iO  973;  Pand.  fr.  pér,,  1905.  6.  39). 

Par  l'arrêt  précité,  la  Cour  de  cassation  vient  de  trancher  une 
question  qui  avait  donné  lieu  jusqu'alors  à  des  solutions  contra* 
dictoires  dans  la  jurisprudence  des  tribunaux.  Pour  se  rendre 
compte  de  la  difficulté,  il  est  nécessaire  de  rappeler  brièvement 
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les  textes  de  la  loi  fiscale  relatifs  aux  droits  à  percevoir  sur  les 
jugements. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  jugements  des  triba- 
naux  civils  sont,  en  règle,  frappés  d'un  droit  de  2  0/0,  mais  ce 
droit  est  majoré,  porté  à  3  0/0,  quand  il  s'agit  de  jugements  por- 
tant condamnation  à  des  dommages-intérêts  (L.  ^  janv.  i89î, 
art.  16  §  6  1*"  et  §  7).  Aussi  y  a-t-il  nécessité  de  préciser  ce  qu'il 
faut  entendre  par  dommages-intérêts. 

La  question  ne  date  pas,  d'ailleurs,  de  la  loi  de  1892,  car, 
sous  l'empire  de  ia  législation  antérieure,  il  existait  déjà  une 
distinction  analogue  dans  les  tarifs.  Le  droîl  applicable  aux 
jugements  portant  condamnation,  fixé  en  général  à  0  50  0/û 
était  élevé  à. 2  0/0  pour  les  jugements  prononçant  des  dom- 
mages-intérêts (Comp.  art.   69  §  2  n<>  9  et  g  5  n^  8.,  L. 
22  frim.  an  VU  et  art.  11,  L.  27  vent,  an  IX).  La  difficulté  se 
compliquait  même  du  rapprochement  d'un  autre  texte  de  la  loi 
de  l'an  VII,  l'art.  69,  §  2,  n*  8,  qui  frappait  d'un  droit  de 
0,50  0/0  les  indemnités  mobilières,  et  l'on  se  demandait  s'il 
y  avait  lieu  d'établir  une  distinction  entre  les  indemnités  et  les 
dommages-intérêts^  quand  un  jugement  condamnait  à  une  répa- 
ration civile.  Il  serait  superflu  d'exposer  ici  en  détail  les  divers 
systèmes  qui  ont  été  proposés  à  ce  sujet;  la  jurisprudence  elle- 
même  a  subi  des  variations.  Ainsi  la  Chambre  civile  a  rendu 
plusieurs  arrêts  (28  mai-s  1870,  D.  P.  70. 1. 396;  28  août.  1871 
ïbid.^   72.  1.  418)  desquels  il  résulte  que  la  condamnaùoa 
à  des  dommages-intérêts,  passible  du  tarif  de  2  0/0,  implique 
introduction  d'une  valeur  nouvelle  dans  le  patrimoine  du  béuéfi- 
ciaire  de  la  condamnation,  tandis  qu'une  condamnation  ayant 
pour  résultat  de  faire  rentrer  simplement  dans  le  patrimoine  une 
valeur  qui  en  était  sortie  ou  son  équivalent,  n'a  que  le  caractère 
^'indemnité  et  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de  0,50  0/0. 
Sans  apprécier  cette  théorie,  aujourd'hui  à  bon  droit  écartée, 
qu'il  nous  suffise  de  dire  que  cette  jurisprudence  fut  promp- 
tement  abandonnée.  Un  arrêt  des  Chambres  réunies  dn  â3jf in 
1876  (D.   P.   75.  1.   421)   décida  en   effet  que  le  Urif  de 
0,60  0/0,  établi  pour  les  indemnitéA  mobilières,  ne  vise  qu< 
les  indemnités  stipulées  accessoirement  à  un  contrai  et  qa'en 
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coDséqiieneerart.  69,  §  3,  n^  8  devait  être  exclu  da  débat  au  cas 
de  condanmations,  les  perceptions  à  opérer  sur  les  jugements 
étant  réglées  par  l'art.  69  §  ^  a°  9  et  g  5  n^  8,  complété  par 
Tart.  11  de  la  loi  du  37  vent,  an  IX.  Cet  arrêt  restreignait  donc  le 
domaine  de  Tart.  69^  §  !2,  n<^  8  aux  indemnités  contractuelles, 
mais  restait  toujours  •  lfl«  question  de  savoir  dans  quels  cas  une 
condamnation  devait  donner  ouverture  au  droit  majoré  établi 
pour  les  jugements  pi^ononçant  des  dommages-intérêts.  Or,  à 
ce  sujet,  Tarrèt  solennel  de  1875  répudie  également  la  jurispru" 
dence  antérieure' de  la  Chambre  civile,  écarté  la  distinction  entre 
les  indemnités  et  les  domraBges-inlérèts  que  celle-ci  fondait  sur  les 
effets  produits  par  la  condamnation  dans  le  patrimoine  de  celui  qui 
l'avait  obtenue  et  décide  que  le  droit  de  3  0/0  est  exigible 
sur  tout  jugement  de  condamnation  ayant  pour  objet;  la  répara^ 
tion  d^un  dommage  cmiêé  par  une  faute  imputable  au  condamné 
en  vertu  de  l'art.  13S2  du  C.  civ.  Cet  arrêt  laisse  toutefois 
subsister  un  doute  :  le  droit  majoré  doit-il  s'appliquer  aux 
condamnations  prononcées  contre  un  contractant  à  raison  d'une 
faute  commise  soit  dans  la  formation  soit  dans  l'exécution  d'un 
contrat?  Bien  que,  dans  ses  conclusions  devant  les  Chambres 
réunies,  M.  Tavocat  général  Bédarrides  eût  exprimé  formellement 
ridée  qu'il  n'y  avait  point  lieu  de  distinguer  à  ce  sujet  entre  la 
responsabilité  délictu&lle  et  la  responsabilité  contractuelle,  l'arrêt 
ayant  statué  dans  une  espèce  où  la  responsabilité  délictuelle  était 
seule  en  jeu,  puisque  la  condamnation  avait  été  prononcée  en* 
vertu  de  l'art.  1363,  on  tenta  de  soutenir  que  le  droit  de  SI  0/0 
n'était  pas  exigible  en  cas  de  condamnation  fondée  sur  une  faute 
contractuelle.  Mais  cette  prétention  fut  écartée  par  la  Cour  de 
cassation  (Civ.  28  juin  1876,  D.  P.  76.  1,  490;  20  nov.  1889, 
?ani.  fr.  pér,,  1891.  6.  6;  D.  P.  90.  1.  201.  Conf.  Req. 
23  mars  1881,  D.  P.  81.  1.365). 

Désormais,  la  jurisprudence  parut  fixée  ou  à  peu  près  :  mettant 
à  l'écart  l'art.  69,  $  2,  n*'  8,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  répara- 
tions prononcées  par  jugement,  on  reconnut  le  caractère  de 
dommages-intérêts  à  celles  qui  sont  fondées  sur  une  faute  du 
condamné,  sans  distinction  entre  les  fautes  délictuelles  et  les 
fautes  contractuelles. 


le  aJDsi  pose  devait  cependant  Boulmr 
es  ;  c'est  ce  qui  arriva  nolammenl  i 
g  prononcées  contre  un  locataire,  en 
le  civ.,  pour  réparation  du  préjudice 
l'incendie  des  locaux  loués.  Fallaîl-il 
1  pareil  cas  condamnation  a  des  dom- 
sr  le  tarif  majoré  ou  au  contraire  ne 
ins  élevé  exigible  sur  les  jugements  de 
F  Au  fond,  dans  l'état  de  la  jurispra- 
roir  si  une  pareille  condamnation  él^il 
,  ou  si  la  responsabilité  du  locataire  en 
fondement. 

sirent  point  a  se  mettre  d'accord  sar 
cet  ;  si  la  plupart  se  prononcèrent  pour 
ilauxdommageB-intérëts(l),  quelques- 
une  solution  opposée  (2),  par  ce  moliE 
locataire  en  cas  d'incendie  est  fondée, 
u  présumée  de  ce  dernier,  mais  sur  une 
ilative  de  la  volonté  des  parties,  c'efi-"- 
t  du  contrat  de  bail,  une  clause  su|>- 
lion  contraire.  Il  est  même  à  remar- 
|ui  ont  écarté  en  pareil  cas  l'applicatioa 
térêts  (alors  2  0/0),  se  sont  proDODcés 
■if  des  indemnités  mobilières,  ce  qui 
iveo  l'arrêt  solennel  de  187ft,  d'ïprès 
i  est  clranger  aux  jugements  et  n'est 
d'opérer  des  perceptions  sur  une  cod- 
)ulatioa  d'indemnité.  Il  était,  du  reste, 
au  point  de  vue  de  la  quotité  de  l'impol. 
1°  9  de  l'art.  69  %  2,  le  tarif  étant  iden- 
(0,SO  0/0).  Mais,  aujourd'hui,  il  n'en 

31,  H.  1>.  5718;  Avignon,  15  m>ni  ISSi,  iM.. 
;  Bordeaux,  IS  nov.  18%,  Sa.:  E-  ng.,  (J93; 
18;  Lyon   5  die.  1!KW,  ittW.,  S7W. 
uro.  Enrrff.,187(U;  Rép.  pi,:,  3133;  t)reoi. 
l;  Périgueux,  tï  féT.  18«,  Rn:  Enreg.,  ;76): 
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serait  plus  de  même  :  le  droit  d'indemnité  mobilière  est  hien 
resté  fixé  au  taux  ancien,  tandis  que  le  droit  à  percevoir  sur  les 
jugements  ^des  tribunaux  civils  a  été  porté  à  i  0/0  par  la  loi  du 
26  janv.  1892. 

En  tenant  pour  exacte  la  thèse  qui  a  prévalu  en  1875  sur  la 
portée.restreinte  de  Tart.  69§  2  n^  8,  il  ne  peut  plus  y  avoir,  dans 
Fespèce  proposée,  d'hésitation  qu'entre  Tapplication  du  droit  Je 
i  0/0  (tarif  ordinaire  des  jugements  des  tribunaux  civils  et 
arrêts  de  cours  d'appel)  et  l'application  du  droit  de  3  0/0  (tarit 
majoré  pour  les  jugements  prononçant  des  dommages- intérêts). 

C'est  en  faveur  de  ce  dernier  Système  que  s'est  prononcé 
1  arrêt  de  la  Chambre  civile  du  4  mai  190S,  comme  l'avait  fait  le 
jugement  attaqué  du  tribunal  de  Lyon.  La  Cour  a  considéré  que 
la  responsabilité  du  locataire  en  cas  d'incendie  édictée  par 
l'art.  1733  reposait  sur  une  faute  présumée  de  sa  part  et  que  dès 
lors  la  réparation  avait  le  caractère  de  dommages-intérêts,  con- 
formément à  la  jurisprudence  inaugurée  en  1875. 

Cette  présomption  de  faute  mise  à  la  charge  du  locataire  est 
traditionnelle  ;  c'est  de  ce  principe  que  Pothier  faisait  déjà  dé- 
couler la  responsabilité  du  locataire  en  cas  d'incendie  {Louage, 
h^  194),  et  Benizart  cite  en  ce  sens  un  arrêt  du  23  août 
1743.  Du  reste,  des  arrêts  rendus  en  matière  civile  se  sont 
inspirés  de  la  même  idée  (Cass.  5  avril  1887,  Pand.  fr,  pér, 
1887.  1.  110;  D.  P.  87.  1.  329;  4  juin  1889,  Pana.  fr.  pér. 
1889.  1.  540;  D.  P.  90.  1.  351;  13  janv.  1892,  Pand.  fr.  pér. 
1893.  1.  129;  D.  P.  92.  1.509;  Caen,  1»^  déc.  1892,  D.  P.  93. 
2.  379). 

La  seule  question  discutable  est  de  savoir  s'il  s'agit  ici  d'une 
faute  délictuelle  fondée  sur  l'qrt.  1382,  ou  d'une  faute  contrac- 
tuelle. Les  deux  systèmes  ont  leurs  partisans,  et  nous  serions 
assez  portés  à  nous  ranger  à  la  seconde  manière  de  voir  ;  le  loca- 
taire, en  effet,  est  tenu,  comme  tel,  de  veiller  à  la  conservation 
delà  chose  louée  et  de  la  rendre  à  l'expiration  du  bail;  si  la 
maison  louée  a  été  détruite  par  un  incendie,  à  lui  de  prouver, 
s'il  se  prétend  libéré  de  l'obligation  contractuelle  de  restitution, 
que  l'incendie  est  arrivé  sans  son  fait  ou  sa  faute.  Telle  est  la 
règle  générale  posée  par  l'art.  1302  pour  tous  les  débiteurs  de 
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Donc,  il  ne  peut  plus  valablement  effeetuôr  à  son  gré  avec  ces 
bienSy  le- paiement  de  telle  ou  telle  de  ses  obligation». 

Si,  en  fait,  il  paye  Tune  d'elles  avec  ces  Inens,  le  paiement  est 
nol  au  regard  des  autres  créanciers  et  le  oréancier  payé  doit 
rapporter  à  la  masse  la  chose  ou  la  somme  reçue. 

Cette  somme  ou  le  prix  de  cette  chose  sera,  œmme  nous  le 
verrons,  eu  vertu  de  la  troisième  règle,  réparti  entre  eux  tous  au 
marc  le  franc.  Ici  les  créanciers  non  payés,  n'ont  pas  plus  de  droit 
de  préférence  contre  le  créancier  payé,  que  celui-ci  n'en  a 
contre  eux. 

31.  Mai»  uïéme  après  la  faillite  ou  après  la  saisie  de  ses  biens, 
le  débiteur  conserve  le  droit  de  dispoatr  de  son  activité,  de  son 
travail  et  de  son  temps.  Il  n'est  pas  dessaisi  de  Texercice  de  ses 
droits  sur  lui-même;  sa  personne  n'est  pas  sous  la  main  de 
justice. 

Il  peut  donc  exécuter,  payer,  ses  obligations  de  faire  on  dette 
pas  faire.  Les  créanciers  qu'il  aura  intégralement  satisfaits  par 
des  actes  ou  des  abstentions,  n'auront  rien  à  rapporter  aux  autres 
crèanoiers. 

Les  créances  de  faits  non  exéoutèes  par  le  failli  ou  le  saisi, 
donnent  droit  à  leurs  titulaires  de  figurer  aux  opératimsa.  de  la 
faillite  ou  de  la  saisie,  peur  les  dommages^intérèts,  comme  créan-* 
ciers  purs  et  simple»,  si  le  fait  dû  ne  peut  plus  être  exécuté; 
comme  créancier  conditionnel,  s'il  peut  encore  être  accompli. 

Les  créanciers  d'abstentions  peuvent  y  figurer  aussi  pour  les 
dommages-intérêts,  comme  purs  et  simples,  si  l'obligation  a  déjà 
été  violée  par  le  débiteur;  comme  conditionnels,  si  elle  ne  Ta  pas 
été,  mais  peut  l'être  encore. 

Comme  on  le  voit,  même  après  la  déclaration  de  faillite  ou  la 
saisie,  la  règle  de  la  liberté  des  paiements  pour  le  débileur,  et  du 
droit  de  préférence  pour  te  oréancier  pajré,  subsiste  à  l'égard  des 
obligation»  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

Au  cas  de  saisie  partielle  des  biens  du  débiteur, .  la  règle  sub« 
siste  aussi,  bien  entendu,  en  ce  qui  concerne  les  paiements 
effectués  avec  les  biens  non  saisis. 

32.  La  règle  reçoit,  dans  notre  droit,  une  troisième  et  large 
eiception. 


cy^. 
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Elle  a  lieu  en  cas  de  faillite,  de  faillite  seulemenl.  Elle  consiste 
en  ce  que  les  paiements  effectués  par  le  failli  dans  la  période  qui 
sépare  la  cessation  des  paiements  de  la  déclaration  de  faillite 
peuvent  être  annulés  si  les  créanciers  payés  connaissaient  la 
cessation  des  paiements. 

Pour  les  paiements  faits  avant  terme  ou  pour  les  paiements 
faits  autrement  qu'en  espèces  ou  en  effets  de  commerce,  il  y  a 
plus  :  ils  sont  nuls  de  plein  droit  et  sans  autre  condition  quand 
ils  ont  été  effectués,  soit  dans  la  même  période,  soit  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  la  cessation  des  paiements. 

La  raison  pour  laquelle  la  loi  permet  au  juge  de  refuser  aux 
créanciers  payés,  qui  connaissaient  la  cessation  des  paiements,  le 
droit  de  préférence  qu'elle  accorde  en  principe  aux  créanciers 
payés,  même  à  ceux  qui  n'ignoraient  pas  rinsolvabilité  du  débi- 
teur, c'est  que  la  cessation  des  paiements  est  un  fait  sensible, 
ontouré  de  bruit,  et  il  est  facile  de  prouver  que  le  créancier  paye 
en  avait  connaissance,  tandis  que  l'insolvabilité,  tant  qu'elle  n'est 
pas  dénoncée  ou  annoncée  par  ce  coup  de  pistolet,  est  un  fait 
latent,  problématique,  et  il  est  très  difficile  de  prouver  que  le 
créancier  payé  en  avait  la  certitude. 

La  raison  pour  laquelle  la  loi  ne  refuse  pas  elle-même  et  a  priori, 
le  droit  de  préférence  aux  créanciers  payés,  qui  connaissaient  la 
cessation  des  paiements,  c'est  qu'il  y  a  évidemment  des  cas  où. 
équilablement,  le  paiement,  même  reçu  dans  ces  conditions,  doit 
être  respecté,  à  savoir  :  lorsqu'il  est  le  prix  d'une  valeur  équiva- 
lente, mise  par  le  créancier  payé  dans  le  patrimoine  du  débiteur 
et  qui  s*y  trouve  encore  intégralement  au  moment  de  la  déclara- 
tion de  faillite. 

A  l'égard  des  paiements  faits  avant  terme  et  des  dations  en 
paiement  effectués  dans  les  périodes  indiquées,  la  loi  est  impi- 
toyable, d'abord  parce  que  ces  anomalies  dans  le  paiement,  lui 
paraissent  prouver  par  elle-mêmes,  que  le  créancier  connaissait  le 
mauvais  état  des  affaires  du  débiteur,  ensuite  parce  que  le  créan- 
cier a  recouru  à  des  moyens  extraordinaires  et  peu  chevaleresques, 
pour  se  soustraire  au  sort  commun  qui,  naturellement j  devait 
l'atteindre. 

33.  11  y  a  une  quatrième  exception  à  notre  première  règle. 
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Les  crèaDciers  d'uoe  succès 
paiemeals.  fails  par  l'hérilier 
lègilaires  avec  les  bieDS  de  la 
biens  D'est  pas  saffiseot  pour  i 

Les  légataires  sont  aussi  des 
que  les  autres.  Goulre  eux,  le: 
droit  Je  préférence  absolu. 

34.  Il  y  a  ime  cinquième  i 
mière  règle  : 

Le  paiement  fail  par  le  dél 
quable,  lorsque  la  chose  paj 
élablie  au  profit  d'un  autre  i 
même  sur  la  chose  aliénée. 

Le  créancier  ii  qui  la  chose 
droit  de  dire  au  créancier  pay 
cède,  aut  solve. 

ReraarquoDS  qu'au  fond  le 
pour  le  créancier  nanti  d'uo 
formes  ou  plulfîl  o'esl  qu'un  d 
qu'il  a  contre  les  créanciers  di 
préférence  constant,  même  ce 
reur,  en  effet,  n'est,  comme  o 
payé.  Le  droit  de  suite  qui 
h  If  pot  béca  ire,  c'est  le  droit  de 
après  le  paiement  re^u  par  le 

L'acquéreur  par  usucapion 
Le  droit  de  suite  du  créani 
usucapé,  Q'est  donc  pas  le  dr 
on  créancier  payé,  mais  c'est 
droit  Je  préférence  du  créanci 
propriétaire,  qui  est,  du  reste 
et  qui  n'est  certes  pas  plus  ini 


}5.  DEUStfeHB  RteLi  :  Tout 

;iar  le  débiteur,  peut  inteni 
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La  créance  se  coDçoit  1res  bien  sans  le  droit  de 
assez  soiirenl  sans  lui,  à  savoir  quand  le  débile 
biens  ou  pas  de  biens  saisissableE. 

■Le  droit  de  gage,  bu  contraire,  ne  se  confoi 
créance  st  ne  peut  ezialer  saoe  «lie,  parce  qu'i 
ni«(r«n  de  la  faire  prévaloir  sur  la  résistance  du  dél 

37.  En  eierçant  son  droit  sur  les  biens,  son  dr 
k  créancier,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  exerce  en  n 
indivûtblemeot  son  drmt  «ur  la  personne,  son  droit 
laisissanl  et  vendant  le  bien,  il  exerce  une  contraii 
sonne,  il  triomphe  de  sa  réaistanoe,  il  la  dépoui 
avec  lequel  il  ee  paie.  Les  droits  rèaident  dans  la  ] 
des  modalités  de  la  personne.  En  expropriant  U 
créancier,  en  même  temps  qu'il  agit  matériellemen 
agit  donc  in  visiblement,  mais  posUivemenl,  sur  la 
modi 6e  gravement.  Ce  n'est  pas  seulement  des  bie 
de  la  personne  qu'il  arrache  son  paiement. 

38.  L'irrêvocabiiité  du  paiement  forcé  souSre,  ei 
mêmes  exceptions  que  l'irrêvocabiiité  du  paiement 

Mais  il  en  est  une  ou  deux  qui  n'ont  pas  ici  1' 
produire.  Les  poursuites  individuelles  étaul  auep 
déclaration  de  faillite,  il  ne  peut  élre  question  de  p 
obtenu  d'un  fniUi  et  rapporlable  a  cause  du  dessai 
même,  les  poursuiteE  judiciaires  ou  extra  judiciaire: 
sibles  pour  une  créance  à  terme  et  ne  pouvant  ja 
qu'un  paiement  en  espèces,  il  ne  peut  être  questit 
menU  avant  terme,  ni  de  dations  en  paiements  ob 
les  périodes  suspectes  de  la  faillite  et  révooabieE  a 
concoure  de  circonstances. 


19.  TroiuSmi  rGglb  :  Lorsque  tous  ou  plusieurs 
même  délnteur,  exercent  en  même  temps  sur  la 
des  voies  d'exécution,  aucun  d'eux,  en  principe 
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d'inventaire,  les  créanciers  de  la  succession  et  les  légatears  mêmes, 
ont  sur  les  biens  de  la  succession,  un  droit  de  préférence  contre 
les  créanciers  personnels  de  Théritier,  et  réciproquement  les 
créanciers  de  Théritier,  ont  sur  ses  biens  personnels  un  droit  de 
préférence  contre  les  créanciers  de  la  succession. 

Il  en  est  de  même  quand  les  créanciers  de  la  succession  acceptée, 
purement  et  simplement,  ont  réclamé  le  bénéfice  de  la  séparation 
des  patrimoines. 

Quatrièmement,  il  y  a  certaines  créances  qui,  à  raison  de  leur 
qualité,  passent  les  premières  sur  le  prix  de  tout  ou  partie  des 
biens  du  débiteur.  On  dit  qu'elles  sont  privilégiées,  que  le 
créancier  a  un  privilège.  L'énumération  de  ces  privilèges  est 
inutile  à  la  démonstration  que  nous  poursuivons. 

Cinquièmement  enfin,  les  créanciers  qui  ont  un  gage  propre- 
menl  dit  ou  une  hypothèque,  passent  sur  le  prix  de  la  chose  qui 
leur  a  été  spécialement  afiectée,  avant  les  créanciers  chirogra- 
phaires. 

42.  Il  ne  faut  pas  croire  que  dans  ces  cinq  cas,  notamment 
dans  les  deux  derniers,  ce  soit  seulement  le  droit  réel,  qu*a  acces- 
soirement le  créancier  sur  les  biens  ou  sur  un  bien  du  débiteur, 
qui  soit  armé  du  droit  de  préférence.  La  créance  elle-même,  le 
droit  sur  la  personne,  lui  aussi,  lui  surtout,  jouit  alors  du  droit 
de  préférence.  En  effet,  le  droit  réel  attaché  à  la  créance,  quel 
qu'il  soit,  n'est  qu'un  moyen  pour  le  créancier  de  contraindre  la 
personne  à  payer.  Quand  il  exerce  son  droit  réel,  il  exerce  aussi 
et  surtout  sa  créance,  son  droit  sur  la  personne.  Tout  ce  que 
nous  avons  dit  un  peu  plus  haut  du  droit  de  gage  général  des 
créanciers,  est  également  vrai  des  droits  accessoires  plus  forts,  que 
le  créancier  peut  avoir  sur  les  biens  du  débiteur. 

Si  donc  le  droit  réel,  simple  accessoire  de  la  créance,  par 
moyen  de  la  mettre  en  œuvre,  s'exerce  avec  préférence,  sur  les 
biens,  la  créance  elle-même,  du  même  coup,  elle  aussi,  elle  sur- 
tout, s'exerce  avec  préférence  sur  la  personne.  Elle  surtout,  car 
le  droit  réel  n'existe  que  pour  la  créance  et  par  la  créance.  Sans 
elle  il  n'est  rien,  il  n'existe  pas,  ne  peut  pas  exister,  ne  peut 
même  pas  se  concevoir.  Exercer  son  droit  d'hypothèque  c'est 
exercer  en  même  temps  et  indivisiblement  sa  créance.  Je  (iéfie 
XXXV.  31 
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rimagiDatioD  la  pi  as  puissante  de  coneevoir  un  droit  de  préféreace 
de  l'hypothèque,  qui  ne  soit  pas  aussi  et  prîncipalemeDt,  je 
serais  même  tenté  de  dire  uniquement,  un  droit  de  préféreneede 
la  créance. 

VI. 

43.  Telles  sont  les  règles  et  les  exceptions  qui,  dans  notre  droit, 
tranchent  les  conflits  d'obligations. 

Mais  ces  règles,  nous  appelons  ^attention  du  lecteur  snr  ce 
point,  ne  s'appliquent  qu'à  défaut  de  conventions  contraires 
conclues  entre  les  intéressés. 

Il  est  loisible  au  débiteur  de  convenir  avec  tous  ses  créancien 
ou  avec  un  groupe  d'entre  eux,  que  les  choses  se  passeront 
autrement  et  cette  convention  fait  loi  pour  tous  ceux  qui  Tool 
consentie,  pour  ceux-là  seulement. 

Ainsi  il  peut  convenir  avec  tout  ou  partie  de  ses  créanciers,  que 
tel  d'entre  eux  devra  être  payé  avant  tous  les  autres,  que  ceux-ci 
ne  pourront  exercer  de  poursuites  tant  que  le  créancier  favorisé 
ne  sera  pas  désintéressé,  que  dans  la  faillite  ou  la  saisie  ils  ne  lui 
feront  pas  concurrence  et  ne  prendront  qu'après  lui;  que  même, 
s'ils  reçoivent  leur  paiement  du  débiteur  oublieux  de  sa  parole, 
ils  seront  éventuellement  obligés  au  rapport  envers  le  créancier 
préféré. 

En  d'autres  termes,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  par  convention 
entre  le  débiteur  et  tout  ou  partie  de  ses  créanciers,  an  droit  de 
préférence  initial  et  non  conditionnel,  soit  assuré  à  l'un  d'eux 
contre  tous  ceux  qui  ont  accepté  cet  arrangement,  et  cela  sans 
constitution  d'hypothèque  ou  de  gage. 

Même  une  convention  entre  créanciers,  sans  la  participation  da 
commun  débiteur  pourrait  produire,  avec  quelques  nuances,  un 
résultat  identique. 

44.  Ce  ne  sont  pas  là  de  pures  hypothèses  d'école. 

La  pratique  offre  des  exemples  de  convention  qui  créent  entre 
créanciers  d'une  certaine  catégorie,  un  droit  de  préférence  non 
conditionnel  sinon  parfait  et  muni  de  toutes  les  sanctions 
possibles,  du  moins  très  net  et  nullement  désarmé. 

Ainsi  il  y  a  des  fabricants,  des  artistes,  des   ouvriers,  des 
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eofflmerçants  qui  ne  s'engagent  à  servir  leurs  clients  que  dans 
Tordre  des  commandes.  Le  client  qui  a  fait  la  première  commande 
a  donc  un  droit  de  préférence  contre  les  autres  et  ainsi  de  suite. 
Tant  que  le  premier  client  n'est  pas  servi,  les  autres  ne  peuvent 
agir  contre  le  débiteur.  Si  le  débiteur  viole  sa  parole  et  sert 
d'abord  un  de  ses  créanciers  postérieurs,  il  encourt  des  dommages- 
iotérêts  au  profit  du  premier. 

Ce  sont  les  seules  sanctions.  Les  parties  n'ont  certainement 
pas  voulu,  que  le  créancier  non  servi  à  son  rang,  eût  le  droit  de 
demander  le  rapport  aux  créanciers  payés  avant  leur  tour.  Mais 
pour  n'être  pas  armé  de  cette  sanction  suprême,  le  droit  de  pré- 
férence conventionnel  pur  et  simple,  ici,  n'en  est  pas.  moins 
oertain  et  sensible. 

45.  Le  médecin  s'engage,  non  pas  peut-être  juridiquement, 
mais  au* moins  moralement,  à  soigner  les  malades  qui  se  présen- 
tent dans  la  salle  d'attente  qu'il  tient  ouverte  à  certains  jours  et 
heures.  Il  s'engage,  non  pas  juridiquement,  mais  moralement,  à 
les  soigner  dans  l'ordre  d'arrivée  et  d'attente.  Il  y  a  donc  pour  le 
client  arrivé  le  premier  un  droit  de  préférence  contre  les  autres. 
La  sanction  de  ce  droit  est,  elle  aussi,  purement  morale,  mais 
elle  suffit  d^habitude  à  le  faire  respecter  par  le  médecin  et  par 
les  malades. 

'      VII. 

46.  Nous  sommes  maintenant  à  même  d  apprécier  la  valeur 
d'un  axiome  ou  mieux  d'un  dogme  juridique,  qui  règne  à  l'Ecole 
et  dans  toute  la  littérature  juridique  et  qui  a  été  profondément 
inculqué  depuis  quatre-vingts  ans  dans  l'esprit  de  tous  les  juristes 
français,  à  savoir,  que  le  droit  de  créance  ne  donne  pas  de  droit 
de  préférence  et  qu'en  cela  il  diffère  du  droit  réel  qui  en  donne- 
rait toujours  un. 

C'est  uniquement  pour  pouvoir  juger  la  valeur  de  ce  dogme 
que  nous  nous  sommes  livrés  au  lent  et  minutieux  travail  d'obser- 
vation qui  a  peut-être  fatigué  l'attention  du  lecteur.  La  délivrance 
d'une  erreur  l'indemnisera  sans  doute  de  sa  peine. 

Le  dogme  est  radicalement  faux. 

47.  Si,  en  disant  que  le  droit  de  créance  ne  donne  pas  de  droit 
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a  consenti  frauduleusement  un  acte  juridique,  ont  un  droit  de 
préférence  contre  le  créancier  qui  tire  de  cet  acte  sa  créance.  Ils 
peuvent  Técarter  du  concours,  ils  peuvent  le  contraindre  au 
rapport.  Sa  créance  n*est  pas  nulle,  mais  elle  ne  leur  est  point 
opposable  :  qu'est-ce  à  dire  si  ce  n'est  qu'elle  ne  s'exerce 
qu'après  les  leurs,  et  qu'ils  ont  donc  un  droit  de  préférence 
contre  lui. 

Troisièmement,  les  créanciers  proprement  dits  d'une  succès* 
sion,  ont  un  droit  de  préférence  sur  les  biens  de  la  succession 
contre  les  légataires,  qui  sont  aussi,  du  reste,  des  créanciers. 

Quatrièmement,  au  cas  d'acceptation  bénéficiaire  ou  au  cas  de 
séparation  de  patrimoine,  les  créanciers  de  la  succession  ont  un 
droit  de  préférence  sur  les  biens  de  la  succession  et  réciproque- 
ment les  créanciers  de  l'héritier  ont  un  droit  de  préférence  sur 
ses  biens  personnels. 

Cinquièmement,  le  privilège  n'est  rien  autre  chose  qu'un  droit 
de  préférence  conféré  ou  reconnu  par  la  loi  à  certaines  créances, 
à  raison  de  leur  qualité,  et  que  le  créancier  exerce  à  l'aide  de 
tout  ou  partie  des  biens  du  débiteur.  Tantôt  ce  droit  de  préfé- 
rence n'existe  que  contre  les  créanciers  non  payés,  tantôt  il  existe, 
même  les  créanciers  payés  avec  les  biens  apportés  à  la  créance 
favorisée,  et  prend  alors,  chez  les  auteurs,  le  nom  de  droit  de 
suite. 

Sixièmement,  le  gage  et  l'hypothèque  ne  sont  non  plus,  en  fin 
de  compte,  on  l'a  vu,  rien  autre  chose  qu'un  droit  de  préférence 
conféré  par  le  débiteur  ou  par  la  loi  à  la  créance  même  et  que  le 
créancier,  à  Taide  d'un  ou  plusieurs  biens  du  débiteur,  exerce 
soit  contre  les  créanciers  non  payés  du  même  débiteur,  soit  contre 
les  acquéreurs  de  ces  biens,  c'est-à-dire,  encore  une  fois,  contre 
les  créanciers  payés  avec  ses  biens. 

Septièmement,  des  conventions  expresses  ou  tacites  entre  débi- 
teur et  créanciers,  ou  entre  créanciers  seulement,  peuvent  créer 
et  créent  assez  souvent  des  droits  de  préférence  entre  les  créan- 
ciers qui  ont  pris  part  à  la  convention. 

49.  On  pourrait  même  soutenir  avec  succès  contre  l'Ecole,  par 
un  argument  ad  haminem,  que  toute  créance  donne  toujours  un 
droit  de  préférence  actuel. 
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L'Ecole,  en  effet,  dods  I'stoiie  vu 
saillant  du  droit  de  préférence  allach 
du  propriétaire  qui  reprend  intégrolem 
failli  et  s'est  pas  obligé  d'en  partager 
ciers.  Oi-,  les  créanciers  du  failli  n'onl 
d'autrui  détenue  par  }e  débiteur.  Dom 
préférence,  pour  un  droit,  consiste  au  1 
sur  d'autres  droits  portent  sur  le  même 
des  prétentions  exorbitantes,  et  du  rest< 

Si  le  droit  de  préférence  n'est  que  ce! 
l'Ecole  doit  proclamer  que  tous  les  eré 
toujours  un  droit  de  préférence  ;  ils  o 
contre  quiconque,  n'étant  pas  créancif 
ou  pourrait  avoir  la  singulière  prétenti 
notamment  contre  les  créanciers  de 
leur  débiteur. 

Nous  nous  empressons  de  dire,  que 
que  vaut  la  définition  du  droit  de  pH 
c'est-à-dire  rien  du  tout. 

50.  Les  auteurs,  pour  illustrer  lei 
créance  n'est  pas  armé  du  droit  de 
toujours  sous  les  yenx,  ou  bien  le  ci 
débiteur  a  promis  et  pas  encore  tr 
objet  qui  lui  appartient,  ou  bien  le  c« 
phaire,  qui  prend  part  à  une  poursuite 
débiteur. 

Les  romanistes  s'attachent  surtout 
peut  guère  se  présenter  dans  une  lèj 
trnnsfère  solo  consentu.  Les  civilistes  I 
au  second  cas. 

Il  est  bien  certain,  nous  le  savoD 
moment,  dans  le  premier  cas,  le  créa] 
préférence,  et  dans  le  second  cas,  le 
non  plus. 

Mais  les  auteurs  ont  eu  le  tort  d( 
fondée  sur  une  ou  deux  observations 
tous  les  faits  et  n'en  ont  contemplé  ai 
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r'odI  pas  va  notamment  que  le  créander  payé  a  véritablemeni 
on  droit  de  préférence. 

51.  Ce  quil  y  a  de  plus  singulier,  c'est  qu'eux-mêmes,  ici  ou 
là,  donnent  des  démentis  à  leur  enseignement  fondamental  sur 
l'inexistence  du  droit  de  préférence  contre  créance. 

Ainsi,  après  avoir  lui  aussi  dénié  sans  réserve  le  droit  de  pré- 
férence aux  créances  (1),  M.  Planiol,  arrivé  aux  privilèges,  nous 
dit  que  le  privilège  c  est  un  simple  droit  de  priorité  entre  créan- 
ciers, un  tour  de  faveur  dans  la  répartition  du  prix  >,  et  qu'en 
cas  d'insolvabilité,  le  créancier  privilégié  est  payé  «  non  pas  au 
marc  le  franc,  mais  par  préférence  aux  autres  (2)  > . 

Le  droit  du  locataire  ou  fermier  n'est  pour  M.  Planiol  comme 
pour  toute  l'Ecole  qu'un  droit  de  créance  contre  le  bailleur. 
Or  ce  droit  est  opposable  aux  créanciers  saisissants  (art.  684, 
Pr.  c.)  et  à  La  masse  des  créanciers  du  failli.  En  d'autres  termes, 
il  donne  à  son  titulaire  un  droit  de  préférence.  M.  Planiol  en 
bit  lui-même  la  remarque  et  écrit  en  toutes  lettres  le  mot  de 
préférence  (3). 

M.  Planiol  ne  manque  pas  non  plus  de  mettre  en  relief  le 
droit  de  préférence  des  créanciers  de  la  succession  contre  les 
légataires  (4). 

L'éminent  civiliste  aurait  donc  dû  s'apercevoir  qu'il  avait 
contribué  à  enraciner  un  faux  dogme  en  présentant  à  son  tour, 
comme  une  difTérence  constante  entre  le  droit  de  créance  et  le 
droit  réel,  l'absence  chez  le  premier  et  la  présence  chez  le  second 
du  droit  de  préférence. 

52.  Les  auteurs  ne  peuvent  même  pas  alléguer  que  du  moiùs 
le  droit  de  préférence  est  chose  rare  et  exceptionneUe  entre 
créanciers,  car  le  créancier  paf  é  a  un  droit  de  préférence  et  les 

(1)  T.  I.  2«  édit.,  no  734. 

(2)  T.  Il,  «•  édit.,  n-^  2544  et  2548. 

(3)  T.  H,  2a  édit,  M  1710.  —  Poar  nous,  à  l'évidence,  le  locataire  ou 
fermier  a  an  droit  réel,  un  droit  sur  la  cbose  louée,  en  même  temps  qa*il 
a  du  reste  certaines  créances  contre  le  baiUeur.  C'est  son  droit  réel  qui 
jouit  d'un  droit  de  préférence  initial  contre  les  créanciers  du  bailleur. 
Voilà  pourquoi  nous  n'avons  pas,  dans  les  pages  qui  précédent,  signalé  le 
cas  du  locataire  ou  fermier  parmi  les  cas  de  préférence  enirê  eréaneian. 

{4)  T.  iU,  i**  édit.,  Qo  2797. 
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que  le  droit  de  propriété,  ne  doane  pas  non  p 
préférence. 

C'est  le  droit  de  gage  général  des  créanciers  i 
sur  les  biens  du  débiteur,  le  droit  de  saisir  et  ve 

Bien  qu'il  ne  figure  pas  sur  la  liste  étroite  qti 
donne  des  droits  réels,  c'est  incontestablement 
Nous  l'avons  constaté  plus  haut,  et  nous  le  moi 
dans  une  élude  spéciale  des  droits  réels 

Or  ce  droit  réel,  modeste  serviteur  de  la  créar 
ne  donne  de  droit  de  préférence  contre  aucun  au 
n'est  tontefois  contre  le  droit  de  propriété  du 
créancier  a  le  droit  de  saisir  le  premier  les  biens 
débiteur,  ou  de  se  joindre  Ji  une  poursuite  comi 
biens  par  un  autro  créancier  et  de  partager  le  prii 

57.  Et  nous  signalerons  dans  l'ètcde  phi) 
droits  réels  h  laquelle  noue  venons  de  faire  allusic 
droits  réels  non  compris  dans  la  nomenclature  di 
donnent  jamais  de  droit  de  préférence,  soit  des  ca 
les  servitudes  sont  dépouillés  du  droit  de  préféreu' 

58.  Il  n'y  a  donc,  au  point  de  vue  du  droit 
aucune  différence  appréciable  entre  les  droits  di 
droits  réels.  D'au  c6té  comme  de  l'autre,  tan 
lanlôt  il  n'existe  pas.  Pratiquement  il  se  prodi 
au  profit  d'un  créancier  qu'au  profil  du  titulaire 


59.  L'Ecole  n'est  pas  plus  heureuse  quand  e 
le  droit  de  créance  ne  donne  jamais  le  droit  de 
là  encore  le  droit  personnel  diffère  profondémeni 
qui  toujours  ou  presque  toujours  est  armé  du  dro 

Le  droit  de  créance  lui  aussi,  lui  surtout,  don 
presque  toujours  un  droit  de  suite. 

La  démonstration  de  cette  vérité  est  si  facile  ( 
nous  la  joignons  comme  un  accessoire  à  l'étude  q 

MiRQDis  DE  VAREILLES-SO! 
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P&r  M.  Loulf  UosuiMiT, 
doctsar  BD  droii,  mTout  à  la  coor  d'appel  d«  Dijon. 


SuiU  et  fin  (1). 
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ins  Is  jurisprudence  françaiee,  d'abord,  les  documenis  k 
pas  dérauL,  L'idée  de  peine  privée,  dans  plusieurs  décisions, 
id,  se  eoDSoKde,  quelquefois  môme  ouvertement  s'affirme. 
se  précise  en  matière  de  reoel  :  la  Cour  de  cassslian  reeon- 
qu'à  la  pénalité  dn  recel  peuvent  se  joindre  des  dwnmagK- 
èts  supplémentaires  :  c'est  la  eondamnatioa  dn  sysléme  qui 
ifois  eùl  voulu  transformer  cette  pénalité  en  indemuité  for- 
re  (2).  —  L'indemnité  an  douUe,  en  matière  de  mines,  â 
remeni  parler,  n'a  jamais  été  une  pénalité  :  e:'eBt  poniUal 
inslîlulion  qui,  sous  divers  rapports  et  k  différentes  repliées, 

tendance  à  se  raj^rocher  de  la  peine  privée.  La  Cour 
Sme,  l'an  passé,  en  a  donné  une  «ouv^le  preuve.  Une  com- 
ie  minière,  par  une  occupation  n<Mi  autoriaée,  avait  causé  a 
iropriélaire  un  dommage.  Parca  qu'elle  s'était  placée  ea 
rs  de  la  procédure  régulière  d'occupation,  elle  prétendiil 
î  tenue  que  dans  les  termes  du  droit  commun.  La  Cour  de 
tion  n'a  pas  admis  que  la  compagnie  profitât  d'une  <  voie  de 
toujours  Goudamuable  •  :  l'indemnité  au  double,  renforcée 
i  condamnation  a  dommages-laLèréts  supplémentaires,  a  été 
action  sévère  de  l'illégalité  commise  (3).    -  L'art.  3^  du 

civil  consacre- 1- il  une  peiae  privée?  C'est  un  point  sur 
il  une  coElroverse  s'est  élevée  (4).  La  Cour  de  Paris  l'a 
liée  en  faveur  de  l'affirmative.  Le  nouveau  mari  de  la  mÈre 

Voir  te  Domiro  précédent,  p.  116. 

::bse.  9  joillat  1901, 8.1905.1.  183.  Comp.  aotrt  clude  prédUe.  p.  137. 

Cus.  37  inia  1905,  D.  1905.  1.  ^3  (concInmoDs  da  M.  l'avocat  gàMial 

Bley). 

V.  notre  étnde  pricitée,  p.  2SB,  note  5. 
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tutrice,  lorsque  le  conseil  de  famille  n*a  pas  été  convoqué  pour 
confirmer  la  tutelle,  pour  peine  de  l'irrégularité  commise,  sera 
solidairement  responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  indu- 
ment  conserrée,  de  celles-là  même  qui  ont  pour  cause  des  faits 
de  gestion  antérieurs  au  nouveau  mariage  (1).  —  L'art.  73  du 
Code  pénal,  dans  un  cas  particulier,  établit  à  la  charge  de  l'au- 
bergiste une  responsabilité  exorbitante  :  le  tribunal  de  Besançon 
qui,  dans  cette  hypothèse,  ne  trouve  pas  le  lien  ordinaire  ratta- 
chant le  préjudice  à  la  faute,  dans  une  décision  toute  récente, 
suggère  qu'il  s'agit  là  d'une  <  peine  privée  >  (2).  —  La  résolu- 
tion, la  résiliation»  la  déchéance  d'un  terme,  l'action  paulienne, 
à  des  degrés  divers,  s'inspirent  de  considérations  pénales.  Que  la 
jurisprudence  élargisse  le  domaine  de  l'art*  1188  du  Code  civil, 
faisant  de  la  déchéance  du  terme  la  sanction  de  tout  acte  déloyal 
concernant  les  sûretés  dues  au  créancier  (3)  ;  que,  dans  les  con- 
trats d'adhésion,  elle  érige  la  résiliation  en  pénalité  contre  les 
fraudes  de  l'adhérent  (4);  qu'à  propos  de  la  résolution  elle  consi- 
dère que  l'exercice  de  l'action  résolutoire  constitue  à  l'application 
de  la  subrogation  légale  un  obstacle,  sous-entendant  par  là  que 
la  résolution  confère  à  qui  en  dispose  un  avantage  dont  un 
subrogé  ne  pourrait,  sans  lui  nuire,  le  dépouiller  (S);  qu'en 
matière  d'action  paulienne  elle  donne  à  un  créancier  le  droit  de 
l'exercer  dans  son  intérêt  exclusif,  d'en  tirer  même  certains 
profits  (6),  dans  tous  les  cas  elle  fait  ressortir  cette  idée  de  peine 

{\)  Paris,  14  avril  1905,  et  les  observations  de  M.  Demogue,  Rev,  trim., 
1905,  p.  6S8-689. 

(2)  22  mars  1906.  (Cette  décision  nous  est  très  obligeamment  signalée  par 
M.  L.  Goyénot,  doctenr  en  droit,  jage  suppléant  au  tribunal  de  Besancon.) 

(3)  V.  sur  ce  point  :  Demogue,  Rev.  trim.,  1904,  p.  564. 

(4)  Lyon,  3  oct.  1908,  PanH,  fr,,  1904. 2.  77  et  les  critiques  de  M.  Dollat, 
Lei  eonlratê  d'adhitlon,  Th.  Paris,  1905,  p.  141. 

(5)  Cass.  4  mars  1901,  S.  1904.  1.  129  et  la  note  de  M.  Lacoste  objectant 
à  cette  solution  cette  idée  (dont  eUe  semble  la  négation)  que  «  Penrlcbis- 
sement  dn  vendeur  n'est  qn*un  effet  accidentel  de  la  résolution  >,  qu'  «  il 
n*en  est  pas  le  but  >.  Comp.  notre  étude  précitée,  p.  150-151. 

(6)  V.  dans  Phypothése  d'action  paulienne  exercée  par  uq  créancier 
devenu  a^fudicatalre  sur  saisie  les  observations  de  M.  Demogue,  sur  Cass. 
27  JuUlet  1904,  Rm.  trim.,  1905,  p.  40. 
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monl,  elle  séduit  même  les  juges  qui  veulent  U  repousser  (1). 
Les  tribunaux,  quand  ils  omettent  de  s'informer  du  préjudice  (2), 
quand  ils  mesurent  à  la  culpabilité  la  réparation,  nous  ramènent 
»  la  peine  privée.. . 

Les  juges  sujourd'hni,  dans  le  cas  de  faute  eitrëmement  lé- 
gère, modèrent  les  dommages-intérëls  (3).  Cette  modération,  dit 
M.  Phniol,  ne  devrait-elle  pas  *  avoir  pour  contrepartie  leur 
surélévation  au  delà  du  dommage  réel  lorsque  l'auteur  de  la 
faute  s'est  montré  gravement  coupable  de  dol  ou  de  méchanceté  >  ï 
M.  Planiol  semble  hésiter  :  •  C'est  l'ancien  point  de  vue  des 
peuples  primitifs  qui  reparait  :  de  même  que  les  barbares,  nou» 
recommençons  à  voir  dans  les  condamnations  pécuniaires  un  f^ys- 
leme  de  peines  civiles  (4)  i.  C'est  un  scrupule  dont  ta  doctrine, 
à  plusieurs  reprises,  a  semblé,  dans  ces  derniers  temps,  moins 

(I)  V.  )•  GuridQi  arrêt  d«  Grenoble  du  IS  dov.  1905,  D.  1905.  ».  185,  Pour 
cvlHr  qae  ta  réparation  du  dommage  moral  (qu'elle  l'Bttactie  il'aiUeurs  au 
problèin*  de  la  •  r^presBîoa  •  des  imprudences  des  conducleurs  d'aulo- 
uiobilea)  ne  preune  •  1«  caractère  d'un  eappiémeot  de  peine  qualiâé  d'amende 
civite  •,  )a  Cour  déclare  qu'elle  n'établit  aucun  rapport  entre  le  préjudice  et 
l'mdemnilé  qu'elle  accorde.  N'est-ce  pas  précisément  reconnaitre  l'inappli- 
cabitilé,  en  naticre  do  dommage  moral,  de  la  réparation  oi  dinaire,  la  néces- 
sité de  IdI  sabslituer  on  erat^me  d'iqaitAbles  composUlona  f  (Comp,  sar 
l'impoMilrilllé  d'adapter  au  dommage  moral  les  rtgles  de  la  responsabilité 
d'Ile  en  général  :  Trib.  eiv.  ValeodeDDea,  i  janv.  1906,  Gas.  Pal., 
5  ».ril  1906.1 

{i)  PhéDOmèDe  asset  fréquent,  dans  les  jugemeots  des  tribunaux  de 
commerce  en  particalier.  V.  k  titre  d'exempte  :  Trib.  eomm.  RoubaU 
Ï5  «»ril  1901,  sous  Cass.  7  juin  1904.  S.  1905.  t.  Î39  (véritable  pénalité 
infligée  à  un  volturier  qni  a  eu  le  tort  de  se  faire  Justice  à  lui-même).  Camp, 
l'exemple  donné  par  K.  losserand,  "S  l'abtit  rf«  droiu.  Paria,  Rouaseau. 
IMI5,  p.  8!,  par  application  du  principe  de  reapoasaliililé  sans  préjudice 
dam  l'hypoUièse  d'acte  illicite,  posé,  ibiri.,  |i.  76.  Sur  ce  principe  lui- 
même,  V,  les  1res  Justes  observations  ùi-  HV.  Deeserteaai,  Rev.  triai.,  1906. 
p.  130,  n.  1,  el  Bipert,  «eu.  cnt.,  1906,  p.  361.  V.  aussi,  en  maUéfe 
d'atteinte  a  la  propriété  industrielle,  les  réOexions  de  H.  aaro,  sous  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  :  Annota  data  prt^riéU  indunnille,  %.  LU,  1906,  p.  55, 
noies  S-3. 

(3)  V.  not.  les  décisions  recueillies  par  :   Bslestoa,  De  la  protMion  ei 
l-intéril  moral,  Th.  Paria,  1906,  p.  76-77. 
;1)  Planiol,  Note,  b.  1905. 1,  398. 
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d'instruction,  décide  que  <  h  partie  civile  qui  succombera  dans 
son  opposition  sera  condamnée  aux  dommages-intérêts  envers  le 
prévenu  >.  Ces  dommages-intérêts  rentrent-ils  dans  le  moule  de 
rindemnité  ordinaire?  Se  rattachent-ils  à  Tinverse  à  une  idée  de 
pénalité?  C'est  un  point  sur  lequel  la  lumière,  en  France,  n'est 
pas  faite  (1).  La  Cour  de  cassation  belge,  en  accordant  à  la 
Chambre  d'accusation  le  droit  de  condamner  d'offîcè  la  partie  qui 
succombe,  non  sans  résistances  a  marqué  le  triomphe  de  la 
notion  de  peine  sur  la  notion  de  réparation  (2).  —  Dans  une 
hypothèse  d'atteinte  à  la  propriété  artistique,  le  demandeur^ 
devant  la  Cour  de  Liège,  sollicitait,  soit  la  démolition  des  monu- 
ments contrefaits,  soit,  en  cas  de  refus  de  démolir,  une  astreinte 
à  titre  d'  c  amende  définitive  et  non  comminatoire  >.  La  Cour, 
après  avoir  constaté  qu'elle  ne  pouvait  ni  prononcer  la  peine 
de  confiscation,  ni  ordonner  la  démolition  (les  termes  de  la  loi 
d'un  côté,  les  droits  des  tiers  de  l'autre  paraissaient  s'opposer  à 
l'une  ou  l'autre  solution),  «  en  l'absence  de  toute  indication  pré- 
cise fournie  ou  ofTerte»,  pour  déterminer  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts,  prend  pour  base  :  la  modicité  du  bénéfice  illicite 
réalisé,  la  légèreté  de  la  faute.  Les  juges  de  première  instance, 
pour  plusieurs  délits  similaires,  n'avaient  accordé  qu'une  indem- 
nité unique  :  la  Cour  confirme  pour  la  raison  que  ces  actes, 
<  émanant  d'une  même  intention  délictueuse  >,  doivent  <  être 
réprimés  par  une  seule  peine  >  (3).  —  Des  commerçants  destina- 

(1)  En  fayear  de  l'application  des  règles  ordinaires  de  la  responsabilité 
civile  :  Bourges,  9  juin  1870,  D.  71.  2.  59.  Dans  le  sens  de  ridée  de  peine  : 
Faustin  Hélic,  Traité  de  l'intlruetion  criminelle,  t.  VI,  p.  236. 

(2)  Attendu,  a  dit  la  Cour,  •  que  Part.  136  établit  une  sanction  pénale  qui 
a  poar  but  d'empécber  par  la  menace  d'une  condamnatîofii.  nécessaire  la 
partie  civile  d'abuser  d'une  voie  de  recours  apparaissant,  sous  l'empire  du 
Gode  d'instructioD  crimineUe,  d'autant  plus  vexatoire  et  attentatoire  à  la 
liberté  individueUe,  quand  elle  n'est  point  fondée,  que  l'exercice  du  droit 
d'opposition  avait  pour  effet  de  retarder  la  mise  en  lilierté  du  prévenu, 
malgré  l'adhésion  du  ministère  public  à  l'ordonnance.  >  (Gass.  belge, 
30  nov.  1903,  et  les  conclusions  contraires  du  procureur  général  Janssens  : 
Panerùie,  1901.  1.  69.  Sur  renvoi  :  Bruxelles,  6  janv.  1904,  Pas.,  1904. 
1 120.) 

(3)  Uége,  8  juillet  1899,  Pas,,  1904.  2.  88.  Comp.   pour  l'importance 
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pas  la  seule  admise.  La  peine  privée  légale,  sous  une  forme  dis- 
simulée, y  a  également  pénétré.  Et  c'est  ainsi  qu'elle  s'est  glissée 
dans  la  matière  des  successions.  Un  héritier  qui  voudrait  nuire 
aux  créanciers  de  la  succession,  dans  l'inventaire,  commet  à  leur 
préjudice  certaines  fraudes  :  la  loi  allemande,  pour  le  punir,  le 
déclare  tenu  personnellement,  in  infinitnm,  des  dettes  de  la  suc- 
cession (1).  L'histoire  démontre  (2),  la  doctrine  tend  à  recon- 
naître (3)  que  cette  sanction,  dans  son  but,  comme  dans  ses 
résultats,  dépasse  la  réparation  ordinaire  (4).  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  que  les  rédacteurs  du  Code  allemand^  dans  la  théorie  géné- 
rale de  la  responsabilité  civile,  malgré  les  avertissements  qui  leur 
avaient  été  prodigués  (5),  avaient  refusé^  d'une  manière  absolue, 
de  faire,  à  Tidée  de  peine  .privée,  sa  part.  Leur  volonté  triom- 
phera-t-elle  des  nécessités  de  la  pratique?  La  doctrine  déjà,  par 
des  voies  détournées,  essaie,  dans  celle  construction  rigide  de 
Tobligation  d'indemnité,  sur  le  fondement  de  considérations 
pénales,  d'introduire  un  peu  de  souplesse  et  de  variété  (6).' 
Quelques  dispositions  spéciales  semblaient  mettre  à  la  charge  de 
celui  qui,  de  façon  illicite,  s'ingère  dans  le  patrimoine  d'autrui, 
une  responsabilité  particulière.  Un  traité,  le  dernier  paru,  pre- 
nant pour  base  ces  divers  textes,  pour  la  plupart  des  dommages 
causés  par  dol,  propose  ce  système  de  réparation  dont  facilement 
on  ferait  sortir  comme  un  système  de  peines  privées  (7)  :  que 
l'auteur  du  dol  soit  tenu  à  concurrence  non  pas  seulement  du 


.   conyentlonneHe  d'ane  part,  les  peioes  privées  légales  d'aatre  part,  dans  : 
Lotmar^  der  Arbeitsvertrag,  t.  l^',  1903,  p.  i53  et  suiv. 

(1)  V.  sur  legSOOS  B  G  Bits  observations  de  M.  Percerou,  Aev  trim  ,  1905. 
p.  826.  Gomp.,  sur  le  S  ^60,  les  réflexloDS  du  même  auteur,  tfrict.,  p.  858-859. 

(2)  Y.  les  discussions   soulevées   sur   ce  point  au   2i*  Juriêtmtag  : 
VerkmuU  dei  2i*^*'  D.  J.  T.,  1891,  spécialement  :  t.  III,  p.  U7. 

(3)  Plmnck,  t.  V,  sur  le  S  20«5  B  G  B,  n^  2,  lettre  b. 

(4)  Comp.  Im  peine  privée  qui,  chez  nous,  frappe  l'héritier  receleur  (art.  792 
C.  av.). 

(5)  Notamment  par  Gierke,  der  Entwurf  einet  BGB,  1889,  p.  196  et  suiv., 
p.  266. 

(6)  Comp.  les  efforts  signalés  dans  notre  étude  précitée  :  p.  256. 

(7)  Comp.  les  réflexions  de  M.  Cézar  Bru,  indiquées  tupra^  et  celles  de 
M.  Huber  (V.  notre  étude  précitée,  p.  93). 

XXXV.  32 
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ne  guérit  pas  toat.  Ge  n'est  qu*aa  piètre  remède.  Il  y  a  quelque 
chose  à  créer^  quelque  chose  qui  répond  à  un  besoin  :  une  salis- 
factioD  pour  le  Tainqueur,  une  expiation  pour  le  vaincu  coupable 
d'aroir  dolosivement  porté  atteinte  au  droit  d'autrui  (1).  C'est  un 
appel  non  déguisé  en  faveur  de  la  peine  privée. 

Teodance  allemande,  tendance  autrichienne  :  le  27«  Juristentag, 
dans  sa  session  dlnnsbruck  de  1904,  se  trouvait  soumis  à  Tune 
et  à  Tautre.  L'idée  de  peine  privée  tout  naturellement  a  eu,  dans 
ses  travaux,  certain  écho.  Cherchant  à  protéger  le  droit  à  la 
propre  image,  le  Juristentag  s'est  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  ressusciter,  avec  ses  sanctions  civiles,  cette  antique  action 
d'injures  dont  Ihering,  il  y  a  trente  ans,  préconisait  le  rétablisse- 
ment (2).  Se  posant  la  question  de  savoir  par  quels  procédés  le 
droit  actael  pouvait  efficamment  lutter  contre  les  abus  des  kar- 
tells,  il  s'est  souvenu  du  rôle  pénal  qu'Ihering  encore  assignait 
aux  dommages-intérêts  (3).  S'occupant  de  parer,  dans  le  contrat 
d'assurance,  aux  excès  des  déchéances  conventionnelles,  il  a 
recomiu  que,  dans  l'hypothèse  de  dol,  l'assuré  en  vain,  pour 

• 

(1)  HorteD,  Sehadenenaiz  und  Strafe,  Vienne,  1905,  spécialement,  p;  5, 
17, 19,  26,  37,  39,  40.  Partisan  lai  aussi  de  la  pénétration  du  droit  civil 
par  le  droit  pénal,  an  autre  auteur,  Byloff,  dans  un  travail  récent 
IVtrtfgêbruch  und  Sirafreeht,  Gras,  1905,  p.  130),  se  prononce  pourtant 
contre  l'idée  de  sanctionner  par  une  peine  privée  la  violation  intentionnelle 
dfls  contrats.  «  Llntroduction  d*une  Busse,  peine  privée  au  profit  de  la 
victime,  abstraction  faite  des  motifs  qui  en  soi  (?)  militent  contre  cette 
institution  Juridique,  n'est  pas  ici  à  conseiller...  La  Busse  ne  doit  trouver 
application  que  dans  les  hypothèses,  ceUe  d'injure  par  exemple,  où  le  droit 
civil,  par  ses  seuls  moyens,  ne  parvient  pas  à  fournir  au  lésé  la  réparation 
nécessaire.  »  L'auteur  ici  n'oublie-t-il  pas  que  toute  violation  intentionnelle 
du  droit,  en  un  certain  sens,  peut  être  considérée  comme  une  iigure?  La 
sanction  qu'il  propose,  une  peine  publique  (amende  ou  courte  peine  d'em- 
prisonnement) dont  il  dépendrait,  dans  la  plupart  des  cas,  du  bon  plaisir 
de  la  victime  de  poursuivre  ou  de  ne  pas  poursuivre  l'appUcation  (op.  cii., 
p.  111  et  suiv.)  n'aboutirait- elle  pas  d'ailleurs  en  fait,  par  une  voie  détournée, 
à  ressusciter  la  peine  privée?  Le  coupable,  pour  échapper  à  la  peine 
publique,  ne  serait-il  pas  tenté  d'accepter  la  composition  que  lui  offrirait 
son  adverMire?  Me  serait-ce  pas  alors  remonter  au  temps,  non  plus  sans 
doute  de  la  composition  légale,  mais  de  la  composition  volontaire? 

(2)  Verhàndl  dês  27^^  D.  /.  T.,  spécialement,  t  IV,  p.  45  et  81. 

(3)  Jkid.,  t.  l«r,  p.  38. 
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es  peines  privées  a  été,  on  peut  bien  le  dire,  un  recul 
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me une  moderne  peine  privée,  on  en  a  douté  en  pté- 
cet  axiome  que  les  peines  privées  aujourd'hui  ««I 
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prapoBiUoa  d'Ilupkt,  t.  IV,  p.  333,  vntéc,  ibid.,  p.  ^63,  mt'pr 

tione  de  Schneider,  ibid.,  p.  Ï84. 

ir  cette  institotion  notre  étude  prôcilée  :  p.  319  et  Batv. 

l'iuterprélation  du  TribaoBl  redirai  suisse  loat  an  luoifta.  V.  Id 

dressées  k  cette  jurisprudenca  par  Burckbardt,   VeràmmU.  ia 

\chm  Jtirittenvenini .  1903,  fasc.  1,  p.  3t. 

.  Krohne,  cité  par   Franck,  dia  Dibtnpanmaig  dtr  ÊUaOietn 

'.,  ZmUeKr.l.  liicgtt.Slra/recl^uwlsKiiKltott,  I.  XVIII,l89T,p.  731: 

li  a  Bsr<ri  à  cuuper  du   boU,  le  jour  de  la  bataille,  refiift  > 

le  recanDBil,  d'aillears,  le  tribnaal  fédéral  suisse  qui,  dao!  ut 
t.  arOrmait  la  tonction  aceeBsalre  de  iténalilé  dêTolne  à  1'  •  ^bi 
mité  ■  (UJuillet  1903,  /.  det  Trib.  de  LauuDoe,  I.  11.  p.  613; 
i«t,  Manutl  du  Dr.  (éd.  dt$  Obtig.,  3<  éd.,  190&,  p.  116-118). 
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d'élsblir  comme  une  peine  privée  jodicisire?  Les  Allei 
ils  ool  eu  lort,  se  sont  fiés  à  la  clause  pénale.  Dans  la  ré 
ils  oDt  banni  toule  gradation  Buivanl  la  faute.  C'est  u) 
dont  eui-mêmes  commencent  à  s'apercevoir  (1).  Ces  p 
sont  pas  raslées  une  opinion  isolée  :  elles  ont,  sembte-l-i 
la  pensée  de  la  plupart  des  congressistes  (i).  Le  l( 
fédéral  les  a  entendues  (3).  Le  projet  de  Code  civil,  A 
sieurs  dispositions,  s'en  est  inspiré  (4). 

L'idée  de  peine  privée  se  développe  en  Suisse.  Elle 
en  Italie.  La  riparazione,  pour  quelques  auteurs,  consli 
droit  italien,  un  premier  modèle  (5).  La  doctrine,  dans 
niera  temps,  s'est  aperçue  que  cette  peine  privée  n'était  ; 
pas  le  seul  spécimen  en  son  genre,  que  la  distinction  de 
réipersécutoires  et  pénales,  que  l'on  croyait  effacée,  ava 
sa  raison  d'être  :  timidement  elle  a  essayé  de  calalo 

(1)  BDrckbardt,  toc.  eii.  spécialement  :  p.  6, 1(1, 11, 13,  15,  fl, 
les  abserTiUans  dn  même  auteur  sur  les  dommagee-iDlértlii  m 
p.  3i,  35,  Bt  Ibb  réflBuone  de  Reicbel  sur  révolution  regrasBiTe 
rue.  4,  p.  345   346. 

i3)  V.  notammeut  dans  le  rapport  de  Gmûr  (9ar  la  I'  queslioi 
au  Congrès  :  Dans  qnellB  mfsurc  Bst  souhaitable  et  réalisable  1 
racDl  de  noUons  concordaales  entre  te  droil  civil  ot  le  droit  pénal! 
p.  139,  le  rapprochement  ie  la  peine  privée  et  de  la  déchéance 
nia  «D  relief  déjà  dans  ;  Blumenslein  Vrrvtirkang  wid  Abla*t  i 
nottr  nit  Endigungigrwn<ie  mm  PHimtrfcktm  nncA  moderHCn 
/naug.  fi».,  Berne,  1901)  et  surtout,  p.  137.  138.  rintéreasaot  pi 
prenant  pour  bue  la  ionctioo  sociale  dei  domniages-iatérélB,  il 
montrer  que  la  sanction  civile,  •  si  elle  était  plus  rigoureuse 
Riieui  ressortir  la  protection  spéciale  de  la  personnalité  >,  dans 
cas,  conslilnerail,  par  rapport  à  la  psine  publique,  un  Bucoédan 
geux.  V.  toutetois  les  doutes  par  lui  émis  sur  l'importance  de  la 
pelDB  privée  eu  droit  scluet,  p.  130,  el  les  craintes  exprimées  i 
touche  l'arbitraire  dn  Juge,  p   133. 

(3)  V.  le  Message  du  Conseil  fédéral  à  l'Assemblée  fédérate  coqi 
projet  de  loi  destiné  à  compléter  le  projet  de  Code  civil  Eulsee,  d 
1905   p.  I!. 

14)  V.  spéd^ement  les  srl.  1003  et  11!S.  Comp.  la  dispoiilioD 
de  l'*rt.  29. 

(5)  V.  sur  ce  point,  outre  notre  étude  précité*  :  Hlnoid,  op.  c, 
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problème  a  sollicité  et  attiré  à  lui  Tattentioa  de  tous.  Traité  dans 
les  journaux  et  dans  les  revues,  il  a  élé  abordé  au  Parleinent 
aussi  bien  que  dans  les  congrès  et  aux  séances  des  sociétés 
savantes.  £t  cependant,  en  dépit  de  travaux  de  très  réelle  valeur, 
il  manquait,  jusqu'à  ce  jour,  d'un  ou\Tage  d'ensemUe  présentant 
à  la  fois  une  étude  détaillée  du  sujet  et  un  exposé  général  de  ce 
qui  a  été  fait  ou  tenté  soit  en  France,  soit  à  Tétranger,  dans  le 
but  de  procurer  à  l'ouvrier  de  l'industrie  privée  une  pension 
pour  ses  vieux  jours. 

Le  livre  de  M.  J,  Lefort  vient,  de  la  façon  la  plus  heureuse, 
combler  celte  regrettable  lacune.  Le  savant  auteur  était,  du  reste, 
particulièrement  qualifié  pour  se  livrer  à  une  entreprise  de  ce 
genre. 

La  question  des  retraites  ouvrières  est  une  question  d'assu- 
rances, puisque  l'ouvrier  qui  fait  un  versement  à  une  caisse  soit 
publique,  soit  privée  en  vue  de  ses  vieux  jours,  contracte,  en 
réalité,  une  assurance  contre  la  vieillesse;  il  en  résulte  qu'en 
principe  les  règles  de  l'assurance  doivent  ici  recevoir  leur  applica- 
tion. 

Or  chacun  sait  l'exceptionnelle  compétence  de  M.  Lefort  en  la 
matière;  de  longue  date,  les  assurances  loi  doivent  toute 
uDe  série  de  travaux  excellents  et  fort  appréciés,  qui  lui  ont 
conquis  une  légitime  autorité  et  qui  ont  donné  à  ses  écrits  une 
notoriété  toute  spéciale . 

Le  remarquable  ouvrage  que  nous  avons  la  bonne  fortune  de 
présenter  aujourd'hui  aux  lecteurs  de  cette  Revue  se  compose  de 
deux  vastes  parties. 

La  première  est  relative  à  la  question  des  retraites  ouvrières  en 
France  et  à  l'étranger.  Une  série  de  quatre  chapitres  y  traite 
successivement  de  l'ouvrier  et  de  la  pension  de  retraite  ;  de  la 
question  des  retraites  ouvrières;  de  la  solution  de  ce* te  question 
dans  les  pays  étrangers,  du  principe  qui  la  gouverne,  du  régime 
auquel  elle  est  soumise  et  de  son  fonctionnement  en  Allemagne, 
^  Danemark,  en  Norvège  et  en  Suisse,  en  Nouvelle-Zélande  et 
à  Victoria,  en  Autriche,  en  Suisse,  en  Russie,  en  Belgique,  aux 
I^ays-Bas,  en  Italie,  en  Portugal,  en  Espagne,  en  Angleterre  et 
ftuxËtats-Unis  ;  —  enfin,  de  sa  solution  en  France.  Cette  première 


-'mir- 


DIBLIOGUPHIB. 

offre,  en  somme,  la  synlhëse  du  sujel;  elle  nous  fiil  am- 
ies gènéralUès,  les  graads  aspects  du  problème;  elle  nous 
î  quels  Bont  les  principes,  commeni  la  question  est  résolaf 
es  différents  pays,  tantôt  par  la  contrainte,  tantôt  pir 
tive  individuelle  ;  elle  nous  indique  notamment  les  mesuras 
en  France  et  nous  retrace  les  essais  destinés  k  créer  un 
î  de  retraites. 

:s  la  rubrique  les  Caistes  de  retraites  de  t'indiisbie  pnvéf 
ince,  la  deuxième  partie,  composée  de  trois  chapitres,  est 
èe  a  l'étude  des  institutions  françaises  de  retraites  :  caisse 
aie  des  retraites  pour  la  vieillesse;  —  caisses  libres 
res  et  patronales,  telles  que  les  caisses  minières,  celles  de 
strie  des  chemins  de  fer;  celles  de  l'industrie  des  transports 
bus,  tramways,  etc.);  les  caisses  diverses  (Louvre,  Bod- 
é,  faïencerie  de  Choisy-le-Roy,  raffinerie  Say),  les  «tisses 
iètés  et  établissemenls  financiers  ;  —  associations  mntua- 
et  syndicales  (sociétés  de  secours  mutuels;  syndicils; 
ignonnage).  Chacune  de  ces  institutions  est  l'objet  d'un 
m  consciencieui  et  détaillé  portant  sur  le  passé,  le  présenl 
renir;  ajoutons  que,  pour  loutes,  on  trouve  un  exposé  de 
ire  et  de  la  législation,  une  analyse  du  mode  de  fonction* 
il  et  l'indication  des  réformes  k  réaliser. 
te  seconde  partie  se  termine  par  une  conclusion,  qui  » 
i  de  nous  indiquer  les  principes  généraux  destinés  à  guider. 
a  réalisation  de  ce  projet  formulé  depuis  de  lointaines  années, 
ation  de  ressoiirces  pour  le  travailleur  hors  d'état  de  cod- 
'  sa  lâche. 

est,  brièvement  analysé,  l'ensemble  de  l'œuvre  cooside- 
îl  très  méritoire  que  M.  Lefort  vient  de  livrer  h  la  publicité; 
«rite,  1res  attachante,  fruit  d'un  labeur  opiniâtre  de  plu- 
années,  elle  se  présente  sous  des  auspices  assez  heureoi 
-endre  facile  la  prédiction  d'une  brillante  destinée,  EstiU 
it  utile  de  parler  de  sa  valeur  intrinsèque,  déji  consacrée 
istée  par  les  suffrages  de  l'Académie  des  Sciences  morales 
itiques  qui,  en  1901,  a  récompensé  le  mémoire  que  lui 
présenté  l'auteur  pour  répondre  à  son  appel  et  qui,  noa 
nent  mis  à  jour,  mais  en  outre  complètement  remanié  dans 
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certaines  de  ses  parties,  a  servi  de  point  de  départ  à  cette  belle 
publication,  sollicitée  par  le  désir  de  la  commission  académique 
elle-même?  De  semblables  preuves  d'estime  et  des  témoignages 
si  honorifiques  ne  rendent-ils  pas  la  chose  superflue  et  ne  risque- 
raient-ils point  d'attirer  à  d'aussi  modestes  éloges  que  les  nôtres 
ie  reproche  de  la  banalité?  Bornons-nous  donc  à  constater  le  nou- 
veau succès  de  M.  Lefort,  à  y  applaudir  de  tout  cœur  et  à  le 
féliciter  très  chaudement  d*avoir  le  trop  rare  talent  de  ne  jamais 
fatiguer  la  victoire  et  de  la  forcer  à  le  suivre  toujours. 

P.  LOUIS-LUCAS. 


BlblioKrapble.    Droit   commepclaF* 

Par  M.  Georges  Ripxrt,  docteur  en  droit. 

Du  nom  commercial,  par  M.  Achille  Lévy,  docteur  en 
droit.  —  Nous  avons  rendu  compte  de  Touvrage  de  M.  Reibel 
sur  le  nom  commercial  (Revue  critique,  1906,  p.  256).  M.  Lévy 
traite  le  même  sujet  plus  brièvement  et  avec  une  conception 
différente.  Séparant  nettement  le  nom  commercial  du  nom  patro- 
nymique il  se  prononce  en  faveur  de  la  théorie  de  la  propriété 
du  nom  pour  des  motifs  d'ailleurs  bien  souvent  donnés.  Il  a  été, 
par  suite,  amené  à  donner  une  importance  toute  particulière  à 
l'étude  de  la  transmission  du  nom,  soit  à  titre  principal,  soit  à 
titre  accessoire,  avec  la  cession  du  fonds  de  commerce.  Il  étudie 
aussi  la  protection  civile  et  pénale  du  nom  commercial.  Quoique 
un  peu  dépourvue  d*idées  générales,  cette  étude  pose  clairement 
et  résoud  avec  art  les  principales  difficultés  du  sujet. 

De  la  notion  Juridique  des  actes  de  commerce  et 
des  commerçants,  par  M  Jean  Agher.  —  M.  Acher  s'est 
efforcé  de  faire,  en  cette  matière,  œuvre  doctrinale.  Il  a  voulu,  et 
il  faut  le  louer  de  cette  tentative,  chercher  un  critérium  qui 
permît  de  diagnostiquer  le  commerçant  et  Tacte  de  commerce 
autrement  que  par  une  référence  textuelle  au  Code  de  com* 
merce.  Je  crains  seulement  que  l'auteur  ne  se  soit  illusionné  sur 
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lendaoce  en  harmonie  avec  la  nécessilé  de  mobilier  la  proprièlé 
foncière.  On  ne  peut  que  eouecnre  à  ces  solutions  que  l'auteur 
adopte  après  une  argumentation  cooTaincanle. 

Traité  théoriqse  et  pratique  da  nantiBsement  des 
fonds  de  oonmierca,  par  M.  Eugène  Gourbis,  avocat, 
docteur  en  dmit. 

Les  traités  sur  ce  anjel  d'un  intérêt  très  pratique  se  mul- 
tiplient. Les  plus  récents  ont  l'avantage  de  contenir  l'analyse 
d'une  jurisprudence  dont  les  variations  continuent.  Nous  nous 
bornerons  h  signaler  les  partïcalarités  de  la  très  sérieuse  étude 
publiée  par  M.  Gourbis.  C'est  d'abord  une  élude  sur  les  droits 
d'earegislremeiit  à  percevoir  sur  un  nantissement,  et  des  modèles 
de  formules  qui  rendront  de  grands  services  aux  commerçants. 
C'est  aussi  un  examen  des  effets  de  la  faillite  et  de  la  liquidation 
judiciaire  sur  le  nsniissement,  et  du  rang  do  privilège  do  créan- 
cier nanti  qui  est  assez  poussé  et  bien  venu.  A  signaler  également 
une  analyse  des  obligations  incombant  aux  greffiers  des  tribunaux 
de  commerce  et  aux  notaires. 

Etnâe  sar  les  actions  de  JouisBanoe  et  ramortisse* 
ment  da  capital  dans  les  sociétés  par  actions,  par 
M.  Paul  Maria,  notaire  à  Marseille,  avec  un  avant-propos  de 
M.  THALLsa. 

.M.  Maria,  frappé  de  l'utilité  pratique  actuelle  de  l'institution 
des  actions  de  jouissance  et  de  la  banaliié  des  t^ories  admises 
sur  ce  sujet,  a  voulu  expliquer  plus  juridiqueioent  ie  mécanisme 
de  rinstilulioa.  U  s'est  pénétré  de  l'idée  émise  par  M.  Thaller, 
que  l'amortissement  des  actions  n'est  pas  un  remboursement 
réel,  el  il  est  parti  de  là,  soutenu  par  l'approlialion  que  lui 
manifeste,  dans  ton  avant-propos,  le  savant  professeur.  Il  ne  peut 
y  avoir  remboursement  réel  par  réduction  du  capiLal  social, 
puisque  l'amortissement  est  pratiqué  à  l'aide  des  bénéfices.  Lea 
actions  de  jouissance  sont  de  yériLableB  actions  de  priorité  tou- 
chant, â  un  certain  moment,  un  dividende  très  fort  auquel  les 
autres  actions  n'oot  aucun  droit,  et  qui,  ce  dividende  une  fois 
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rappelé  leur  histoire,  M.  Piot  aborde,  en  premier  lieu,  dans  son 
Iravai],  la  question  si  débattue  de  savoir  quel  est,  de  TËtat  ou  des 
Compagnies,  le  meilleur  exploitant,  et  Ton  voit  aisément  de  quel 
côté  vont  ses  préférences. 

11  examine  ensuite  l'organisation  du  réseau  d*Ëtat  telle  qu'elle 
résulte  des  décrets  de  1878  et  de  1895,  et  il  s'étend  assez  lon- 
guement sur  l'intéressante  question  des  concessions,  en  particu- 
lier sur  les  règles  concernant  le  rachat,  et  sur  le  contrôle  de 
rËtat  dans  l'exploitation  des  voies  ferrées. 

Le  concours  financier  de  l'État,  des  départements  et  des  com- 
munes et  la  vérification  des  comptes  des  Compagnies  font  l'objet 
d'un  chapitre  important.  L'auteur  y  parle  de  la  garantie  d'intérêt 
et  des  célèbres  conventions  de  1883.  A  propos  de  la  durée  de  la 
garantie,  il  estime  que  les  arrêts,  rendus  sur  ce  point  par  le 
Conseil  d'Ëiat  en  1895,  ne  préjugent  pas  seulement  cette  ques- 
tion, mais  la  tranchent  d'une  façon  définitive. 

Passant  ensuite  à  ce  qu'on  peut  considérer  comme  la  contre- 
partie du  chapitre  qui  précède,  M.  Piot  nous  montre  les  avantages 
considérables  que  l'État  retire  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer,  au  double  point  de  vue  des  réductions  de  prix  dont  il  béné- 
ficie pour  ses  propres  transports,  et  des  impôts  que  lui  paient  les 
Compagnies. 

Le  chapitre  v  est  consacré  à  l'étude  des  divers  systèmes 
relatifs  au  mode  de  construction  des  chemins  de  fer  :  construc- 
tion par  l'État  seul,  par  le  cencessionnaire  et  l'État,  enfin  par  le 
concessionnaire  seul. 

Dans  le  chapitre  qui  suit,  l'auteur  traite  de  la  domanialité 
publique  et  du  régime  auquel  sont  soumises  les  propriétés  rive- 
raines de  la  voie  ferrée. 

Puis  il  nous  parle  de  l'exploitation  technique  et  de  l'exploita- 
lion  commerciale  ;  à  propos  de  celle-ci,  il  étudie  les  questions  si 
délicates  et  si  importante  des  tarifs  et  celles  que  soulèvent  le 
contrat  de  transport. 

Il  termine  son  étude  par  un  exposé  des  règles  relatives  à 
la  police  des  chemins  de  fer. 

J'omettais  de  dire  que,  parallèlement  à  la  législation  des 
chemins  de  fer,  M.  Piot  traite  de  celle  des  tramways,  dont  il 
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vue  de  l'auteur  et  indique  la  division  de  l'ouvrage  :  c'est  surtout 
la  position  de  rimpériaUsme  économîqiie  vis-à-vis  des  grandes 
industries  anglaises  et  sa  répression  éventuelle  qui  sont  étudiées. 
La  seconde  partie  consacrée  aux  diverses  industries  est  beaucoup 
plus  vivante  et  plus  originale  que  la  première,  dans  laquelle 
l'auteur  résume  tout  ce  que  Ton  sait  sur  la  question.  Le  point  de 
vue  politique  est  délibérément  mis  au  second  plan  :  peut-être 
est-ce  là  an  parti  pris  qui  risque  de  fausser  les  observations.  Il  est 
certain  que  les  préoccupations  politiques,  le  désir  de  fortifier 
l'Empire,  sont  pour  beaucoup  dans  les  causes  du  mouvement 
proteetionniste  :  il  s'agit  de  former  un  tout  de  la  métropole  et  des 
colonies,  la  guerre  du  Transwaal  fut  comme  l'occasion  de  se 
manifester  pour  tous  ses  sentiments.  Par  contre,  le  point  de  vue 
économique  proprement  dit  et  la  situation  respective  de  l'Angle- 
terre et  des  autres  pays  sont  largement  traités. 

Bien  que  Tlmpérialisme  économique  ne  soit  pas  une  doctrine, 
comme  l'affirme  très  exactement  M.  Gannay,  il  n'est  peut-être  pas 
purement  et  simplement  un  sentiment  et  une  tactique  :  dans  les 
plus  récents  ouvrages  anglais,  il  y  a  une  tendance  à  la  systé- 
matisation de  ces  idées  avant  tout  pratiques  mais  auxquelles  un 
support  doctrinal  reste  nécessaire.  On  peut  regretter  que  ce  côté 
si  intéressant  du  mouvement  qu'il  étudie  n'ail  pas  retenu  l'obser- 
vateur attentif  qu'est  M.  Gannay.  De  plus  en  plus  la  discussion 
se  précise,  elle  disparaît  un  peu  dans  l'analyse  rapide  que  nous 
en  donne  l'auteur. 

Dans  sa  conclusion  M.  Gannay,  sans  oser  trop  affirmer,  laisse 
voir  cependant  que  pour  lui  l'avenir  de  rAngieterre  est  dans 
l'Impérialisme  et  le  retour  prudent  à  la  protection.  Peut-être  celle 
conclusion,  pour  légitime  qu'elle  soit,  ne  se  dégage- t-elle  pas 
assez  de  l'étude  :  de  même  l'opposition  entre  la  politique  de 
M.  Chamberlain  et  celle  de  M.  Balfour  eût  gagné  à  être  mieux 
mise  en  lumière. 

Malgré  ces  réserves,  le  livre  est  intéressant,  de  lecture  facile, 
très  bien  documenté  :  il  restera  comme  une  précieuse  contribu- 
tion à  l'étude  du  débat  qui  passionne  l'Angleterre  contemporaine. 

Baathélemy  RAYNAUD. 
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Traité  de  la  Compétence  civile  judiciaire 

des  j agrès  de  paix, 

par  M.  J.-L.-M.  Gobnillut,  juge  de  paix. 

Compte-rendu  par  M.  Henri  Paudhomme,  docteur  en  droit, 
Juge  au  tribunal  civil  de  Lille. 

Nous  serions  presque  tenté  de  commencer  ce  compte- renda  en 
cherchant  à  M.  Comilliat  une  petite  querelle.  Est-il  bien  certain 
que  son  titre  soit  parfaitement  exact,  et  qu'il  donne  au  lecteur  une 
idée  adéquate  de  son  livre?  On  s'attendait  à  trouver  un  commea- 
laire  théorique  de  la  loi  du  12  juillet  1905  qui  a  augmenté  la  com- 
pétence des  juges  de  paix;  on  ouvre  le  volume  :  c'est  un  diclioD- 
naire,  mieux  que  cela  c'est  un  répertoire  très  complet  de  toutes 
les  matières  dont  le  juge  de  paix  peut  avoir  à  connaître  en  matière 
'civile;  sur  chaque  mot,  l'auteur  a  résumé  les  principes  qui 
régissent  le  sujet,  a  indiqué  les  textes  de  loi  applicables,  les 
théories  de  la  doctrine  et  la  jurisprudence  la  plus  récente  de  la 
Cour  de  cassation.  En  somme  M.  Comilliat  donne  plus  qu'il  ne 
semble  promettre,  et  c'est  pourquoi,  réflexion  faite,  nous  aurions 
mauvaise  grâce  à  le  chicaner.  Son  livre,  qui  dénote  une  grande 
pratique  du  droit,  est  très  bien  fait,  et  il  rendra  à  tous  ceux  qui 
le  consulteront  les  plus  grands  services. 

Henri  PRUDHOxM^jE. 


IJ Editeur^  Gérant  :  V.  WCllON 


Paris.   -    Impr.  F.  Pichon,  2ii,  rue  Soufflet. 
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EXAMEN  DOCTRINAL 


JURISPRUDENCE  EN  MATIÈRE  DE  DROIT  MARITIME 

(Année  Judiciaire  1904-1905), 

Par  M.  Gh.  Lton-€ain,  Membre  de  l'institat, 
Profeueur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Paris. 

Abandon  du  navire  et  du  flret.  —  Fret  brut.  (Arrêt  de  cassation  de  la  Chambre 
dvile  du  3  Juillet  1906^  Reewil  de  Sirey  et  Jwmal  du  PtUmU,  1905.  1. 
385;  Pond,  fr.,  1906.  1.  85;  Rw^te  inUrfuUitmale  du  Droit  marUimef 
XXI,  p.  32;  Journal  de  iuriiprudenee  de  ManeiHe^  1905.  2. 135.) 

La  Chambre  civile  a,  par  cet  arrêt  de  cassation,  résolu  aae 
importante  question  sur  laquelle  la  Cour  suprême  n'avait  pas 
encore  eu  à  se  prononcer. 

L'article  216  du  Code  de  commerce  consacre*  au  profit  du  pro- 
priétaire de  navire,  la  faculté  d'abandon  du  navire  et  du  fret,  qui 
lui  permet  de  se  libérer  des  obligations  dont  il  est  tenu  à  raison 
lies  faits  ou  des  actes  du  capitaine.  Cet  article  n'indique  point  en 
termes  exprès  ce  qu'il  faut  entendre  par  fret  en  matière 
d'abandon  :  est-ce  le  fret  brut  ou  le  fret  net,  c'est-à-dire  le  fret 
tel  qu'il  a  été  stipulé  dans  le  contrat  d'affrètement  et  qu'il  est 
indiqué  par  la  charte-partie  ou  le  connaissement^  ou  bien  ce  fret, 
sous  déduction  des  différentes  dépenses  de  navigation  ou  mises 
dehors  qui  sont  considérées  comme  une  charge  du  fret? 

La  question  offre  un  intérêt  pratique  qui  peut  être  très  grand 
à  raison  de  l'importance  des  dépenses  de  navigation.  Celles-ci 
peuvent  parfois  égaler  le  fret  ou  même  le  dépasser.  C'est  cette 
dernière  circonstance  qui  s'était  produite  dans  l'espèce  :  le  fret 
brut  était  de  37.996  francs  et  les  dépenses  de  navigation  mon- 
taient, d'après  les  indications  de  la  Compagnie  qui  faisait 
l'abandon,  à  62.385  francs.  Ainsi,  cette  Compagnie  avait  à  com- 
prendre dans  Tabandon  37.996  francs  si  c'est  le  fret  brut  qui 
doit  être  compris  dans  l'abandon  et,  au  contraire,  elle  n'avait 
XXXV.  33 
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de  commerce  définit  le  fret  :  le  prix  du  loyer  £un  navire,  que 
c'est  le  fret  hrut^.  c'est-à-dire  le  fret  tel  qu'il  a  été  stipulé  au  profit 
de  l'armateur,  q|ii  est  ainsi  défini  et  que  rien,  dans  l'article  21& 
relatif  à  la  faculté  d'abandon,  n'indique  que  le  mot  fret  n'y  a  pas 
le  môme  sens  que  dans  l'article  286. 

Ce  raisonnement  n'a  réellement  pas  de  portée  sérieuse.  La 
distinction  entre  le  fret  brut  et  le  fret  net  est  très  usuelle«< 
Cependant,  aucune  dispoeition  légale  ne  la  consacre  expressément^ 
Un  seul  article  du  Code  de  commerce,  l'article  334,  dans  son  texte 
modifié  par  la  loi  du  iSaoût  1885,  y  fait  allusion,  en  permettant 
à  l'armateur  de  faire  assurer  le  fret  net  contre  les  risques  de 
mer.  C'est  à  propos  de  cbaq/ae  matière  que,  dans  le  silence  de 
la  loi,  on  a  à  déterminer,  en  tenant  compte  des  principes  de  la 
mati^e,  s'il  s'agit  du  fret  net  ou  du  fret  brut  dans  les  dispo<> 
sitions  légales  qu'il  y  a  à  appliquer. 

Quelle  signification  peu!  avoir  la  définition  du  fret  donnée  par 
l'article  286  du  Code  de  commerce  au  point  de  vue  de  la  question 
relative  au  fret  à  comprendre  dans  l'abandon?  On  ne  l'aperçoit 
pas.  11  est  évident  que  c'est  le  fret  brut  que  définit  ou  vise  l'ar- 
ticle 286.  Mais  pourquoi  cela?  C'est  que,  dans  cette  disposition» 
il  s'agit,  à  ce  propos,  du  contrat  d'affrètement,  du  fret  stq^ulè 
par  l'armateur  dans  ce  contrat. 

La  Chambre  civile  s'est  bien  aperçue  de  l'insuffisance  de 
l'argument  de  texte  qu'elle  prétend  tirer  de  l'article  286  du  Code 
de  commerce.  Aussi  a-t-elle  tenté  de  rattacher  sa  doctrine  ans 
principes  qui  dominent  la  matière  de  l'abandon  du  navire  et  du  fret 

La  faculté  d'abandon  implique,  comme  on  l'a  dit  souvent,  une 
grande  distinction  entre  la  fortune  de  mer  ou  flottante  et  la  for- 
tune de  terre  du  propriétaire  du  navire.  En  exerçant  cette  faculté^ 
le  propriétaire  du  navire  qui  abandonne  la  première  met  la 
seconde  à  l'abri  des  poursuites  des  créanciers.  Or^  d'après  la 
Chambre  civile,  c  les  sommes  que  l'armateur  a  pu  employer  à 
«  ces  dépenses  (dépenses  de  navigation)  sont  entrées  dans  sa 
<  fortune  de  mer  comme  le  navire  au  sujet  duquel  elles  ont  été 
c  faites;  elles  ont,  comme  le  navire,  fait  partie  de  ce  qu*il  risquait 
c  et  elles  ont  suivi  le  sort  de  l'entreprise  ». 

n  est  fort  exact  que  les  dépenses  de  navigation  sont  en  risque 
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Abandon  da  navire  et  du  fret.  —  Abordage  dans  les  eaux  françaises.  — 
Navire  étranger.  (Arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  15  février  1905, 
Rtvue  iniêrnationale  du  Droit  maritime,  XX,  p.  285.) 

La  Chambre  des  requêtes  statue  sur  une  question  de  conflit  de 
lois  déjà  résolue  par  la  Chambre  civile  (1)  et  la  résout  dans  le 
même  sens  que  celle-ci.  Il  s'agissait  de  savoir  si,  à  la  suite  d'un 
abordage  survenu  dans  les  eaux  françaises  et  causé  par  la  faute 
du  capitaine  d'un  navire  anglais,  l'étendue  de  la  responsabilité  du 
propriétaire  de  ce  navire  était  régie  par  la  loi  française  {lex  loci) 
ou  par  la  loi  anglaise  {loi  du  pavillon).  Comme  la  Chambre 
civile,  la  Chambre  des  requêtes  se  prononce  en  faveur  de  la  loi 
du  lieu  de  l'abordage,  c'est-à-dire  de  la  loi  française,  en  rejetant 
le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  28  jan- 
vier 1903,  dont  nous  avons  parlé  dans  notre  Examen  doctrinal 
de  la  jurisprudence,  publié  dans  cette  Revue,  1904,  page  513 
et  suiv.  Nous  nous  sommes  prononcés  déjà,  au  contraire,  pour 
l'application  de  la  loi  du  pavillon  et  nos  réflexions  ne  font  que 
nous  confirmer  dans  cette  opinion.  Mais  le  développement  que  la 
Chambre  des  requêtes  a  donné  aux  motifs  de  son  arrêt  nous 
oblige  à  nous  arrêter  de  nouveau  sur  cette  question,  pour  soumettre 
à  un  examen  critique  les  motifs  dont  il  s'agit. 

La  Chambre  civile  s'était  bornée  à  invoquer  deux  motifs  en 
faveur  de  sa  doctrine.  EUe  indiquait  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
responsabilité  du  propriétaire  d'un  navire  à  raison  d'une  faute  du 
capitaine  ayant  causé  un  abordage  dans  les  eaux  françaises,  le 
fait  générateur  de  l'action  est  un  quasi-délit  qui  s'est  passé  en 
France^  ce  qui  doit  entraîner  l'application  de  la  loi  française^ 
quelle  que  puisse  être  la  nationalité  du  navire.  Puis  elle  ajoutait 
qu'il  n'y  avait,  sous  ce  rapport,  aucune  raison  de  distinguer 
selon  que  c'est  le  capitaine  en  faute  ou  le  propriétaire  du  navire 
qui  est  actionné  comme  civilement  responsable  à  raison  de  sa 
qualité  de  commettant  de  ce  capitaine.  La  Chambre  des  requêtes 
ne  se  borne  pas  à  reproduire  ces  motifs,  elle  y  ajoute  en  cher- 

(1)  Arrêt  de  la  Chambre  civUe  du  18  jnmet  1895,  S.  et  /.  PtU.,  1895.  K 
305;  Pand.  fr.,  1896.  5.  35. 
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1905.  i.  905;  Pond,  fr,,  19(Nf.  1.  29;  Hemte  HtUrnatianaU  du  DroH  ma- 
rUimi,  XXI,  p.  il;  MnÊtnêl  et  /«HapmdflMw  àe  iÊmnetUi,  iWt.  i.  9%. 
-*  irrét  de  la  Cour  d*af>pel  d'Amiams  rendu  après  renvoi^  Journal  iU 
fiêritprudeneô  Oe  Marteau,  1906.  2.  125.) 

La  Cour  suprême  a  résolu  pour  cet  arrêt  une  question  se  rat- 
tachant à  la  fois  aux  dispositions  ajoutées  par  la  loi  du  14  dé- 
cembre 1897  à  Tarticle  407  du  Code  de  commerce  qui  concernent 
la  compétence  relative  [ratiom  personx)  en  matière  d'abordage 
maritime  et  aux  règles  de  compétence  sur  les  contestations  entre 
étrangers.  Il  s'agissait  de  savoir  si  le  tribunal  du  port  français 
dans  lequel  en  premier  lieu  l'un  des  navires  se  réfugie  après  un 
abordage  maritime  est  compétent  pour  statuer  sur  l'action  rela- 
tive à  cet  abordage  quand  même  le  demandeur  et  le  défendeur 
sont  étrangers. 

Dans  Tespèce,  un  navire  allemand  avait  péri  à  la  suite  d'un 
abordage  avec  un  navire  espagnol  survenu  hors  des  eaux  terri- 
toriales françaises.  Le  capitaine  du  navire  allemand  avait  formé 
une  demande  en  dommages-intérêts  contre  le  capitaine  du  navire 
espagnol  devant  le  tribunal  de  commerce  du  Havre,  premier  port 
oà  ce  dernier  navire  s'était  réfugié  après  la  collision.  Le  capi- 
taine défendeur  avait  opposé  l'incompétence  fondée  sur  ce  que 
les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour  juger  tes  procès 
entre  étrangers.  Le  tribunal  de  commerce  du  Havre  avait  re- 
poussé l'exception  d'incompétence  et  le  jugement  avait  été  con- 
firmé par  la  Cour  d'appel  de  Rouen.  Mais  la  Chambre  civile  a 
cassé  l'arrêt  de  cette  cour  et  proclamé  rincompélence  des  tribu- 
naux français. 

Nous  ne  saurions  approuver  la  doctrine  de  la  Chambre  civile. 
Voici  les  raisons  principales  qui  nous  semblent  devoir  être  invo- 
quées contre  elle,  en  faveur  de  la  compétence  du  tribunal  fran- 
çais du  premier  port  de  refuge  relativement  aux  contestations 
entre  étrangers  &  raison  d'un  arbitrage  maritime  survenu  hors  des 
€»HX  soumises  à  la  juridiction  française.  La  réfutation  de  la  doc- 
trine de  la  Chambre  civile  et  la  justification  de  la  doctrine 
apposée  que  nous  adoptons,  exigent  quelques  développements. 

La  loi  du  14  décembre  1897^  dont  les  dispositions  ont  été 
ajoutées  à  l'article  407  du  Code  de  commerce,  a  introduit  dans 
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OU  que  le  prix  a  été  payé.  Mais,  dans  ces  cas  spéciaux  que  vise 
l'article  420  du  Gode  de  procédure  civile,  il  y  a  eu  un  accord  entre 
les  parties,  la  convention  litigieuse  et  les  circonstances  permet- 
tent d'admettre  qu'il  y  a  eu  une  élection  tacite  de  domicile  dans 
le  ressort  des  tribunaux  dont  il  s'agit.  £n  cas  d'abordage  mari- 
time, il  ne  peut  y  avoir  rien  d'analogue.  Il  n'y  a  pas  eu  de  con- 
trat conclu  entre  les  parties  au  procès  et  la  circonstance  que  l'un 
des  navires  s'est  réfugié  dans  un  port  de  France  après  la  collision 
est  un  fait  matériel  n'impliquant  pas  de  concours  de  volontés,  de 
telle  sorte  qu'on  ne  peut  en  déduire  aucune  attribution  conven- 
tionnelle de  compétence. 

On  pourrait,  sans  doute,  avec  d'excellents  esprits,  s'attaquer 
au  point  de  départ  du  système  de  la  Cour  suprême  en  soutenant 
que  les  tribunaux  français  ont  compétence  pour  connaître  des 
procès  entre  étrangers  en  matière  personnelle  et  mobilière.  Mais 
on  donnerait  alors  à  la  question  une  portée  générale,  on  produi- 
rait  des  arguments  généraux  connus  et  l'on  se  dispenserait  de 
répondre  aux  raisons  particulières  que  la  Chambre  civile  a  indi- 
quées pour  écarter,  en  matière  d'abordage  maritime,  la  compé- 
teoce  du  tribunal  du  premier  port  de  refuge  au  cas  où  toutes  les 
parties  sont  des  étrangers. 

Nous  admettons  donc,  pour  les  besoins  de  la  discussion,  qu'en 
principe  les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour  connaître 
des  procès  entre  étrangers.  Mais  nous  croyons  que  celle  incompé- 
tence, soumise  à  bien  des  exceptions,  doit  en  subir  une  dans  les 
circonstances  à  l'occasion  desquelles  la  question  s'est  élevée. 

Le  point  de  départ  du  système  de  l'arrêt  de  la  Chambre  civile 
ne  paraît  pas  exact.  Les  attributions  spéciales  de  compétence  que 
fait,  en  matière  commerciale,  l'article  420  du  Code  de  procédure 
civile  ne  sont  pas  fondées  sur  une  élection  tacite  de  domicile  ; 
autrement,  on  ne  voit  pas  pourquoi  les  mêmes  règles  de  compé- 
tence n'ont  pas  été  admises  en  matière  civile. 

L'article  420  du  Gode  de  procédure  civile  repose  sur  des  motifs 
d'ntilité  pratique.  Le  tribunal  du  lieu  de  la  conclusion  du  contrat 
et  de  la  livraison  de  la  marchandise  ainsi  que  le  tribunal  du  lieu 
du  paiement  paraissent  particulièrement  bien  placés  pour  juger 
les  contestations  s'élevant  entre  les  contractants.  Ainsi,  les  garan- 
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comme  un  tribunal  n'est  point  lié  par  Tavis  des  experts,  il  est 
utile  que  le  même  tribunal  statue  sur  les  mesures  d'instruction 
et  se  prononce  sur  le  fond. 

Àl>ordage.  —  Mort  d'homme.  —  Loi  du  10  mars  1891,  art.  2,  g  2.  —  Tri- 
banal  maritime  commercial.  —  CondamnatfoA.  —  Art.  319,  C.  pénal.  — 
Tribunal  correctâonnel.  —  Abseaee  de  dw6e  ji^éfi.  (Arréi  de  la  Cov 
d'appel  d'Aix  du  22  mars  1905,  Pmid,  fr.^  1906. 1.  \Zi\BsvH»  i%urwaAUh 
TuUe  du  Droit  maritime,  XX »  p.  860.  —  Arrêt  de  rejet  de  la  Chambre  cri- 
minelle du  26  mai  1905,  Pafad.  fr.^  1906.  1.  134;  Betnu  intemationale  du 
Droit  mmriHms^  JXl,  p.  8;  Jimtnal  4U  fmntpndtnie  d0  Mênei^le,  1906. 
t.  $3.) 

Les  capitaines  ont  toujours  pu  être  poursuivis  ou  condamnés  pour 
homicide  ou  blessures  par  imprudence^  en  vertu  des  articles  319 
et  3âO  du  Code  pénal  quand  des  personnes  se  trouvant  à  bord 
ont  été  tuées  ou  blessées  par  suite  de  l'imprudence  du  capitaine 
commise  à  l'occasion  d'un  abordage  ou  de  tout  autre  accident  de 
mer.  Mais,  en  présence  de  la  fréquence  et  de  la  gravité  des  abor- 
dages maritimes,  dûs  souvent  a  la  violation  des  règlements,  le  lé- 
gislateur a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d^édicter  des  peines  applicables 
au  cas  de  violation  des  règlements.  Elle  en  prononce  spécialement 
quand  la  violation  du  règlement  a  causé  un  abordage,  suivi  de 
mort  d^homme.  Ce  délit,  puni  par  la  loi  du  10  mars  1891 
(art.  2,  alîn.  2),  est  de  la  compétence  des  tribunaux  commerciaux 
maritimes. 

Quand  un  capitaine  a  été  poursuivi  et  condamné  par  un  de  ces 
tribunaux  pour  violation  des  règlements  ayant  causé  un  abordage 
suivi  de  mort  d'homme,  peut-il,  sans  que  la  chose  jugée  s'y 
oppose,  être  encore  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  et 
condamné  pour  homicide  par  imprudence?  Il  y  a  là  une  question 
de  Droit  criminel  plutôt  que  de  Droit  maritime.  Aussi  n'en 
dirons-nous  que  quelques  mots.  La  Cour  d'appel  d'Aix  a  repoussé 
Fexceplion  de  chose  jugée  et  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de 
liai  Cour  d'Aîx  a  été  rejeté  par  la  Chambre  criminelle. 

La  question  ainsi  résolue  ne  peut  se  présenter  que  si  Ton 
admet  que  Tarticle  319  du  Code  pénal  continue  à  s'appliquer 
à  Tabordage  causant  une  mort  d'homme  et  provenant  de  la  vio- 
lation des  règlements  maritimes.   La  doctrine  opposée  a  été 
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dans  le  fait  que,  par  suite  de  ces  infractions  mêmes,  soit  d'inob- 
servations de  tous  autres  règlements  d'ordre  quelconque,  ou 
d'imprudences,  de  maladresse,  d'inattention^  de  négligences  sur- 
venues aussi  bien  après  qu'avant  l'abordage,  des  homicides  invo- 
lontaires ont  été  commis  ;  qu'elle  a  pour  objet  la  répression  d'un 
délit  consistant  dans  le  fait  même  de  l'homicide  et  indépendant 
de  la  profession  ou  de  la  qualité  de  son  auteur. 

Nous  ne  saurions  adhérera  cette  solution;  selon  nous,  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée  était  opposable  à  la  seconde  poursuite.  Le 
caractère  purement  disciplinaire  du  fait  prévu  et  réprimé  par  la 
loi  du  10  mars  1891  (art.  2,  alin.  2)  n'est  pas  du  tout  établi. 
S'il  l'était,  comme  nous  le  disons  plus  haut^  la  question  de  chose 
jugée  n'aurait  pas  pu  être  posée.  Il  y  avait  chose  jugée,  parc« 
que  l'un  des  éléments  essentiels  du  délit  spécial  est  la  mort 
d'une  ou  plusieurs  personnes  causée  par  un  abordage  provenant 
de  la  violation  des  règlements,  et  la  mort  d'une  on  plusieurs 
personnes  est  précisément  aussi  l'un  des  éléments  essentiels  du 
délit  de  l'article  319  du  Code  pénal  qui  même  vise  expressément 
l'homicide  involontaire  causé  par  la  violation  des  règlements. 

Affirétement.  —  Grève.  —  Qause  spéciale.  —  Débarquement  impossible.  — 
Autre  port.  (Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  du  l"  février 
1905,  RBVue  intemaHoiukU  du  Droit  maritime,  XX,  p.  729;  JimnuU  de 
jurisprudence  de  MarieiUe,  1905,  p.  202.  —  Jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille  du  2  mars  1905,  Journal  de  furitprudence  de  Mar- 
MûtUe,  1905.  1 .  p.  216.) 

Les  grèves  qui  éclatent  dans  les  ports  et  empêchent  les  débar- 
quements de  marchandises  sont  devenues  assez  fréquentes  pour 
que  les  connaissements  les  prévoient  souvent  à  côté  des  cas  de 
force  majeure,  afin  d'autoriser,  pour  le  cas  où  une  grève  écla- 
terait au  port  de  destination,  le  débarquement  dans  un  autre 
port  que  le  port  de  destination.  Le  changement  qui  a  lieu  alors 
est  une  cause  de  dépenses  supplémentaires  et  elles  doivent  rester 
à  la  charge  des  marchandises.  Il  y  a  là  une  application  de  la  règle 
res  périt  domino.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  l'im- 
possibilité du  débarquement  au  port  de  destination  soit  établie. 
Afin  que  cette  constatation  soit  faite,  le  capitaine  doit  faire 
entrer  son  navire  dans  le  port  de  destination  et  faire  constater 
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Le  tribunal  de  commerce  de  Nantes  a  eu  à  se  proQoocer  sûr 
une  difficulté  relative  au  point  de  savoir  si,  dans  les  circonstances- 
qui  s'étaient  présentées,  il  y  avait  eu  un  fait  d'assistance  maritime 
ou  un  sia4)le  fait  de  remorquage.  L'intérêt  de  la  question  vient  de 
ce  que,  si  Tun  et  l'autre  de  ces  faits  donnent  lieu  à  une  rémunéra- 
tion au  profit  de  l'assistant  ou  du  remorqueur,  il  n'est  pas  douleux 
qu'en  cas  d'assistance,  la  rémunération  n'est  pas  régie  par  les 
tarifs  du  remorquage  et  est  plus  élevée  que  le  prix  du  remorquage. 

Tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que  les  faits  d'assistance 
sont  d'une  infinie  variété  et  que  le  remorquage  peut  constituer 
uaft  auflUnce  mantime.  Mai»  en  compiead  q/ue  la  départ  à  faire 
ponse  être  qadquer  peu  difficile  à  ranen  dks  cireonftt&Dces  de 
l'espèce. 

Daoa  L'affaire  soumise  au  trilmnal  de  commerce  de  Nantes,  un 
steamer  étant  entraîné  s«r  un  hant-fond  par  le  couxant  et  le» 
mnjena  du  bord  ne  suffisant  plus  pour'  l'arrêter  et  le  pré- 
server d'un  éckouag;e  certain^  foi  aurait  pn.  sinon  amener  la 
perte  du  navire»  du  moùns*  cauaar  des  avaries  au  navire  et  au 
ehargement.  Des  bâtiments  ^écialement  affectés  an  service  du 
remoiquage,  sans  se  détourner  de  leur  soute  et  courir  aucun 
risque,  en  subissant  seulement  une  dépense  et  une  perte  de 
tem|^  minime,  procédèrent  au  remocquage  du  steamer. 

On  soutenait  qju'il.  y  a¥ait  eu  simplemant  iieiior<|uaga  et  que,, 
par  suite,  il  n'y  avait  lieu  qu'au  paiement  habituel  du  prix  d'une 
semblable  opération,  puisqjue  le  navire  remorqué  n'était  ni  perdu 
ni  en  perdition,  que  le  remorqueur  n'avait  fait  qu'accomplir  un 
aote  conforme  à  sa  deatinatîoiL  et  qu'iL  n'y  avait  pas  eu  de  risque 
couru  par  lui. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Nantes  a  repoussé  cette  prétention 
et  admis  qu'il  y  avait  eu  un  fait  d'aasistance.  U  résulte  de  sa 
dôeisioB^  qui  mérile  unv  pèeûie-  approhati«n,  que,  pouv  qu'il  y 
ait  assistance,  il  n^est  pa3  nécessaire  que  Tassistant  coure  un 
risque,  accomplisse  un  acte  étranger  à  sa  destination  et  que  le 
navire  assisté  soit  en  perdition.  Il  faut  et  il  suffit  q.u'un  navire 
quelconque  vienne  au  secours  d'un  autre,,  qui  est  menacé  de 
subir  des  avaries. 

Mais  les  faits  invoqués  pour  empêcher  d'admettre  qu'il  y  eût 
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l'armateur  envers  le  chargeur,  à  raison  des  avaries  subies  par  les 
marchandises.  C'est  là  Tidée  très  simple  méconnue  dans  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  d*Aix  dont  la  Chambre  civile  a 
fait  une  très  exacte  application. 

En  fait,  la  Compagnie  de  navigation  mixte  avait  reçu  d'un 
chargeur  trois  fûts  de  vin  pour  les  transporter  à  Cette.  Ces 
fûts  avaient  péri  dans  le  cours  d'une  tempête  en  attendant  dans 
le  port  d'Oran  leur  transbordement  sur  le  vapeur  qui  devait  en 
opérer  le  transport.  Le  tribunal  dé  commerce  avait  condamné 
ladite  Compagnie  à  payer  des  dommages-intérêts  représentant  la 
valeur  des  fûts  au  chargeur.  Il  s'était  fondé  sur  ce  que,  en 
mettant  les  fûts  sur  des  allèges  et  en  les  exposant  par  là  à  des 
risques  non  couverts  par  l'assurance  contractée  par  le  chargeur 
pour  les  marchandises,  la  Compagnie  de  navigation  mixte  avait 
agi  à  ses  risques  et  périls  et  devait  supporter  les  conséquences  de 
cette  opération. 

La  Chambre  civile  a  cassé  ce  jugement,  en  se  fondant  notam- 
ment sur  ce  que  le  contrat  d'assurance  était  étranger  à  la  Compa- 
gnie de  navigation  mixte  et  qu'ainsi,  il  ne  pouvait  être  invoqué 
contre  elle. 

Assarsnce  inariiima.  —  Gonsignataire.  —  Assurance  des  marchandises  avant 
la  mise  à  la  disposition.  (Arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  da  30  octobre  1904, 
Rtvue  internationale  du  Droit  maritime^  XX,  p.  550.) 

Le  consignalaire  de  la  cargaison  est  un  mandataire  et  il  a  pour 
mission  de  veiller  à  la  conservation  des  marchandises  qui  la 
composent.  Il  doit  donc  notamment  les  faire  assurer.  Par  suite,  il 
peut  être  déclaré  responsable  si  les  marchandises  périssent  par 
cas  fortuit  avant  qu'il  ait  contracté  une  assurance  pour  elles. 

Dans  l'espèce,  le  consignataire  prétendait  échapper  à  cette 
responsabilité  à  raison  de  ce  que  les  marchandises  avaient  été 
détruites  par  un  incendie  dans  les  docks  de  Londres,  avant 
qu'elles  eussent  été  mises  à  sa  disposition  et  qu'il  eût  pouvoir  de 
les  vendre.  Il  allait  même  jusqu'à  dire  qu'il  ne  lui  aurait  pas  été 
possible  de  les  faire  assurer. 

La  Cour  d'Aix^  en  confirmant  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  a  repoussé  avec  juste  raison  cette  préten- 
XXXV.  34 
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1  du  «mslgnataire  et  a  reeonnu  Is'  Fespanssbilttè  de'  «Aë-a. 
eoasrgnatatrfr,  dès  qu'il  a  conm' l'anivée' des  mardiawfiwt  et 
il  les  faistt'it  déposer  dans  des-  dooks^  avait  l'oM^atioB'  4e 
isdre  loutes  les  mesures  utiles  pvur  l^tr  conservation.  11  Ini 
il  facile  de  remplir  cette  obUgatioU'  avant  que  les  marebin&e 
«eut  mises  à  sa  disposition  pour  èlre  vendues.  L'arr^l  iod^ne, 
reste,  avec  beaucoup  de  raison,  qu'il  n'est  pas  uéeessiiR 
tre  en  possession  effective  d'une  chose  pour  la  faire  «ttonr. 


-  Abordtg».  (ArrM  de  1»  Cti^d'appal  •fAix  da  S'té- 

[ma,  XX,  R.  701;  loatiuU  de  iuritpr%d«Me»  dtHarttUU,  1906. 1.7S. 

Les  avaries  qui  résultent  d'un  abordage  maritime,  mat  presfK 
ijours'  dbs  avaries' particulières,  par  cela  mftne  que  Katenl^e 
1  pas  lien  par  un  acte'  de  volonté  d'un  capitaine,  mats  pntieal 
m  caB  fortuit  ou  d'une  faute.  Mais,  dans  des  cas- eieeplitDBtfe. 

avaries  résultant  d'iin  abordage  maritim«  peuvent  eoniiitaer 
1  avaries  comnloties'.  Car'  iV  est  possible'  que'  l'abordage  sait  l¥ 
iullat  d'un  acte  veloniaire  dn  ospilaine  ayanf  1»  cause  et  le; 
ets  exigés  pour  qu'il  y  ait  avarie  commune.  Alors,  lesinri» 
lullant  de  l'abordage  sont  supportées  par  voie  de  coutribalion- 
ns  doute,  l'e  Codfe  de  commerce  fWinçaïs  n'a  pas  visé  le  ras  o4 

avaries  provenant  d'un  abordage  maritime  constituent  its 
iries  communes,  dans  l'éaumération  assez  longue  qu'il  donne 
;  avaries  communes' dans  rartidie  460.  Hais  qu'importe!  Celi^ 
umération  n'^st'  pas  limtttiUve,  oorame'  le  prouve  la  dé^li^ 
nérale  qui  Iferonne  cet  artf oie.  Dès  l'instant  aà  les  oooditH» 
astitutives  de  Favarie  commune  sent  rémieE,  il'  y  s  »nnt 
nmune  et  l'avarie  e^t  supports  par  vote  de' aonf ributioa. 
La  Cour  d'Aix,  en  coafinnant  une  sentence  arbitrale,  a  ap(>li<]u^ 
s  exactement  ces  idées  générales  à  une  espèce  dans  Ibqidie  il 
ivait  Heu  è  l'application  des  régies"  d'ïork  e*  d'Anvaï.  •'fl''* 
mpire  desquelles  le  navire  avait  &è  s^étë.  G<ss  i^la  f*>l 
ssi  des  avaries  communes  nne  énuTRèratie»  qui  n'ert  pw"! 
litative. 

En  &it,  le  capitaine  du  mivire  antri^eir  Eros,  parti  i<: 
eolaïeff  et  avant  toncbé  h  Odessa,  alors  qu'il  se  dirig««it  "^ 
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la  mer  de  Marmara,  aperçut  devanl  lui  le  yacht  anglais  Berdlia^ 
qui  suivait  une  route  opposée  à  la  sienne.  Ayant  donné  à  deux 
reprises  un  coup  de  sifflet  bref,  en  appuyant  chaque  fois  à  droite, 
autant  que  le  permettait  la  position  du  voilier  turc  Aghios  Ponde- 
leimon,  qui  était  ancré  devant  lui.  Le  yacht  ne  variant  pas  de  sa 
route,  le  capitaine  de  YEros,  voyant  que  la  collision  était  immi- 
nente, fil  machine  en  arrière  à  toute  force  et  jeta  Pancre;  il 
savait  bien  que  cette  manœuvre  occasionnerait  une  collision  avec 
le  voilier  turc;  mais  il  Vexécuta  tout  de  même  afin  d'éviter  la 
perte  de  son  navire  el  de  son  chargement.  VEersilia  vint  alors 
aborder  VEros  et  par  un  choc  fit  tourner  encore  plus  sur  la 
droite  VEros  qui  vint  heurter  violemment  le  voilier  sur  l'avant, 
lui  occasionnant  ainsi  qu*à  lui-même  de  graves  dommages. 

Les  avaries  subies  par  VEros  dans  son  abordage  avec  le  yacht 
Hersilia  devaient  être  laissées  à  la  charge  de  i'Eros  comme 
avaries  particulières.  Hais  les  dommages  subis  par  VEros  dans 
son  abordage  avec  V Aghios  Pandeleimon,  ainsi  que  l'indemnité 
accordée  à  ce  dernier,  étaient  des  avaries  communes.  Comme  te 
dît  très  bien  la  sentence  arbitrale  confirmée  par  la  Cour  d'appel 
d'Aix,  *  en  manœuvrant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  capitaine  a  voulu 
c  atténuer  les  effets  de  sa  collision  avec  le  yacht  anglais  et  éviter 
c  une  perte  totale  en  s'exposant  volontairement  aux  dommages 
€  moindres  que  pourrait  causer  une  collision  avec  le  voilier  turc; 
c  cette  collision  avait  bien  été  le  résultat  d*une  manœuvre 
c  exécutée  pour  le  salut  commun.  > 

Il  est  intéressant  de  constater  que  certains  Godes  étrangers  ont 
prévu  expressément  ces  cas  exceptionnels  où  les  avaries  prove- 
nant d'un  abordage  maritime  constituent  des  avaries  communes. 
V.  Code  de  commerce  argentin^  art  1271  ;  Code  de  commerce 
brésilien,  art.  752, 

Connaissement  nomînattf  —  Dëlivraaee  fl&ns  remise  du  connaissement   — 
Absence  de  responsabilité.  (Jugement  du  tiibunal  de  commerce  de  Mar- 
seille du   21  mai'B  1905,  Revue  mternat:(male  du  Droit  mar  /iwi-s.  XX. 
p.  880;  Joui  liai  de  juriêprudtnce  de  Marseille,  1905.  1.  224. 

Un  connaissement  à  personne  dénommée  a  fait  naître  une 
difficulté  spéciale  que  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a 
tranchée,  en  conformité  des  J)rrncipes. 
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Ed  fait,  (les  marchandiEes  araieat  ëlè  chargées  sur  un  DSfire, 
suivanl  connaisBemenl  à  personne  dénommée.  Un  article  de  a 
coDDaisEemenl  disposait  que  «  les  marchandises  ne  seront  délivrm 
>  que  contre  remise  du  connaissemeal  signé  par  le  capitaine  lu 
<  départ  et  régulièrement  acquitté  *.  Le  chargeur  ayant  re^u 
avis  de  souffrance  de  son  expédilioB,  avait  invité  le  transporl«ur 
à  ue  pas  livrer  les  marchandises  au  destinataire.  Mais  déjà  celui- 
ci  avait  retiré  ou  fait  retirer  les  marchandises  par  un  tierf, 
quoique  non  muni  du  connaissement.  L'expéditeur  avait  fait  con- 
fiance au  destinataire,  son  acheteur;  il  avait  tiré  sur  celui-ci  imc 
traite  en  paiement  du  prix.  Celui-ci  étant  devenu  insolvable,  It 
vendeur  prétendait  rendre  la  Compagnie  de  transport  responnble 
de  la  valeur  des  marchandises,  pdrce  qu'elle  avait  livré  les  mar- 
chandises sans  exiger  la  remise  du  connaissement  que  te  veadeur 
avait  gardé  en  sa  possession. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  repoussé  la  demsade 
en  responsabilité.  Les  motifs  du  jugement  semblent  à  l'abri  de 
toute  critique.  La  compagnie  de  transport,  le  connaissement  elaat 
à  personne  déterminée,  n'avait  pris,  à  l'égard  du  chai^ur,  que 
l'engagement  de  remettre,  au  port  de  déchargement,  les  marchan- 
dises à  une  personne  dénommée.  Elle  n'avait  donc  pas  daulre 
obligation  que  de  s'assurer  au  préalable  de  l'identité  du  ri;«p- 
tionnaire  designé  ou  de  la  régularité  du  mandat  donné  à  celui-ci 
pour  retirer  des  marchandises.  Quant  h  la  clause  spéciale  du 
connaissement,  elle  ne  constituait  qu'une  mesure  de  précaulk>a 
prise  par  le  transporteur  dans  son  intérêt  pour  s'éviter,  le  cm 
échéant,  des  recherches  sur  l'identité  de  celui  qui  se  prêsenlenil 
comme  le  destinataire  dénommé  au  connaissement.  Aussi  le  char- 
geur ne  peut-il  puiser  dans  cette  clause  aucun  droit  contre  It 
trauEporteur  ^i  celui-ci  justifie  avoir  bien  livré  les  marchadiees  su 
véritable  destinataire. 


Conaid8B«m«Dt.  —  FraDçMt  tX  étrangers.  —  Clause  d'appUcation  de  la  >«< 
élrangére.  ~  Art.  li,  Code  civil.  (Arrél  de  la  Cour  d'appel  de  Keanet  do 
3  février  1905,  Revut  inUmattonaU  d*  Droit  marititiie,  UCI,  p.  t74.i 

Il  n'est  pas  douteux  qu'en  principe  les  contractants  peuveol 
stipuler  que  leur  contrat  sera  régi  par  les  lois  de  tel  pa;s  qu'il 
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leur  plaît  de  choisir.  Ainsi,  dans  un  contrat  d'affrètement  conclu 
au  Canada  entre  un  Canadien  et  un  Français,  il  peut  être  vala- 
blement stipulé  que  le  contrat  sera  soumis  à  la  loi  anglaise. 

Cette  stipulation  met-elle  obstacle  à  ce  que  le  Français  deman- 
deur actionne,  en  vertu  de  l'article  14  du  Code  civil,  son  adver- 
saire étranger  devant  un  tribunal  de  France? 

La  cour  de  Rennes  décide  très  justement  que  la  stipulation 
relative  à  l'application  à  un  contrat  d'une  loi  étrangère  n'entraîne 
pas  l'exclusion  de  la  règle  spéciale  de  compétence  de  l'article  14 
du  Code  civil. 

D'abord,  la  renonciation  au  bénéfice  de  l'article  14  du  Code  civil 
qui  est  assurément  possible,  ne  saurait  être  sous-entendue.  Puis, 
il  n'y  a  pas  de  lien  indissoluble  entre  le  pays  dont  la  législation 
doit  être  appliquée  à  un  contrat,  et  le  pays  dont  les  tribunaux  ont 
compétence  pour  connaître  des  contestations  nées  de  ce  contrat, 
par  cela  même  qu'un  tribunal  n'a  pas  nécessairement  toujours  à 
appliquer  la  lex  fori  (1). 

Gên»  de  mer.  —  Maria  étranger.  —  Engagement  contracté  en  f  rance.  — 
Navire  français.  —  Accident.  —  Responsabilité,  (ingement  du  tribunal 
de  commerce  de  MarseiUe  du  5  juillet  i904,  Rmnu  iiUemaHtmale  du 
Droit  mturUimê,  XX,  p.  578.) 

Les  accidents  survenus  aux  gens  de  mer  dans  l'exercice  de 
leur  profession  donnent  lieu  à  l'application  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1905,  remplaçant  celle  du  21  avril  1898  relative  à  la 
Caisse  de  prévoyance  des  marins  français.  Des  indemnités  journa- 
lières ou  des  pensions  fixées  à  forfait  sont  dues  aux  marins  blessés 
ou  aux  héritiers  des  marins  tués  dans  les  limites  fixées  par  cette 
loi.  Elles  sont  payées  par  la  Caisse,  alimentée  notamment  par  les 
cotisations  des  marins  et  des  armateurs.  Mais  la  Caisse  n'est  faite 
que  pour  les  marins  français.  Aussi,  en  cas  d'accident  survenu  à 
des  marins  étrangers  engagés  sur  un  navire  français,  les  per- 
sonnes lésées  ne  peuvent  se  prévaloir  que  des  règles  du  droit 
commun  contenues  dans  les  articles  1382  et  1383,  C.  civ.  Il  faut 
donc  que  la  faute  de  l'armateur  ou  du  capitaine  dont  l'armateur 

(1)  Y.  note  de  Gh.  Lyon-Caen  dans  le  ReewU  de  Sirey  et  le  Journal  du 
Palmiê,  t905.  1.  307. 
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Droit  maritime,  XX,  j).  b90;J<mmal^de  jwri^pmdmce  de  MmmtUe,  1905. 
1.95.) 

Pendant  longtemps,  ila  juriflprudence  avac  .laquelie  concordait 
^Dérelement  la  doctrine  refusût  aax  irtbunaux  de  icommerce  da 
oompèteaee  pour  connaître  «des  aciions  en  'doittniageB<*intérèis 
intentées  contre  les  pikies  àirakum  de  fautes  cûamises  par  eox 
dans  rexercice  de  leurs  fonctions  et  l'attribuait  à  la  juridiction 
adotiiftislBative  (1).  iiais  un  anèt  de  caasAlion  de  la  Ghambte 
civile  du ^  février  1896 {'Revue intemOtionaledu Thoit  maritime, 
\l,  p.  553)  a,  au  contraire,  reconnu  la  compétence  des  tribunaux 
de 'commerce  en  .celte  matière.  Le  tribunal  de  oomomerce  de 
Maraeille,  après  «voir  adbpté  Topinion  contraire,  se  soumet  à  la 
jiiriapDudeaoetde  la  CSour  auprème.  (Elle  inous  .paraît  mériter  une 
complète  approbation.  L'article  80  du  décret dn  12  décembre  1806 
allribiie:Cûmpéten€e  aux  tribunaux  de  commerce  pour  les  oonlAs- 
tations  concernant  les  xlroits,  indemnités  et  salaires  des  pileta. 
Plus,  rai}tinle^3>du  £lode  de  commevoe  range  parmi  ks  actes  de 
•eoomeroe  les  diverses  opéralions  >qui  se  raitaeheiit  aux  expédi- 
tîans  imanitimes,  spécialement  tous  engagements  de  gensdermer 
pour  le  serrice.des  bâtimeiits<de  commeree. 

PUotagiB.  —iOampéimea^atione  ptnonœ.  (knét  de  U  Chambre  des  refpiétes 
du  28  mars  1905,  Pond,  fr.,  1905. 1.  288;  Revue  internationale  àv,  dvçit 
maritime  du  28  mars  1905,  "XX,  p.  829.) 

JLt&  conteslaLiotns  coaceuiant  Je  pilotage  ne  donnent  ,pas  lieu 
.seulement  à  des  difficullés  concernant  la  compétence  ratiane 
materix.  EUles  font  nsdtre  aussi  une  controverse  sur  la  compé- 
Xence  ratione  personx^  Cette  controverse  seraitache  à  rariicleiSO 
du  décret-loi  du  12  décembre  18Û6  sur  ,1e  pilotage;  .cet  article 
dispose  que  les  .contestaiions  relatives  ^u  .droit  de  pilotage, 
indemnités  et  salaires  des  pilotea,  doivent  êire  jugées  par  le  Jtri- 
bunal  de  commerce  du  porL  ûuei  est  le  j)art  ici  viaé?  il  ^  été 
jl^rfois  admis  que  :c*eât  le  «porl  où  est  entré  Je  x^me .  pilote,  le 

Cl)  V.  notamment  Cassation,  17  Janvier  1912,  S.  1812.  1.  432;  Tanii.  fr. 
«yfcr.;  QoiiMll  diftat,  <e>«e|>tembre  iM6,  Jmtmàl  'âe  iuritpruêenee  Me  «ai^ 
.«vilfe,  «Mfl.iS.  HaO;  iftovai^^inaoB  ifi89;iifBiMUte  (trib.  «Bim.),'t5  ijoln 
i8d$,  Merm  intemaUonMe  4iu  Drait  maaiiime,  V,  p.  A^i  XI,  p.  ^1. 
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Unes,  en  général,  à  voyager  dans  des  pays  divers  et  le  hasard 
des  voyages  peut  faire  qu'ils  sont  vendus  dans  un  pays  plutôt 
que  dans  un  autre.  Aussi  la  loi  du  pavillon  est  une  loi  invariable 
et,  en  l'appliquant  aux  privilèges,  on  évite  que  des  personnes 
qui  croient  légitimement  avoir  acquis  des  privilèges  sur  un 
navire»  soient  privées  de  tout  droit  de  préférence  à  raison  du  pays 
où  le  prix  du  navire  est  distribué  après  une  vente  sur  saisie. 
L'intérêt  supérieur  du  crédit  est  ainsi  sauvegardé  par  l'applica- 
tion de  la  loi  du  pavillon  à  la  détermination  des  privilèges  pou- 
vant être  exercés  sur  le  prix  d'un  navire. 

Les  mêmes  raisons  doivent  faire  appliquer  la  loi  du  pavillon 
aux  modes  de  preuve  des  créances  privilégiées.  Il  semblerait 
sans  doute  au  premier  abord  que,  par  application  de  la  règle 
locus  régit  actum,  on  devrait  se  référer  à  loi  du  pays  où  chacune 
des  créances  privilégiées  a  pris  naissance  pour  déterminer  les 
modes  de  preuve. 

Cependant,  cette  solution  doit  être  écartée.  Il  y  a  un  lien  étroit 
entre  la  détermination  des  créances  jouissant  de  privilèges  sur  le 
navire  et  les  manières  de  les  prouver.  Car  en  l'absence  d'un  des 
modes  de  preuve  légaux,  le  privilège  ne  peut  pas  être  exercé. 
Aussi  est-il  contradictoire  d'appliquer  les  lois  de  deux  pays  diffé- 
rents à  la  détermination  des  privilèges  et  aux  modes  de  preuve. 

Surestmries.  —  Nature.  —  Accessoire  du  fret.  —  Staries  fixées  par  le  con- 
trat. —  Surestaries  courant  de  plein  droit.  —  Staries  non  fixées.  —  Mise 
en  demeure  nécessaire.  (Arrêts  de  la  Cour  d'appel  d'Alger  du  11  mars  1905 
et  du  29  juin  1905,  Revue  internationale  du  droit  maritime,  XXI,  p.  298.) 

La  jurisprudence  française  admet  depuis  longtemps  d^une 
façon  invariable  que  les  surestaries  sont  à  considérer  comme  un 
accessoire  du  fret  et  non  comme  de  simples  dommages-intérêts. 
A  cette  idée  générale  sur  la  nature  des  surestaries  se  rattachent 
de  nombreuses  conséquences  pratiques. 

La  Cour  d'Alger  a  eu  à  en  déduire  une  assez  importante.  Dans 
son  arrêt  du  11  mai  1905,  elle  reconnaît  aux  surestaries  le 
caractère  d'un  accessoire  du  fret.  Elle  en  conclut  que  lorsque  la 
durée  des  staries  a  été  fixée  par  la  convention,  ce  qui  est  fré- 
quent, les  surestaries  courent  de  plein  droit  à  l'expiration  des 
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ooAditioAi  ea  désaccord  choquaul  avec  les  conditions  habiluelles 
de  ia  profession  et  de  k  région^ 

Le  rapport  cocomeote  ce  texte  ea  ces  termes  : 

<  Li*arl.  xj  du  projet  de  la  commiosioa  s'inspire  direcUnusni  du 
droit  civil  allemand.  Aux  teriDes  de  l'^t.  138  d¥  Code  civil 
alLesidad,  l'acte  juridique  contraire  aux  l)ûaDes  uuBJir^  esi  nul  (i)« 
Cette  dispositioD  n'est  pas  d'aiUeyr$,  ccinuaue  on  pourrait  être 
teaXé  de  le  Aroire,  l'équiyaleDt  de  l>rt,  6  de  notr«  Code  civil. 
EUe  doit  être  irUerprétée  plue  largement^  dans  U  sens  d*un 
renvoi  à  la  conscience  coUectme^  à  la  eanscience  publiqise 
allemande.  On  en  trouve  la  preuve  dans  le  seoond  paragraphe  de 
TarL  138  lui-même  qui  annule  Tacie  h  litre  onéreux -dans  lequel 
la  tlisproportion  des  avantages  stipulés  de  part  et  d'»alre  provient 
de  Texploiâfition  par  Tune  des  parties  de  la  génje  (I^oUage),  de 
J'j&ejpêrience  ou  de  la  légèreté  de  Tautre.  C'est  pn^écisémenl 
cette  application  de  Vidée  allemande  que  la  commission  u 
voulu  introduire^  sous  une  forme  un  peu  diSérenAe,  dans  le 
lexla  de.son  arU  xi.  Sansidoute  le  prijptcipedont  elle  djscoule  ^  ^ut 
cajcacikre  générail  et  pourrit  trouver  sa  place  dans  le  droit 
commun  des  contrats^  Mn»\  VooX  peosé  les  auteurs  diu  ^o^t  fin 
Code  civil  suisse  (2).  U  semble  cependant  qu'il  y  ait  une  ntiUié 
ptriiculiére  à  ia  formuler  à  propos  dv  contrat  de  iravail,  à  rai80^ 
même  de  h  situation  différente  des  parties  let  xLe  la  disproportion 
de  force  ^économique  fui  pejut  eusler  «jodre  «lies. 

4 

(1)  Art.  436.  (fi.  «G.  B.).  Em  lUMhtsgesclkiin,  -àm  g^^n  dl«  «jotto  SillMi 
wrstôtCBt,  iat  nicUU^. 

NiQhti^  ist  insbefondere  ein  Rechtsgotchift^  dureb  das  Jemand  onter 
Ausbentang  der  Notlage  (des  enibarras),  des  Leicbtsinns  (de  la  légèreté)  oder 
des  UneilMirenbeit  (de  l'inexpérience)  eines  anderen  si<ft  oder  einem 
DriMem  fêr  «kie  («iitvng  yermôffentvMtkiBile  ^enrprecben  oder  ge^bron 
JAeriL,  «eldie  .étn  Warûê>  der  Lcislwig  ideagMitolt  âJbeMtet^eii  idaei,  <dm 
UBWtAJtdm  4Mych,.die  y«ria5gaDtvortb«Ue  ïm  MilbBUigeD.lliwwbœltniM«  ou 
der  Leistung  steben.  > 

(2)  Projet  de  Code  dvil  suisse^  art.  1036  :  «  Un  contrat  dans  lequel  il  y  a 
tfiiprspoflïom  évidente  entre  la  preetation  inromise  par  I*ane  des  parties  et 
la  contre -fMWHaliini  de  Pailtre»  peut  être  «peeciBlié  à  la  denmnde  -Ae  la  partie 
Imm,  ai  ia  lénas  «  été  éU&mûaét  par  DenpIaÉMiQii  d»  sa  «éae,  de  aa 
^gèret(6k^B  de  son  inex|>énieni6a.  ^ 
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yrai,  que  ces  conditions  professionnelles  et  régionales  soient 
elles-mêmes  très  fâcheuses  (?)  ;  mais  il  semble  qu'il  n'appartient 
pas  à  la  loi  civile  de  réformer  l'organisation  industrielle  (?),  ni  à 
ses  interprètes  de  réviser  les  usages  abusifs...  > 
Tout  ce  passage  donne  lieu  à  plusieurs  remarques  : 
La  commission  manifeste  l'intention  d'introduire  <  un  prin- 
cipe nouveau  >,  une  c  disposition  nouvelle  >  empruntée  au  droit 
allemand  et  au  projet  de  Code  civil  helvétique.  —  Elle  pense  n'y 
apporter  qu'une  modification  de  forme^^  sous  une  forme  un  peu 
différente  :i.  —  Et  cette  modification  aurait  pour  objet,  •dit-on, 
d'en  généraliser  l'application. 

Un  examen  attentif  ne  permet  pas  de  partager  là-dessus  entiè- 
rement  l'opinion  du  rapporteur. 


§!"■ 


C'est  une  question  de  forme  sans  doute  que  celle  de  savoir  où 
placer,  dans  le  Code  civil  revisé,  le  principe  nouveau  —  parmi 
les  dispositions  générales  communes  à  tous  les  contrats,  ou 
parmi  les  articles  qui  concernent  spécialement  le  contrat  de 
travail.  —  Sur  ce  déplacement,  il  n'y  a  rien  à  objecter  de  grave. 

Mais,  qu'on  place  le  texte  des  articles  où  l'on  voudra,  —  les 
trois  rédactions  :  celle  de  l'art.  138  du  Code  civil  allemand, 
celle  de  l'art.  1036  du  projet  de  Code  civil  suisse  et  celle  de 
l'art.  XI  du  projet  de  la  commission  de  la  Société  d'études  législa- 
tives —  ne  sont  pas  équivalentes. 


II. 


Le  Code  allemand  déclare  nul  le  contrat  entaché  d'exploitation, 
—  tandis  que  le  projet  français  dit  que  c  une  clause  du  contrat 
doit  être  considérée  comme  illicite  >  —  et  que  le  projet  suisse  dit 
que  <  le  contrat  peut  être  rescindé  à  la  demande  de  la  partie 
lésée  > .  N'insistons  pas  sur  ces  différences,  qui,  peut-être  pour- 
tant peuvent  donner  lieu  à  discussion. 
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celle  qu'elle» même  hii  prooiet  (l)  »  ;  b  seeinMl,  en  ce  ^*elle  k» 
impolie  r  àet^  eoné^twm  ^  abuaires  (qu'ikrâBteraài  désigner  autres. 
ment  que  pw  la»  dispropôrtiùi^  cCuir  qmntam  de  valetar^L 


§.  IV. 


Une  différence  coinidérBUe  —  (foiy  si  Fon  va  ao  fond  des 
cheeee»  ne  permet  phi»  de-  durer  q«e  1&  eonMnissîoa  adople  le 
«  principe  noovean  >  da  droit  étranger,  -^  ni  qu'elle*  se  bome  à 
y  apporter  un  changement  de  puva  former  —  esl  eanteniie  dans 
les'dftnsîer»  mots  dn  profet. 

1.6  vice  de  Facte  juridique*  detr»  liiea  ètie  eknpchè  danS' 
un  «  désaccord  choquant  »  de  quelque  dhuse  o«i  cwditirai'  avec 
quelque  chose:;  —  en^  cela  te  ciîtère  ressemUe  appei:enanent- 
à*  eelui  As  droit  allemend>  qui  parle  de  «  disiprviporHon  évidente  » 
avec  qnelqne  chose.  Mëis  ceMe  ressemblance-  œctérieurev  piwenant 
simplement  de  l'emploi  d'expressions  analogues^  masque  une 
profonde  diter^nce  de*  la>  pensée. 

Em  efiét  —  oe'  que  le  juge  doit  conIroAlter  -^  selon  l'apt.  138^ 
da  Code  cml  allemand,  peur  savoir  s'il  y  a  ont  non  •  disproportion 
èridenle  v,  ee  sent  le»  éenz  ohosea-  ^  funnent  de  pajri  et  d'autre 
l'objet  du  contrat,  et,  plus  spécialement,  la  valeu/F  de  ce^dteees. 
Le  projet  suisse,  encore,  que  te)  mot  vaieur  n'y  figuire  pas^  a 
tercéiDent  te  même  sens;  awtrameni  l'emploi  du  mot  <  dispro^ 
porta»  :i  y  est  minteiiigibfe,^  cette  disproportion  résultant  de  te 
cenperaisen  entoa  «  te  prestation  fvoiaàBe  par  l'une  des  pastie» 
et  U  eoBtge-prestotioB  de  l'autre  »,  oe  qui  ne  peut  s'ealendre-  que 
d'une  c  différeme  de  vàbeur  évidenée  et conmdércMe  ». 

On  te  texte  du  prejeti  français  n'invite  en  rteoite  juge  à  l'aîra; 
c^te  eenpavaiBon  de  la  violeur  des  deux  prestatwns^  —  maish,  ee 
quv  esl  tout  antre  chose,  w  rechercher  s'il  va*  désaccord  eho* 

(1)  u  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que,  ai  importante  que  soii 
cette  innovation,  eUe  mériterait  moins  le  nom  de  «  principe  nouveau  »  que 
celui  de  nouvelle  application  d^nn  principe  connu.  On  sait  que  le  droit 
admet  déi|à  la  rescision  pour  cause  de  lésion  en  matière  d^  pairtage  el  de 
iMnte  dlmmeiublei 


'""^IIP^ 
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quant  >  entre  les  clauses  du  contrat  dont  la  validité  lui  est  sou- 
mise et  celles  des  autres  contrats  passés  habituellefoent  à  k 
même  époque,  dans  la  même  profession  et  dans  la  même  régm, 
entre  d'autres  personnes  que  les  parties  en  cause. 

Le  rapporteur  déclare  lui-même  que  <  Vidée  allemande  >, 
—  dont  ta  commission  aurait  voulu  introduire  l'application  dans 
notre  Code  civil,  -  renvoie  le  juge,  pour  décider  de  la  validité 
d*un  contrat,  <  à  la  conscience  collective,  à  la  conscience 
publique  >  ;  c'est  aux  yeux  de  la  conscience  commune  qu'éclate 
l'évidence  de  la  disproportion  entre  ce  qui  est  exigé  par  rime 
des  parties  et  ce  qui  est  cédé  par  elle. 

Or,  par  des  motifs  que  le  rapporteur  expose,  la  commission  a 
intentiennellemeut  modifié  la  rédaction  de  telle  sorte  que  le  juge 
(que  l'on  continue  de  dire  d'une  façon  trompeuse  avoir  le  droit 
«  d'apprécier  la  moralité  du  contrat  >)  n'ait  plus  qu'à  constater, 
dans  l'espèce  qui  lui  est  soumise,  la  conformité  à  c  Vusage  >  on 
le  <  désaccord  choquant  »  avec  Vusage  de  la  profession  et  de  la 
région. 

Le  motif  de  cette  modification  est  <  d'éviter  l'arbitraire  »,  de 
c  contenir  dans  des  limites  assez  strictes  le  droit  reconnu  au 
juge  s  ;  la  commission  estime  «  qu'il  n'appartient  pas  à  k  loi 
civile  de  réformer  l'organisation  industrielle,  ni  à  ses  interprètes 
de  reviser  les  usages  abusifs  >. 

Ainsi,  tandis  que  selon  le  c  nouveau  principe  >  des  lois  èlnn- 
gères,  le  juge  devra  dire  à  l'employeur  :  le  travail,  ou  mieux  le 
résultat  physique  du  travail,  qui  t'est  livré  vaut  tant  (de  quelque 
façon  que  cette  valeur  soit  connue);  le  salaire  que  tu  consens  en 
retour  est  de  tant;  il  y  a  à  ton  profit  une  disproportion  manifeste, 
et  telle  (par  sa  grandeur)  qu'elle  soulève  les  murmures  de  la 
conscience  commune  (le  sentiment  d'équité  des  tiers  désinté- 
ressés); en  ce  sens  le  contrat  est  contraire  <  aux  bonnes  mœurs», 
partant  nul,     -  selon  le  Code  civil  français  revisé  le  juge  dirait  : 

Il  y  a  peut-être,  entre  la  valeur  de  ce  que  tu  reçois  (le  résultat 
physique  du  travail  de  l'ouvrier)  et  celle  de  ce  que  tu  donnes  (le 
salaire),  un  écart  certain,  considérable,  qui  révolte  les  sentiments 
d'équité  des  hommes  de  ce  temps,  des  tiers  désinté^essé:^.  U 
n'importe,  je  ne  puis  prononcer,  pour  cela,  la  nullité  du  contrat, 
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comme  contraire  c  aux  bonnes  mœurs  >;  tu  consens  un  salaire  à 
peu  c  près  pareil  à  celui  »  que  les  autres  employeurs  de  la  même 
profession,  donnent  dans  la  même  localité,  (ou  dans  le  même 
pays),  le  contrat  est  valable,  —  Au  contraire,  si  tu  étais  seul  à 
payer  un  salaire  que  les  usages  professionnels  et  régionaux 
révèlent  comme  abusif,  —  alors  même  que  le  montant  du  salaire 
serait  plus  élevé  et  mieux  proportionné  à  la  valeur  de  la  presta- 
lion  que  tu  reçois,  je  déclarerais  nul  le  contrat. 

Encore  une  fois,  la  différence  est  telle  que  Ton  ne  comprend 
pas  la  déclaration  du  rapporteur  selon  laquelle  la  commission 
aurait  voulu  faire  sien  le  c  principe  nouveau  >  de  la  législation 
allemande,  <  s'inspirer  directement  du  droit  civil  allemand  > . 

Sans  doute,  l'art.  11  du  projet  de  la  commission  innove^  et  la 
modification  qu'il  introduit  dans  le  Code  civil  n'est  pas  sans 
portée. 

Au  fond,  et  quelle  que  soit  l'intention  des  auteurs  de  cette 
proposition  législative,  elle  tend  à  donner  au  juge  le  pouvoir  de 
tarifer  —  en  dépit  du  consentement  des  parties  ;  seulement  elle 
enjoint  au  juge  de  chercher  le  tarif  à  appliquer  aux  espèces  qui 
lui  sont  soumises,  dans  c  Yusage  de  la  profession  et  de  la 
région  (i)  ». 

On  est  bien  loin  du  principe  énoncé  par  l'art.  138  du  Code 
civil  allemand  :  c  Un  acte  juridique  contraire  aux  bonnes  mœurs 
est  nnl.  > 

La  commission  introduit  dans  le  Code  civil  un  principe  tout 
différent  que  Ton  pourrait  énoncer  ainsi  : 

c  Un  contrat  peut  être  déclaré  nul,  quand  il  est  contraire  à 
Ynsage,  si  Vexception  à  Vusage  peut  être  considérée  comme 
obtenue  par  l'exploitation  de  la  gêne,  de  la  légèreté  ou  de  l'inex- 
périence d'une  des  parties.  » 

Selon  le  Code  civil  allemand,  le  juge,  appelé  à  prononcer  la 

(i)  Ce  poiiootr  de  tarifer  (impliqué  dans  la  faculté  de  déclarer  un  prix 
convenu  par  contrat  trop  bas,  et  de  dire  quel  est  le  minimum  de  prix  qui 
aurait  dû  être  stipulé  pour  que  le  contrat  fut  valable)  est  le  même  qui 
appartient  à  l'arbitre  appelé  à  prononcer  en  matière  de  différends  collectifs 
entre  patrons  et  ouvriers  et  employés  (loi  du  27  déc.  1892).  Voir  la  sen- 
tence arbitrale  rendue  par  M.  Ballot-Beaupré. 

XXXV.  35 
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Ce  qui  est  contraire  aux  bonnes  mœurs,  selon  le  Code  alle- 
mand, c^esf  toute  exploitation  (Âusbeutung)  de  la  misère,  de  la 
faiblesse  d'esprit  ou  de  ngnorance  (eût-on  en  cela  des  imitateurs 
plus  ou  moins  nombreux). 

Selon  le  projet  de  la  commission  française,  cette  exploitartion 
ne  serait  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs,  quand  elle  est  Ynsage 
d'une  profession.  Non,  le  projet  de  la  commission  ne  s'inspire  pas 
du  principe  de  l'art,  ail.  158. 

Sans  avoir  nntentien  de  discuter  ici  le  bien  fondé  des  motifs 
de  la  commission  pour  ne  pas  adopter  Te  principe  de  Tart.  138 
dn  Code  civil  allemand,  nous  ferons  une  ou  deux  remarques, 
toutes  de  forme,  sur  quelques  manières  de  parler. 

Si  Ton  adoptait  le  principe  de  la  nullité  du  contrat  pour  cause 
de  <  disproportion  »  évidente  entre  la  valeur  de  ce  que  chaque  partie 
cède  à  Vautre  et  en  reçoit,  qtrand  le  consentement  d'une  des  par- 
ties est  obtenu  par  Tabus  de  sa  situation,  l'application  de  ce  prin- 
cipe au  contrat  de  travail  conduirait,  dit-on,  «  à  réformer  Vorga^ 
nisaiion  ind^istrielle  »,  ce  qui  semble  <  ne  pas  appartenir  à  la 
loi  civile  >. 

Là-dessus  remarquons  ce  qui  suit  .- 

1*  Le  mot  <  organisation  industrielle  »  semble  fait  pour 
signifier  un  système  d'opérations  techniqties  et  de  relations 
économiques  (ordre  des  travaux  successifs,  coordination  des 
tâehes  simultanées,  etc.),  plutôt  que  des  relations  juridiques. 
C'est  bien,  pourtant,  d'une  organisation  €  juridique^,  c'est-à- 
dîre  d'un  système  de  droits  et  d'obligations  réciproques,  que  Ton 
veut  parler;  c'est  sur  ces  relations  juridiques  que  l'innovation 
répudiée  aurait  une  influence,  et  non  pas  sur  «  l'organisation  » 
technique  économique  {industrielle) . 

2*  L'expression  de  «  loi  civile  >  donne  lieu  à  une  ambiguïté. 
Veut-on  dire  seulement  que  la  <  réforme  de  l'organisation  indus- 
trielle »,  qui  est  l'affaire  du  législateur,  ne  doit  pas  trouver  place 
dans  celte  fraction  du  droit  que  Ton  appelle  le  Code  civil; 
qu'elle  sera  Fobjet  d'un  département  spécial  du  droit,  le  c  droit 
industriel  >  ?  Auquel  cas  il  s'agirait  simplement  de  la  place 
matérielle  à  assigner  dans  les  lois  aux  articles  «  réformant  l'or- 
ganisation industrielle  »  ;  il  s'agirait  de  savoir  si  on  les  mettra 
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Code  civil  révisé.  Question  pev  importante, 
lu  contraire,  en  donnant  au  mot  ■  loi  civile  >  no 
englobant  avec  le  Code  civil,  les  codes  spéciani. 
Iles,  commerciales,  le  Code  rural,  etc.),  qa'il 
au  >  législateur',  en  général,  de  ■  rélormer 
ustrielle  >? 

pensée  de  la  commission  (ce  que  l'on  ne  penl 
rës  le  contexte,  d'une  manière  certaioe),  elle 
ïtrine  générale  qui  veut  que  la  loi  r^le  le  noiiis 
^ments  que  les  individus  font  librement  eolre 

personne  ne  soutient  sérieusement  en  alltnt 

et  qui,  quand  elle  n'est  pas  prise  slriclemml. 
'ites  les  questions  particulières  de  UçttleUim. 
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«Ile  <  organisation  iaduslrielle  *  c'est,  sans  coo- 
(V,  la  remarque  1°  ci-dessus),  *  l'oi^anisalion 
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priêtaires  fonciers,  de  capitalistes,  d'homme^ 
■éseau  d'actes  juridiques  tels  que  vente,  prêt, 
de  travail,  sociétés  par  actions,  etc.  ■  C'esi 
)a  JURIDIQUE  >  de  l'industrie  qui  met  eopre- 
et  des  employés,  des  actionnaires  et  de$  obliga- 
sles  et  des  entrepreneurs,  etc.,  —  et  qui  dèËnii. 
itionne  les  droits  et  les  obligations  réciproque- 
ionnes.  C'est  cette  •  organisation  jundiqae  > 
',  donne  lieu  au  contrat  de  travail,  en  créant  h 
e  qui  met  en  présence  d'une  part  des  ouvrierr 
t  des  capitalistes  (ou  des  entrepreneurs  sub^li- 
;  capitalistes). 

loi  >  (le  droit)  qui  fait  <  l'organisatitm  indw- 
l  dire  dès  tors  qu'il  >  n'appartient  pas  à  la  loi  > 
nême  qui  est  l'effet  de  la  loi?  A  moins  quel'oD 
:  législateur  d'aulrefois  a  pu  créer  une  orgsoi- 
à  laquelle  le  législateur  d'aujourd'hui  ne  peut 
^n  vigueur  aujourd'hui  furent,  en  leur  lemp^, 
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des  réformes  du  droit  antérieur  ;  pourquoi  seraient-elles,  elles- 
mêmes,  irréforma  blés? 

Si  ce  n*est  pas  la  Un  qui  amène  une  réforme  de  «  Torganisation 
industrielle  »,  de  qui  ou  de  quoi  attend-on  cette  réforme? 

Dira-t-on  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  modification  de  Tétat  pré- 
sent des  choses?  —  Singulier  optimisne  qui,  reconnaissant  qu'il 
y  eut  dans  le  passé  des  injustices  légales,  —  soutiendrait  qu'il  n'y 
en  a  plus  présentement. 

Si,  au  contraire,  on  pense  que  des  c  réformes  >  sont  désirables 
et  auront  Heu,  —  que  veut-on  dire  en  niant  qu'elles  soient  du 
domaine  de  la  loi?  —  Les  attend-on  de  l'initiative  des  individus 
qui,  contrairement  à  la  loi  actuelle  ou  en  s'engageant  par  des  con- 
trats à  des  actes  auxquels  la  loi  n'oblige  pas  présentement,  établi- 
ront des  usages.  Soit. 

On  décrit  ainsi  la  marche  historique  fréquente  de  Yusage  pré- 
parant la  loi,  —  de  la  loi  naissant  peu  à  peu  de  c  l'usage  »,  — 
tardivement  généralisé  et  rendu  obligatoire  pour  tous. 

Mais  les  usages  qui  deviennent  ainsi  loi,  —  sont  exclusivement 
ceux  que  la  conscience  commune  approuve,  soit  qu'ils  suppléent 
à  la  loi,  soit  qu'ils  s'établissent  contrairement  à  la  loi. 

Les  usages  «  abusifs  »,  bien  loin  d'aider  au  progrès  du  droit, 
y  sont  un  empêchement  et  le  retardent.  Il  y  a  des  usages,  peut- 
on  dire,  qui,  précisément  en  raison  de  leur  fréquence,  du  nombre 
des  personnes  qui  en  bénéficient,  ne  peuvent  être  réformés  par 
des  usages  contraires,  à  naître  comme  eux,  de  la  multiplication 
des  actes  individuels  approuvés  par  la  conscience  publique.  Il  faut 
bien,  semble-t-il^  que  la  réforme  vienne  alors  d'ailleurs.  Il  faut 
que  le  législateur  se  fasse  directement  l'instrument  de  la  cons- 
cience et  mette  obstacle  à  la  survivance  des  usages  abusifs.  — 
Ne  pas  admettre,  dans  ce  sens  et  de  cette  c  façon  »,  l'intervention  . 
de  la  loi  contre  des  usages  professionnels  et  régionaux,  c'est 
vouloir  que  le  législateur  ne  fasse  pas  son  œuvre  là  où  précisément 
elle  est  plus  nécessaire  (1). 

(1)  L'intervention  du  législateur  est  plus  nécessaire  là  où  le  mal  est  pins 
étendu.  Le  misonnement  de  la  eommission  conduirait  à  empêcher  tonte 
législation  obligeant  les  marchands  à  garantir  par  des  marques  visibles  la 
quantité  vendae,  par  exemple  à  débiter  les  liquides  dans  des  récipients 
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que  VOUS  jMHiirez  obtenir  d'em;  si  la  Un  exigeait  qu'il  y  eût 
quelque  «  proportion  »  entre  œ  quHb  wms  doniMnt  et  le  valeur 
qu'a  <e  qoe  vous  lear  doimei,  elle  teadrail  i  réfonner  l'organi- 
satîon industrielle.  Subisses  toules  les  conditioiis  du  contrat  ». 

Aprèà  ces  dlMerrationB  sur  h  leoutioB  c  organisation  indus- 
trîdle  »,  remarquons  eneore  la  fiiçon  dont  on  justifie  la  place 
de  l'art.  11  du  projet  dans  le  Codeeîtil  (p.  814).  «  Il  semble  qu'il 
j  ait  une  utilité  partieulière  à  la  formuler  à  propos  du  contrat 
de  travaii,  à  raison  même  de  la  «tuatrai  différente  des  parties  ei 
de  la  disproportion  de  f&ree  éeoiwmiqme  qui  peut  exister  entré 
elles  >. 

£n  quoi  consiste  cette  disproportion  de  force  économique  »  que 
Ton  allègue  entre  les  parties  du  contrat  de  traTail? 

Oppose-t-cm  en  général  la  eaté^orie  des  employeurs  à  la  caté- 
gorie des  empkiyés,  U  c  force  économique  »  des  premiers  étant, 
en  général  et  pour  tous,  supérieure  à  c  la  force  économique  >  des 
secoiidsT  —  Vent-on  dire,  au  contraire,  que,  en  matière  de 
contrat  de  trayaii,  la  force  économique  des  parties  en  présence 
peut  être,  en  c  n'importe  quel  sens  »,  bien  plus  disproportionnée 
qu'entre  acheteurs  et  vendeurs  ou  autres  contractants  quelconques 
({iropriétaires  et  locataires,  p.  ex.)?  -~  Si  c'est  le  premier  sens  que 
l'on  a  en  vue,  on  parlerait  avec  plus  de  précision  en  ne  laissant 
pas  incertain  au  profit  de  quels  contractants  existe  cette  <  dispro- 
portion de  force  économique  ». 

Et  puis,  toute  c  proportion  »  mise  à  part,  qu'est-ce  que  la 
c  force  économique  »  d'un  contractant? 

Nous  avons  déjà  vu  qn'on  appelait,  par  abus,  c  organisation 
miusirielle  »  un  système  de  drmts  et  de  situations  juridiques. 

U  seadile  bien  qu'ici  enocve  c'est  par  le  droite  la  comparaison 
des  situations  juridiques  des  parties  qui  entrent  en  pourparlers, 
qu'il  convient  de  définir  ce  qui  est  appelé  improprement  leur 
M^  f crée  économique  ^ , 

N'est-ce  pas  tout  embrouiller  que  d'appeler  pèle*méle  €  force  * 
et  c  force  écanamique  -»  —  d'une  part  des  dons  naturels  et  des 
aptitudes  acquises  des  personnes,  tant  au  point  de  vue  physique 
qu'au  point  de  vue  intellectuel  :  force  physique,  agilité,  adresse, 
talent,  endurance,  patience,  esprit  d'invention,  prévoyance,  etc.^ 
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—  toutes  choses  appelées  économiques  parce  qu'elles  se  rMë- 
renl  aux  besoins  des  hommes  et  aux  efforts  qu'ils  font  pour  s'en 
procurer  la  satisfaction,  sous  tout  régime  de  droit  quelconque;  -r 
d'autre  part,  les  droits  dont  sont  armées  ces  personnes,  la  pro- 
priété que  quelques-unes  ont  de  certaines  choses,  —  la  faculté 
exclusive  de  se  livrer  à  certaines  occupations,  —  le  droit  d'exiger 
de  certaines  autres  des  sommes  d'argent  —  le  droit  de  travailler 
ou  de  ne  rien  faire,  —  seul  droit  utile  auquel  soient  réduites  un 
grand  nombre  d'autres.  Tous  les  autres  droits  dont  sont  armés 
les  contractants  qui  entrent  en  pourparlers? 

C'est  une  situation  juridique  privilégiée,  qui  met,  en  général, 
un  homme  en  état  d'exiger  de  celui  avec  qui  il  contracte  une 
c  prestation  >  disproportionnée  avec  celle  que  lui-même  fournit. 
C'est  ce  qui  fait  sa  force  dans  les  pourparlers.  Si  bien  que  «  forée 
économique  >  doit  se  traduire  ainsi  :  situation  juridique  privilé- 
giée. 

Une  certaine  expression,  couramment  employée,  mérite  aussi 
semble-t-il,  qu'on  s'arrête  à  en  indiquer  le  peu  de  justesse.  C'est, 
«  le  taux  du  salaire  ». 

Dans  l'endroit  où  le  rapport  l'emploie,  elle  signifie  le  salaire 
d'un  certain  individu  (implicitement  :  son  salaire  par  jour,  ou 
ramené  aux  salaires  d'un  jour,  s'il  est  payé  aux  pièces). 

Le  mot  salaire,  tout  court,  suffit.  Le  mot  taux  ou  bien  n'ajoute 
rien  au  sens  du  mot  salaire  ou  bien  tend  à  provoquer  chei  un 
lecteur  qui  réfléchirait  des  difficultés*  Le  mot  taux  est  en  effet 
employé  avec  une  signification  technique  précise  dans  la  locutioo 
taux  de  Vintérét,  le  mot  intérêt  signifiant  la  grandeur  absolue  de 
la  somme  annuelle  stipulée  pour  la  rémunération  du  prêt  d'au 
capital,  tandis  que  le  mot  taux  désigne  le  rapport  de  rintérêt  au 
capital. 

On  cherche  vainement  à  distinguer,  par  analogie,  le  salaire 
et  lé  taux  du  salaire.  Ces  remarques  verbales  peuvent  sembler 
mesquines  et  de  peu  d'intérêt.  On  en  juge  autrement  quand  on 
découvre,  à  combien  d'erreurs,  de  malentendus  et  de  sophismes 
donnent  lieu  ces  défectuosités  de  la  terminologie. 

Emile  CHATELAIN. 
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IL 

Réponse  aux  observations  de  M.  Châtelain  sur  le  rapport  de 
M.  Camille  Perreau,  relatif  au  contrat  de  travail. 

L*art.  XI  du  projet  rédigé  par  la  commission  du  contrat  de 
travail  ayant  déjà  fait  l'objet  d'un  débat  approfondi  devant 
l'assemblée  générale  de  la  Société  d'études  législatives  (1),  je 
me  bornerai  à  relever,  pour  les  discuter  brièvement,  les  critiques 
suggérées  à  M.  Châtelain  par  la  lecture  de  mon  rapport. 

Plusieurs  de  ces  critiques  ont  trait  à  la  terminologie  scienti- 
fique. M.  Châtelain  me  fait  grief  notamment  d'avoir  employé 
l'expression  <  taux  du  salaire  »  pour  désigner  c  le  salaire  d'un 
certain  individu  par  jour,  ou  ramené  au  salaire  d'un  jour,  s'il  est 
payé  aux  pièces  ».  Pour  que  l'on  pût  parler  d*un  <  taux  du 
salaire  »,  il  faudrait,  fait-il  observer,  qu'il  s'agît  d'établir  un 
rapport  entre  le  salaire  et  quelque  autre  chose,  de  même  que 
lorsqu'on  parle  du  «  taux  de  l'intérêt  »,  on  eniend  établir  le 
rapport  qui  existe»  en  vertu  de  la  convention,  entre  le  capital 
prêté  et  l'intérêt  payé  par  l'emprunteur,  S  0/0  par  exemple. 
Rien  de  semblable  n'existant  en  matière  de  salaire,  l'expression 
€  taux  du  salaire  »  est  défectueuse,  et  il  suffit,  pour  indiquer  la 
rémunération  du  travailleur,  de  dire  <  le  salaire  ».  Telle  est 
l'objection;  je  ne  saurais  en  méconnaître  le  caractère  spécieux. 
La  terminologie  économique  n'a  pas  la  même  précision  que  la 
langue  du  droit.  Certaines  locutions  des  plus  importantes,  celle 
de  <  capital  »,  par  exemple  (2),  sont  susceptibles  de  revêtir  de 
multiples  significations,  suivant  le  point  de  vue  auquel  se  place 
la  personne  qui  en  use;  et,  à  l'inverse,  des  expressions  plus  ou 
moins  différentes  peuvent  être  couramment  employées  l'une  pour 
l'autre.  Il  en  est  ainsi  précisément  de  ces  deux  locutions  <  le  salaire  > 

(1)  Voir  dans  le  BuUHIn  de  la  Société  d^études  UgiOativeê,  1906,  n»  2 
€ft  3y  le  oompte-renda  des  séances  des  30  novembre,  13  décembre  1905  et 
24  janvier  1906. 

(2>  Deux  sens  du  mot  capital,  le  capital  économique  et  le  capital  Juri- 
dique, par  M.  £mUe  Châtelain,  ([Uvi»9  d'i&momU  politique,  1905,  p.  673 
el  suiv.). 
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lettre,  du  2^  paragpphe  de  Tart.  138  du  Code  cÎTil  aliâmand, 
et  q«'eUe  est,  ainsi  que  je  récrivais  dans  mon  rapport,  <  pim- 
sèment  l'application  de  Tidèe  aUemande  »  exprimée  dans  le 
l'**  paragraphe  du  même  texite.  Je  Tais  essayer  de  le  démontrer. 

Le  1''  paragraphe  de  l*art.  138  du  Code  civil  allemand  pose 
le  principe  que  <  tout  acte  juridique  contraire  aux  bonnes 
mcears  est  nul  >.  Le  paragraphe  â®  contient  une  appU* 
cation  de  ce  principe  :  <  Est  nul  tout  contrat  à  litre  onéreux 
dans  lequel  une  des  parties  abuse  de  k  ^êne,  de  k  légèreté  ou 
de  l'inexpérience  de  l'autre  pour  stipuler  des  avantages  en  dîs- 
proportioA  évidente  avec  la  valeur  de  ceux  qu'elle  accorde.  >  La 
nature  même  de  l'application  précise  la  portée  du  principe.  Doit 
être  considéré  comme  contraire  aux  bonnes  nueurs,  en  droit  alle- 
mand, tout  acte  qui  choque  le  sentiment  public,  tout  acte  que 
réprouve  la  c  conscience  collective  >^  la  c  conscience  publique 
alleiaande  >  ;  il  en  est  ainsi  notamment  de  l'exploitation  abusive 
dont  un  des  contractants  peut  être  l'objet  de  la  part  de  l'autre. 
La  lésion  qui  résulte  pour  l'une  des  parties  des  conditions  d'un 
contrat  peut  être,  suivant  les  circonstances,  considérée  conune 
CQistiluani  une  atteinte  aux  «  bonnes  mœurs  »,  et  entraîner  en 
conséquence  la  nullité  de  ce  contrat.  N'est-ce  pas  la  preuve  que 
la  portée  du  principe  idlemand  est  autrement  large  que  ceUe 
actuellement  reconnue  par  l'interprétation  juridique  au  principe 
formulé  daKis  les  mêmes  termes  par  l'art  6  de  notre  Code  civil? 
Remarquons  simplement  que  l'acte  contraire  aux  bonnes  mœurs 
est,  en  droit  français,  nul  d'une  nullité  absolue,  tandis  que  l'acte 
exKtaché  de  lésion,  dans  les  rares  hypothèses  où  le  législateur 
admet  la  lésion  comme  vice  du  consentement,  n'est  pas  nul 
de  plein  droit,  mais  seulement  annulable.  La  rescision  d'un  con- 
trai pour  cause  de  lésion  ne  saurait  donc,  actuellement,  être 
considérée,  en  droit  français^  comme  la  sanction  du  respect  dû 
aux  c  bonnes  sueurs  ». 

Ceci  posé,  qu'a  fait  la  Commission  du  contrat  de  travail  en 
rédigeant  l'art,  xi  de  son  projet,  sinon  reproduire^  avec  la  signi- 
fication que  je  viens  de  lui  donner,  la  disposition  contenue  dans 
le  i^  paragraphe  de  l'art.  138  du  Code  eivil  allemand^  laquelle 
disposition  n'est  elle-même  que  l'application  du  principe  for- 


du  même  texte.  Il  suffit,  pour  t'a 
i  deux  rédactions.  D'après  l'art.  13S, 
allemsnd,  comme  d'après  l'art,  u 
deux  couditioDs  sont  nécessaires  el 
Irat  soit  nul,  ou,  ce  qui  revient  au 
elle  clause  du  contrat  <  doive  être 
Il  faut  :  1°  qu'il  y  ait  lésion,  c'est-è- 
aatageux  et  dommageable  pour  l'une 
on  soit  abusive,  qu'elle  proviennede 
«ntractants,  de  la  gène,  de  l'ineipé- 
i  l'autre.  Si  ces  deux  conditions  u 
wt  la  même  selon  le  Code  civil  alle- 
la  Commission;  c'est  la  nullité  du 
quences  juridiques  qui  en  découleDi. 
>se  de  plus  qu'une  simple  analogie 
{islations,  et  n'avais-je  pas  le  droit 
daas  mon  rapport,  que  l'art,  n  du 
j'inspire  directement  du  droit  civil 

:  cependant,  soit  au  point  de  vue  du 
:  la  forme,  certaines  différences  qui 
tttentiou  de  H.  ChAlelain  et  lui  ont, 
)minaales.  On  pourrait,  je  crois,  les 
,  la  dbposilion  de  l'art.  138  S°  du 
rtée  d'application  plus  générale  que 
'ojel;  d'autre  part,  ce  dernier  texte 
lent  que  le  droit  allemand  le  pouvoir 
I  c  moralité  du  contrat  >.  Reprenons 
yser,  chacune  de  ces  formules, 
ique  à  tout  contrat  à  titre  onéreui; 
036  du  projet  de  Code  civil  helvé- 
de  notre  projet  s'applique  unique- 
La  commission  n'avait  pas  refu 
commun  des  coolrsts,  mais  seule- 
le  contrat  de  travail.  Il  lui  gemUail 
s  généraliser  en  droit  français  la 
land,  il  y  aurait  une  utilité  parliea- 


SUR  LE  RAPPORT  DB  M.    CAMILLE   PERRKAU.  557 

lière  à  introduire  cette  disposition  dans  la  législalion  applicable 
au  contrat  de  travail,  «  à  raison  même  de  la  situation  différente 
des  parties  et  de  la  disproportion  de  force  économique  qui  peut 
exister  entre  elles  >.  En  quel  sens  convient-il  d'entendre  ces 
mots  :  <  disproportion  de  force  économique  >?  Que  signifie  exac- 
tement ce  passage  de  mon  rapport?  Tout  simplement  ceci  :  que 
dans  le  contrat  individuel  de  travail,  le  seul  qui  fasse  Tobjet  de 
Tart.  XI  et  le  seul  dont,  par  suite,  je  m'occupe  à  Toccasion  de 
cet  article,  les  parties  contractantes,  employeur  et  employé,  pour- 
ront ne  pas  être,  et  ne  seront  pas,  la  plupart  du  temps,  (surtout 
dans  la  grande  industrie),  sur  le  pied  d'égalité  pour  débattre  les 
conditions  du  contrat.  Ainsi  que  le  faisait  observer  déjà  très 
justement  Adam  Smith,  c  à  la  longue  le  maître  ne  peut  pas  plus 
be  passer  de  l'ouvrier  que  l'ouvrier  du  maître,  mais  le  besoin 
qu'il  en  a  n'est  pas  aussi  urgent  ».  Il  y  aura  fréquemment 
entre  les  contractants,  dans  le  contrat  individuel  de  travail,  iné- 
galité de  situation,  c  disproportion  de  force  économique  *  tenant 
à  l'inégalité  même  des  besoins;  d'où  nécessité  plus  grande  de 
prévenir  les  abus  en  matière  de  contrat  de  travail  qu'en  matière 
de  vente  ou  de  société,  par  exemple. 

De  tout  ce  qui  précède,  je  crois  pouvoir  conclure  que  l'art,  xi  du 
projet  de  la  commission  a  une  portée  d'application  moins  étendue 
que  l'art.  138  du  Code  civil  allemand.  Se  plaçant  à  un  point  de  vue 
quelque  peu  différent,  M.  Châtelain  pense,  au  contraire,  qu'en 
modifiant  comme  elle  l'a  fait  la  rédaction  du  texte  allemand,  la 
commission  a  voulu  <  généraliser  l'application  du  principe  nou- 
veau >.  Cette  généralisation  consisterait  en  ceci  que  le  vice  du 
contrat  ne  devrait  pas  être  cherché  <  uniquement  dans  la  consi- 
dération de  la  valeur  des  prestations,  mais  dans  la  nature  des 
conditions  imposées  par  l'une  des  parties  à  l'autre  (quelle  que 
puisse  être  la  valeur)  ».  J'ai  dit,  en  effet,  que  l'art,  xi  devait 
être  conçu  en  termes  assez  généraux  pour  pouvoir  s'appliquer  à 
tous  les  cas  où  il  y  aurait  abus  évident  de  la  faiblesse  ou  de  l'inex- 
périence de  l'un  des  contractants  ;  et  j'ai  cité  quelques  exemples, 
le  cas  notamment  où  l'exploitation  abusive  résulterait  de  l'obliga- 
tion imposée  à  l'employé  de  s'approvisionner  d'objets  de  consom- 
mation dans  des  magasins  tenus,  en  apparence  du  moinSy  par 
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FexptMtatkiD,  par  Tune  dts  parties,  de  k  gène,  et  rinexpèrieice 
on  de  k  kégèrelé  de  Fautre.  C'est  seotement  è  cette  A»uble  oo»- 
ditioK  que  le  contrait  pourra  être  considéré  comme  nul,  perce  que 
centrake  aax  bonnes  DMenrs.  L'art,  xi  du  projet  de  b  Goamis-^ 
sioB  simplifia  da^aotage  la  tâcke  du  juge.  Celui-ci,  pour  détev- 
aiîner  l'exisleDce  de  te  léson,  n'aura  pas  à  comparer  dans 
daque  cas  ks  valeurs  pécnniaires  des  deni  preslations  échan- 
gées^ opération  singulièrement  délicate,  puisqu'dk  implique 
rapfiréciatiott  par  k  juge  de  travaux  dbnt  k  yakur  change  sirî- 
t^nt  kiir  nature  industrieBe^  et  suivant  les-  qualité»  persoAnellea 
de  ceux  qui  ks  exécutent;  û  lui  suffira  de  rechercher  si  k  pres- 
tatioa  prombe,  et  dont  on  conteste  le  caractère  éqiitabk,  est  &m 
Rom  fixée  en  conformité  des  «sages  induotriefe  de  la  région.  Si  le 
safaôre  de  Touvrkr,  par  exemple,  est  à  peu  près  éfimlent  à 
eém  que,  pour  des  travaux  de  même  natuve  et  de  même  dmée, 
les  employeurs  de  la  même  région  sont  accoutumé»  à  payer,  k 
ebuse  qii  en  fixe  le  monlant  sera  présamée  licite.  Le  contrat  ne 
révékitl  pas  l'exploitation  abuaive  de  Pune  des  partks  par  l'autre 
sera  réputé  n'avoir  rien  d'imnoraL  Si,  au  contraire,  le  salaire 
eoMvenu  est  manifestement  inférieur  à  c^i  que  touchent  habi- 
tuelkmeii'l  ks  ouvriers  de  la  même  prefesmn  et  de  k  même 
région  pour  un  intm}  de  mèffles  nature  et  durée,  s^il  y  a 
•  désaccof  d  choquant  entre  ks  condition»  dm  contrat  et  ks  conh 
ditioBS  babituelks  de  k  praiession  et  de  k  région  »,  la  lésion  se 
trouvera  par  cek  même  établie. 

Q  restera  cependant  au  juge  à  recbexcher  encore,  avant  de 
reconnaître  le  caractère  illicite  de  k  clanse  incriminée,  si  cette 
lésion  est  abusive,  si  elk  provienli  de  k  vc^nté  rèfkchie  de 
Fcsipkyeur  d'ex|^iter  k  situation  misérable  de  Tempkyé,  ou 
aï,  au  contraire,  elle  ne  trouve  pas  sa  justification  dans  des 
circonstances  de  fait,  dans:  l'insuffisance  et  finfériorité  du  travail 
de  l'ouvrier,  par  exenypte,  on  dans  ne  crise  mettant  en  perte 
rempkyeur  lui-même  et  l'obligeant,  pour  ne  pas  fermer  Funne, 
à  réduire  son  coût  de  prodaetion  par  l'ahaissement  du  pis  de  k 
main-d'œuvre.  C'est  en  cela  que  le  juge  conserve,  d'après 
li'art.  XI  de  notre  projet^  k  droit  et  k  devoir  d'  c  apprécier  k 
moralité  du  contrat  >. 
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En  résumé,  pour  que  le  contrat  de  travail  puisse  être  ooosidéré 
comme  nul,  il  faut,  d'après  le  texte  de  la  commission  comme 
d'après  le  texte  allemand  :  d'une  part,  qu'il  y  ait  eu  lésion*, 
d'autre  part,  que  cette  lésion  soit  reconnue  abusive  par  le  juge. 
C'est  en  cela  que  les  deux  textes  se  rattachent  l'un  à  l'autre  et 
sont,  l'un  et  l'autre,  l'application  du  même  principe.  Hais,  et 
c'est  là  leur  différence  essentielle,  tandis  qu'il  y  a  lésion,  d'après 
le  droit  allemand,  par  cela  seul  que  les  deux  prestations  ne 
paraissent  pas  au  juge  suffisamment  équivalentes,  lors  même  que 
cette  inégalité  des  valeurs  échangées  se  retrouverait  dans  tous  les 
contrats  de  même  nature  conclus  dans  la  même  région,  l'art,  xi 
du  projet  de  la  commission  présume  le  caractère  équitable  des 
clauses  du  contrat  de  travail,  lorsque  ces  clauses  ne  dérogent  pas 
d'une  manière  choquante  aux  conditions  [habituelles  des  contrats 
de  même  nature  conclus  pour  le  même  genre  de  travail  et  dans 
la  même  région. 

Il  peut  se  faire,  il  est  vrai,  et  je  l'ai  fait  observer  dans  mon  rap- 
port, que  cette  présomption  de  moralité  du  contrat  soit  démentie 
par  les  faits;  que,  par  exemple,  des  conditions  très  désavanta- 
geuses pour  une  des  parties,  un  taux  de  salaire  très  réduit,  une 
durée  de  travail  excessive»  bien  qu'habituelles  à  la  profession  et 
à  la  région,  ne  se  justifient  ni  par  l'état  s|ctuel  de  Tinduslne,  ni 
par  la  difficulté  de  surmonter  une  crise  ;  la  présomption  demeure 
cependant,  car  c  il  ne  saurait  appartenir  à  la  loi  civile  de 
réformer  l'organisation  industrielle,  ni  à  ses  interprètes  de  reviser 
les  usages  abusifs  >.  Qu'ai- je  entendu  dire  par  là,  dans  mon 
rapport?  Nullement,  comme  H.  Châtelain  semble  m'en  prêter  la 
pensée,  que  le  législateur  doit  rester  désarmé  devant  les  abas, 
parce  qu'ils  ont  un  caractère  général,  mais  ceci  :  que  le  législa- 
teur, s'il  juge  à  propos  de  réformer  les  conditions  habituelles 
d'une  branche  de  la  production  industrielle,  de  réglementer  par 
exemple  la  durée  du  travail,  de  proscrire  les  pratiques  do 
sweating  System  ou  les  abus  du  salaire  en  nature,  doit  le  faire 
dans  une  législation  spéciale,  ayant  un  caractère  industriel, 
réglementaire,  plutôt  que  dans  un  texte  ayant  un  caractère  de 
législation  civile.  Les  premières  pages  de  mon  rapport  ont,  sur 
ce  point,  suffisamment  précisé  ma  pensée.  La  commission  do 
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contrai  de  travail,  dont  je  ne  veux  d'ailleurs,  pas  plus  que 
M.  Châtelain,  discuter  ici  les  motifs,  a  fait  œuvre  de  législation 
civile.  Sa  définition  du  contrat  de  travail  est  intentionnellement 
très  large  et  ne  vise  pas  seulement  les  conventions  que  peuvent 
conclure  patrons  et  ouvriers  de  Tindustrie.  Son  projet  est  un 
projet  de  droit  civil,  destiné  à  contenir  les  principes  généraux 
qui  régissent  le  contrat  de  travail,  tout  ce  qui  parait  stable  en 
cette  matière,  tout  ce  qui  demeure,  et  dont,  au  contraire,  doit 
être  exclu  lout  ce  qui  passe,  tout  ce  qui  change  sans  cesse,  la 
police  industrielle,  la  réglementation  industrielle,  tout  ce  qui, 
dans  son  ensemble,  constitue  Torganisation  juridique  de  l'indus- 
trie. C'est  cela  seulement  que  j'ai  voulu  rappeler  en  écrivant 
<  qu'il  n'appartient  pas  à  la  loi  civile  de  réformer  l'organisation 
industrielle  >".  Je  n'ai  nullement  entendu  par  là  prendre  position 
dans  la  querelle  doctrinale  de  1'  c  individualisme  »  et  de  l' c  in- 
terventionnisme >,  ni  contester  au  législateur  le  droit  d'intervenir 
pour  réformer  les  conditions  fâcheuses  de  l'industrie,  lorsqu'il  ne 
croit  pas  pouvoir  s'en  rapporter,  pour  leur  amélioration,  à  l'ini- 
tiative des  intéressés  eux-mêmes. 

Il  s'agit  donc  simplement  ici  de  c  la  place  matérielle  à  assigner 
dans  les  lois  aux  articles  réformant  l'organisation  industrielle  »; 
ce  qui,  d'ailleurs,  me  paraît  présenter  encore  une  importance 
assez  considérable.  Tandis,  en  effet,  que  le  juge  allemand  trouve 
dans  une  disposition  d'ordre  général,  dans  l'art.  138  du  Code 
civil,  le  pouvoir  de  redresser,  à  l'occasion  d'un  procès  qui  peut 
sembler  n'intéresser  que  deux  personnes,  un  patron  et  un 
ouvrier,  les  conditions  habituelles  de  l'industrie  dans  toute  une 
région  déterminée,  le  texte  de  notre  article  xi  refuse  formelle* 
ment  ce  pouvoir  au  juge  français.  Sans  doute,  celui-ci  ne 
sera  pas  désarmé  contre  les  abus  ayant  un  caractère  général 
si  le  législateur  a  pris  soin  lui-même  de  réprimer  ces  abus 
en  réglementant,  par  exemple,  la  durée  du  travail  et  les 
conditions  de  paiement  du  salaire.  Mais  faute  d'une  semblable 
législation  réglementaire,  le  juge  civil  ne  pourra  trouver,  dans 
l'appréciation  d'un  contrat  individuel  de  travail,  l'occasion  de  se 
substituer  au  législateur  et  de  préparer  par  sa  sentence  la  dispa- 
rition d'un  état  de  choses  qui,  bien  que  conforme  aux  usages 
XXXV.  36 
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procéder  vient,  d*abord,  de  ce  qu'  c  on  Q*est  pas  disposé,  en 
Allemagne^  à  accorder  aux  tribunaux  la  puissance  quasi-souve* 
raine  dont  ils  jouissent  en  France  >  ;  d'autre  part,  de  ce 
qu'  c  on  y  -part  de  ce  point  de  vue  que  les  procès  doivent  être  le 
phis  possible  évités.  Autant  que  faire  se  peut,  le  public  ne 
doit  pas  seulement  apprendre  par  le  procès  lui-même  quel  est 
le  droit,  il  doit  bien  plutôt  pouvoir  le  savoir  et  rapprendre 
d'avance,  pour  pouvoir  prendre  ses  mesures  en  conséquence, 
amiablement  et  sans  frais.  C'est  pour  cela  que  nous  attachons 
de  rimportance  à  ce  que  les  textes  législatifs,  dût-îl  en  coûter 
à  t'élégance,  soient  rédigés  de  telle  manière  que  les  questions 
qui  surgissent  soient  autant  que  possible  solutionnées  sans 
reste  et  dans  leur  totalité  » . 
C'est,  assurément,  la  conception  idéale  du  droit  écrit  que 
formulent  les  quelques  lignes  qui  précèdent,  mais  est-il  vrai  de 
dire  qu'elle  a  été  méconnue  par  les  rédacteurs  du  Gode  civil?  Il 
convient,  ce  nous  semble,  de  faire  une  distinction.  Entend-on 
critiquer  les  dispositions  qui;  soit  à  raison  d'une  expression 
impropre  ou  d'un  membre  de  phrase  ambigu,  soit  à  raÂson  d'une 
réticence  parfois  peut-être  volontaire  mais  le  plus  souvent  for- 
tuite et  imputable  à  la  rapidité  relative  de  Télaboration,  fournis- 
sent matière  à  discussions  et  à  controverses?  Nous  convenons 
qu'elles  ne  sont  pas  rares,  en  observant  toutefois  qu'un  travail  de 
retouche  serait  dans  maints  cas  chose  aisée,  pourvu  qu'il  fût 
accompli  par  des  hommes  qualifiés  et  compétents. 

Mais  ce  que  les  critiques  visent  sans  doute  aussi,  ce  sont  les 
textes  à  formules  larges,  ceux  qui  par  leur  extrême  élasticité  — 
au  moins  apparente  —  semblent  n'avoir  d'autre  raison  d'être  que 
de  servir  d*appui  aux  prétentions  les  moins  justifiées.  Tel  serait, 
au  premier  chef.  Fart.  1382  qui  est  bien  l'arme  de  bataille  d'un 
grand  nombre  de  plaideurs. 

A  notre  avis,  l'art.  1382,  interprété  comme  il  nous  paraît 
devoir  l'être  et  comme  il  Ta  été  pendant  longtemps,  est  irrépro- 
chable; ce  qu'il  y  a  lieu  de  regretter,  c'est  qu'on  ait  placé  en  ce 
texte  la  sauvegarde  d'intérêts  pour  lesquels  il  eût  mieux  valu 
édicler  une  protection  spéciale.  Nous  voudrions  précisément 
montrer,  dans  celte  courte  étude,  que  c'est  lui  faire  violence  et 


BT   LA  JUSTICE  D*ÉQUITÉ.  565 

soudre  en  dehors  de  celles  touchant  à  l'existence  et  à  la  réparation 
da  préjudice. 

Pourquoi  en  est-il  autrement  aujourd'hui  ? 'Pourquoi  le  do- 
maine de  l'art.  1382  tend-il  à  s'agrandir  constamment?  Pourquoi 
voit-on  plus  souYent,  pour  ne  pas  dire  journellement,  mettre  en 
cause  et  discuter  devant  les  tribunaux  la  question  de  savoir  s'il  "f 
a  Ken  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  faire  l'application?  Pourquoi  la 
notion  du  délit  et  du  quasi-délit,  si  claire  autrefois  et  en  quelque 
8orte  classique,  semble-t-elle  se  compliquer  et  aussi,  peut-être, 
s'obscurcir? 

n  faut  bien  convenir  que,  quels  que  soient  ses  mérites  —  et 
nul  ne  songe,  croyons-nous,  à  les  contester  —  le  Gode  civil  ne 
s'adapte  plus  aussi  parfaitement  que  lors  de  sa  confection  aux  be- 
soins sociaux.  Et  ce  défaut  d'adaptation  tient  moins,  ce  nous 
semble,  aux  lacunes  matérielles  qu'il  est  aisé  de  relever  dans 
cette  œuyre  qu'à  une  différence  radicale  d'esprit  entre  deux 
époques  séparées  par  plus  d'un  siècle. 

Le  Gode  était  nécessairement  simpliste  :  en  fait  d'exercice  des 
droits,  soît  consacrés  par  la  loi,  soit  dérivant  des  conventions, 
ses  rédacteurs  ne  pouvaient  envisager  qu'un  exercice  normal  et 
exceptionnellement  agressif,  la  concurrence  étant  moins  ftpre  que 
de  nos  jours,  la  lutte  pour  la  vie  moins  difficile  et  les  besoins  plus 
aisés  à  satisfaire.  Aussi,  ne  sont-ils  intervenus  dans  les  rapports 
des  particuliers  entre  eux  que  lorsque,  d'une  part,  cette  inter- 
vention leur  a  paru  tout  à  fait  indispensable  pour  mettre  un  terme 
à  des  conflits  qui  pourraient  demeurer  sans  fin  si  on  en  aban- 
donnait la  solution  à  l'entente  des  intéressés  (exemples  :  rap- 
ports des  héritiers,  situation  du  possesseur  a  non  domino  vis-à- 
vis  du  propriétaire).  Ds  ont,  d'autre  part,  voulu,  pour  certains 
contrats  d'application  fréquente,  fournir  aux  parties,  en  s'inspi- 
rant  des  nécessités  pratiques  afférentes  à  chaque  cas,  un  modus 
Vivendi  qui  facilitât  leurs  accords  en  les  dispensant  de  les 
formuler  par  écrit.  Se  conformer  soit  aux  règles  par  elle  posées 
et  auxquelles  ils  se  sont  volontairement  soumis,  soit  à  leurs  con- 
ventions particulières,  c'est  là  tout  ce  que  la  loi  exige  des  indi- 
vidus qui  sont  maîtres,  par  ailleurs,  d'exercer  leurs  droits  libre- 
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Heu,  soit  à  raison  des  proeédés  employés,  préjudicie  à  autrui,  n'y 
5ura-t-il  pas  lieu  à  réparatio»  du  dommage  eausè^ 

L'ott  ne  voift  pas  d'un  bon  œil,  de  aos  jours,  le»  gen&  qai 
arguent  de  ce  qu'ils  sont  en  règle  arec  la  loi  pour  se  eréer  une 
situation  privilégiée  au  détriment  de  leurs  semblables  :  le  pro- 
priétaire qui,  fort  de  la  règle  posée  en  Tart.  544,  prétend  faire 
sur  son  fonds  tout  ce  qui  lui  plait,  sans  souci  des  incommodités 
que  sa  façon  d^exploiter  entraîne  pour  sesr  voisins  ;  le  patron  qui 
prend  texte  de  ce  que  le  contrat,  indéterminé  dans  sa  durée, 
intervenu  entre  ses  ouvrier»  et  lui,  peut  être  résilié  ad  nutttm 
pour  congédier  un  de  ceux-ci,  sans  avoir  égard  à  de  bons  et 
longs  services,  pour  un  motif  futile  parfois,  paraissent,  encore 
que  Ift  lettre  leur  donne  raison,  agir  contrairement  à  Tesprit  de 
la  loi.  Et  alors,  c'est  tout  naturellement  vers  le  juge  qu'on  se 
retourne;  c'est  à  lui  qu'on  demande,  dans  les  cas  particuliers 
donnant  lieu  k  litige,  de  hm  le  départ  entre  ce  qui  constitue 
l'eserciee  normal,  admissible,  d'un  droit,  et  ce  qui  en  constitue 
l'exercice  abusif,  intolérable,  parce  qu'allant  à  l'enoentre  de 
récité  en  aggravant  outre  mesure  la  situation  d'un  co-contrae- 
tairi  ou  d^un  tiers.  En  ce  qui  concerne  spéciatement  les  rapports 
entre  propriétaires  voisins,  alors  qu'il  n'apparaissait  pas  aux 
rédacteurs  du  code  que  d'autres  restrictions  s'imposassent  que 
celles  qu'ils  avaient  créée»  à  l'effet  d*  t  empêcher  l'abus  du  droit 
et  de  foreer  à  supporter  ce  que,  dans  la  natnre  des  choses, 
chaque  voisin  doit  souffrir  »  (Disc.  Pawre,  Locré,  t.  VIH,  p.  179, 
!!•  11),  on  estime  aujounPhui  que  les  nécessités  sociale»  com- 
mandent de  nouvelles  limitations  ou,  tout  au  moins,  que,  même 
loraqu^S  trouve  sa  justification  dans  la  satisfaction  d'un  intérêt 
avouable,  Fexercice  d'un  droit  comporte,  dans  certaines  circons- 
tances, la  réparation  de»  dommages  qu'il  cause. 

La  question  de  la  limitation  de  rexercice  de»  droits  a  revêtu 
d^ahord  une  fome  subjective;  sous  ce  premier  aspect,  eUe  ne 
faisait,  d'ailleurs,  que  se  poser  dans  des  termes  déjà  connus  et 
en  dehors  de  tonte  idée  de  transformation  dans  la  vie  économique 
ou  sociale.  Nous  sommes  d'autant  moins  disposés  à  supporter  une 
^ne  €iu  une  lésion  venant  d^antrai  que  nous  avons  plus  h  oerti- 
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Qaant  à  la  base  juridique  de  ces  théories,  on  ne  peut  naturel- 
lement la  chercher  que  dans  l'art.  1382  et  c'est  aussi  sur  ce  texte 
que  se  fondent  les  décisions  qui  les  consacrent.  Citons,  notam- 
ment, un  jugement  du  tribunal  de  Sedan  du  17  décembre  1901 
(Sir.  1904,  2,  217  et  la  note  de  M.  Appert)  ordonnant  la  démoli- 
tion d'une  construction  édifiée  sur  une  propriété,  dans  le  seul 
but,  déclare  le  jugement,  d'empÂcher  le  propriétaire  voisin  de 
jouir  de  sa  propriété.  Les  juges,  après  avoir  posé  le  principe, 
parfaitement  rationnel  et  auquel  nous  adhérons  entièrement,  que 
t  le  droit  de  propriété,  si  absolu  qu'il  soit,  a  pour  limite,  dans 
flon  exercice,  la  satisfaction  d'un  intérêt  sérieux  et  légitime  et  ne 
saurait  autoriser  l'accomplissement  d'actes  malveillants,  ne  se 
justifiant  par  aucune  utilité  personnelle  et  portant  un  grave  pré- 
judice à  autrui  >,  s'attachent  à  justifier  juridiquement  leur  déci- 
sion en  déclarant  que  l'acte  accompli  c  saii^ment  apprécié  à 
l'aide  de  la  maxime  malitiis  non  est  indulgendum  constitue  un 
des  cas  de  quasi-délit  prévu  par  l'art.  1382  du  Gode  civil  > .  C'était, 
à  notre  avis  et  sans  revenir  autrement  sur  les  explications  déjà 
données,  détourner  ce  texte  de  son  objet  que  l'appliquer  à  une 
hypothèse  où  il  s'agissait  de  l'exercice  *d'un  droit  prévu  par  la  loi 
et  qu'à  la  loi  seule  il  appartenait  de  limiter.  Jusqu'à  ce  que  nous 
ayons  une  disposition  analogue  à  l'art.  226  du  nouveau  Code  civil 
allemand,  aux  termes  duquel  c  l'exercice  d'un  droit  n'est  pas 
permis,  lorsqu'il  ne  peut  avoir  d'autre  but  que  de  causer  dom- 
mage à  autrui  (1)  »,  il  ne  nous  paraît  pas  que  les  tribunaux 
soient  autorisés  à  se  livrer  à  des  recherches  de  volonté,  lorsqu'il 
s'agit,  nous  le  répétons,  d'actes  accompUs  dans  les  limites  des 
droits  conférés  par  la  loi.  Au  surplus,  si  l'on  songe  aux  difficultés 
que  présente  la  preuve  d'un  élément  essentiellement  subjectif,  il 
n'y  a  pas  à  craindre  que  les  magistrats  aient  souvent  à  statuer  sur 
des  procès  de  cette  nature. 

A  cette  première  cause  de  limitation  des  droits,  tirée  de  l'esprit, 

les  fois  q«e  son  aatear  a  non  pas  ssnlement   connu   le  préjadice  qnll 
aUait  causer,  mais  quil  Pa  voulu;  alors,  11  y  a  faute  de  sa  part.  > 

(1)  L'art.  189  du  Code  dvU  de  Zurich  de  1887  est  plus  précis,  mais 
ne  vise  que  Pexerdce  du  droit  de  propriété  :  il  autorise  celui  dont  la  vue. 
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NoDS  voilà  donc  en  présence  d*un  principe  d'une  importance  et 
d'une  grayité  incontestables  —  puisque,  conduisant  à  une  limi- 
tation des  droits,  il  va  apporter  une  véritable  gêne  dans  la  vie 
sociale  —  qui  manque  cependant  de  base  légale  ;  bien  plus  et 
précisément  parce  qu'un  f<Midement  juridique  solide  lui  fait 
défaut,  il  sera  cause  que  les  individus  vivront  dans  un  trouble 
et  une  incertitude  perpétuels,  les  caractères  de  l'exercice  abusif 
étaot  appréciés  par  les  juges  du  fait  et  nul  code,  nulle  loi,  nul 
homme  d'affaires,  nulle  décision  même  (car  les  cas  varient  à 
l'infini),  ne  pouvant  leur  dire  où  finit  l'exercice  normal  et  où 
commence  l'abus. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  une  formule  de  quelques  mots  qui 
pourrait  utilement  guider  les  intéressés,  la  situation  ne  ressemble 
en  rien  à  celle  que  le  législateur  a  eu  en  vue  en  édictant 
l'art.  1382.  Il  s'agit  ici  de  cantonner  chaque  droit  dans  ce  que 
l'on  estime  être  sa  sphère  normale.  £n  d'autres  termes,  il  n'y  a 
pas  de  théorie  générale  et  d'ensemble  à  construire  relativement  à 
l'acte  abusif  considéré  sous  son  aspect  objectif;  il  faut  envisager 
chaque  situation  séparément  et  rechercher,  si  faire  se  peut,  dans 
quelle  mesure  celui  qui  l'a  acquise  est  autorisé  à  en  user  sans 
engager  sa  responsabilité.  Une  formule  applicable  h  tous  les  cas 
ne  présentera  aucune  utilité  pour  le  juge,  car  elle  sera  nécessai- 
rement abstraite,  vague  et  ne  fournira  pas  de  critérium  précis. 
Le  législateur  peut  et  doit  faire  mieux,  c'est  de  lui  que  la  pra- 
tique attend  le  fil  conducteur  dont  elle  ne  peut  se  passer.  Certes, 
la  tâche  n'est  pas  au-dessus  des  forces  d'hommes  de  loi  animés 
d'un  esprit  sagement  novateur  et  ayant  la  constante  préoccupation 
de  ooncîlier  les  intérêts  divergents. 

Nous  avons  malheureusement  des  raisons  de  craindre  que 
cette  œuvre  ne  soit  pas  tentée  de  sitôt.  Pressé,  dans  une  circons* 
tance,  de  se  prononcer,  le  Parlement,  après  avoir  pris  largement 
le  temps  de  la  réflexion,  a  préféré  éluder  la  question  de  principe 
et  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  la  trancher  à  sa  place.  Il 
s'agissait  des  congés  donnés,  en  vertu  de  l'ancien  art.  1780 


M.  Georges  Ripert  sur  .*  Vextrcice  dM  droit  de  projpriéU  daiu  $&$  rapports 
mm  kê  proprUtés  wUhm  (p.  498  et  soiy.). 
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libre  cours  aux  controverses  et  n'a  pas,  tant  s'en  faut  —  le  grand 
nombre  de  décisions  rapportées  dans  les  recueils  judiciaires  en 
témoigne  —  supprimé  les  procès.  Divers  systèmes  |à  base  soit 
subjective  soit  objective  ont  été  proposés  et  ont  parfois  triomphé 
devant  les  tribunaux  ou  les  Cours  d'appel;  mais  aucun  n'a  eu 
encore  l'adhésion  de  la  Cour  suprême  qui  laisse  aux  juges  du  fait 
le  pouvoir  d'apprécier,  après  examen  des  griefs  formulés,  si  le 
droit  de  libre  congé  a  été  ou  non  exercé  d'une  façon  à  la  fois 
abusive  et  préjudiciable  (Cass.  req.  21  nov.  1893,  Pand.  fr.  pér. 

1894.  1.  152  ;  D.  94.  1.  238;  14  nov.  1894,  D.  95. 1.  36  avec 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Leteliier;  Cpr.  Cass.  civ.  2C  mars 
1895  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Rau^  Pand.  fr.  pér. 

1895.  i.iSQ,  Gaz.des  Trib.  du  31  mars  1895;  28  juill.  1897, 
Pand.  fr,  pér.  1898. 1.  62;  D.  98. 1. 16). 

On  dira,  sans  doute,  à  la  défense  du  législateur,  qu'il  est,  à 
notre  époque  de  vie  industrielle  et  sociale  intense,  impossible  de 
serrer  les  tribunaux  dans  des  formules  étroites  qui  ne  leur  per- 
mettraient pas  de  prendre  en  considération  tous  les  éléments  — 
tant  subjectifs  qu'objectifs  —  extrêmement  variables  que  chaque 
procès  offre  à  leur  examen  et,  par  suite,  de  juger  équitablement; 
que,  plus  s'exercera  leur  liberté  d'appréciation,  plus  les  rapports 
juridiques  seront  à  l'abri  de  ces  fluctuations  et  de  ces  boulever- 
sements imprévus  qui  en  détruisent  l'équilibre;  on  observera 
aussi  que  d*autres  législations  ne  paraissent  pas  s'être  essayées 
avec  beaucoup  plus  de  succès  que  la  nôtre  à  cette  œuvre  de  limi- 
tation des  droits;  que  cette  impuissance  législative  témoigne  non 
d'une  compréhension  insuffisante  des  nécessités  sociales,  mais 
uniquement  de  l'extrême  diversité  des  situations  que  les  textes, 
aussi  parfaits  soient-ils,  ne  contiendront  jamais  toutes.  Ne  con- 
viendrait-il pas,  cependant,  que  les  citoyens  fussent,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  les  cas  les  plus  fréquents  et  sauf  à  légiférer  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins,  exactement  fixés  sur  l'étendue  de 
leurs  droits?  Quelle  garantie  peuvent-ils  trouver  dans  un  système 
d'interprétation  qui  livre  leurs  actes  au  contrôle  de  magistrats 
n'ayant  à  obéir  à  aucune  règle  précise,  jugeant  par  suite  d'après 
leur  propre  mentalité?  Ce  qui  se  reflétera  dans  leurs  décisions, 
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vins,  etc.  Le  livre  de  M.  Laeour  renseigne  ezactemeat  sur  les 
moyens  résvitant  soit  de  nos  Ims  nationales,  soit  des  co&Yentioiis 
internationales  (Umons  de  1883,  de  1891  et  de  1900),  pour 
protéger  nos  industriels  contre  les  fraudes. 

E.  BOUVIER. 


Étude  sur  la  prohibition  des  pactes  sur  si^ccession 

future, 

Par  M.  Marcel  Nast,  avocat^  doctear  «a  droit. 
Compte- rendu  par  M.  Georges  Ripiar,  agrégé  des  Facultés  de  droit. 

Dans  ces  dernières  années,  des  décisions  de  jarispradaice 
régbnt  le  conflit  qui  peut  s'élever  entre  le  droit  de  retour  de 
Tascendant  donateur  et  l'usufruit  du  conjoint  survivant,  eni 
suscité  nn  très  vif  débat  doctrinal  et  ramuaé  rattention  sur  la 
prohibition  l^ale  des  pactes  sur  succession  future  (Yoy.  Zéglieki» 
Revue  critique,  1902,  p.  325). 

M.  Nast  a  puisé,  sans  doute,  dans  cette  discussion  l'idée  de 
Tétude  générale  qu'il  a  entreprise  et  menée  à  bonne  fin  avec 
beaucoup  de  science  et  de  talent. 

La  question  a  été  traitée  avec  la  plus  grande  ampleur.  L'auteur 
a  r^ckerché  longuement  les  origines  historiées  du  principe  de  la 
prohibition,  et  il  a  aussi  très  habilement  groupé  les  légialatioiis 
étrangères,  en  montrant  combien  leurs  solutions  divergentes  se 
lient  intimement  à  leurs  origines.  La  nullité  des  pactes  est  une 
règle  traditionnelle  du  droit  français,  introduite  par  Tinfluence 
romaine,  affirmée  et  aggravée  par  la  législation  révolutionnaire, 
nmntenue  par  le  Code  civil.  Mais  le  droit  germasique  ne  b  con- 
naît pas  aussi  largement,  et  les  législatioiis  les  plus  réceirtes  de 
ce  groupe  ont  préconisé  une  distîncllon.  M.  Nast  se  rallie  à  cette 
solution  transactionnelle.  I!  croit  qu'il  faut  maintenir  la  prohibi- 
tion romaine  quand  il  s'agit  de  pactes  sur  la  succession  d'autrui, 
sans  moralité  ni  ulilité.  Mais,  au  contraire,  les  pactes  succes- 
soraux proprement  dits  ne  peuvent  pas  être  frappés  d'une  nullité 
radicale,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  nécessairement  immoraux  et 
parce  qu'ils  oni  souvent  une  utilité  incontestable. 
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JURISPRUDENCE    CIVILE 

(XODIS  D'ACQUSBIR  a  TITAI  GRATUIT.  —  ARliTS  PQBL1JK8  BN  1906.) 

Par  M.  E.-H.  PtiRiiii;,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier. 

i.  De  la  rédaction  des  charges  dans  une  fondation  pour  insuffisance  da 
revenus. 

II.  De  la  restitution  de  la  dot  moniale  à  la  dissolution  d'une  congrégation. 

m.  Calcul  des  droits  successoraux  du  conjoint  bénéficiaire  d'une  libéralité 
révoquée  pour  ingratitude. 

lY.  Du  cumul  par  le  conjoint  survivant  de  ses  avantages  matrimoniaux  et 
de  ses  droits  successoraux. 

V.  De  la  rescision  du  partage  pour  lésion  résultant  de  l'exécution  d'un  legs 

verbal. 

VI.  Forme  et  place  légales  de  la  signature  dans  le  testament  olographe. 

S  i»'.  La  personne  grevée  d'une  fondation  a-t-elle  le  droit  d'exiger  la  réduction 
de  ses  charges  en  cas  de  diminution  de  ses  revenus?  (Trib.  Ghâtean- 
Chinon,;6  mai  1904,  S.  06.  2.  21  et  Bourges,  4  déc.  1905,  D.  P.  06.  2. 159.) 

Les  revenus  des  capitaux  donnés  à  un  hôpital  pour  l'entretien 
d'un  lit  en  faveur  du  malade  indiqué  par  le  fondateur  étant 
devenus  insuffisants,  ses  admimsti:ateur8  demandèrent  à  n'être 
plus  obligés  à  cette  charge  que  pour  le  nombre  de  jours  de 
chaque  année  correspondant  aux  revenus  annuels;  le  fondateur 
prétendit,  au  contraire,  qu'ils  demeuraient  intégralement  tenus 
de  leurs  obligations  primitives,  et  demanda,  faute  par  eux  de 
les  accomplir,  la  révocation  de  sa  libéralité. 

Le  premier  juge  donna  raison  aux  administrateurs  de  l'hôpital, 
le  jugé  d'appel  au  fondateur. 

Cette  question  de  la  réduction  des  charges  en  cas  d'insuffisance 
de  revenu  est  capitale  en  matière  de  fondations.  Pas  de  diffi- 
enltés  si  l'acte  constitutif  prévoit  cette  éventualité;  mais  que 
décider  si,  comme  dans  notre  espèce,  il  garde  le  silence?  Faut-il 
considérer  le  grevé  comme  s'étant  chargé  à  forfait  du  service  de 
la  fondation,  quelles  que  soient  les  éventualités  postérieures;  ou 
bien  doit- on  penser  qu'il  a  entendu  proportionner  rigoureu- 
sement ses  obligations  à  ses  recettes? 
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amieiines,  l«  infime  priaeipe  fut  de  nonveaa  proclamé.  "Nod 
setilemenl  on  réduisil  aloK  les  chargei  primitives  en  proportion 
4ii  rerenn  eubmtanl  (T.  notsmmenl  arr.  SB  frac,  an  \  ei  du 
M  froe.  ae  \T),  mais  on  réserva  le  droit  d'opérer  à  l'avenir,  en 
cas  de  besoin,  de  nouvelles  réductions.  Cette  réserve  est  formel- 
lement éwRcée  poor  les  fondations  laïques  par  le  décret  du 
i  KÎvftse  an  XIV  (83  déc.  180S),  art.  9,  et  pour  les  fondations 
eecIêsÎQslîqnes  par  celui  in  30  déc.  1809,  art.  29.  Merlin,  qui 
rapporte  le  texte  du  premier,  déclare  qu'il  proclame  un  principe 
de  droit  commun  (1).  Au  cours  du  dix-neuvième  siècle,  la  même 
r^^e  fut  admise  par  les  avis  du  Conseil  d'Elat  du  2i  juil.  1840 
el  des  il-SH  sosrs  lâ61î.  La  iurisprudfinee  Àet  oonrsel  Irikuitui 
fj  était  jusqu'à  présent  toujours  rallîée  (2).  La  Cour  de  cas- 
sallon  elle-même  l'a  implicitement  sanctionnée  en  condamnant 
un  grevé  à  l'exécution  intégrale  uniquement  à  raison  des  fautes 
par  lui  cofflmires  en  ne  prenant  pas  les  mesures  de  nature  à 
enpëclier  la  dimiflulion  des  ressources  de  la  fondation  (S).  La 
doctrine  est  unanime  k  proclamer  les  mènes  principes  (4),  et 
enfin  les  légîslstbns  étrangères  les  plus  récentes  la  reconnaissent 
également  (8) . 

Devant  des  antoritès  semblables,  il  n'est  pas  possible  de  rejeter 
le  droH  pour  te  grevé  de  réclamer  la  rédaction  d'une  charge 
devenae  supérieure  aux  ressources  qui  lui  étaient  affectées. 
D'tiUenrs,  eetlc  solution  n'est-elle  pas  imposée  par  la  nature  que 
r»n  tend  de  pins  en  plus  à  reconnaître  aux  fondations?  D'après 
fo{»niOD  qui  semble  aujourd'hui  prévaloir,  la  fondation  serait 
nnplemenl  on  t  patrimoine  d'affectation  >,  quelle  que  soit  la 
fwme  4le  wn  acte  constitutif.  MAme,  lorsqu'au  Uen  d'obtenir  ion 

(i)  Mttiia.'Birtrlein  dé  Jwitpnuitau»,  v  AwtoMMi,  o*  Vliftjiu 

(3)  Naacy.i  réi.  1S7T,  S.  77.  3.  311,  D.  P.7S.  i.  9S;  Trib.  5ein«,  11  mtra 
1880,  Rtv.  gén.  d'adm.,  80.  i.  318  j  a.  Caen,  1!  dov.  186»,  S.  70.  9.  145. 
D'autres  fuis  IftligWmilé  de  larMucUon  d'&  même  pas  été  discale*  :  Rouen, 
M  mai*  leW,  B.87.  (.  J8t. 

(^  Cm*.  Aitq.,  11  Jufal  ISTO,  9.  H.  1.3in. 

H)  EVTDuiu,  Oory  et  Wonu,  Tr.  ûe  PAitUl.  fut.,  Il,  p.  «75;  DagrUlliH, 
apport  S.  70.  1.  368,  colonoa  Sj  l.abbé,  DOle  S.  70.  !.  Hè;  Uunnt,  Prine, 
Dr.  etv.,  XI,  d.  Ml,  p.  Wî. 

(5)  C.  anemaDd,  art.  MB. 
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vers  la  restitution  au  constituant.  La  question  est  d'une  extrême 
importance;  car,  à  Tordinaire,  l'apport  du  congréganiste constitue 
tout  ravoir  qu'il  possédait  dans  le  monde  ;  et,  comme  sa  vie  reli- 
gieuse Fa  empêché  d'amasser  des  ressources  nouvelles,  il  se 
trouverait  donc  dépourvu  de  tout  bien  si  sa  dot  ne  lui  est 
rendue. 

La  dissolution  étant  un  nouveau  moyen  d'extinction  du  contrat, 
les  principes  coutumiers  concernant  les  anciens  ne  la  régissent 
pas  nécessairement.  Il  est  d'ailleurs  rationnel  de  ne  pas  les  lui 
étendre  par  voie  d'analogie,  car  les  diverses  situations  n'en  ont 
aucune  :  l'abandon  de  ses  biens,  après  sa  mort  ou  sa  sortie  de 
l'ordre  «  par  le  congréganiste,  s'explique  tout  naturellement  par 
un  sentiment  de  haute  solidarité  envers  ses  anciens  frères  ;  nulle 
considération  analogue  ne  se  rencontre,  évidemment,  lorsque  la 
dissolution  disperse  ces  derniers  sans  leur  laisser  l'usage  de  nulle 
part  de  l'ancien  patrimoine  commun. 

A  défaut  de  règle  spéciale,  force  est  donc  de  remonter  au  droit 
commun.  Il  nous  semble  imposer  la  restitution  de  la  dot,  la 
dissolution  empêchant  la  congrégation  d'exécuter  les  obligations 
qui  lui  servaient  de  contre-partie,  que  l'on  voie,  d'ailleurs  dans 
ce  contrat  un  acte  à  titre  gratuit,  ou  bien  une  convention  à  titre 
onéreux,  selon  l'importance  respective  de  la  dot  et  de  ses  charges. 

Si  l'on  y  trouve  une  donation  avec  charges,  le  congréganiste 
donateur  peut  agir  en  révocation  pour  inexécution  des  condi- 
tions (art.  953),  nonobstant  le  caractère  désormais  impossible  ou 
illicite  de  ces  dernières,  dont  l'exécution  constituait  la  cause 
impulsive  de  la  libéralité. 

L'analyse- t-on  en  une  convention  à  titre  onéreux?  Nous 
sommes  alors  en  présence  d'un  contrat  synallagmatique,  de  la 
forme  do  ut  fadas,  où  l'inexécution  de  ses  obligations  par  l'un 
des  contractants  permet  à  l'autre  de  réclamer  la  résolution 
(art.  1184),  bien  que  la  dissolution  ordonnée  par  l'autorité  publi- 
que soit  un  fait  du  prince,  car  la  jurisprudence  admet  la  résolu- 
tion même  si  l'inexécution  provient  d'une  force  majeure  (1). 


(i)  y.  notomment  Case.  2  mai  1892,  D.  P.  93.  i.  5(H  ;  Pand.  fr.  pir. 
1893.  1.  357. 
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NiOiOB  devang  enfin  pré?oir  une  dernim  objection,  qui  ne 
semble  pas  avoir  encore  été  soulevée  :  Lqrsque  rimportance  de 
la  det  balance  sensiblement  celle  des  dépenses  d'enlretien,  la 
jttnsjNTudence  Urouve  dans  laicoAsUtutâon  de  dot  moniale  un  bail 
à  nourriture  (1);  or,  il  y  a  controverse  pour  savoir  si  les  règle» 
delà  rente  viagère  ne  seraient  poini  applicables  à  ce  contrai.  Si 
r^Mft  admet  raffirmatite,  le  constituant  ne  puiserait  pas  dans 
l'inexécution  des  prestations  promiseft  le  droit  4'oblenir  la  rési- 
Uatioià  de  la  restitution  (art«  1978)  (3)»  Mais,  outre  que  la  juris- 
prudjcnce  et  la  doctrine  semblant  s!orienter  définitivement  vecs^ 
la  négative,  Tart.  1978|  doit,  à  notre  avis,  demeurer  de  toute 
façoahors  du  débat.  Il  n'est  point,  en  effet,  de  rapprochement 
possible  eatre  la  situation  d'ua  individu  vivant,  mais  solvabie,  et 
celle  d'une  congrégation,  solvabie,  peut-être,  mais  dissoute. 

Sur  G^tte  question  de  la  restitution  de  la  dot  moniale»  nous 
Œoyons  donc  devoir  nous  rallier,  en  fin  de  compte,  à  ropixûondu 
pLus^fikod  nombre  des  arrêts» 

$8.  lia  Ctiiojout  survivant  béoéSciaire  d'uoe  libéralité  révoquée  pour  iDgraU- 
tude  ari-il  droit  à  l*iQtégrallié  de  s^  part  successorale  ab  intestat  ?  (Giv. 
13  nov.  1905,  D.  P.  1906. 1.  et  Ta  note  M.PIamol;Ponrf.  franc.  1906. 1.19.) 

.1(8  révocalioa  des  libéralités  les  faisant  tenir  pour  non  avenues, 
la  Cour  suprêm.e  en  a  déduit  que  le  conjoint  suinàvant  n,'est  pas 
obligé  de  le^  iptiputer  sur  sa  part  successorale  et  peut  réclamer 
celle-ci  tout  entière.  En  thèse  générale,  rien  de  plus  logique  ni 
de  moins  contestabla.  Mais  la  Cour  applique  cette  thèse  à  une 
espèce  où  la  révocation  avait  été  prononcée  pour  des  actes  d'in- 
gratitude peu  antérieurs  au  décès  du  donateur,  et  que  celui-ci 
R'avaU  point  effacés  par  le  pardon,  les  ayant  invoqués  à  l'appui 
d'une  action  en  divorce. 

(1)  Trtb.  Castres,  31  aotire  1854  et  Oma.  civ.,  1  nov.  1855,  B.  P.  S5. 1.  436. 

(2)  l^oar  raffirmartiTe,  V.  Plaaiol,  op,  ait.,  II,  n"  il86  ;  3*  édlt.,  p.  691  ; 
Trili*  S«îoe  2  nars  1898  et  Tribw  Toulouse, t2  janv.  1900,  0.  P.  1901.  3. 
145;  pour  la  négative,  V.  Baudry-Lacantinerie,  Pr.  Dr.  eiv.,  II,  d«  1161  et 
1163,  9»  édit.,  p.  73^  et  735  ;  Guillouard,  Tr.  cont.  aléaloires,  n"  176  et  s.  ; 
Laurent,  'XXVII,  n»  262;  P.  Pont,  Petttê  contraUy  1,  n«  676;  Troplong,  Con- 
tratt  oiéatMteÈ,  n»  230;  Hennés,  21  mai  1883,  S.  85.2.  18(;  Bordeaux, 
i«lÉ«àt  4884, 1.  G.,  V  RmU9  viaghrêy  if  142. 
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le  conjoint  que  dans  les  hypothèses  où  des  legs  seraient  révo- 
cables. Cette  idée  se  justifie  aisément  puisqu'elle  aboutit  à 
Tunification  des  causes  de  révocation  des  libéralités  à  cause  de 
mort,  soit  expresses,  —  les  legs,  —  soit  tacites,  —  les  droits 
successoraux. 

Et  tout  en  admettant  ces  restrictions  aux  pouvoirs  du  juge,  on 
lui  permet  cependant  de  donner  à  Téquité  toute  satisfaction  dans 
les  espèces  analogues  à  celles  dont  nous  venons  de  parler. 

g  i.  Les  avantages  résultant  dee  eonventiona  de  mariage  lont-Us  impatablea 
sur  la  part  saccessorale  du  conjoint  survivant?  (Bordeaux,  10  avril 
i906,  Gaz.  PtU.  1906.  2. 196.) 

£n  thèse  générale,  les  bénéfices  procurés  à  Tun  des  époux  par 
le  jeu  normal  des  stipulations  de  mariage  ne  sont  pas  considérés 
comme  des  donations  (art.  1496,  1525  et  1527).  Cette  règle 
trouve  son  habituelle  application  dans  le  calcul  de  la  quotité 
disponible,  mais  ce  n'est  point  un  principe  absolu  (Voy.  par  ex. 
art.  1518).  Doit*on  l'étendre  à  la  détermination  de  la  part  du 
conjoint  survivant  dans  la  succession  de  son  conjoint?  Doit-on 
l'obliger  à  imputer  ces  avantages  sur  sa  part,  en  ne  l'autorisant  à 
réclamer  que  le  surplus;  ou  bien  lui  reconnaitra-t-on  le  droit  de 
les  conserver  en  sus  de  cette  part?  La  loi  du  3  mars  1891,  qui 
lui  a  conféré  des  droits  héréditaires  en  présence  d'autres  héritiers, 
ne  tranche  pas  cette  difficulté. 

Son  but  porterait,  de  prime  abord,  à  croire  l'imputation  néces- 
saire. Le  motif  de  ce  droit  successoral,  c'est  le  désir  de  garantir 
au  survivant  une  situation  sensiblement  égale  à  celle  qu'il  possé- 
dait du  vivant  de  son  conjoint.  C'est  pourquoi,  lorsque  le  défunt 
avait  assuré  de  son  vivant,  par  des  libéralités,  le  sort  de  son 
époux,  celui-ci  ne  peut  réclamer  que  les  sommes  nécessaires  à 
compléter  sa  part  successorale. 

Or,  quand  le  jeu  des  conventions  matrimoniales  procure  des 
avantages  pécuniaires  au  survivant,  n'y  doit-on  pas  voir  l'amélio- 
ration de  sa  condition  poursuivie  par  la  loi? 

Cependant  les  auteurs  et  les  arrêts  tranchent  ordinairement  la 
question  en  sens  inverse  et  l'exemptent  d'imputation  (1).  Ib 

(1)  Baudry-Lacantinerie,  op,  cit,^  III,  n»  572,  9«  édit.,  p.  362  ;  Baudry- 
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se»  apports  par  Vavlre  éfova,  (1).  On  doU  donc  décider  augti  cpie 
le  béaéfiee  e&  ré^ttHaat  pour  le  eonjcÔAt  siunFWaDt  le  Aminiierft 
pa6  sa  part  saceessorale.  Voilà  u»  eieelleBt  laoyea  p<mr  le» 
ooBJfMBifl  de  se  procurer  TiiD  à  Vaubre  dea  aiaolagea  hosH  part» 
nonofaatant  les  dispositions  restrictivea  de  la  loi  de  1891. 

2^  En  seis  inverse,  dans  les  eireoBslanees  où^  par  ezeeptieii, 
k»  avaAtages  de  ceUe  ûatixre  doivenl  êire  traités  eomme  doBaltoii» 
quant  an  calcul  de  la  quotité  disponible,  ils  s'imputeront  égaler 
ment  sur  la  part  héréditaire  du  eon joint  survivant  < 

Il  en  sera  certainemenl  ainsi  lorsque  cet  époux  se  trouve  en 
piéseiKe  d'enfant»  que  son  conjoint  aurait  eu  d'un,  premier 
mariage  —  sauf  pour  les  économies  faites  sur  les  sknples  leveaus 
(art.  1496  et  1S27).  Il  en  sera  de  même  dans  les  bypoibèaes  où 
les  conjoints  ont  eu  l'intentiott  de  se  faire,  au  moyen  et  sous 
couleur  d'avantages  matrimoniaux  exceptionnels,  de  véritaUeslifaé^ 
ralUés,  si  Ton  croit  devoir,  avec  d'excellents  auteurs  (2),  apporter 
ce  teo^yéraraeot  à  la  récite  jurisprudence  de  la  Cour  dé  casa»' 
tion  sur  les  couTentions  de  mariage  que  noua  venons  de 
signaler. 

$  5.  Un  partage  esMl  rescindable  pour  une  lésion  résultant  de  la  recon- 
"  naissance  volontaire  d'un  Tegs  verbal  au  profit  de  Fun  des  héritiers f 
(tesaiMon,  0  déc.  1905,  8.  1900.  t.  90,) 

Une  personne  ayant  exprimé  en  mourant  le  désir  qu'un  de  ses 
immeubles  fût  attribué  hors  pari  à  Tua  de  ses  héritiers,  ceux-ci, 
d*un  commun  accord,  Texclurent  de  la  masse.  L'un  d'eux  ayant 
reçu,  pour  cet  unique  motif,  moins  des  trois  quarts  de  sa  part 
légitime,  vil  rejeter  sa  demande  en  rescision  pour  lésion.  Cet  arrêt 
apporte  une  intéressante  contribution  à  la  théorie  des  moyens  de 
défense  contre  Taciion  en  rescision  du  partage. 

Mettons  immédiatement  de  côté  trois  particularités  de  l'affaire. 

(I)  Casa,  elfv.^  8  août  1S99,  s.  iSOO.  1.  299 et  note  V.  Ferron;  P^iid,  fr., 
pér.  1900   1.  163. 

(S)  V.  note  de  M.  Ferron,  précitée;  cf.  note  de  M.  Planiol  sous  Nancy, 
5  fév.  1891,  n.  P.  9i,  î.  953;  Aubiy  et  Rau,  T.  S  Sfô,  texte  et  note  5; 
4«  édit.,  p.  483  ;  Bauc^Lacavtinerle,  LtebuftdiB  et  Survme,  TV,  CmirtU  <U 
Jfcv^tf,  II,  B«  laSOf  OaUkmard,  Tr,C0ntrM  âe  Mariage,  IV,  a*  1646, 
2*  édit.,  p.  512. 
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Ce  principe  nous  parait  incontestable.  Les  règles  légales  con- 
cernant les  vices  du  consentement  étant  d'ordre  public,  il  n'est 
pas  permis  de  renoncer  d'avance  à  leur  application;  et  d'ailleurs 
l'opinion  inverse  conduirait  vite  à  leur  destruction  de  fait,  car 
promptement  ces  renonciations  deviendraient  constantes  dans 
tous  les  partages. 

Si  donc  la  ratification  d'un  legs  verbal  constituait  une  stipu- 
lation de  ce  genre,  elle  serait  nulle,  même  faite  expressément, 
au  cours  d'un  partage;  et  le  juge  n'aurait  donc  pas  davantage  le 
pouvoir  d'en  rechercher  les  éléments,  quand  elle  n'est  pas 
expresse,  dans  les  opérations  de  celui-ci.  Mais  nous  ne  pensons 
pas  qu'on  doive  l'analyser  de  celte  manière. 

Lésion  dans  un  contrat  signifie  appropriation  par  l'un  des 
contractants  d'un  avantage  auquel  il  n'avait  pas  droit.  Or,  cette 
situation  est  susceptible  de  se  présenter  dans  des  conditions  bien 
différentes,  selon  l'étendue  de  la  protection  que  l'on  veut  accorder 
à  la  victime  de  la  lésion.  On  peut  d'abord  voir  une  lésion  dans 
l'appropriation  par  l'un  des  contractants  au  détriment  de  l'autre 
de  tout  avantagé  qu'il  ne  pouvait  lui  réclamer  par  voie  d'action. 
Préférant  une  interprétation  plus  libérale,  la  Cour  de  Besançon, 
dans  notre  arrêt,  ne  voit  une  lésion  que  dans  l'appropriation  par 
l'un  des  contractants  d'un  avantage  qu'il  n'eût  pu  faire  valoir  par 
un  moyen  juridique  quelconque. 

En  l'espèce,  l'immeuble  exclu  du  partage  étant  dû  au  légataire 
en  vertu  d'une  obligation  naturelle»  la  Cour  juge  cette  restriction 
au  droit  de  ses  cohéritiers  suffisante  pour  empocher  de  qualifier 
de  lésion  Tabandon  qu'ils  font  de  leurs  prétentions  sur  cet 
immeuble. 

Pour  être  moins  conforme  peut-être  que  la  première  aux  règles 
du  droit  strict,  cette  seconde  conception  correspond  certainement 
mieux  aux  principes  d'équité  qui  pénètrent  de  plus  en  plus 
notre  législation. 

S    6.  La  signatare  d'an  testament  olographe  a-t-eUe  une  torme  et  une 
place  légales?  (Bruxelles,  19  janv.  1905,  S.  1906.  4.  8.) 

Un  testament  olographe  ne  contenant  pas  d'autre  mention  du 
nom  de  son  auteur  que  dans  la  formule  suivante  :  <  Madame 
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venve  Loose,  née  Ifiehel,  boaie¥»Fd  du  Nord,  ^,  Brwnlleft,  le 
2  }SAV.  1:895  »,  placée  tout  è  fait  «n  lêle  de  Vèmi,  fcl  amriè 
par  hà  Caur  4e  Btrimellea  pa>or  aignaUire  déféetiieuse. 

Deux  vices  i^stiNiote  lui'éteieDt  repix^diéa  par  Tairêt  : 

1*  Getle  BÎgnalupe  n'aratl  pas  wvéUi  la  ferme  grajpfaîqoe  hH' 
tuelle  que  son  auteur  donnait  à  la  sienne  ; 

â*  Elle  n'étavl  point  pboèe  HNsrt  à  ia  fiR  ^  l'«ot6. 

Il  est  œitain  «que,  4ns  te  langage  eoaraal,  en  réserve  h 
qvalifieattOQ  de  <  signature  »  à  rinseriplioB  du  aoin  rerapliisant 
les  deiex  eoaÇlions  précédentes;  et  mtanment  le  dictionnaire 4e 
Littré,  cité  par  l'arrêt,  ta  définit  :  c  le  seing  d'une  perBenae, 
écrit  de  sa  main  au  ba«  d'un  acte.  »  Mais  il  est  douteux  que 
Tabsence  de  ces  deux  conditionR  soift  un  motif  i«iridîqiie  de 
nutiité,  alors  qu'on  peut,  oomme  nous  le  «ferrons  plus  Icn, 
atteindre  sans  elles  le  but  ovnsagô  par  le  légielatecir  es  exigeant 
la  signature  du  testamaent  «olographe. 

L'airét  ne  donne  pourtant  pas  d'autre  argument  quant  à  b 
forme  de  la  signature.  A  cet  égard  d'ailleurs,  il  se  coBlvefit 
lui-même  en  admettant,  dans  ses  motiis,  comme  TafaUe  Is 
mention  jdu  nom  qui  ferait  corps  atec  les  dernières  énondalioDâ 
du  texte,  sans  se  distinguer  d'elles  d'une  manière  spéeisle.  H 
n'a  pas  osé  contredire  sur  ce  point  la  jurisprudence  eonslaate 
en  Belgique  et  en  France  depuis  un  très  mil  arrêt  de  la  Goar  de 
casBalÎDn  (1). 

Au  sujet  de  la  place  que  doit  occuper  la  signature,  h  Coar 
nous  ëonne  trois  raisons  ^^inctes. 

Elle  s'appuie  premièrement  sur  l'ordre  dans  teqnel  l'art.  970, 
G.  civ.,  énumère  l'écriture,  la  date  et  la  signature.  Peut-être  ce 
modf  aurait-il  <iuelque  valeur  si  la  loi  visait  dans  ce  texte  trois 
formalités  soseeplibles  d'être  accomplies  succes6i9>ement.  Hais 
tel  n'est  pas  le  cas,  l'écritupe  étant  une  formalité  ooncemairt 
l'ensemble  de  l'acte,  dont  l'accomplissement  ne  saurait  se  pheer 
ni  avant  ni  après  la  date  ou  la  signature.  Il  n'y  a  donc  pas  grand 
coapte  à  tenir  de  cet  argument  tout  exégétique. 

La  Cour  se  réclame  ensuite  de  l'autorité  de  notre  ancien 

(f  )  Oiss.  fitq,  SO  aivTil  1813,  Verfin,  Répertoire  de  Juneprudence,  v*  Sir 
gnÊimn,  S  lii,  aie  T;  :».  cMr. 
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Ait,  et  «fie  Ce  -pfttsage  de  P^lfier  :  t  La  sigtt«(«i«deH  être  à  h 
«  fin  de  Fade,  ^roe  <€rii^elle  es  <est  ki  oomfAdment  tft  la  per- 
«  feelioii.  CS'eirt  pourquoi,  st  )e  te^aleur  â'valt,  après  dt  an  kia 
«  de  M  fiîgnature,  éerit  de  aa  maîn  «(ftekjm  ^poaiâon  ifii'il 
«  jï'dtit  pas  ^gnèe,  celle  dispositioD  mm  signée  'serait  mine.'  fl 
c  n'est  pas,  à  la  vérité,  nécessaire  de  signer  ebacune  de  'ces 
€  ^îaposi^otts,  et  la  signature  du  testaleur,  qilî  es^  à  la  fin  du 
<  teatameiit)  eonfime  toutes  tes  d'ispositionfi  du  tesAainant  qvi  la 
«  préoèdeRt.  Mais  «elle  sîgnatfire  ne  pent  se  référer  à  oe  qui  est 
«  •écrit  «pvès,  nt,  par  conséqfwnt,  te*  eonfirmer  ^t).  •» 

Â  cette  citation,  Ton  pourrait  en  ajouter  d'autnesi,  ndn  mavns 
affimalms,  empruntées  à  d^autres  auteurs  ancveas  (S).  Maïs  il 
£iul  «baerver  aussi  que  «ette  epinion  értait  tcân  d'être  générale; 
car  eertaÎBS  de  w»  anmears  juiiseonsuttes  nTeûgeaieni  une  signa* 
ture  finale  q«e  pour  les  testaments  écrits  aur  phisieurs  feuillet 
séparés  ^ ,  alors  que  d'autres  pâmaient  «omplëlemenl  la  ffuestbn 
sous  silence  (4). 

i>D  resie,  même  en  admettant  funanîtnilé  de  <;ette  doctrine, 
C8;  ne  sérail  pas  une  raison  suffisante  pour  tenter  de  remonter  le 
courant  qui  tftténue  de  plus  en  plus  te  formalisme  dans  le  drail 
naodeme,  et  d»nt>on  trouvèraft  bien  ^des  mauffestations  dans  eene 
matière  précisément  de  la  signature  du  testament  oiograjdie  (S). 

Enfin,  en  Tlnvoquant  en  faveur  de  sa  thèse,  la  Cour  déduit 
une  conséquence  outrée  du  principe  incoaiostable  en  lui-mèiae, 
que  la  signature  constitue  l'approbation  définitive  de  i'ensemUe 
des  dispositions  testamentaires.  Cette  approbation  est  une  afiaire 
d'intention,  aussi  doif-elle  être  tranchée  selon  les  circonstances. 

(1)  Pothier,  Traité  dê$  cUmationê  tôitamtntairea,  a»  11,  édit.,  Bugnet, 
t.  VHl,  p.  229. 

(2)  Ricard,  Traité  des  éUmationi,  partie  1,  ch.  v,  Mct.  7,  n*  1531. 

(3)  Boutaric,  Explication  de  VOrd,  de  Louis  XV  concernant  les  test,,  sous 
l»art.  20. 

{A)  Deuisart,  Décisions  nouvellçs,  v»  TcstamenU,  n*  86  et  q.  ;  Forgola,  Tr, 
des  Testaments,  \,  ch.  ii,  sect.  3,  Qo*4et  33. 

(5)  Comparez  notaoïment  sur  la  signature  d'un  testament  en  plu^ura  feuil- 
lets I^Arrét  du  Parlement  de  Paris  du  U  juill.  1631  (Bardet,  Recus^  d'Arreste 
i,  p.  410}  et  celui  de  la  Cour  de  Paris  du  1 7  mai  1900  (S.  1900.  2. 237  ;  J>.  P. 
1902.  2.  266.) 
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Notre  arrêt. lui-même  ne  tient 
le  diùons  plus  haut,  l'inscriptii 
niëre  phrase  du  teelameat?  En 
a  jugé  suffisante  celle  qui  se  tr 
ou  encore  sur  l'enveloppe  cont< 
le  testateur  (â). 

Ne  serait-il  pas  rationnel  de 
adoptée  par  l'arrêt  de  Bmxellt 
tête  de  l'acte,  le  testateur  mai 
rendre  définitives  par  l'écritu 
dans  son  esprit? 

Jadis  enseignée  en  France  pi 
Code  civil  (3),  la  Ihêse  de  la  Ci 
repoussée  par  les  contemporatE 
placer  la  signature  à  la  fin  p 
notre  jurisprudence,  comme  o 
dentés,  ne  lui  Tait  guère  meille 

Et  quand  on  Ut  les  décisions 
listes  encore  que  les  nôtres  (6), 
l'influence  de  la  race  se  re 
rédaction  des  lois,  mais  josqui 
tribunaux. 


(1)  Bordeaux,  5  juill.  1900,  ^otirn, 
190!.!.  133. 

(!)  Parla,  17  mu  1900,  pr^dté. 

(3)  Merlin,  réquisitoire  du  6  mai 
Tatammt,  Bsct.  S,  $  i,  art,  3;  Tau 
DemoIomlM,  XXI,  n'  117, 

(i)  kubrj  et  Rau,  VII  %  668,  texte 
cauttneile,  op  di-,  lir,  d°  1016, 9*  «dl 
3*  édit.,  p.  eOT;  BaDdrï-LauDtlDeri 

(5)  Aqk  urtti  dlés  précidemmeD 
i>rof(,13aTrll1898;V.<!pt.Trili  Ban 
81  ;  D.  P.  99.  i.  335  et  Bordeaux,  31 

(6)  V.,  par  exemple,  au  sujet  de 
Palerma  S  man  1901  et  Caee.  Rome 
oT.  s.  lea  tormaHtis  du  U 
i.U. 


LÀ  TAXE  7IGINALB;  593 

LA  TAXE  VICINALE  £TABUE  EN  REMPLAGEMEIIT 
DES  PRESTATIONS  ET  SON  APPLICATION, 

Par  M.  Henri  Pascaud,  président  de  Chambre  honoraire. 

Lorsque,  depuis  trois  ans,  le  redevable  reçoit  du  pereepteur, 
ravertissement  sur  papier  jaune  Tavisant  qu'à  la  place  de  presta- 
tions il  va  avoir,  s'il  ne  veut  pas  les  faire  en  nature,  à  payer  une 
contribution  qui  les  représente,  il  éprouve,  après  vérification, 
une  pénible  surprise.  Il  constate,  en  effet,  qu'il  est  obligé  d'ac- 
quitter cette  taxe  de  remplacement,  non  plus  dans  la  commune 
où  il  habite,  où  se  trouve  le  centre  de  son  exploitation,  où  il  est 
chef  d'établissement,  mais  dans  une  commune  voisine  où  il  pos- 
sède quelques  immeubles,  mais  n'a  jamais  habité  ni  géré  un 
établissement  agricole  quelconque,  ni  payé  de  prestations,  tout 
cela  parce  que  cette  commune  s'est  soumise  au  nouveau  régime 
de  la  loi  de  finances  de  1903.  «  Comment  peut-il  se  faire  qu'on 
m'impose  une  taxe  pour  remplacer  des  prestations  que  je  ne  dois 
pas  et  qu'on  ne  m'a  jamais  réplamées,  se  dit-il?  On  ne  remplace 
un  impôt  par  un  second  impôt  qu'autant  que  le  premier  existe. 
Or,  ce  n'est  pas  le  cas,  puisque  je  n'ai  pas  été  soumis  aux  presta- 
tions dans  cette  commune.  »  Ce  raisonnement,  très  soutenableune 
fois  fait,  au  bout  d'un  certain  délai,  le  contribuable  se  rend  chez 
le  percepteur,  et,  furieux,  formule  ses  réclamations.  Celui-ci,  au 
moy^n  de  toutes  les  subtilités  fiscales  dont  son  ingéniosité  dis- 
pose, s'efforce  de  lui  démontrer  que  la  taxe  est  due  et  qu'il  doit 
payer.  Le  redevable  répond  que  c'est  injuste,  qu'il  ne  doit  rien, 
et  crie  avec  énergie  qu'on  lui  demande  ce  qu'il  ne  doit  pas.  Il  crie 
bien  fort,  mais  il  paie.  Tant  il  est  vrai  que  si,  chez  nous,  la  résis- 
tance aux  perceptions  exorbitantes  du  fisc  se  produit^  c'est  plutôt 
par  des  paroles  que  par  des  actes,  et  que,  rarement,  le  redevable 
se  décide  à  exercer  les  recours  que  la  loi  met  à  sa  disposition  ! 

Sommes-nous  donc  toujours  taillables  et  corvéables  à  merci? 
On  serait  presque  tenté  de  le  croire.  Pour  qu'il  n'en  soit  pas 
ainsi,  il  faut  savoir  se  défendre;  il  faut  vouloir,  selon  la  belle 
expression  appliquée  par  Ihering  au  droit  civil,  engager  la  lutte 
pour  le  droit. 

Il  est  vrai  qu'entre  les  contribuables  et  les  administrations 
XXXV.  38 
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fiscslw  -i*  inrtie  «^t  ;pa3  'égala,  ipuitftw  ces  deraiètet  ihiI 
toujours  la  possibilité  '  de  se  pMtrvrâr  devant  le  Gmseil  d'État 
quand  le  Conseil  de  préfecture  a  repoussé  leurs  préteatiom 
sans  que  la  question  des  frais  entt^ve  leur  action,  tandis  que 
le,  simple  particulier,  eurtout  s'il  {«itad  un  »oc»t,  et  il  y  est 
souvent  4'oreé,  se  trouve  dasË- des  oonfliliMs  iBOtni 'svuidtgeaaea 
et  4e[aature -à<rairèter.'M  ^>4ioutiar  a'petU-èlM  tort,  néui- 
moids,  46  ne ^  s'adresser  att  juvidiolioDS  adjulnistratnes,  car, 
devant  «Iks,  le  -ministdre  4e  l^Toeat  n'étant  .pas  '«Uigalosre, 
•a  doit  cn^renfue  aies  eon^uaioBB  Inea. fûtes,  des  iBé«OB« 
«omplets  pur  W  'fuestiOBS  à  résoudre,  peuvent  supptècr  •'» 
HabseUcedela  :plaidoirÎ6. 

C'est  en  noUd plaçant  «lans  ce  demier'ordre  d'idées  ^ue  dMu 
allons  examiner  à  fond  la  base  et  la 'portée  de  la  laxendatle. 
L'art.  6  de  la  loi'defitnMes  du  Sl'mars  1903  qiû  l'a  oréée,  eti 
ainsi  conçb  : 

i  Dana  les  budgets  de  1904  et  Buivauta,  leBO>nsuls  miukld- 
pauï  suriMtl  la.  faculté  Je  remplacer  par  use  taxe  vieiule  le 
produit  des  -journées  de  prestations  que  les  oommunes  ^«il 
tenues  de  voleripour  les  ohienùn&  vioinbux. 

I  Ce  remplacement  pourra  porter,  soit  sur  la  totalité  ou  une 
partie  de  la  prestation  individuelle  coBaidârèe  isoléHient,  awt, 
iprèË  que  celle-ci  aura  été  enliéreoient'ooav^irtie,  sur  la  totalité 
ou  sur  une  partie  de  la  prestation  des  animaux  et  véhicules^ 

c  La  taxe  vicinale  sera  représentée  far  des  centimes  addition- 
nels aux  quatre  contributions  directee  en  nombre  suffisant  pMr 
produire  une  somme  équivalente  à  la  valeur  des  prestatioDs 
remplacées.  Lorsque  ce  nombre  de  centimes  sera  supêneur  i 
vingt,  la  subattlution  devra  Stre  antorlsée  par  le  Conseil  géBèral 

(  Les  redevables  pourront  se  libérer  en  nature  de  la  taxe  vici- 
nale, pouT^vu  qu'elle  ne  soit  pas  inférieure  à  1  franc  et  k  eondltieii 
de  déclarer,  dans  les  délais  prescrits,  qu'ils'entendent  faire  usage 
de  cette  faculté. 

•  La  libéralion  en  rature  sera  scMiiliise  atx  dispositions  qci 
régissent  la  .prestation. 

(  Elle  s'e&ectuera  soit  en  journées  évaluées  au  pris-fixe  parle 
Conseil  gébérat  pour  le  rachat  de  la  preatelion,  soit  ea  tides, 
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d'aprè0>«i  tarif  Se  cMitofim  urètèipar  h^^mnÎAsiûndéfArle- 
Byéiilale'Miria  :ppD^osftioii  4u  CtoiiÈftil<:miiiiki|aaL 

'>€  Le'  rèffiemeiit,  «toblien xonfarmifè  àû  l'art;  Âl  de  da  loiida 
21  înai  1686,  ^era  imodîfié  et'bcaBplèté  de  .maiBière  à  aflsiirâr 
PeiéetftioQ  du  prêtent  artieleg  » 

<tt  suffit  de  jeter  un: rapide  eonp  d'csil  drensemUe-Bur  ces  di»- 
positioDB'poar  constater  que  toutes  se  rèftreflit  à  la  loi  préoitée  de 
16S96'qui,  du  reste,  «à  lustière  de  ^stations,  loonlieal  des  règles 
oi^aniques  Ae  leur  constitution.  £Ues  ne  Taèrogent  «donc  pas^ 
puisque,  4  ohaque  instant, 'pour  ain8i'dire<,eiibs(1a' visent  spéci- 
fiquement. L^espirit  de  ta  toi  de  i'903  la  dmic  bieniété  et  estencore 
de  oouserter'à  h  loi  sur  ies'cteaiins  Yicinauxtoute  «aiportée 
originaire. 

C'est  ce  qui  ne  résulte  pas  seulement  du  texte,  mais  encore 
des  travaux  prépara  toireis  dans  lesquels  aucune  di^osiition  modi- 
fidatiréde  le  loi  de  1836  n^est  préconisée,  si  l'on  en  exceipte  tou- 
tefois le  rapport  présenté  au  Sénatvpar  M^  Labiche.  L'honorable 
sénateur,  te  mettant  pe^sonnisUement  en  >  scène,  disait  qu'au 
moment  de  la  disoussidn  de  la  loi;  il  était  exempt  de  la  prestation 
à  raison  de  son  âge  et  > qu'il  allait  y  ôlre  :8oumis  par  les  prescrip- 
tions noûTeUes.  Qoelqué  autorité  qde  puisse  avoir,  en  général, 
r<^iaion  d'un  ^  rappoHeur  lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation  des 
lois,  irfaut  reconnaître  ^que,  dans  l'espèce,  elle  n'a  qu'une 
importance  t^treinte.  Si,  eu  effet,  ks  tribunaux  doivent,  pour 
interpréter'  tes^lois,  tenir'  légitinieiaent  compte  ides. travaux  prépa- 
ratoires à  l'effet  de  déterminer  quelles  ont  été  lefi*  intentions  du 
législateur,  c'est  à  la  condition  expresse  que  ces  U-avaux  ne  se 
ti<ouvent  pas  en  désaccord  formel  avec  le  t«xtc  de  ces  lois.  Il  est 
de  principe  que  c'est 'le  texte  seul  qui  formel  la  loi  et  qui  seul 
doit  être  apj^iqué  quand  les  documents  pàrlemelitairesle  eontre- 
dîeent:  Tel  est,  précisément,  le  cas  qui  se  produit  à  roocasion  de 
la  loi  du  34  mars  tôOS,  éinsi  que  nous  d'âilonsdétoontrer  parle 
menu,  après  lavoir,  toutefois,  exposé  rorgamaation  du  régkne  des 
prestidiiotts  d'après  la  loi  du  21  mai  1836. 

Aux  tennes  de  cette  loi,  il  existe  deux  tortes  de '|[>restations  : 
l^ne  que  iious*  appellerons^  persor^elle;  l'autre,  réelle,  La  pre- 
mière <é^applique*  a  tout  (habitant  d'une  commute, 'porté  au  côle 
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des  coDlributioDs  direcles,  du  sexe  maBCulio,  valide,  Igè  de  dii- 
huil  aos  BU  moins  el  de  Eoixaole  ans  au  pluB.  La  preslalion  réelle 
atteint  tout  chef  de  famille  ou  d'élablissemeot,  pour  cbiqne 
membre  ou  serviteur  de  la  fimille  mate,  valide,  âgé  de  dii-famt 
ans  su  moins  et  de  soixante  ans  au  plus,  ut  résidant  dans  la  om- 
mnne,  pour  chaque  obsiretle  ou  voiture  attelée,  pour  chaque  bêle 
de  somme,  de  trait  ou  de  selle  au  service  de  la  tamlUe  ou  de 
rétablissement.  Ainsi,  pour  cette  seconde  calégone  de  preslitions, 
les  conditions  personnelles  d'habitaliOD,  de  sexe,  d'âge,  de  vali- 
dité, sont  sans  influence  sur  la  conatitutioti  de  l'impât;  car,  à 
proprement  parler,  ce  sont  l'exploitation,  les  mojeiu  de  produc- 
tion <(ui  sont  imposés  à  raison  de  leur  importance  el  de  l'iDlérél 
que  le  maître  de  l' établissement  est  réputé  avoir  au  bon  étal  de 
la  viabilité. 

Voilà  donc  une  wganisalion  complète  de  la  prestation.  La  noo- 
velle  loi  lui  a-t-elle  substitué  une  organisation  diSérenleî  Ce 
seiait  bien  étonnant,  car  le  g  1"  de  la  loi  se  borne  à  attribaer 
aux  communes  la  {acuité  de  remplacer  te  produit  des  journées  de 
prestations  par  une  taxe  vicinale.  Qu'on  le  remarque  bien  :  « 
ne  sont  pas  les  prestations,  mais  seulement  leur  produit  dam  le 
remplacement  est  autorisé.  Celte  distinclion  n'esl  pas  sans  aroir 
un  sérieux  intérél  :  c'est  toujours  l'impôt  des  preslalions  qui 
subsiste  et  sa  nature  n'est  pas  modifiée  par  le  %  î,  où  il  est  dit 
san^i  ambages  que  les  centimes  additionneb  aux  quatre  conlribn- 
lions  directes  devront  être  en  nombre  suffisant  pour  produire  uoe 
somme  équivalente  à  la  valeur  des  prestations  remplacées.  C'est 
toujours,  on  le  volt,  de  la  somme  a  laquelle  s'élève  le  nHwtant 
des  prestations  qu'il  s'agit  :  c'est  ce  quantum  qu'il  y  a  lieu  de 
remplacer  et  non  l'impAl  lui-même,  et  il  ne  faudrait  point,  par 
un  raisonnement  abusif,  tirer  de  ces  mots  :  prestations  rempU- 
cées  la  coaclosi(Hi  que  l'impât  des  prestations  n'est  pas  maintenu. 
En  se  référant  aux  centimes  additionnels  des  quatre  coDlributiene 
directes,  la  loi  n'a  pas  voulu  abroger  la  législation  de  1836;  elle 
n'a  fait  qu'indiquer  une  modalilé  nouvelle  du  recouvraneal 
de  l'impôt  de  la  prestation,  et  c'est  par  nn  évident  abus  d'inter- 
prétation du  texte  que  le  fisc  a  pu  7  voir  que  l'impôt  ea 
question    formait   comme  le  prolongement   des    conlributioia 
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directes  et  devait  ôtre  soumis  dux  mêmes  règles  qu'elles-mêmes. 
Cette  explîoation  est  encore  corrol)orèe  par  l'examen  attentif 
de  la  disposition.  La  loi  édicté  que  la  taxe  vicinale  sera  représentée 
par  des  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 
Il  est  donc  nécessaire  dé  se  rendre  un  compte  exact  de  la  portée 
du  terme  employé.  L'idée  de  représentation  n'implique  pas  du 
tout  ridée  d'assimilation  :  elle  signifie  purement  et  simplement 
que  la  taxe  vicinale  prrad  la  forme  fiscale,  revêt  la  figure,  si  l'on 
peut  ainsi  parler,  des  centimes  additionnels  aux  quatre  contribu- 
tions  directes.  Ce  n'est  donc  pas  au  point  de  vue  du  caractère 
que  présente  au  fond  l'impôt  des  prestations  que  la  disposition 
que  nous  étudions  a  été  édictée,  mais  uniquement  dans  le  but  de 
déterminer  sa  quotité  et  le  moyen  de  le  recouvrer.  Admettre, 
comme  le  prétend  l'Administration,  que,  sans  tenir  compte  des 
conditions  constitutives  de  la  prestation,  alors  que  la  disposition 
nouvelle  se  réfère  constamment  à  la  loi  de  1836,  le  redevable 
puisse  être  taxé  comme  en  matière  de  contributions  directes,  ne 
saurait  être  que  le  résultat  d'une  erreur.  En  effets  de  ce  que  la 
taxe  vicinale  est  représentée  par  des  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes,  on  ne  saurait  conclure  qu'elle 
doive  être  confondue  avec  ces  mêmes  contributions  dont  elle  dif- 
fère essentiellement  à  tant  d'égards  :  elle  conserve  sa  nature 
propre  telle  qu'elle  a  été  précisée  dans  la  loi  de  1836,  et  il  n'est 
pas  admissible  qu'un  texte  assez  subtil  ait  pu  la  lui  faire  perdre 
au  grand  préjudice  du  contribuable»  qui  va  payer  aux  lieu  et 
place  d'autres  redevables  au  prorata  de  ses  contributions  dans  la 
commune. 

Dira-t-on  que  du  moment  où  l'art.  5  de  la  loi  de  finances  de 
1903  ne  mentionne  pas,  en  ce  qui  concerne  les  prestations,  les 
exemptions  prévues  par  la  loi  de  1836,  c'est  la  preuve  que  tous 
les  contribuables  qui  en  auraient  bénéficié,  doivent  être  assu- 
jettis à  la  taxe  vicinale?  On  n'abroge  pas  une  législation  par  voie 
d'induction,  rien  n'est  plus  risqué,  et  lorsqu'une  loi  nouvelle  a, 
par  ses  nombreuses  références  à  une  loi  ancienne,  établi  que 
cette  dernière  subsiste  encore,  il  n'est  pas  possible  d'admettre 
que  les  dispositions  qui  n'ont  pas  été  nommément  spécifiées 
aient,  par  cela  seul,  fait  l'objet  d'une  abrogation. 
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d'impôi  au.regardidoL  OQntriiKiftble  ^ui  ne  pajaiL  rieii  antériettrer 
ment»  siBoa  bi  càrâaiîoii  d'tiarânpûfc  nouv^eau?  Il  ne  fopt  pas^se 
fvyetie  molS/ei.&iMi^teair  que*  si  l'Eut  ne  perçoit  qu'un  piodvt 
é^l  hf  celui  d£i^.Uitiu9S.aS^enie:»  bus  anciennee:  preet^tiens^  le 
contribuable  qui  paie  la  nouvelle  iàn&in^esA  fdA.wmnài^k  i|fié 
MUveUeettQuta:diffâft»B&e)ki^ôsiiioii.i.  r  < 

Ët^uf  diomi»  fjïappeile'.iffiNkénblë  de^  cette  nonvelle  taie?  G*bs1 
b  conml'Suniotp»l.oiiiplufeàl  QîfBt  fabloiiqiii  l'investit  du  pouwiir 
ifftd^pUff'le  <égÎD^ide  bi'  loi  de  1903.  S'il  ea  est  ainsi^  eei^i} 
pomUpi^tiei  le.  légishdeiir  ait; voulu  donner  lieu  auxinégàlkés 
fiBCidee.qil'eUa  eonsacie?  La  loi  doit  être  k  mêae  pqur  tous*  et  il 
n'est  pft0  adoôssiblje  que  ses  e&ts  Ysaxient. d'une  oominpne  inné 
auirei  coàiiniuie  sousi  le  prétexte  que  tel  oons^i  muaicipài  a 
sdoplé  la  no«iveUe  réglemeatatioa  des  prestations  et  que  tel  autne 
s'en,  est .  abstenu.  lorsqu'une  loi  comporte  dlaussi  regrettabtej^ 
4^i)Aà9jk!»GeS|  produit  des  résultats  aussi  bizarres,  ausi^  inait*- 
t^dus^  son^  texte  même  centienb.la  défflonstration  topique  que 
ses  auteurs,  n'ont  pu.  vouloir  coasaiGrer  une  interprétation  aussi 
fàoheuse  de  leurs  intentions.  En  tout  cas^s'il  en  est.  autrement^ 
ce  qui  ne  semble  pas  exact,  le  lêgislatattr  n'a  plus  qu'à  abroger 
des  dispositions  aitpsi  exorbitantes  qsie éontraiqes  à  la  justicei' 

Celte  iaégalitj^  devaak  l'imp6L  peut  se  produire  entre'CoÉtrir 
buables.  de  bii  même  comoiUAé,  ainsi  que  le  déi^ontre  M»  Jar^ 
fiq,.  bâtûnni^v  de  l'ordne  des.  avoeals  à.  Ghambéry^  dans,  un 
remar^aUe  ioéou)ii^ipublié  sur-  la  question  qui  nous  occupieei 
que  nous.soQiiftes  taeiu^ux  de  citierâci  :  <  Bien  plus,  dit-il,  danls 
une  même  commufte^leiprincipe  de  la  législation  pourra  variefi 
Ainsi^  les.pevsomi&s  qui.  n'auront  pcis  déclaré  vouloir  opter  pour 
h  paÏAiftent  eoija^uxe  séroni  tenues;  de  la  taxe,  daps  le<  système 
de  r&dowîsiiratiDn»  biea  qu'eui  qualité  d'habitants^  d'ii^rmes,  de 
vieiUasdsvekc.,  elles  eusoient^exemptes^  aux  tArmeSide-  la  loi  de 
1836,'dtjCeUas.qpi  auront  déclaré  vouloir  se  libérer  en  nature, 
maïs. être  .disgenaé«s .de .  oeèle  hhératipn  en  nature,  puisque  les 
SiM^tenaeB.ilègles.  SUIT;  lai  Ubéralioa  en  nature  sont  maintenues, 
d'après  la- texte  de  1903,  échappeitont  à  l'impôt;  si- bien  qu'ilf  y 
ausSi  dans  une  mêm&  commune,  uaie  législation  difi(éreinte,  quant 
à  son  principe,  pour  la  prestation  en  argent,  de  celle  qui  régit 'bi 
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prestation  en  matière.  >  On  ne  saurait  mieux  dire,  et  la  sitoation 
signalée  par  Thonorable  bâtonnier  ne  fait  que  mieux  ressortir  les 
anomalies  de  la  loi.  On  peut  du  reste  act^ellement  constater  que 
ce  n*est  pas  seulement  en  matière  de  prestations  que  rélaboratioa 
législative  laisse  à  désirer. 

Nous  ne  sommes  pas  au  bout  des  étrangetés  que  peut  produire 
rînterprétation  de  la  loi  par  l'administration.  Si  toute  personne 
inscrite  au  rôle  de  Tune  des  quatre  contributions  directes  est 
passible  de  la  taxe  vicinale  sans  qu'on  doive  tenir  compte  dei 
conditions  exigées  par  la  loi  de  1836  pour  la  prestation  pemn- 
nelle»  puisque  cette  loi  autorise  le  redevable  à  se  libérer  en 
nature,  qui  pourra  empêcher  une  femme  d'opter  pour  ce  mode 
de  libération?  Du  moment  où  la  loi  n'établit  aucune  distinction 
entre  les  contribuables,  il  semble  que  ce  bizarre  résultat  serait 
possible.  Estimera-t-on  qu'alors  la  femme  ayant  pris  un  engage- 
ment qu'elle  ne  pourrait  remplir,  sans  que  la  disposition  légale 
relative  à  la  libération  en  nature  de  la  loi  de  1903  pût  être  an- 
milée  à  un  cas  de  force  majeure,  elle  serait  tenue  de  payer  des 
dommages-intérêts  comme  en  comporte  toute  obligation  de  faire? 
C'est  ce  qu'il  parait  bien  difficile  d'admettre. 

Prétendra-t-on  que  la  femme  et  les  autres  personnes  exemptées 
de  la  prestation  personnelle,  mais  soumises  à  la  prestation  réelle, 
étant  obligées,  de  par  la  loi  de  1836,  à  payer  en  nature  on  en 
argent  leurs  prestations,  lorsqu'elles  sont  chefs  d'exploitation  on 
d'établissement,  peuvent  bien  être  astreintes  au  paiement  de  la 
taxe  vicinale  en  argent,  sans  pouvoir  s'acquitter  en  nature,  parce 
qu'elles  ont  intérêt  au  bon  état  de  la  viabilité?  Une  telle  objec- 
tion est  sans  portée,  car  les  personnes  en  question  ne  payent  pas 
la  taxe  de  la  prestation  à  titre  personnel,  étant  donnée  l'exemption 
dont  elles  bénéficient,  mais  à  titre  réel  comme  possédant  un 
étabUssement  et  des  moyens  de  production.  Il  n'y  a  donc  entre 
les  deux  cas  aucune  similitude  :  d'où  la  conséquence  que  si  les 
dispensés  de  la  prestation  personnelle  paient  en  argent  l'impôt  de 
la  prestation  réelle,  au  lieu  de  la  faire  exécuter  pour  leur  compte, 
on  n'en  peut  tirer  aucun  argument  pour  leur  imposer  la  taxe 
vicinale  basée  sur  des  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes. 
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Ces  considérations,  si  puissantes  qu'elles  nous  paraissent,  n*ont 
pas  empêché  le  Conseil  d'Ëtat  de  statuer  en  sens  contraire.  L'arrêt 
que  nous  reproduisons,  d'ailleurs  très  sommairement  motivé,  est 
conçu  en  ces  termes  et  daté  du  10  février  1905  (^Bulletin  des 
Contributions  directes,  année  1905j  p.  72). 

€  Le  Conseil  d'État, 

c  Vu  la  requête  présentée  par  la  dame  Martinez,  demeurant  à 
Aufoenne,  ladite  requête  enregistrée,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  d'Ëtat  :  annuler  un  arrêté  du  9  juin  1904,  par  lequel 
le  Conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Haute- Savoie  a 
rejeté  la  demande  en  décharge  de  la  taxe  vicinale  à  laquelle  elle 
a  été  imposée,  pour  Tannée  1904,  sur  le  rôle  de  la  commune  de 
Douvaine; 

c  Ce  faisant,  attendu  que  n'étant  pas  assujettie,  en  raison  de 
son  âge  et  de  son  seie,  à  la  taxe  des  prestations  aux  termes  de  la 
loi  du  21  mai  1836,  elle  ne  saurait  être  imposée  à  la  taxe  vici- 
nale; au  cas  de  la  décharge  demandée  ; 

c  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  S  de  la  loi  du  31  mars 
1903,  la  taxe  vicinale  est  représentée  par  des  centimes  addition- 
nels aux  quatre  contributions  directes,  sans  qu'il  soit  fait  mention 
dans  ledit  article  des  exemptions  prévues  en  matière  de  presta- 
tion par  l'art.  3  de  la  loi  du  21  mai  1836,  et  que,  dès  lors,  l'im- 
position dont  il  s'agit  est  générale  et  doit  frapper  tous  les  contri- 
buables de  la  commune  ; 

c  Rejette.  » 

En  dépit  de  celte  jurisprudence  et  sur  la  plaidoirie  de  M«  Jar* 
rin,  plaidant  pour  lui-même,  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Savoie 
a  rendu  la  remarquable  décision  qui  suit  : 

c  Le  Conseil  de  préfecture, 

c  Considérant  que,  dans  son  art.  6,  la  loi  de  finances  du 
31  mars  1903  a  donné  aux  Conseils  municipaux  la  faculté  de 
remplacer  par  une  taxe  vicinale  le  produit  des  journées  de  pres- 
tations que  les  communes  sont  tenues  de  voter  pour  l'entretien 
des  chemins  vicinaux;  qu'en  édictant  cette  faculté^  le  législateur 
n'a  pas  voulu,  à  raison  du  trouble  que  cette  mesure  aurait 
apporté  dans  les  budgets  communaux,  supprimer  la  prestation, 


n'a  T»alu;i|iie  nfp^r,  W  la  prédeant»  ttQQiaQiUjlé  déjà  «o>9n4Âe 

c.  Gonaiémftt  que  rAdnûpiiyb'atim  de9»Ck)]Unl)v 
encimpcMant  à  la  Uae  yieiatfik«/  daBSiU:  oonmwQ.da  S«y^^T^ 
faMUf'de^Coiix,  M*..JlarTiii^  qui  nc^  reniriiti  jmi9,  le»:  eondiU^A^ 
d'babittttLiniimpo9«e9'<parlatiai  du  j21  oiaî  i836raiaitmif^  faugsa 
applicalioD  de  la  loi  du  31  mars  1903;  qu'il  y  a  liao^^ei)  pona^ 
quanoe»  de  lui  Aoaoïrier  déobarg^  ; 

*  Anèlej  • 

«  lH  est  accordé  ài  M.  Jannav  décharget  d&  la.  taxe,  vidoala  à 
laquelle  il  est  imposé  au  rôlr  dft:i90&  ddilaioonmune.de^aîiU- 
ThibMiltrdd-Clafuii.i»  .  > 

Cet  arrêté  est  inaj^  daa  vénfaMes  priiwiyes  .ap.pUeabl0S  àJia 
mafcière,  al.  il  sérail  a  désixer  que  le  GeiMil  d'État  Kàodifiât.eace 
sens  sa  juris{Nru4eBce«  Il  parait)  (^'au.ceairaira,  il  a  re^ddi 
réœiBinjgnt  pluaieuBS*  aitiltr  conformes'  ht  aelui.  que  nou^  ayons 
reproduit.  S'il  n'y  a  plus  à  espérer  un  revirement  d'interpfétati^ 
delaki  du  31  mars  1903,  c'est,  auilégislateui  que  désormais  doit 
appartenir  la  solutien  de  laqiwslioQiâtnous  ne  pouvons  que  fai^e 
appela  son  esprit  de.  justice  eL  d'^uité.  Il  j»!a  certaij)iaQiant  pas 
voulu,  sous  couleur  d'une  taxe  vicinale  de  remplaeemeftt,,dai 
produit  de  la  prestatinn,  crêer^.au  moyen  de  textes  obscursi.et  de 
sigiii&catîdft  doutonse^  un  nouvel. impôt  qui.^ève  lou^d^oa^t  les 
pepulations  ruraks  ,dé)à  trop,  siurohargéas^         .    i 

.  H.  PASCAPB. 


DE  LA  PARENTÉ  EN  DROIT  COMPARÉ 

1"   COVSTITUXIOP  J)K  LA,  FA^qi^LK 
Ptr  M.  RbouI  db  la  GRAsttitiB,  jvge  ani  tri^ttnal  civil' d«  Nantes. 

La  parenté  est  un  terme  plus  large  que  celui  ,de  faoaiUe» 
eac^eelui-ci  s'applique  surtout  aux  parent^  réunie  sou^  le  ipi^me 
toit  ou  qui  y  sevîeftnenti,  ou,,  dwts..ttn<  sen^  plus  large,  q^i>'AQ 
sont  d^ta^béa, jQâi» quâ y  ont.. vécu.. ansftfut^lei.c'eal, l'acception 

Lorsque^  lea  familles  se  sont  disséminées,  leS:  m^mbces  des 


DB  LA  PAItnrrt  IN  DROIT    COHPAKt. 

nouvesui  soDt  eocore  parents,  quoiqu'auciin  lien  de 
itioD  ae  tes  relie,  mais  ils  Ont  gardé  celui  du  uag. 
iris,  elles  sout  réunies  en  groupas  plus  compréheosib  où 
I  primitive  esloubliéeel  auxquels,  d'ailleurs,  besuooapde 

membres  non  parenls  se  sont  adjoints.  C'est  t'extensioa 
lersion  de  la  famille,  devenue  plus  on  moins  artificielle, 
iBce,  c'est  le  clan. 

la  famille  ne  se  borne  pas  eu  moment  actuel,  elle  se 
dans  le  passé  et  se  prolonge  dans  l'avenir.  Le  chef  preod 

tous  ses  aïeux  et  les  vénère,  il  ne  veut  pas  rompre  la 
r  dresse  un  autel  domestique  et  les  invoque  souvent.  D 
las  non  plus  que  disparaisse  le  lien  <qui  le  rattache  à  ses 
its;  il  prend  des  dispositions  pour  que  ses  biens  leur 
iservés  à  toujours,  si  possible,  il  veut  leur  laisser  d'écU- 
nples,  leur  transmettre  ses  ancêtres;  c'est  la  race. 
i  famille  restreinte,  puis,  dans  son  extension,  le  dan 

raiteroDs  successivement  de  ces  éléments  de  la  parenté; 

mille  qui  est  le  mieux  connue  :  le  clan  est  resté  à  l'état 

ité  historique,  et  ia  race  n'a  été  étudiée  que  par  les 

Dgistes. 

tnté  se  forme  au  moyen  de  la  filiation  soit  réelle,  soit 

ae  fois  constituée,  elle  ne  descend  pas  seulement,  mais 

lUssi,  puis  elle  redescend  dans  les  branches  qui  s'étaioil 

formées;  de  li,  les  trois  parentés  :  ascendante,  desceo- 
bilatérale;  c'est  toujours,  en  effet,  le  même  sang  qui 
lous  verrons  au  titre  des  successions  cette  circulalioa 
lé  ta  ils. 

part,  la  parenté  peut  être  simple  ou  double,  exister 
sieurs  membres  du  cAté  du  père  seulement,  on  de  h 
emenl,  ou  des  deux  à  la  fois;  de  fà,  le  germa&i,  le 
D  et  l'utérin. 
lUe  se  compte  par  degrés,  soit  en  remontant  à  l'autear 

puis  en  redescendant  (système  romain  et  fraoçait), 
remonter,  en  comptant  les  échelons  parallèles  (sysl^ne 
).  Elle  se  calcule  aussi  par  représentation,  le  représeo- 
:  élevé  au   degré   du   représenté;   c'est  tantflt  l'tu, 


DB  hk  PARIMTÊ  EN  DROIT  COMPARÉ.  606 

tantôt  Tautre  de  ces  systèmes  qui   domine  quant  aux  droits 
successoraux. 

A  côté  de  la  parenté  se  trouvent  l'alliance  ou  affinité  et  même 
l'aUiance  de  l'alliance;  une  certaine  communauté  de  sang  est 
toujours  requise;  au  fond,  Talliance  se  résout  donc  en  parenté. 
Voici  comment.  C'est  par  l'intermédiaire  toujours  de  l'autre 
époux,  quoique  celui-ci  ne  soit  ni  parent  ni  allié^  qu'elle  se 
forme.  Par  exemple,  lorsqu'il  existe  des  enfants  du  mariage, 
voici  le  processus  qui  cause  l'alliance  du  mari  avec  son  beau- 
frère.  Les  enfants  communs  issus  de  lui  remontent  à  leur  mère 
par  le  partage  du  sang;  celle-ci  à  son  propre  père,  et  ce  dernier 
redescend  à  son  fils  qui  est  le  beau-frère.  Donc,  l'alliance  se 
ramène  ainsi  à  la  parenté.  On  peut  objecter  que  ce  processus  est 
en  défaut  quand  il  n'y  a  pas  d'enfants  issus  du  mariage.  Gela  est 
vrai,  mais  aussi  dans  beaucoup  de  législations  l'alliance  disparait 
en  cette  hypothèse;  elle  disparait  même  lorsque  l'enfant  commun 
est  mort.  Puis  elle  a  pu  s'instaurer  à  l'image  de  la  parenté, 
comme  l'adoption  à  celle  de  la  filiation,  comme  le  testament  à 
l'image  de  la  dévolution  testamentaire. 

La  compulation  des  degrés  de  parenté  et  même  la  dénomination 
des  divers  parents  subissent  chez  les  peuples  sauvages  ce  singulier 
phénomène  :  la  contraction  de  parenté,  due  peut-être  au  sys- 
tème primitif  di^  matriarchat.  C'est  la  nomenclature  préjuri- 
dique.  Le  cousin  devient  le  frère  et  la  cousine  la  sœur,  le  neveu 
est  le  fils,  tous  les  degrés  se  rapprochent  ;  il  y  a  une  économie  de 
termes,  mais  il  en  résulte  une  fâcheuse  confusion. 

Nous  aurons  à  étudier  successivement  :  1^  la  parenté  et  l'alliance 
de  famille  actuelle,  dans  sa  consistance  connue;  3^  la  parenté  de 
clan,  qui  est  la  famille  fictive,  en  partie  à  degrés  inconnus, 
extensive  de  la  première  dans  l'espace;  3<*  la  famille  dans  sa 
perpétuité  à  travers  le  tempS;  c'est-à-dire  la  race. 

Dans  la  famille  proprement  dite,  nous  avons  à  envisager  suc- 
cessivement :  1^  les  faits  juridiqiies  qui  créent  ou  éteignent  la 
famille,  c'est-à-dire  la  filiation,  naturelle,  civile  ou  adoptive, 
ainsi  que  la  renonciation  à  cette  filiation  même,  lorsqu'elle  est 
permise;  i^  les  effets  de  la  parenté  résultant  de  cette  filiation; 
3**  les  preuves  de  la  parenté. 


066  D 

-'I^  prisent  an 
De  ses  effets  i 
jnwnttr  patenta 
{toavDît-  ijomliim 
deitt  deux  memi 

I.  Dk  l£  co 

Le  fait  génért 
peut  être  légitin 


Il  'ne  fSut  ipt 
d'un  "mariage  il 

quats  et  l'enfant  isen  d'une  union  pidlyandrnpie  pouTsil  être 
légitime  à  sa  niMrièré,  car  celle*bi  cOdstiluait  à  une  certsine 
époqne  une  union  régulière.  L'èirïant  naturel  edt'Bealemenl  celui 
qui  est  issu  de  toute  union  paEssgêre  ou  réputée  anormale  à 
révoque  où  il  est  né. 

Cette  filiatMHi  présente  un  intéréi  beauecup"  plnsgrand  à  une 
époque  que  nous  arons  qualifiée  de  'préjuriâique,  c'est-à-Mlire  à 
cftBe'  où  les  prinapes  différaient  lolblement  de  ceux  qui  présidenl 
éhez  Hffi  peuples  civilisés.  En  effet,  chez  ces 'dentiers,  le  inariige 
êtebh,  la  âtiatioQ  légitime  en  décoiAe  néeessairemeni.  Elle  ts^ 
d'ailleurs  prouvée  par  des  soles  de'  ofàriage  et  de  naissance 
accompagnés  de  la  présotnption  légale  de 'paternité.  Ce  n'est 
qu'exceptionnellement  que  le  père  peut  feire  tomber  nite  pr^ 
somittion;  exceptlonueilement  qu'on  ^u1  '  wnlealer  one  filiation 
ainsi' appuyée.  Même  alors  11  ^agil 'd'iiBe"({UE»tk>n  de  prcare. 
Quant  aux  effets,  ilâ  sont  communs  avec  ceax  de  la  filifftioD  aatu- 
rëlle  eldeia  filiation  adoplife,  nous  traiterens  du  loUl  stsHntile. 

Au  contraire,  dans  les  temps  préjuridiques,  U  filistion  légi- 
time présente  des  IVansfonUationsforf  eiirieuses,  none  les  décri- 
rons Sommairement  en  cherchant  a  en  'faire  Tcssortir  h  valeur 
d'évéLution  historique. 

U  faut  distinguer  dans  la  filiation  -lé^me,  avec 'le  {dm  granii 


sam^tdinix  elaMès^  :  calleide  l&*filkttoii^tt«<fl(r^Mfe  ^^otHe^de  ta 
filisfim  MUMmiejC^ê^h  ppeiiiiièt«'(iiâ'^é<^de1«stonqiiemèiit, 
Dq  reste^  tel  est  Tordre  constamment  suivi  entre  les  déu,  nlème 
eDfd^autfeBmatilita»;  11  i^st  incontesté  ifu^^n  ee<<)m  eodeame  les 
wiâtinî&i^'i»îarit%fUiatérgl  ^t  dpp«yu  'le  pi«Dii«r;  lekyfml- 
fcfiMrtifited'aaroivi  de  très  loin.  It  ëûftêléemèmeM, 

'lfedB«>oammenl  la  fiUatÎQDtpbtft-^ne  '^tre  .«Édtatèreile*i0etilëitïent, 
pQis<(decli62MR)mnie«(lb  pn^^t  de^  rtitlioa<flexù«lfef  Céda  «st 
è9pmhn4rfMnble,t«rk!pâtm*nité^e6(  iriceAKifle  et^ut,par  ooMè^ 
quent,  être  tenue  pour  non  avenue,  atorsia  maternité  seule  reste, 
I^ttifant  ne  connaît  ^MBatAiène*;  o^irte'qttia  lieu  encore  aujour- 
d%m'  dans  la  fllilition^nàilov«lle7  o^eBt  eiB'Ktut  se  preduiràtt  ton- 
JMI0BÀ  IVirïgine;^  Get  èlati  iDn^lemps  igaété,  mais  astueHomtot 
Uën  connti,  porte  le  nom  de  '^àiriarrhat.'lit  terme  est^^il  est 
iaréi;^!ilipeuiipexB6t/0iardbdemU6  sifppeiser^rfeeqfui  n'est  pas, que 
la  înère  ^possédait  ^un  pouvoir  matjemel  Identique  ou  iinalogue 
à  «ibeliii'/adEMl  du  père,  mais  il  est  cbnsaoré  par  Tu^ge  et 
â^iletnrs  ^cette  'situalioo  n'était  pas  «ans  donner-  nne  ceirtaine 
abtciritéià  la  mère,  qui  cependatit  ne  l'exerçait  que  par  Tintermé- 
âiaîre<|l'ttn  de «espan^tits  dii : séie  masculin. 

Le*i&atriarohat  ^  relie  élroitemient  an  système  eonjugal  et 
«dtnble  supposer  dsms  cëlui-ei  la'pdyandrie  et  Texbgamie,  tnais 
«fcnsrapt. 

*1  fisttS'^ettû  situation,  la  femme  en  se  marfiant  reste  dans  son 
clan,  ses  enfants 'aussi;  elle  s'y  unit  à  tous  les  hommes  d'un 
amtHB' clan  par  la  polyandrie/ ce  qui  empêche  aucun  d'eux  de 
^Uftoir  mveridiquer  Tenfiant.  Si  eelui^i  avait  pu  être  emmené 
'<m  iï  la  fèthmé  avëit  quitté  son  prdpre  claû  pour  entrer  dans 
'<^lni  de  ses  maris,  le  patrlarchat  serait  bientôt  né. 

'  Ccnnttiént  te  femme, ^èri^  si  faible' en  comparaison  de  l'homme, 
^>0xpé^e 'aux  attaquée  dans  des  temps  desauVagerie»  a-t-elle  pu 
4omFlnerou,>tont  au  moins,  rester  Wchèf  ie  la  famille,  le  père 
<d€ttDfeui%nt  inconnu  tC^èst' qu'elle  tronirail  èatis  S9i  propre  famille 
'4,têHne  deè  ffèi^es,'  dés  diicles,  des  jparonts  qui  la  défendaient  et, 
'«kl  même^flips,  prdtégeaieiit  i^^fant.  C'était  Surtout  «le  frère  de 
4a  mère,  Ton^ïfe  t^ti^rin,  qui  tie  chargeeltide  cétteimf^ion;i  aussi 
lkéritè441  presque  pai^totit  de  l'enfant,  à  Teiclusion  du  père.€'est 
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le  pertennage  de  l'époque.  11  a  seul 
chat  proprement  dit,  c'e8t4-dîre  un 
ment  constituée. 

Le  matriarcbat  s'observe  à  trois  et 
VEDt  chez  quelques  peuplades,  comm 
certaines  autres,  ainsi  qu'il  résulte 
ayant  laissé  des  vestiges  dans  le  li 
devant  l'esprit  un  état  de  /iliatio 
affleure  ici  et  là,  comme  le  terrain  i 
les  autres  couches  s  {ratifiées. 

Le  matriarchst  actuel  existe  en 
exogamiques,  les  enbols  appartient 
tellement  qu'en  cas  de  guerre  ils 
l'oncle  maternel  qui  exerce  l'aulor 
amorces  de  patriarchat,  le  fils  succë 
est  un  guerrier  renommé,  les  eici 
d'abord  aristocratiques.  Par  contre,  ] 
quand  le  fils  aîné  a  un  nom  illustre, 
l'Afrique  noire,  le  mstriarchal  est  g 
sœur  qui  succèdent.  Chez  les  Kim 
sous  le  pouvoir  de  l'oncle  maternel. 
Béchuanas.  A  Madagascar,  les  biens 
aîné  de  la  sœur  aînée.  Dans  l'Améri 
raalriarchat  régnait  avec  l'exogamie; 
nom,  l'on  ne  distinguait  pas  les  enfa 

La  polyandrie  fratenielle  y  est  fié 
La  nomenclature  se  règle  en  consi 
lent  neveux  les  fils  de  leurs  frèr 
sœurs.  Gomme  ailleurs,  la  famille 
chez  les  gens  dn  peuple,  mais  les 
le  nom  paternel.  11  en  est  de  mèm< 
le  matriarcbat  reçoit  une  brèche  ps 
le  nom  de  son  premier-né.  En  Hi 
formes  de  mariage;  dans  l'une,  li 
de  sa  femme  et  peut  (tre  chassé 
d'autres,  le  mari  continue  de  vivrt 
famille  maternelle  ;  le  frère  aine  uté) 
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famille.  Ce  n'est  qu'à  défaut  de  la  mère  et  des  frères  de  celle-ci 
que  le  père  devient  le  chef,  et  ce  n'est  pas  le  mari  qui  entretient 
la  femme  et  les  enfants.  La  succession  passe  d'abord  aux  frères 
et  sœurs,  mais  jamais  à  la  femine  ni  aux  enfants,  le  fils  est  exclu 
au  profit  du  neveu  utérin.  Les  Naïrs  sont  le  peuple  classique  de 
la  polyandrie  ;  on  y  considère  comme  son  fils  son  neveu  utérin  et 
on  lui  transmet  son  héritage;  la  propriété  foncière  est  dévolue 
par  les  femmes.  Chez  les  fiareas,  le  premier  héritier  c'est  le 
frère  de  la  mère,  puis  le  fils  aîné  de  la  sœur  ainée,  ensuite  le 
second  fils  de  la  sœur  aînée,  le  fils  de  la  plus  jeune  sœur,  la 
sœur  du  défunt,  les  nièces  de  cette  sœur.  Le  même  ordre  est 
suivi  pour  le  choix  du  vengeur  du  sang.  Si  une  femme  est  tuée, 
elle  est  vengée  par  ses  enfants,  puis  par  son  frère  utérin,  puis 
par  le  fils  de  sa  sœur. 

Le  matriarchat  ancien,  là  où  il  est  disparu  aujourd'hui,  est 
signalé,  soit  par  l'histoire,  soit  par  des  vestiges.  D'après  Hérodote, 
les  Lyeiens  portaient  le  nom  de  leur  mère;  les  inscriptions  ne 
mentionnent  que  ce  nom.  Il  en  était  de  même  à  Locres,  suivant 
Polybe.  En  Ethiopie,  le  pouvoir  passait  aux  fils  des  sœurs.  Chez 
les  Phéniciens,  le  nom  seul  de  la  mère  demeurait;  ce  fait  se 
constate,  non  toujours,  mais  souvent  dans  les  inscriptions  égyp- 
tiennes, seulement  le  patriarchat  s'y  introduit  dans  la  caste 
sacerdotale.  Chez  les  Pshanes,  au  Caucase,  c'est  le  frère  de  la 
mère  qui  détient  l'autorité.  Chez  les  Sémites  arabes,  suivant 
Strabon,  plusieurs  tribus  portaient  un  surnom  de  femme,  l'enfant 
héritait  de  la  iituation  sociale  de  sa  mère:  l'union  de  celle-ci 
avec  l'oncle  paternel  n'est  point  interdite.  Chez  les  Juifs,  l'héri- 
tage ne  se  partageait  d'abord  qu'entre  les  frères  utérins;  il  en 
était  de  même  de  la  vengeance  du  sang.  (Jephté,  YIII,  19.) 

Il  en  fut  ainsi  même  chez  les  Indo-Européens.  Chez  les  Celtes, 
les  droits  de  la  mère  sur  l'enfant  précèdent  ceux  du  père.  De 
même,  chez  les  Germains  :  les  Sagas  et  les  Niebelungen  ne  con- 
naissent pas  de  plus  grand  crime  que  de  tuer  à  la  femme  son 
frère  et  aux  enfants  leurs  oncles  utérins.  Les  plus  vieux  textes  de 
la  loi  salique  désignent  la  mère  et  la  tante  utérine  comme  les 
héritières  d'un  homme  mort  sans  enfant.  De  même  chez  les 
Slaves;  le  Serbe  jure  par  le  nom  de  sa  sœur.  En  Grèce,  Cécrops 
XXXV.  39 
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quaad  k  régHnft  éUi(  Fendogamie*  fia  eflat^  S)»»  <te  iitégime  «^ 
tMit  est  en  GoauDua,  coBunenti  le  mm  iiMisVrattaitHd  s»  fenuM; 
aux  te&i«lMres  de  ses  foère»  de  elaa»?  H  le  pouma,  a»  OdBiUraîresi 
si  elle  est  ao»  esclave^  m»  botiir  eoaquk  à  la  gneira  aiir  i*att4refr 
tribus.. 

Le  (luairième  cottsiste  dans  la  subeAkutôoD  de  ki  polyg^BMoÀe  »  la^ 
polyandrie.  Sduseenégime^  sau^doute,  la  fidéUlê  n'est  pas  aasutèa? 
en  fail,  nais  elle  l'esCea  droit;  k  feoMne  est  kproptiétèd'uii  seul 
iftari  et  la  pateroitè  est  probable.  Elle  deviesrt.  eertaiue  si  oïl  j 
ajoute  le  régime  du  bareia  ou>  du  gynécée  ou^  tamt  autee  ^ 
séqueslve  entièrement  la.  femmes  kq/uelle  n'esl  seirrie  que  par  des 
eunuques. 

Dès  lors  la  filiation  devient  bUaiéraley  on  a  à;  la  bis  un  père  et 
noA  mèr^afficielAy  on^  est  passé  Vd-p^Oriarcbat, 

NotOA»^,  avant  de.  tenuiner^  une.  particularité  daa  usages»  des 
Siagaleift^  «'est  la  Vsibib  qui  est  cauiaée  se  naaiei  et  les  enfanta»  lai 
appartiennent  ainsi,  qjue les  temres^  Kh  paternité,  ni  maieiniièk 

Le.  patiiflYchat  Svune  hietoife  et  une  organisation  tarèscsisqths  em 
ce  tgd  «oneerne  la  filiation;,  il  en;  est  tout  autrement  lorsqn'it 
s'a^  du  pouvoir  paterneL  Le  inaDÎ  polygaiie  ou  monogame  est 
le  gère  de  tous  les  enfieuils  de  ses  £eaiiB(BBi;  il  nepeut  écaftey  eette 
patasnité  que  diffîdlement.  Le  code  fran^  et  tous  ks  autres 
s'ea  œeuj^nt  à  ee-  peint  de  vue,  maie  cda  coneecne  k  preuve. 

Les  enfants  légitimes  forment  cependant  plusieurs  catégories.;, 
ikt  saat  loin,  d'a^ok  le  même  rang.  Partout  ÎL  y  a  une  épouse  prin- 
cipale et  sea  eniaiUa>  sont  supi^ieuis  auA  autres.  Agar  est  iinCè- 
Tumàtr  aussi  bien  ({ue  son  fils.  Ismaël,  GeU  se  produit  surtout 
dans  la  polygamie.  Il  y  a  ainsi  en  tout  trois  catégories;,  à  cdté. 
de- l'enfant  né  de  la  temme  pvineipaley  apparaissent  eelni  né  d'une 
femme  secondaire  et  eelui  né  d'une  femme  eedme,  ee  dernier 
privé  de  tout  droit,  sauf  soa  étai-cml» 

ly autre  part;,  ks  enfants  se  distinguent  mdvant  le  sexe;,  am  sait 
qjae,,  dans  de  maintes  lé^^tioos,  k  fiUe  est  exelue  de  beaueoufi 
de  droits  et  méoie  souvent  aussi  son  descendant  mUa  vis-à-via  du 
grand-père. 

Ils  se  distinguent  suivant  leur  âge;  il  ne  s'agit  pas  seulement 
d'aînés  et  de  puinés  ;  plusieurs  sauvages  d'Amérique  donnent  des 
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B.  —  De  la  parenté  naturelle. 

La  filiation  naturelle,  la  filiation  légitime  et  la  filiation  adop- 
tive  forment  une  trilogie  dont  les  membres  se  distinguent  abso- 
loment  en  ce  que  la  première  est  surtout  biologique^  la  seconde 
sociologique  et  la  troisième  psychologique^  mais  le  caractère 
sociologique  se  joint  partout. 

Le  règlement  de  la  filiation  naturelle  dans  ses  preuves  et  ses 
effets  est  un  des  sujets  les  plus  difficiles  de  la  sociologie  juridique, 
il  est  aussi  l'un  de  ceux  qui  ont  le  plus  passionné  les  esprits.  Nous 
envisageons  en  ce  moment  surtout  les  divers  degrés  que  l'enfant 
naturel  acquiert  'd'assimilation  à  l'enfant  légitime,  soit  par  l'effet 
de  révolution,  soit  par  les  progrès  personnels  que  chacun  peut 
faire  dans  sa  situation  juridique. 

L'enfant  naturel  a  de  tout  temps  été  maltraité  tant  par  le  légis- 
lateur que  par  l'opinion  publique,  une  injustice  grave  a  été  com- 
mise à  son  égard  et  n'a  pas  encore  disparu.  On  lui  a  fait 
supporter,  contre  toute  équité  et  toute  logique,  la  faute  de  ses 
parents;  cette  tendance  a  été  outrée  encore  par  certaines  idées  de 
moralité  religieuse  qui  le  faisaient  considérer  comme  un  être 
impur; au  contraire,  sa  situation  d'isolement,  d'innocence,  aurait 
dû  plaider  en  sa  faveur.  L'erreur  psychologique  a  donc  été  com- 
plète, et  il  est  inconcevable  qu'elle  dure  dans  un  siècle  qui  se 
préoccupe  de  tous  les  misérables. 

Mais,  au  point  de  vue  biologique  et  au  point  de  vue  sociolo- 
gique, son  infériorisation  peut  se  soutenir  en  partie. 

La  biologie  conclut  fortement  contre  lui,  de  même  qu'elle  le 
fait  contre  tous  les  infirmes  de  l'esprit  ou  du  corps  que  la  charité 
secourt  et  que  la  science  voudrait  éliminer.  £n  effet,  l'enfant 
naturel  a  une  génération  anormale  ;  ni  sa  conception,  ni  sa  nais- 
sance ne  se  font  dans  des  conditions  favorables  ;  produit  très  sou- 
vent de  la  débauche,  vicié  dès  avant  sa  naissance  par  les  disposi- 
tions de  ses  auteurs,  il  a  dû  constituer  un  produit  inférieur, 
reproduisant  des  vices  ancestraux  multiples.  Sans  doute,  l'huma- 
nité empêche  de  le  détruire,  mais  il  faut  le  restreindre,  pour 
ainsi  dire,  et  l'empêcher  de  constituer  un  élément  actif;  à  ce 
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bgiqiB  que  ht  législati(Hi  fropiee  devrait  Touloir  à  la  fois  U 
preuve  plus  facile  et  les  effets  plus  gmads.  Il  «'en  est  rien.  St 
eUe  rend  la  prevre  de  la  piiteraitè  plus  fceile,  elle  en  étalilit  les 
effets  très  btUes;  ri,  au  oontraôna,  eHe  ÎAlerditia  pveuve  presque 
par  tous  moyens,  elle  douw,  par  oontre,  à  oeUe  p^uve,  dans  les 
cas  et  elle  est  admisev  les  «eff^  les  plus  pvnsiaiite*  Même  à 
VffïïÈrvmiié  de  l'évolulioii,  en  France,  par  exemple,  dans  œs 
dernières  minées,  on  n,  eouBidérablemeoit  augmenté  les  droits  de 
r^DÊinl  naturel,  mais  la  redherehe  4e  la  paternité  est  toujours 
restée  interdite.  C'est  ce  <pie  nons  «ppeisfus  la  loi  sociologique 
de  babamûemeni.  Son  4roit  ééCeminateur  demeune  lorsque  son 
dpfit  probaiteur  diminue,  eit  vice  veretu  11  en  résulte  qu'avec  des 
apparences  différentes,  l'enfant  naturel  est  mallraité  paitout  :  ici 
ênnetwi  permet  que  des  prewoeSy  ià  on  ne  lui  permet  qme  des 
ebviu. 

Une  autre  étstincâion  id^ensemble  qui  doil  étpe  (aiie,  c'est  cette 
entie  la  pviemUê  et  la  vmitemvèi.  Ce  sont  f  effet  et  les  preuves  de 
k  imaiermlé  <ipii  souffrent  des  dîficnllés  moindres,  cette  matera 
nilé^en  effet,  est  oiaténelle  et  oertaine  le  plus  sou  vent.  D'antre  part, 
nn  lien  physique  plus  net  refie  l'enfast  à  m  mère.  Au  contraire^ 
la  paternité  est  invisible,  malérieyement  toujours  inceittaîne,  à 
nmins  i|n'en  n'emploie  k  «éqnestraition  orientale.  Cependant, 
beaneoup  ide  philosophes  ont  prétendu  qne  c'est  le  père  qui  dovM 
h  vie.  £n  tous  cns,  même  sens  le  régime  tiu  patrtaichai,  -ot 
eelni-ci  prédomine,  la  filktien  mnteamelle,  avec  sa  quasi  évidence, 
l'a  emporlé,  et  les  daffîculiés  se  sont  oonoentrées  sur  la  paternité 
seule. 

Un  aotare  pnncips  èsminani  est  celui  d'une  solidmté  néces- 
saire entre  l'enfant  naturel  et  m  mère,  même  et  nuilmit  dans  le 
cas  «à  c'est  la  paternité  qui  est  reeherehèe.  On  se  sanmit  diwer 
l'indivisible.  Sans  doute,  l'enfant  n'en  est  pas  moins  l'enfant  dn 
père,  parce  que  h  mère  est  indigne,  mais  d^nne  part  cette  circons- 
tance lend  k  fxreune  plm  dentense,  et  d'sntre  part,  renfant, 
apstement  sans  doute,  mais  iinmaiaeaent,  porte  le  poids  de  k 
sitmÉkm  de  sa  mère.  Aussi  heonooup  de  droits,  même  contre  les 
tentes  écrits  et  oAriels^  ont  tenu  compte  de  cette  oiroonstaaioe 
pour  en  fmie  proiffeer  renfant  lui-même,  c'est  ce  qui  se  produit 
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dans  ta  législation  française.  Sot 
est  alors  reconnue,  non  en  droit, 

Enfin  la  parenté  naturelle  se  ( 
en  ce  qu'en  général,  elle  eal  n 
c'est-à-dire  n'emporte  pas,  dans  ] 
entre  les  membres  de  la  famille 
ont  reconnu.  Il  est  de  même,  i 
tandis  que  la  parenté  légitime  i 
parents  du  père.  La  différence 
classe  dont  souffre  presque  lo 
l'admet  pas  à  monter  à  une  dsss 
en  cas  de  méBalliance  légitime, 
tant  il  est  admis. 

L'enfant  naturel  ne  se  distin^ 
nettement  dans  les  pays  de  polya: 
cependant,  dans  ces  derniers,  il  ; 
qui  est  le  véritable  enfant  légilin 
secondaires,  qui,  a  bien  des  é) 
l'enfant  naturel,  il  suffit  de  consi 
Chez  les  peuples  moooganiques, 
distinguent  les  liberi  non  jusH 
du  eoncubinat,  d'un  mariage  de 
ni'tim  et  au-delà  les  vulgo  conce 
n'existe  pas.  Les  législateurs  me 
naturel  ordinaire;  3*  l'enfant  c 
4°  l'enfant  légitimé,  et  an  bas  di 
ment  depuis  te  mariage,  proci 
l'épouse,  puis  les  enfants  adulti 
Tous  ces  enfants  sont  différemmi 

Il  y  a  lieu  d'envisager  la  situa 
sociélé  et  dans  la  famille  succee 

Dans  la  société,  il  n'avait  été  : 
partir  des  empereurs  chrétiens 
il  le  fut  encore  an  moyen  âge;  a< 
sous  ce  rapport,  mais  il  est  c 
alors  ces  enfants  étaient  exclus 
de  bâtards.  A  l'époque  gallo-n 
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famille  de  leur  mère;  à  l'époque  gallo-franque,  ils  n'avaient  plus 
ni  père  ni  mère;  à  l'époque  féodale,  ils  furent  assimilés  à  des 
aulMinsou  9  des  serfs.  Les  seigneurs  et  le  pouvoir  royal  s'en  par- 
tageaient l'exploitation.  Ils  furent  frappés  d'une  foule  d'incapa- 
cités; sans  être  légitimes,  ils  ne  pouvaient  recevoir  que  des  dons 
particnliers  toujours  réductibles,  ils  étaient  incapables  d'être 
institués  héritiers  par  leurs  père  et  mère.  Comme  serfs,  ils  ne 
pouvaient  tester  ou  ne  le  pouvaient  que  pour  les  meubles.  Ils 
ne  succédaient  pas  ab  intestat.  Leur  succession^  à  défaut  de 
descendants  ou  de  conjoint,  passait  au  seigneur  ou  au  roi.  Le 
bâtard  d'un  noble  n'était  pas  noble.  Il  pouvait  cependant  être 
légitimé  par  le  mariage  subséquent  ou  par  lettres  du  prince.  Les 
parents  devaient  (lui  faire  apprendre  un  état.  La  Révolution 
restitua  au  bâtard  tous  ses  droits.  Le  code  civil  ne  provoqua  pas 
contre  lui  d'incapacité  générale  et  personnelle;  il  empêcha  seu- 
lement les  effets  et  les  preuves  de  sa  filiation. 

Nous  allons  maintenant  étudier  successivement  les  divers 
degrés  de  la  situation  de  l'enfant  naturel  vis-à-vis  de  sa  mère  et 
de  son  père,  situation  tout  à  fait  différente  dans  les  deux  cas. 

La  plus  importante  est  celle  vis-à-vis  du  père  et  elle  doit  attirer 
surtout  notre  attention.  C'est  le  père,  en  effet,  qui  dans  l'union 
qui  a  précédé,  a,  en  général,  la  situation  sociale  la  plus  élevée  ; 
c'est  lui  qui,  par  la  rémunération  de  son  travail  musculaire  ou 
intellectuel,  est  plus  à  même  de  subvenir  aux  besoins  de  l'enfant  ; 
c'est  envers  lui,  enfin,  que  la  preuve  administrée  est  moins 
concluante.  Nous  n'aurons  que  quelques  mots  à  ajouter  en  ce 
qui  concerne  la  maternité. 

Raoul  DE  LA  GRASSERIE. 

(A  suivre.) 
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Ciode  dvil  allemaiid  ont  sagement  réglementé  dans  la  eodification 
gèftérale,  tandis  qu'on  parait,  au  eontraîre,  disposé  chez  nont  à 
faire  une  loi  spéciale  cur  le  contrat  de  travail;  il  en  est  ainsi 
encore  pour  les  dettes  sonscrites  au  porteur.  Enfin  il  est  d'antres 
oont)rats  et  d'autres  obiigationB  réglementés  par  notre  Ciode 
cÎTil  et  pour  lesquds,  sans  qu'il  y  ait  des  divergences  pro- 
fondes  dans  la  physionomie  générale  et  dans  les  principes 
essentiels,  la  législation  allemande  nous  fournit  des  règles 
nouvelles,  savantes,  minutieusea,  souvent  plus  équitables  que 
les  nôtres  :  on  peut,  par  exemple,  étudier  à  cet  égard,  avec 
grand  profit,  les  textes  du  Gode  allemand  sur  le  cautionnement, 
sor  la  gestion  d'affaires,  sur  l'enrichissement  sans  canse,  sur  les 
faits  illicites.  La  connaissance  et  la  pleine  intelligence  des  règles, 
parfois  obscures  et  compliquées,  du  Gode  civil  est  singulièrement 
aidée  et  faciUtée  par  les  annotations  très  précises  que  M.  Lévy 
Ullmann  a  su  rédiger,  et  surtout  par  les  notices  si  nettes,  si 
lumineuses,  qu'il  a  placées  en  tète  de  chaque  titre  :  celles  qu'il 
a  écrites  sur  la  donation,  le  contrat  de  services,  le  mandat,  la 
société,  la  communauté  par  indivision,  la  promesse  de  dette, 
l'assignation,  la  dette  au  porteur,  l'enrichissement  sans  cause, 
sont  notamment,  dans  leur  concision  élégante  et  claire,  tout  à 
fait  remarquables. 

Le  livre  III  du  Code  civil  allemand  comprend  le  droit  des 
choses  (art.  854  à  1296).  Les  institutions  allemandes,  avec  le 
système  des  livres  fonciers,  le  système  hypothécaire,  le  système 
nouveau  suivi  en  matière  de  possession,  etc.,  sont  ici  plus  dis- 
tantes de  notre  droit  français;  aussi  des  explications  préliminaires 
font-elles  souvent  indispensables;  M.  Ghallamel,  avocat  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  qui  s'est  chargé  de  cette  partie  de  l'ou- 
vrage, n'a  pas  manqué  de  les  donner;  pour  mettre  le  lecteur 
français  au  courant  du  droit  allemand,  il  a  inséré  dans  son  tra- 
vail  de  savantes  notices  qui  sont  de  véritables  et  larges  introduc- 
tions, sur  le  droit  des  choses  dans  le  Gode  allemand,  sur  les  livres 
fonciers,  sur  l'hypothèque.  Pour  les  notices  plus  courtes  qui 
précèdent  chaque  titre  et  pour  les  notes  explicatives  publiées  sur 
chaque  texte,  la  méthode  suivie  n'est  pas  tout  à  fait  la  même  que 
celle  qu'avaient  adoptée  MM.  Saleilles  et  Lévy  Ullmann  ;  les  anno- 
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pouroirs  ealeadu  dans  le  sens  de  séparalion  des  pouvoirs  exécutif 
el  judiciaire,  puisque  les  Iribusaui  adminislralifs  qui  relèvent 
non  du  pouvoir  judiciaire  mais  de  l'autorité  administrative  exer- 
cent la  fonction  de  juger.  Hais,  à  défaut  de  celte  séparation 
des  pouvoirs,  il  peut  exister  une  séparation  Jes  fonctions  :  celle 
séparatioD  sera  réeUsée  lorsque  les  Irois  fondions  entre  lesquelles 
se  décompose  la  fonclion  admiaislralive,  fonction  administrative 
active,  fonction  administrative  délibérante  el  fonction  administra- 
live  juridiclionDelle  seront  elles-mêmes  séparées  et  confiées  k 
des  autorités  distinctes.  Or  notre  régime  sdministratif  ne 
réalise  même  pas  cette  séparaliiHi,  puisque  la  fonction  juridiclion- 
Delle est  confiée  à  des  corps  adoiinistralifs  délibérants  et  quel- 
quefois aux  administrateurs  eux-mêmes.  El  M.  Jacquelin  de 
conclure  en  souhaitant  une  transformation  radicale  de  la  justice 
administrative  et  l'organiselion  de  tribunaux  adminislratifs  ayant 
pour  mission  exclusive  de  juger  et  subordonnés  à  la  même  Cour 
de  cassation  que  les  Iribunaui  judiciaires. 

H.  Artnr  est  partisan,  comme  M.  Jacquelin,  de  la  théorie  des 
trois  pouvoirs  et  de  la  nécessité  de  leur  séparation  au  point  de 
vue  d'une  bonne  organisation  poUtique.  Mais  il  n'a  pas  la  même 
conception  que  lui  de  la  séparation  des  fonctions  et  il  aboutit  & 
des  conclusions  tout  à  fait  différentes.  Juger  ne  saurait  jamais 
être  considéré,  d'après  H.  Artur,  comme  faisant  partie  de  la  fonc- 
tion d'administrer  :  juger,  c'est  statuer  sur  les  prélentioas  des 
parties  au  point  de  vue  du  droit;  adminisirer,  c'est  pourvoir  au 
foncti(mnement  des  services  publics  en  s'inspirant  de  considéra- 
tions d'opportunité;  il  y  a  là  deux  fonctions  irréductibles  l'une  à 
l'antre.  Pour  que  leur  séparation  soit  effective,  il  suffira  de  confier 
1b  mission  de  juger  le  contentieux  adminislralif  à  des  tribu- 
naux spéciaux  suffisamment  séparés  de  l'admiDistration  pour  avoir 
l'indépendance  de  jugement  nécessaire  et  ayant  pourtant  une 
connaissance  suffisante  des  choses  de  l'administration  pour 
rendre  des  jugements  éclairés.  A  ce  point  de  vue,  l'existence  de 
deux  juridictions  subordonnées  à  des  cours  de  cassation  distinctes 
reste  nécessaire-  La  séparatiou  des  pouvoirs  n'implique  nullement, 
comme  semble  le  croire  M.  Jacquelin,  l'unité  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 
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né  si  la  eoDfusioii  n*ftvait  pas  rasté.  >  Et  il  «jouie  immédiatement  : 
c  Le  reeaim  pour  excès  de  pouvoir  ne  se  serait  pas  eonsthné  si 
la  eanAisioD  qui  en  droit  était  absoloe  n'avait  été  en  fait  extrè*' 
mement  limitée  par  Tinstitution  dv  Conseil  d'Etat.  »  (p.  B8S). 
On  ne  saurait  avoir  une  vue  pins  jnste  des  chose».  M.  Arlur  a 
sealement  en  tort  de  nier  en  partie  roriginalité  du  recoure  poor 
excès  de  pouvoir  en  voulant  accentuer  «n  peu  trop  son  caractère 
de  recours  jvridielionnel  et  en  cherdiant  an  droit  violé  à  la  liase 
et  comme  condition  de  recerdbilité  du  recours.  Son  étude  minu- 
tieuse de  la  jurisprodence  du  Conseil  d*Etat  ne  nous  a  pas  con- 
vaincn.  Il  importe  peu  que  dans  beaucoup  de  cas  d'excès  de  poo* 
voir  il  j  ait  un  véritable  droit  lésé  de  Tindividu  si  dans  d'autres 
cas  un  simple  intérêt  est  suffisant  pour  donner  ouverture  au 
recours.  Or  il  nous  suffirait  de  citer  les  arrêts  les  plus  récHits  du 
Conseil  d'Etat  pour  montrer  que  non  seulemenl  le  G(mseil  d'Etal 
se  contente  de  Fintérét  dans  les  ouv^rtureaau  recours  pour  exeèa 
de  pouvoir  provenant  de  rineompélence,  de  la  violation  des 
formes  et  du  détoomeswat  de  ponvotr^  nais  qu'il  a  même  une 
tendanoe  è  se  oonlenter  de  cet  intérâl  dans,  ronverture  au  recours 
tirée  de  k  violation  de  la  lot  où  eependant  M.  Lafèrrière  ensei- 
gmùàf  il  n'y  a  piff  bien  longtemps,  qu'un  droit  léfé  était  néces^ 
sûre  (Conseil  dTEtat,  il  déc.  1903,  Ut;iS  mars  1904,  Seiwry). 
La  place  nous  manque  pour  signaler  tout  œ  que  Touvri^  de 
M«  Artur  ooatient  d'excellent  et  tous  lea  aperçus  ingénieux  qu'il 
découvre  au  lecteur.  (Voir  notamment  les  pc^ea  sur  les  théories 
des  conftils  et  de  la  garantie  admiaietratxfe.)  11  convient  de  louer 
également  k   probité  intcUectnelle  de  l'auteur  qui,  dans  sa 
lecbercbe  de  k  vérité,  n'a  pas  reculé  devant  k  contradiction 
même  entre  ses  propres  idées.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  com- 
mencé par  répudier  énergiquement  la  doctrine  du  ministre  juge 
(p.  120),  M.  Artur,  ne  pouvant  expliquer  rationnellement  l'exi- 
gence imposée  par  la  jurisprudence  d'une  décision  administrative 
préalable  au  recours  au  Conseil  d'Etat,  revient  sur  ses  propres 
affirmations  (p.  205)  et  admet  k  persistance  des  attributions 
contentieuses  des  ministres.  Nous  comprenons  l'hésitation  de 
M.  Artur,  car  l'exigence  d'une  décision  administrative  préalable 
dans  tous  les  cas  où  la  situation  est  déjà  contentieuse  et  où  le 
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Blblioi^apliie  de  Drett  intematloniil  privé, 

Par  M.  Georges  Ripk&t,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix. 

1  o  —  Commentaire  théorique  et  pratique  des  oonven- 
tions  de  La  Haye  ooncemant  la  codifloatioa  du  droit 
international  privé,  par  M.  Contuzzi,  professeur  à  TUni- 
versité  de  Gagliari,  t.  I. 

La  convention  du  14  novembre  1896  avait  été  une  première 
consécration  positive  des  travaux  de  la  conférence  de  La  Haye. 
Les  trois  conventions  du  12  juin  1902  sur  les  conflits  de  loi  en 
matière  de  tutelle,  de  mariage  et  de  divorce  ont  ajouté,  depuis 
leur  promulgation  récente  en  France,  un  nouveau  chapitre  à 
notre  code  international.  Tout  fait  prévoir  que  l'œuvre  ne  s'ar- 
rêtera pas  là.  M.  Contuzzi  a  voulu  être  Thistorien  des  conférences 
de  La  Haye.  Après  une  introduction  générale,  il  étudie  dans  ce 
tome  premier  les  conventions  de  1896  et  de  1897  sur  la  procédure 
civile^  c'est  dire  l'intérêt  de  son  sujet,  et  il  serait  injaste  de  ne 
pas  rendre  hommage  à  son  initiative  et  au  très  grand  effort  qu'il 
a  fourni.  H  nous  sera  toutefois  permis  de  regretter  que  l'auteur 
ait  cru  devoir  traiter  un  certain  nombre  de  points  en  dehors  de 
son  sujet  et,  qu'en  revanche,  il  ait  négligé  de  montrer  Tinfluence 
sur  les  conventions  de  La  Haye  des  différentes  doctrines  natio- 
nales. La  partie  critique  est  vraiment  trop  laissée  de  côté  et  la 
multiplicité  des  titres  et  des  sous-titres  donne  à  l'ouvrage  un 
caractère  de  commentaire  qui  ne  peut  convenir  à  toutes  les  par- 
ties. Ajoutons,  et  ici  il  faut  se  montrer  indulgent,  que  le  style  a 
un  caractère  d'exotisme  qui  n'ajoute  rien  à  sa  valeur,  quand  ce 
caractère  est  dû  à  un  foisonnement  de  barbarismes.  Il  reste  de 
cette  œuvre  une  moisson  de  documents,  un  guide  facile  dans 
des  recherches  intéressantes,  d'utiles  renseignements  sur  les  rap- 
ports'internationaux  les  plus  récents.  C'est  assez  pour  que  l'on 
désire  vivement  l'apparition  du  second  volume  (1). 

(1)  L*aiiteor  a  ea  Pheorease  inspiration  de  pubUer  dés  maintenant  en 
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des  actes  juridiques?  Le  lecteur  ne  songera  pas  à  ce  reproche , 
heureux  de  trouver  sur  chacune  de  ces  questions  beaucoup  de 
renseignements  et,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  beaucoup  d'idées. 
Resterait  à  discuter  le  fond  même  de  ces  idées,  mais  alors  ce 
sont  les  systèmes  mêmes  de  droit  international  qu'il  faudrait 
discuter. 

Georges  RIPERT. 


CONCOURS  DAGRËGATION  D£  1906 

Un  ooDCOurs  d'agrégation  (ieeiion  de»  Science»  économique»),  ouvert  le 
8  octobre  1906,  s'est  terminé  le  14  novembre. 
Ont  été  admis  dans  l'ordre  suivant  : 

■ 

MM.  DoLLiANs,  docteur  de  la  Faculté  de  Paris. 
Brogahd,  —  —  D^on. 

PoLizR,  —  —  Toulouse. 

RàTNAUD,  —  —  Paris. 

Ud  concours  d'agrégation  {»eetion  de  Droit  pubUc),  ouvert  le  12  octo- 
bre 1906,  s'est  terminé  le  25  novembre. 
Ont  été  admis  dans  l'ordre  suivant  : 

MM.  RoLLAjfD,     docteur  de  la  Faculté  de  Paris. 
BisDKViNT,  —  —  Paris. 

MouL,  —  —  Paris. 

BAaTHiLZMT,  —  —  Toulouse. 
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Faonlté  de  droit  de  Montpellier;  Pasgaud,  cooselUer  à  la  Oonr  d'appel  de  Ghambéry; 
■.-H.  PBBBBâu,  proftoaseor  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier;  Plavioi..  profetseur  à 
1*  Faonlté  de  droit  de  Paris;  H.  PaunwoMin^  Jaise  au  tribunal  dril  de  Lille;  Sauxbt, 
profesnnrà  la  Faculté  de  drdt  de  Paris;  F.  Sobtillb,  profasseur  à  la  Faculté  de  droit 
d«  PùltierB;  A.  Tisbub,  professenr-agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris;  A.  Viank,  doyen  de  la 
Faonlté  de  droit  de  Montpellier  ;  Walloit,  professeur  à  la  Faoalté  de  droit  do  Touloose  ;  Wahl, 
doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  LiUe  ;  Wbiss,  profeseaur  à  la  Faoalté  de  droit  de  Paris. 

SecréUUre  de  la  Bédaelton  :  M.  Gborobs  RIPERT,  Dooteur  en  Droit. 


Prix  franco  :  iS  fr.  poar  la  France  ;  —  17  fr.  pour  l'Étranger 
TOME  XXXV.  —  NM.  —  Janvier  1906. 


Tout  et  qtti  eoneeme  la  RânACTioa  doit  être  adressé  raàNco  an  bureau  de  la  ReYUe 
à  MM.  G.  LBBBBretG.  PbrbbaUj  délégués  da  Comité  pour  la  direetion. 

Les  ouYragea  dont  deux  exemplaires  auront  été  déposés   à  l'Administration 

ponrroDt  être  l'objet  d'un  compte  rendu. 


BUREAUX  A  PARIS 

LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DB  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE 

F.  PICHON  ET  DURANO-AUZIAS,  ADMINISTRATEURS 

nm  sooppLOT,  (S*  arr'). 
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De  La  responsabilité  de  l'agent  de  change  certiftcateor  dans  les  transporto 

de  rentes  sor  l'État  (ftn),  par  M.  J.  BizàtD-FiMAs 19 

GHiomQOs  liGifULTiTB  DB  DROIT  CIVIL, par  M.  G.-H.  PsaaiAU •••••«  43 

BiBLioQBAPHiB.  —  Mélanges  Ch.  Applbton,  compte  rendu  par  M.  Gaston 

Mat 60 


LES  OUVRAGES  ANNONCÉS  SE  TROUVENT 

A  U  UBHAIRIE  GËNËRALE  DE  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE 

F.  PicBoif  et  DoaAiriH-Ainijj,  administrateurs 


DB 


LÉGISLATION 

ET  DB 

JURISPRUDENCE 

Tables  de  rorigine  à  4860,  par  M.  Laferrièbi,  i  voK  ia-8. ...  20  fir. 

Tables  de  4860  à  4870,  par  M.  Dramard,  4  vol.  in-8 4  — 

Tables  de  4871  à  4881, 1  vol.  iii-8 3  — 

Tables  de  1882  à  1899,  par  M.  Léon  Adam,  1  vol.  in-8 7  — 

TRAlTf;  ELÊNENTAIRË  DE  DROIT  CIVIL 

CONFORME  AU  PR06RAMME  OFFICIEL  DES  FACULTÉS  DE  DROIT 

Pur  Marcel   PL.A1VIOL. 

PROFBSSBUA  DB  DBOIT  CIVIL  A  LA  FACULTi  DB  DBOIT  DB  PARIS 

Tome  1«',  Ô«  édition,  19W,  1  voL  gr.  in-8 10  fr.  60 

Tome  II,  3*  édition,  i90o,  1  vol.  gr.  in-8 18  fr.  60 

Tome  m,  8»  édition,  i90b,  lvol.gr.  in8 18  fr.  60 

N.-B, — L'ouvrage  ut  complet  en  trois  volumes  corretpondant chacun  à  unexamen* 

fflSTOIBE  DU  DROIT  ET  DES  IISTITUTIOIS  SB  LA  FBAIGB 

Par  E.  OLASSON 

Membre  de  rinsUtut,  Professeur     la  Faculté  de  Droit  de  Parif» 
Professeur  honoraire  à  TEcole  libre  des  sciences  politiques. 

Tome  1"  :  U  GAULE  CELTIQUE,  LÀ  GAULE  ROMAINE.  1887, 1  vol.  in-8.  10  fr. 

Tomes  H  et  III  :  PÉRIODE  FRANQUE.  1888-1 8S9,  2  voL  in-8 20  fr. 

Tomes  IV,  V,  VI  et  VU  :  LE  UOYEN  AGE.  1891-1896,  i  vol.  in-8 40  fr. 

Tome  VIll  :  PÉRIODE  MONARCHIQUE.  I.  1903, 1  vol.  in  8 10  fr. 


GONIEITAIBE  THMlIE  BT  PHATIfiUB  DU  GODE  Gim 

Par  M.  TÏIÉOPIIILE  HUG 

Pr^ild«iit  bonanln  à  1a  Cour  do  Paria,  Professeur  boooraire  des  nusultés  de  droit 

Tome  I*'  :  pDblloatioo,  effets  et  application  des  lois.  —  Jouissance  et  prtTfttloo  des  droits 
clYUt.  —  Actes  de  réut  otvll.  —  Domicile.  —  Absence  (art.  1  à  143).  11192,  1  roi. 
ln-8 9  fr. 

Tomo  n  :  Du  mariage.  —  Du  dlTorce  et  do  Ut  séparation  de  corps  (art.  144  à  811). 
1892,  1  ToL  In-d 9  fr. 

Tome  m  :  Paternité  et  flUation.  —  Adoption  et  tnteUo  offleloase.  —  Palssanco  pater» 
Belle.  -*  Minorité,  tatelle«  émancipation.  —  Halorlté.  —  Interdiction  et  conseil  jndl- 
claire(art.  812  à  516)   1893,  1  vol.  ln-8 9  fr. 

Tome  ly  :  De  la  distinction  des  biens.  —  De  la  propriété.  —  De  rnsnfmit,  de  Tneage  et 
de  lltablutlon.  ^  Des  senrltndes  on  serriees  fondera  (art.  516  à  710).  1893, 1  toI. 
ln-8 9  fr. 

Tome  y  :  Des  saccessloos.  ^  Aoceptatloa  et  répudiations.  — <•  Bénéflce  d'inventaire.  — 
Partages  et  rapports.  —  Ld  du  6  février  1893,  modulant  le  régime  de  la  séparation  do 
corps  (art.  711  4892).  1898, 1  yoL  ln-8 9  fr. 

Tome  yi  :  Donations  et  testaments.  —  Dons  et  legs  awc  établissements  pobUos.  •«- 
Sobstltatlons  permises.  —  Partages  d'ascendants.  ---  Donations  et  quotité  dlspenlblo 
entroéponx(art.693àll00).  1894.  1  ToLtn-8 9  fr. 

Tome  yil  :  Contrats  et  obligations.  —  Condition.  —  Solidarité.  ->  Indivisibilité.  —  COauso 
pénale(art.  1101  à  1233).  1894. 1  vol.  in-8 9  fr. 

Tome  yill  :  Contrats  et  obligations  (suite).  —  Modes  d'extinction.  —  Paiement.  ^ 

•Subrogation.  —  Compensation,  etc.  —  Modes  de  prenre.  —  Chose  lugée,  eto.  «« 

Quasi-cootrata.  —  Qnaal^éUts  (art.  1234  à  1886).  1895,  1  yoL  tn-8 9  fr. 

Tome  IX  :  Du  contrat  de  mariage.  —  Communauté  légale  et  eouYontlonnelle.  —  Sépara- 
tion de  biens.  —  Béglme  dotal  (art.  1387  à  1581).  (Appendice  sur  la  loi  du  25  mars  1896, 
concernant  les  en&nts  naturels).  1896, 1  vol.  in-8 9  f^. 

Tome  X  ;  yente.  —  yices  rédblbltolres,  L.  2  août  1884.  —  Cession,  Echange.  —  Louage. 

—  Loyers  et  baux.  —  Colonat  pardalre,  L.  10  lulUet  1889.  ~-  Louage  d'ouYrage  et 
d'industrie.  —  yolturiers.  Transports.  —  DcyIs  et  marchés.  —  Cheptel  (art.  1582  à 
1831).  (Appendice  sur  la  loi  du  20  Juin  1896,  sur  le  consentement  au  mùrlage  et  sur 
raote  respectueux).  1897,1yo1.  ln-8 9  fr. 

Tome  XI  :  Société;  L.  du  l*'  août  1893.  —  Du  prêt  à  usage  et  de  consommation  ;  Prêt 

à  Intérêt  ;  L.  du  12  jauTler  1886  ;  Eento.  —  DépOt  ;  Séquestre. — Contrats  aléatoires.  Jeu. 

marchés  &  terme,  loteries,  assurances  sur  la  vie  (art.  1832  à  1983).  1898,  1  y.  ln-8.  9  fr. 
Tome  Xn  :  Mandat.  ->-  Cautionnement.  —  Transaction.  —  Contrainte  par  corps.  —  Gage 

et  antichrèse.  —  Monta-de-piété  çt  warranU  (art.  1984  à  2091).  1899, 1  yoI  .  ln-6.  9  fr . 
Tome  Xin  :  PrlYlIéges  et  hypothèques  I  (art  2092  à  2166).  1900,  1  yoI.  ln-8.  9  fr. 
Tome  Xiy  :  PrlYllèges  et  hypothèques  IL—  Expropriation  forcée.  —  Prescription  (art. 

2167à2281>.  1902,  l  Yol.  InS 2  fr. 

Tome  Xy  :  Table  générale  1903,  1  YoLln-8. 7  fr. 

L' ouvrage  est  complet  en  iô  volumes.  Chaque  volume  se  vend  séperément. 

TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERCIAL 

PAR  MM. 

CH.  LYON-CAEH  L  RENAULT 

Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  do  Paris  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Parla 

et  à  l'KcoIe  des  Sciences  politiques»  et  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques. 

Membre  de  l'Institut.  Membre  de  l'Institut, 

Tome  I*'  :  Des  actes  de  commerce.  —  Des  commerçants.  ^  Des  tribunaux  de  commerce. 

—  Des  conseils  de  prud'hommes.  —  Des  chambres  de  commerce.  —  Des  consuls.  4*  édlt., 
1906,  1  YOl.  ln-8. 

Tome  n  :  Des  sociétés.  3*  édlt.,  1900,  1  yoI.  In-S. 

TOme  III  :  Eëgles  générales  sur  les  contrats  commerciaux.  —  Des  preuYes.  —  De  la 
Yente.  ~  Du  gage.  —  Des  magasins  généiaux,  des  récépissés  et  des  warrants.  —  De 
la  commission.  ~  Du  contrat  de  transport.  3«  édlt,  1899,  1  yoI.  In-a 

Tome  ly  :  Des  lettres  de  change.  —  Des  billets  h  ordre.  —  Des  chèques.  •—  Des  opé- 
rations de  banque.  —  Du  compte-courant.  —  Des  bourses  et  des  opérations  de  bourse. 
3»  édlt.,  1901,  1  vol.  ln-8. 

Tome  y  :  Des  navires.  —  Des  propriétaires  de  navires  et  de  leur  responsabilité.  —  Des 
gens  de  mer.  —  Du  capitaine.  —  De  Taffrétement.  3«  édlt.,  1901,  1  vol.  ln-8. 

Tome  yi  :  Dca  avaries  et  de  lonr  règlement.  —  Des  abordages.  —  Dos  assurances 
maritimes.  —  Du  prêt  à  la  grosse.  —  De  Thypothèque  maritime.  —  Des  privilèges  sur 
les  navires.  8«  édlt..  1902,  1  vol.  in-8. 

Tomes  yil  et  yin  :  Des  faillites,  banqueroutes  et  liquidations  Judiciaires.  3«  édlt,  1903 
2  vol.  in-P. 

Les  huit  premiers  volumes  parus  conlenant  le  Code  de  commerce  en  entier,  *•  fr. 
NOTA.  —  Cet  ouvrage  comprendra  10  vol.  —  La  Ue  édition,  publiée  sous  le  titre  de 
Précis  de  Droit  commercial  a  été  honorée  par  Ilnstltu   du  prix  WolowskJ. 


r 


Ouvrage  itrmifké^  comprenant  59  vol.  à  f^u  fir.  l'un  broché  et  99  fip.  relié. 

Mais  pour  les  souscripteurs  à  Touvraee  complet,  le  prix  en  est  réduit  à  !•  fr.  le  Tolarae 

brocDé  et  tS  fr.  relié. 

PANDEGTES  GHRONOLOGIOUES 

OU  GOLLECnON  NOUVELLE  CONTENANT  U  JURISPRUDENCE  DE  1879  Â  1886 

Date  de  ia  création  du  RBCUBIL  MENSUEL  comprenant  toutes  les  décisions  importantes 
et  pratiques  de  la  Cour  de  cassation,  des  Cours  d*appel,  des  Tribunaux  cItîIs,  de 
commerce  et  de  paix,  du  Tribunal  des  conflits,  du  Conseil  d'Etat,  des  Conseils  de 
Préfecture  et  autres  juridictions. 

Par  n.  RiTJBSIff  DB  COVDBB,  Docteur  en  Droit,  Conseillera  la  Cour  de  cassation. 

Soui  U  patronage  des  principaux  ooHaborakvrt  det  FÀNDECTES  nANÇÀiSSS 

Là  collection  complète  forme  6  volumes  in-4o  imprimés  sur  deux  colonnes  en  caractères 
neufs  du  prix  de  €••  fr.  brocnée  et  149  fr.  reliée. 

PANDEGTES  FRANÇAISES  PERIODIQUES 

OU  RECUEIL  MENSUEL  DE  JURISPRUDENCE  ET  DE  LÉ6ISUXI0N 

PUBLIÉ  PAR  MM. 

AMDRiS  WBI00,  Professeur        i  H.  VRBMMBliBT,  Aroeat, 

à  rUoiversité  de  Paris,  Directeur.         |  Rédacteur  en  chet 

Àcee  U  Coneawê  de»  principaux  coUcAorateure  du  BiperMrem 

Gbaqae  tDoée  forme  on  Yolaae  de  plus  de  1,200  ptges,  divisé  ei  lix  paities 
1*  Arrêts  de  la  Cour  do  Cassation. 
2«  Jurisprudence,  Cours  et  Tribunaux. 
30  Lois  annotées. 
4*  Jurisprudence  administrative. 


50  Jurisprudence  et  législation  étran- 
gères. 

6«  Jurisprudence  en  matière  d'enra- 
gistrementy  de  timbre,  etc.;  Instrae- 
tions  et  solutions  de  la  régie. 


Ce  recueil  mensuel  est  le  complément  nécessaire,  et,  en  quelque  sorte,  la 
continuation  du  Ripiaroiai,  qu'il  tient  corutamnMM  à  four  :  —  1«  par  la  men- 
tion, en  tète  de  chaque  arrêt  publié,  de  renvois  précis  et  détaillés  aux  diffé- 
rentes monographies  que  touche  la  décision;  —  2«  par  la  publication  rapide  des 
lois  nouvelles,  accompagnées  d'annotations  très  complètes,  au  cours  desquelles 
sont  indiquées  toutes  les  modifications  apportées  au  RipxaToini  par  le  noaveaa 
texte. 

ABONNEMENT  :  25  FRANCS  PAR  AN 


TABLES  DÉCENNALES  M  RECUEIL  lENSUEL 

199e  A  i9oe 

PAR 

"•.^^.■•ffî^v^ff**:  ?«>fe38ejir  <>«  |  «•  »••  I.01TM-I.1ICA»,  pTofesMur  de 
Droit  civil  à  l'Université  de  Paris.        1         Droit  civil  à  TUnirersité  de  D^on. 

Avec  le  Goneours  de  M.  I^.  BAL.L.ilJVO 

Bibliothécaire  de  université. 

1  fort  volume  in-4» tft  fr.  broché  on  •«  fr.  relié. 


Nif 

PANDECTES  FRANÇAISES 

NOUVEAU  BËFERTOIRE  DE  DOCTRINE,  DE  LË6ISUTI0N  à  DE  JURISPRUDENCE 
Comneieé  sons  ii  direetioo  de  I.  RITIJRB,  conseiller  à  la  Cour  de  CassitÎM 

COHTINUé   sous  hk  DIRBGTION   DE 
M,  ANDRÉ  WEI88,  Professeur  de  Droit  civil  k  rUniversIté  de  Paris 

Par  H.  VBElflffBIiBT,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  rédacteur  en  cbeC 
Avec  la  eoUaboration  de»  Membre»  le»  plu»  iminent»  de  la  MagiitriOwre,  de  VÉeol»  et  du 


PariSi  —  Impr.  F.  Pighoii,  20,  rue  SonfOot. 
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65*  année.  •  Nouvelle  série.  —  Tome  XXXV.  —  isne 


REVUE  CIIITIQUE 


DK 


LEGISLATION 


BT  DB 


JURISPRUDENCE 


LÉON  AUCOC 

Anelen  prteldeut  d4  arctloo 

aa  Omaeli  d*Ét«t, 

Xsmbre  de  rinattiut. 


PAR  y». 

C.  QLA880N  I  CH.  LYON-CAEN 

Doyen  d«  U  FacoUé  de  Droit  1  Pn>f.*iseur  à  U  Faculté  de  Droit 

de  Parie,  I  de  Parti, 

Hembrs  de  riasUtnt  I  Membre  de  l'Ioftitat. 


QE0RQE8  LEBRET 
Profesaeor  à  la  Faculié  de  Droit 

d«  Caen, 
Ancien  Ministre  de  la  Joitlee. 


CAMILLE  PERREAU 
Proreft<eur>adjotac  à  la  Fa- 
cnlté  do  Dit>it  de  Parla, 
Andon  Dépoté. 


▲rao  LB  oovooOBM  on  me. 

Oabiuil  DBKAzrra,  profo^sear  honoraire  à  la  Faonlté  'le  droit  de  Parts; 
L.  IlBXAULT,  membre  de  riniitltat,  professeur  à  U  Faculté  de  droit  de  Pan& 

■r  DB  HV. 

L.  Adak.  avocat  à  la  Oonr  d*appM  «In  Part^;  F.  Airriiors,  profossaur  à  la  Faealté  de  droit  de 
Foitters;  B.  Dixvr,  profcMear  à  la  Faealté  de  droit  de  Kancy  ;  DoensB,  praCèswar à  la  Faculté 
de  droit  de  Lyon  ;  BMbfoHD.profod^ear  A  la  Faoalté  de  droit  de  JfontpelUer;  O^eagAT,  profes- 
eenr  à  la  Faculté  «le  droit  de  Caen;  Ob.  Oézab-Bbu,  profiteur  à  la  Faonlié  de  droit  d'Aix; 
J.OHARMoirr.prorcesenràlaFaoaltédedroltdelfoatpeliler;  Cbaubsb,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Montpellier;  P.  Gffoai,  profesMur  à  la  Faculté  de  droit  de  OrenobYe;  Gardbil, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy:  A.  Labobdb,  professeur  à  U  Faenlté  de  droit  de 
Montpellier;  Lb  PoiTTBViar,  professeur  à  la  Facnlté  de  droit  de  Paris  ;  Lonia-LnoAa,  professeur 
à  la  Facnlté  de  droit  de  Dllon  ;  Cb.  MAMiau,  profat^ear  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ; 
H.  MosxriBB,  doyen  de  la  FKulté  de  droit  de  Bordeaux;  M.  Mots,  professonr  à  la 
Vnenlté  de  droit  de  Montpellier;  Pahcaud,  cooeuiller  à  la  Oour  d*appel  de  Ghambéry; 
B.-H.  Pbrrbau,  professeur  à  la  Facnlté  de  droit  de  Montpellier;  Plawiol,  professeur  à 
1a  Facnlté  de  droit  de  Paris;  H.  Pri7diiohiib.  Juge  an  tnbunal  dvU  d<9  Lille;  Sauxbt, 
profesfcenrà  U  Faculté  de  droit  do  Paris;  F.  Sdbvillb,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Poitiers;  A.  Tisbibb,  profetssor-agrègé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris;  A.  Vtaté,  doyen  de  la 
Faculté  de  droit  de  Montpellier  ;  Wallost,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  ;  Wabl, 
doyen  de  la  Faculté  de  droit  do  Lille  ;  Waiss,  profosi-^nr  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Secrétaire  de  la  RMaelion  :  H.  Gbobbis  RIPEUT,  Doctear  en  Droit. 


Prix  franco  :  15  fr.  pour  la  France;  —  17  fr.  pour  rÉlranger 
TOME  XXXV.  —  N»  2,  —  Février  1906. 


Toat  ce  qui  concerne  la  RiDicnoii  doit  être  adressé  rBànco  aa  bureau  de  la  lievue 
a  MM.  G    Lborbt  et  C.  Pxrrbav,  délégués  du  Comité  pour  la  direction. 

Lef  ouvrages  dont  deux  exemplaires  auront  été   déposée   à  l'Administration 

pourront  être  Tobjel  d'un  compte  rends. 
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BUREAUX  A  PARIS 
LIBRAIRIE  GËNËRALE  DB  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE 

F.  PICUON  ET  DURAND-ACZIAS,  ADMINISTRATEURS 

■j  20,  RDB  80DPFL0T,   (5*  arr'). 
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ExAMiN  DOCTRINAL. — Jurispradeoce  civile  (état  et  capacité  des  peraonnes), 
par  H.  E.-H.  PiansAO 65 

Etudes  sur  la  respoDsabiUté  civile,  deaxiésAe  ciade,  responsabilité  d«  fait 
Les  choses,  par  II.  Marcel  Planiol • 80 

Uo  problème. de  droit.— -  En  verta  de  qacl  mode  d'acquisition  Fentrepreneor 
est-tt  propriétaire  des  prodoits  de  Tiodostrief  par  M.  ÉmitrCnARLAiii.  •      99 

BiDLioGa4pniB.  —  Traité  théorique  et  pratique  de  Droit  intematioDal  privé 
(t.  Y),  par  H.  André  Wsiss,  compte-fendu  par  II.  A.  HsaioKaAc 123 

LË8  OUVRAGES  ANNONCÉS  SE  TROUVENT 

A  U  LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE 
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Tables  de  rorigioe  à  1860,  par  M.  LAFERRifeas,  1  voL  io-S. ...  SO  fr. 

Tablps  de  1860  à  1870,  par  M.  Dramajxd,  1  voL  in-S 4  — 

Tables  de  1871  à  1881.  1  vol.  in-8 3  — 

Tables  de  1882  à  1899,  par  M.  Léon  Adam,  1  voL  iQ-8 7  -> 

TRAITÉ  tL£NENTAiRE  DE  DROIT  GIVIL 

CONFORME  AU  PROGRAMME  OFFICIEL  DES  FACULTÉS  BE  BRBIT 

Par  Morcel   PLAlVIOLi 

PS0PI88SUR  DB  DROIT  CIYIL  A  LA  PACULTi  DB  DROIT  DB  PARIS 

Tome  I«%  d«  é</i non,  190i,  1  vol.  gr  in-8 12  fr.  60 

Tome  II,  S*  ^dt(ion,  liH)5,  1  vol.  gr.  in-8 , 10  fr.  60 

Tome  111,  d«^(/t{ion,  1905,  lvol.gr.  in  8 12  fr.  60 

N.-B» — L'ouvrage  eêt  complet  en  trois  volumes  eorretpondant chacun  à  unexameum 

HISTOIBB  DU  DROIT  ET  DBS  IISTITOTIOIS  BS  LA  FBAM 

Par  E.  QLASSON 

Membre  de  Tlnstitut,  Proresseur     la  Faculté  de  Droit  de  Parif, 
Proresseur  honoraire  à  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques. 

Tome  1»  :  U  GAULE  CELTIQUE.  LA  GAULE  ROMAINE.  1887, 1  vol.  io-6.  10  fr. 

Tomes  11  et  III  :  rÊRIODE  FRANQUE.  1888-18S9,  î  vol.  in-8 20  Ir. 

T?n  es  IV,  V,  VI  et  V||  :  LE  MOYEN  AGE.  189M89B,  4  Yol.  iii-8 40  fr. 

Tome  Vlll  :  PÉRIODE  MOiNARCUIQUE.  I.  1903,4  vol.  la  8...* 10  fir. 


GQIIEITAIRE  THÎORIIIIIE  ET  PBimUB  DU  CODE  Gim 

Par  M.  THÉOPHILE  IIUG 

Prâiclent  hononlrt  à  la  Conr  de  Paris,  Professeur  hononiin  des  Facultés  de  droit 

Tome  I*'  :  Pabllcatlon,  effets  et  application  des  lois.  —  Jouissance  et  privation  des  droits 
clTlls.  —  Actos  de  l'eut  cItIL  —  Domiollo.  —  Absence  (art.  1  à  143).  1H02,  I  vol. 
in-8 9  fr. 

Tomo  n  :  Du  ïnarlage.  —  Du  dlvorco  et  do  la  séparation  de  corps  (art.  144  à  811). 
1892,  l  ToL  in-d 9  fr. 

Tome  m  :  Paternité  et  filiation.  —  Adoption  et  tutelle  offlelouse.  — >  Puissance  pater- 
nelle. —  Minorité,  tutelle,  émancipation.  —  Ifajorlté.  —  Interdiction  et  conseil  judi- 
ciaire (art.  312  à  516)   1892,  l  vol.  in-S 9  fr. 

Tome  IT  :  De  la  distinction  des  biens.  -  De  la  propriété.  —  De  Tusufrolt,  de  l'usage  et 
de  l'habitation.  —  Des  serrltudes  ou  services  fonciers  (art.  616  à  710;  1893, 1  vol. 
ln-8 , 9  fr. 

Tome  y  :  Des  saceessions.  »  Aoeeptatlon  et  répudiations.  —  Bénéfice  d'Inventaire.  — 
Fartage»  et  rapports.  ~  Loi  du  6  février  1893,  modifiant  le  régime  de  la  séparation  de 
corps  (art.  711  à892).  1893,  1  voL  in-8 9  fr. 

Tome  YI  :  Donations  et  testam-  nts.  —  Dons  et  legs  aux  établissements  publics.  «• 
Substitutions  permises,  —  Partsges  d'ascendants.  —  Donations  et  quotité  disponible 
entreépoux  (srt.  893  à  1100).  1894.  1  vol.  in-8 9  fr. 

Tome  YII  :  Contrats  et  obligations.  —  Condition.  —  Solidarité.  —  Indivisibilité.  —  Olanse 
pénale(art.  1101  à  1233).  1894,  1  vol.  ln-8 9  fr. 

Tome  TIII  :  Contrats  et  obligations  {suite).  •—  Modes  d'extinction.  —  Paiement.  — 
Subrogation.  —  Compensation,  etc.  —  Modes  de  preuve.  —  Chose  ^ngée^  ete.  •- 
()uasI-contrats.  —  Quasl-déllts  (art.  1234  à  1386).  1896,  l  voL  ln-8. 9  fr. 

Tome  IX  :  Du  contrat  do  mariage.  —  Communauté  légale  et  conventionnelle.  —  Sépara- 
tion de  biens.  -  Régime  doui  (art  1387  à  1681).  (Appendice  sur  la  loi  du  26  mars  1896, 
concernant  les  enfants  natarcis).  1896. 1  vol.  In-S 9  fr. 

Tomo  Z  :  Vente.  —  Vices  rédblbltolres,  L.  2  août  1884.  —  Cession,  Behango.  —  Louage. 

—  Loyers  et  baux.  —  Colonat  partlalre,  L  10  Juillet  1889.  —  Louage  d'ouvnge  et 
d'Industrie.  —  Voiturlers,  Transports.  —  Devis  et  marchés.  —  cni.eptfl  (art.  1682  à 
1831).  (Appendice  sur  la  loi  du  20  Juin  1896,  sur  le  consentement  an  mariage  et  sur 
raete  respectueux!.  1897,  1  vol.  In-H 9  fr. 

Tome  XI  :  Société;  L.  du  l*'  août  IS93.  —  Du  prêt  h  nsage  et  do  consommation;  Prêt 

A  intérêt  ;  L.  du  12  Janvier  18S6  ;  Rente.  —  Déit6t  ;  Séquestre.  —  Contrats  aléatoires,  ]en. 

marchés  A  terme,  loteries,  assurances  sur  la  vlo  (art.  1832  à  1983^  1898,  I  v.  in-8.  9  fr. 
Tome  Xn  :  Mandat.  —  Cautionnement.  —Transaction.  —  Contrainte  par  corps.  —  Gage 

et  antichrèso.  —  MontS'dc-ptété  et  warrants  (art.  19»4  à  2091).  1899,  1  vol.  ln-8.  9  fr . 
Tome  Xin  :  Privllègos  et  hypothèques  I  (art.  2o92  à  2166).  1900,  1  vol.  in-8.  9  fr. 
Tome  XIV  :  Privilèges  et  hypothèques  IL—  Expropriation  forcée.  —  Prescription  (art. 

2167à228n.  la-ri.  l  vol.  In  8 9  fr. 

Tome  XV  :  Table  générale  1903.  1  vol.In-8 7  fr. 

L'ot0!tr»gë  eBl  comj.Ut  en  15  volumi  s.  Chaque  volume  se  rend  sipëtémêlU. 

TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERCIAL 

PAR  MM. 

Cii.  LYON-CAEN  L  RENAULT 

Professeur  à  la  Vacuité  de  Droit  de  ParU  Profeesenr  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris 

et  A  rJECcole  des  Sciences  politiques»  et  A  l'Ecole  des  Sciences  politiques. 

Membre  de  l'Institut.  Membre  de  l'Instltnt. 

Tome  T*'  :  Des  actes  de  commerce.  —  Des  commerçants.  ^  Des  tribunaux  de  commerce. 

—  Des  eonscllsde  prud'hommes.  —  Des  ohambres  de  commerce.  —  Des  consuls.  4*  é.ltt., 
19(6,  1  vol.  ln-8. 

Tomo  II  :  Dos  sociétés.  S*  édlt.,  1909,  1  rai.  Id-8. 

Tomo  III  :  Règles  générales  sur  les  contrats  commerciaux.  —  Des  preuves.  —  De  la 

Tente.  —  Du  gage.  —  Des  msgaslns  généraux,  dos  récépissés  et  des  warrants.  —  De 

la  commtelon.  —  Da  contrat  do  transport.  8«  édit^  1899,  1  vol.  io-& 
ToBM  IT  :  Des  lettres  do  change.  *  Des  bUleta  A  ordre.  —  Des  chèques.  —  Dce  opé- 

nation  de  banque  —  Du  compte-ooursnt.  —  Des  bourses  et  des  opérations  do  bourse. 

3«  édlt.,  1901.  1  voU  In-S 
Tome  V  :  Des  navln-s.  —  Des  propriétaires  âo  navfres  et  éo  leur  responsabilité.  —  Des 

gens  de  mer.  —  Du  capitaine.  —  Do  rallrétement.  3*  édIL,  1901,  1  vol.  ln-8. 
Tome  VI  :  Des  avaries  et  de  Icnr  règlement.  —  Des  abordages.  —  Des  assurances 

«Mrittaiee.  —  Du  prêt  A  la  grosse.  —  Do  l'hypothèque  marltloM.  —  Des  privilèges  sur 

les  navires.  8*  édlt..  I9r^.  1  vol.  In^^. 
Tomes  VII  et  vni  :  Des  falIIlLes,  banqueroutes  et  llquidatioDs  Judiciaires.  3*  édlt.,  1903 

2  vol.  in-e. 
Les  huit  premiers  volumes  parus  contenant  le  Code  de  commerce  en  ehlier.   99  fr. 

^'OTA.  •-  Cet  ouvrage  ccniprendni  10  vol.  —  La  l'«  édition,  publiée  sons  le  titre  de 
irréels  de.  Droit  commercial  a  été  honorée  par  1  In«titu   du  prix  WolowskJ. 


PANDECTES  FRANÇAISES 

NOUVEAU  RÉPERTOraE  DE  DOCTRINE,  DE  LÉ^.ÏSLATION  A  DE  JURISPRUDENCE 
CoDiieicé  soos  li  direrlioo  de  I.  RIUÈ8E,  conseiller  à  U  CoMr  de  CtsuliH 


GONTINCE   8f)U8    L\    DIRBOriON    DB 
M.  ANDRÉ  WE188t  rrofcsseur  de  nroit  civil  il  rUoivenllé  •  e  Pari* 

l*ar  II.  VBCMIVBIjKT,  Avocat  h  la  Cour  d'appel  de  Paris,  rédacteur  en  chef. 
Avec  la  eoltaboralion  dei  Mêmbru  iet  plus  émitunt»  de  la  Slagittrotun,  d§  VÉcok  Ml  dm  lomeos 

Ouvrage  Urminé,  comprenant  59  vul.  à  vu  fr.  l'un  broché  et  !»9  fr.  relié. 

Mais  pour  les  souscripteurs  k  1  ouvraee  complet,  le  prix  en  est  réduit  li  !•  fr.  le  rotune 

broché  et  tS  fr.  relié. 

PANDEGTES  CHROi^OLOGlOilES 

OU  GOLLECnON  NOUVELLE  œNTENÂNT  LA  JURISPRUDENCE  DE  iS79  A  1886 

Date  de  la  création  du  E8CUBIL  MENSUEL  comprenant  toutes  les  décisions  importantes 
et  pratiques  de  la  Cour  de  cassation,  dos  Cours  d  appel,  des  Tribunaux  ciTÎls,  de 
commerce  et  d  •  paix,  du  Tribunal  des  conflits,  du  Conseil  d'Ktat,  des  Conseils  de 
Prérecture  et  autres  Juridictions. 

Par  H.  RITBBlff  DB  COVDEB,  Docteur  en  Droit,  Conseiller  k  la  Gourde  cassation. 

8oM  li  pabnmagê  dtt  frineipaux  eollaborateurt  du  FÀNDBCTBS  nAWÇÀtSBS 

La  collection  complète  forme  A  volumes  in-4«  imprimés  sur  deuxrolonnes  en  caradères 
neufs  du  prix  de  !••  fr.  brochée  et  149  fr.  reliée. 

PANDECTES  FRANÇAISES  PÉRIODIQUES 

OU  RECUEIL  MENSUEL  DE  JURISPRUDENCE  ET  DE  LfifilSLÀTION 

PUBLIÉ  PAR  MM. 

AHIBBé  ^TBISfl.  Professeur       i  H .  VBBM XB bBT,  Arocal, 

à  rUalversilé  de  Paris,  Directeur.         |  Rédacteur  en  chef. 

Àvee  t$  Concourt  dn  principaux  eoUaboraUurt  du  tlépirtoir§, 

Cbtfne  aDftée  foive  un  rolnne  de  pks  de  1,200  pages,  dirisé  en  ni  paities 
1*  Arrêts  de  la  Coar  de  Cassation. 
2*  Jarisprudence,  Goars  et  Tribunaux. 
3<*  Lois  annotées. 
A*  Jurisprudence  adaiinlstrative. 


b^  Jurisprudence  et  léglslattoa  étran- 
gères. 

6«  Jarisprudencd  en  matlàre  d'enre- 
gistrement, de  timbre,  ete.;  Instnie- 
tions  et  solutions  de  la  régie. 


Ce  recueil  mensuel  est  le  complément  nécessaire,  et,  en  quelque  sorte,  la 
continuation  du  Ripaaroiai,  qu'il  tient  contt  •nnnenc  à  four  :  —  1*  par  la  meo- 
tion,  en  tète  de  chaque  arrêt  publié,  de  renvois  précis  et  détaillés  aux  diffé- 
rentes monographies  que  touche  la  décision;  —  2»  par  la  publication  rapide  des 
lois  nouvelles,  accompagnées  d'annotations  très  complètes,  au  cours  deaqudles 
sont  indiquées  toutes  les  modillcations  apportées  au  RipsaroiaB  par  le  Doaveau 
texte. 

ABONNEMENT  :  25  FRANCS  PAR  AN 

TABLES  DtGENNALES  DU  RECUEIL  MENSUEL 

199e  il.  i9oe 

^  PAR 

n.  ABOBB  WBI08   Professeur  de  j  BI.  V.  liOPU-IilTCAB,  Profeeseorde 
Droit  civil  à  l'Université  de  Paris.         1         Droiti^ivil  à  lUniversité  de  Dyon. 

Avec  le  Coneonrs  de  M*  I^*  BA.L.L.A.1VD 

Bibliothécaire  de  lUnivcrsité. 

1  fort  volume  in-4« tft  fr.  broché  ou  tS  fr.  relié. 

Paris.  —  Impr.  P.  Picnoii,  20,  me  SoufOot. 
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55"*  année.  —  Nouvelle  série.  —  Tome  XXZV.  —  tlMlG 
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JURISPRUDENCE 


LÉON  AUCOC 

▲nciflii  préaldAnt  de  Mctlon 

an  Oonidl  d'SUt, 

Memlm  de  l'Iiutitut. 


PAR  MM. 

E.  QLA880N 

Doyen  de  U  ïaonlté  de  Droit 

de  Parla, 

Membre  de  rinitltat. 


CH.  LYON-CAEN 

PlofeMearàla  Faculté  de  Droit 

de  Parti, 

Memlire  de  llnetitat. 


QE0R0E8  LEBRET 
Frofeaaeor  à  la  Vacolié  de  Droit 

de  Gaen, 
Anden  Mlalatre  de  la  Joitloe. 


CAMILLE  Perreau; 

Protaesear-adjolnc  à  la  P!a- 
colté  de  Droit  de  Parla, 
▲nden  Dépoté. 


ATXO   Ll  OOHOOUIUI   DB  XK. 

Gâbbixl  Dbmaktc,  profeaeear  honoraire  A  la  Faealté  de  droit  d^  Parle;  ; 
L.  Rbxault,  membre  de  l'Institat.  profeeieur  à  la  Faealté  de  droit  de  ParUL' 

Tt  DB  MV  J 

Ifc  Adam,  avoeat  à  la  Ooar  d'appel  do  Paru;  F.  AaraoTs,  proTesaear  à  la  Faealté  de  droit  de 
FoiUen;  S.  Bisncr,  profeseenr  A  la  Faoalté  de  droit  de  Nanoy  ;  Bo(rriB&,  profeasoar  A  la  Faoalté 
de  droit  de  Lyon  ;  BiiifaioND,prorea9ear  A  la  Faoolté  de  drolc  de  liontpelller;  Gabouat,  profee- 
Bear  A  la  Faoalté  de  droit  de  Gaen;  Gh.  GAzab-Bbu,  profeeMor  A  la  Faoalté  de  droit  d'AJz: 
J.OHAHMOHT,profeMearAlaFaeoltédedn>ltdelIoatpelUer;  Ghaxtbbb»  profeseeur  A  la  Faoalté 
de  droit  de  Montpellier  ;  P.  GnoHi,  profeaaear  A  la  Faealté  de  droit  de  Grenoble  ;  Gabobii^ 
piofenenr  A  la  Faoolté  de  droit  de  Nanoy  ;  ▲.  Labobdb,  profeeaear  à  la  Faoalté  de  droit  de 
MoDtpêlUer  ;  Lb  Poxttbyib,  profeaMor  A  la  Faoalté  de  droit  de  Parii  ;  Louib-Luoab,  prof^near 
A  U  FAoalté  de  droit  de  Dijon  ;  Ga.  Mabsiou;  profeewar  A  la  Faoalté  de  droit  de  Paria  ; 
H.  MoBBiBB,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux;  M.  Motb,  profoMenr  A  la 
Faonlté  de  droit  de  Montpellier;  Pasoavd,  oooaelUer  A  la  Ooar  d*appel  de  Ohambéry; 
B«-H.  Pxbbbau,  profeaaeor  A  la  Faculté  de  droit  de  Mootpellier;  Plahiol«  profeasear  A 
la  Faoolté  de  droit  de  Parla;  H.  Pbudboiimb.  Jnge  ao  tribanal  dru  de  Lille;  Sauzbt, 
proCeaiear  A  la  Faealté  de  drolc  de  Paris;  F.  Subtillb,  profoesenr  A  la  Faoalté  de  droit 
de  POttien;  ▲.  Tibbibb,  profeasenr-agrégé  A  la  Faculté  de  droit  de  Paris;  A.  ViaiA,  doyen  de  la 
Fa^té  de  droit  de  Montpellier  ;  Wallon,  profeeseor  A  la  Faoalté  da  droit  de  Toaioaae  ;  Wahl, 
doyen  de  la  Faealté  de  droit  de  Lille  ;  Wbiss,  profeaioar  A  la  Faoutcé  de  droit  ds  Parla. 

Sferitaire  de  la  Rédaelion  :  M.  Gboogis  RIPERT,  Docteur  en  Droit. 


Prix  franco  :  15  Tr.  pour  ia  Franco;  —  17  fr.  pour  TÉtranger 
TOME  XXXV.  _  N«  3.  —  Mars  1906. 


Tout  ee  qui  concerne  la  RiDiCTioa  doit  être  adressé  raANco  au  bureau  de  la  Revue 
a  MM.  G.  LiBBETetC.  Pxbkbau^  délégués  du  Comité  pour  la  direction. 

Lea  ouvrages  dont  deux  exemplairea   auront  été   déposés   à  rAdministratlon 

pourront  être  Pobjel  d'un  compte  rendu. 


BUREAUX  A  PARIS 
LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE 

F.  PICHON  ET  DURAND-ACZIAS,  ADMINISTRATEURS 

20,  ROB  80UPFL0T,  (5*  arr'). 


SOMUAIRE  DE  LA  LIVRAISON  DE  UARS 1906 

EzAMBf  DOCTRINAL.  —  Jarispindenct  flrançaise  en  matière  de  Droit  interna- 
tional  priyéy  par  M.  F.  SotTiLU •* • i^ 

Explication  sommaire  de  la  loi  da  IS  Juillet  1905  sur  les  jaetices  de  paix, 
par  H.  £.  Glassoii 152 

L'Assemblée  constituante  et  les  biens  dn  clergé.  La  vérité  sur  le  décret  te 
2  novembre  1789,  par  H.  Emile  Li  Doc 17S 

BituoGSJL»».  —  I.  Tribulations  de  Thespis  ches  Thémia,  ptr  M.  Raoul  Da- 
TB4T.  Préftu^  de  M.  F.  GiMiit,  compte-rendu  par  M.  I.-H.  Pxiuas 184 

IL  De  Torganisation  et  des  pouvoirs  des  assemblées  générales  dans  les 
assemblées  par  actions,  par  H.  Bodscast,  compte-rendu  par  M.  Georges 

RiFBBT •     188 

111.  Manuel  élémentaire  de  Droit  dvil  (tomes  U  st  III),  par  H.  Bené  FoichbTi 
compte-rendu  par  M.  L.  Guâaiif * 191 
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Tables  de  rorigine  à  1860,  par  M.  LArsBBiàaB,  1  vol.  iii*8. ...  20  fr. 

Tables  de  1860  à  1870,  par  M.  Oramard,  1  vol.  in-8 4  — 
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TRAITÉ  tLtIENTAIRE  DE  DROIT  €IVIl 

CDRFORME  AU  PROBRAMME  OFFICIEL  DES  FACULTÉS  DE  OMIT 

Par  Marcel  RCiiLlVflOL. 

FBOnSUUR  PI  DBOIT  CITIL  ▲  LA  f  ACULTÉ  U  MOIT  DS  tAaU 

Tome!*',  8»  éditi(m,  i90l,  i  vol.  §;r,  in-8 IB  fr.  60 

Tome  11,  8*  édition,  1905,  1  vol.  gr.  in-8 » IB  tt.  60 

Tome  III.  a*  édition,  1905, 1  vol.^.  in-8 18  Ir»  50 

Pf.-B, — L'ouvrage  est  complet  en  trois  volumes  correspondant  chaevn  à 


HISTOIBB  DU  DBQIT  ET  DES  nSTITIITIlllS  SB  Li  FBilCB 

Par  E.  GLASSON 

Membre  de  rinslilut,  Professeur     la  Faculté  de  Droit  de  Parii^ 
Professeur  honoraire  à  TEcole  libre  des  scleoeee  politiques. 

Tome  !•'  :  LA  GAULE  CELTIQUE.  LA  GAULE  ROMAINE.  1887, 1  vol.  in-8.  10  fr« 

Tomes  II  el  Ul  :  PÉRODE  FRANQUS.  1888-18^,  t  vol.  ln-8 M  Ar. 

Tomes  IV,  V,  VI  et  Vil  :  LE  MOYEN  AGE.  1891-1896,  A  vol.  itkS 40  tt. 

Tome  VllI  :  PÉRIODE  MONARGDlQUfi.  I.  1908,1  vol.  il  8 10  Ar. 
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TAIBE  THiOlIllDE  ET  FBiTIllUE  DU  CODE  QflL 


Par  M.  THEOPHILE  HUG 

rrétUâmt  hoBonln  à  la  Cour  do  FarlB,  Profesiear  honoraire  âm  Vumlt/êiB  do  droit. 

Tome  I**  :  Pobllcatioii,  effeti  et  application  dei  lois.  —  JonlBwnoo  et  privation  dei  droite 
civils.  —  Aotes  do  réut  olvlL  —  Domicile.  —  Abaonoe  (art.  1  à  148).  1802,  1  vol. 
in-t •  flr. 

Tone  n  :  Dn  mariage.  -~  Du  divorce  et  do  la  eéparatlon  de  eorpe  (art.  144  à  811). 
189S,  1  ToL  ins 9ît. 

Tome  ni  :  Paternité  et  filiation.  —  Adoption  et  tutelle  offloleoM.  —  Poletanee  pater- 
nelle. —  IClnorité,  tntAlle,  émancipation.  -*  Majorité.  —  Interdiction  et  eoneeU  |«dt« 
claire  (art.  812  4  616).  1082,  1  toI.  ln-8 8  <r« 

Tome  IT  :  De  la  dlftlnotlon  des  biens.  —  De  la  propriété.  ^  De  rnsnfmit,  de  l*a8afe  et 
do  lliabicatlon*  —  Des  servitudes  on  services  fonciers  (art.  6i6  à  710).  1608, 1  vol. 
Iii-S. tfr; 

Tome  y  :  Des  saeoesslotts.  —  Acoeptatloo  et  répudiations.  —  Bénéfice  d'Inventaire.  — 
Partages  et  rapports.  ~  Ld  dn  6  février  1893,  modifiant  le  régime  de  la  séparation  do 
eorpe  (art.  711  A89S).  1883, 1  voL  ln-8 8  fr. 

Tome  YI  :  Donations  et  testam«*nti.  —  Dons  et  Isgs  ans  établissements  publics.  * 
Bnbstltntlons  permises.  —  Partages  d'ascendants.  —  Donations  et  quotité  dtqmnAto 
eatreépouz(art.883àll00).  1884.  1  voLln-0 9  fr. 

Tome  Tn  :  (k>ntrats  et  obligations.  —  Condition.  —  Solidarité.  —  Indivisibilité.  —  Olaoué 
péDale(art  1101  A  1833).  1884,1  voL  in^ 8  fr. 

Tome  Tm  :  Contrats  et  obligations  (sutie).  —  Modes  d*extlnotlon.  —  Paiement.  — 
Subrogation.  —  Compensation,  etc.  —  Modes  de  preuve.  —  Chose  Jugée,  ete.  — 

.  Qnaal-ootttrats.  —  Qnasi-déUts  (art.  1284  à  1388).  1806,  lvoLiB-8 8  tr. 

Tome  IX  :  Du  contrat  de  mariage.  —  Communauté  légale  et  conventionnelle.  —  Sépara- 
tion do  biens.  —  Béglme  dotal  (art.  1887  à  1681).  (Appendice  sur  la  loi  du  36  mars  1896, 
eoneemantles  enfants  naturels).  1888, 1  vol.  in-8 8  fr. 

Tome  X  :  Tente.  —  Yloes  rédhlbitolres,  L.  2  aoAt  1884.  —  Oesslon,  Behange.  —  Levage. 

—  LoTors  et  baux.  —  Colonat  partlalre,  L.  10  Juillet  1888.  —  Louage  d'ouvrage  et 
dtadustrio.  —  Toltnriers,  Transports.  —  Devis  et  marehés.  —  Cheptel  (art.  1681  à 
1831).  (Appendice  sur  la  loi  du  20  Juin  1896,  sur  le  consentement  an  mariage  et  sur 
Tteto  respectueux).  1897, 1  vol.  ln-8 9  fr. 

Terne  33  :  Société;  L.  du  l**  août  1808.  —  Du  prêt  à  usage  et  do  consommation;  Préft 

à  intérêt  ;  L.  du  12  Janvier  1886  ;  Rente .  —  Dépôt  ;  Séquestre. — Oontrata  aléatoires.  Jeu. 

marchés  à  terme,  loteries,  assurances  sur  la  via  (art.  1832  à  1968V  1898,  1  t.  in-8.  8  fr. 
Tome  ZII  :  Mandat.  —  Cautionnement.  —  Transaction.  —  Contrainte  par  eorpe.  —Gage 

et  antlchrèse.  —  Monts-de-plété  et  warrants  (art.  1964  k  2091).  1899, 1  yoI.  in-8.  8  fr. 
Tome  Zm  :  Privilèges  et  hypotlMèques  I  (art.  2092  à  2166).  1900,  1  voL  in-a.  9  fr. 
Tème  XIY  :  Privilèges  et  hypothèques  IL—  Expropriation  forcée.  —  Presorlpttcii  (art. 

216742261).  1902.  1  vol.  ln-8 8  fr, 

^tûmê  XV  :  Table  générale  1908,  1  vol.ln-8. •       7  fr. 

L*ouwnge  têt  compUt  en  i5  volumea.  Chaque  volurM  ee  vend  edparément 

TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERCIAL 

PAR  MM. 

CH.  LYON-CAEN  L  RENAULT 

Profeofur  h  la  Faculté  de  Droit  de  Farii  Professeur  4  ht  Fseulté  de  Droit  do  Pirli 

et  à  rScole  des  Sciences  poUtlquee,  et  à  TScole  des  Sciences  politiques* 

Membre  de  rXnsUtnt.  ^^^  Membre  de  l'Instltat.. 

Tone  I**  :  Des  actes  de  commerce.  —  Des  commerçants.  —  Des  tribunaux  de  oonuneroe. 

—  Des  conselle  do  prud'hommes.  —  Des  chambres  de  commerce. — Des  consuls.  4*  édltb. 
1906,  1  voL  tn-8. 

Tome  n  :  Des  sociétés.  8*  édit.,  1900,  1  vol.  ln-8. 

Tone  m  :  Règles  générales  sur  les  contrats  commerciaux.  —  Des  preuves.  —  De  la 

Tente.  —  Du  gage.  —  Des  magasins  généraux,  des  récépissés  et  des  warrants.  —  Do 

la  commission.  —  Du  contrat  de  transport  8*  édlt.,  1899,  1  toI.  1o-8. 
Tome  lY  :  Des  lettres  de  change.  —  Des  billets  à  ordre.  —  Des  chèques.  —  Des  çpé-; 

rations  de  banque.  —  Dncompte-conrahtk  —  Des  bourses  et  des  opérations  de  bourse. 

S*  édlt.,  1901,  1  vol.  ln.8 
Tome  Y  :  Des  navires.  ~  Des  propriétaires  de  navires  et  de  lenr  responsabilité.  —  Des 

gens  de  mer.  —  Du  capitaine.  —  De  Taitrétement.  9*  édlt.,  1901,  1  voL  ln-8. 
Tome  YI  :  Des  avaries  et  de  leur  règlement.  —  Des  abordages.  —  Des  assuranoes 

maritimes.  —  Du  prêt  à  la  grosse.  —  De  l'hypothèque  maritime.  —  Des  privilèges  sur 

les  Mivtres.  8*  édit»  1002,  1  voL  ln.8. 
Tomee  YII  et  YIII  :  Dee  faillites,  banqueroutes  et  llqnldattons  Judiciaires.  8*  édlt.,  1908 

2  Tol.  In-e. 
Les  huit  premiers  volumes  parus  contenant  le  Code  de  commerce  en  enfter.  ••  f r. 

NOTA.  —  Cet  ouvrage  comprendra  10  voL  —  La  ir«  édition,  publiée  sous  le  titre  de 
Préele  de  Droit  commercial  a  été  honorée  par  lln^titu  du  prix  Wolow^. 
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PANDEGTES  FRANÇAISES 

NOUVEAU  RÉPERTOIRE  DE  DOCTRINE,  DE  LÉGISLATION  A  DE  JURISPRUDENCE 
Conmencé  sons  h  direction  de  I.  BIf  1ÈRE,  conseiller  à  U  Cour  de  Gassatioi 

CONTINUÉ  sous   LK  DmBGTIOM  DB 
M.  ANDRÉ  WEI88,  Professeur  de  Droit  civil  à  rUaiverslIé  de  Paris 

Par  H.  VBEMlVEIiKT,  Avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris,  rédacteur  ea  clief. 
Amo  fo  eollaboration  du  Mtmbru  U»  plus  tfmtneiite  di  la  UagUtrûture,  d$  CÉcoli  tt  dm  Bamtm. 


Ouvrage  terminé,  comprenant  59  vol.  à  sxf  fr.  l'an  broché  et  !S8  fir.  relié. 

Mais  pour  les  souscripteurs  à  Touvrase  complet,  le  prix  en  est  réduit  à  9#  fr.  le  Tolnme 

brocDè  et  9S  fr.  relié. 

PANDEGTES  CHRONOLOGIOUES 

OU  œLLBCnON  NOUVELLE  CONTENANT  U  JURISPRUDENCE  DE  1879  A  1S86 

Date  de  la  création  du  RBCUBIL  MBNSUBL  comprenant  toutes  les  décisions  importantes 
et  pratiques  de  la  Cour  de  cassation,  des  Cours  d'appel,  des  Tribunaux  civiis,  de 
commerce  et  d*  paix,  du  Tribunal  des  conflits,  du  Conseil  d'Etat,  des  Conseils  de 
Préfecture  et  autres  Juridictions. 

Par  H.  IftHlIBlv  DB  COVDEB,  Docteur  en  Droit,  Conseillera  la  Cour  de  cassation. 

Sout  If  patnmagê  des  frineipaux  coUaborateun  dM  PANDECTBS  FRÀNÇAiSBS 

La  collection  complète  forme  A  volumes  in-4«  imprimés  sur  deux  colonnes  on  caractdrea 
neufs  du  prix  de  tSO  fr.  brochée  et  tdl6  fr.  reliée. 

PANDECTËS  FRANÇAISES  PfiRIODIOllES 

OU  RECUEIL  MENSUEL  DE  JURISPRUDENCE  ET  DE  LÉ6ISUTI0N 


wwtiRmmKJLVT,  Avocat, 

llédacteur  en  chef. 


PUBLIE   PAR  MM. 

AW nia é  vr EISA,  Professeur        i  H 

à  rUûiversité  de  Paris,  Directeur.  1 

ÀV9G  lé  Concvwrs  de*  principaux  coilàborateun  du  Rép«iioin, 

Ghaqne  année  forme  un  Yolnne  de  pins  de  1,200  pages,  diWsé  en  six  parties 
1*  Arrêts  de  la  Cour  de  Cassation. 
2*  Jarlsprudence,  Cours  et  Tribunaux. 
3<>  Lois  annotées. 
4**  Jarispradence  administrative. 


5»  Jurisprudence  et  législation  élrui- 
géres. 

6*  Jurlsprudeoca  en  matière  d'en»- 
glstrement,  de  timbre,  etc.;  Instruc- 
tions et  solutions  de  la  régie. 


Ce  recueil  mensuel  est  le  complément  nécessaire,  et,  en  quelque  sorte,  la 
continuation  du  RipiRToias,  qu'il  tient  eomtanment  à  four  :  —  1*  par  la  men> 
tion,  en  tête  de  chaque  arrêt  publié,  de  renvois  précis  et  détaillés  anx  diffé- 
rentes monographies  que  touche  la  décision  ;  —  2»  par  la  publication  rapide  dM 
lois  nouvelles,  accompagnées  d'annotations  très  complètes,  an  cours  desquelles 
éont  indiquées  toutes  les  modifications  apportées  au  RÉPsaroiai  par  le  nonvean 
texte. 

ABONNEMENT  :  25  FRANCS  PAR  AN 

TARLES  DÉCENNALES  DU  RECUEIL  lENSDEL 

PAR 
H.  MMDVLÛ  vrBlflfl.  Professeur  de  1  H.  P.  KO Vl«-IiVCAJl,  Professeur  de 

Droit  civil  à  l'Université  de  Paris.         1         Droit  civil  à  l'Université  de  D^en. 

Avec  le  C^neoup»  de  M.  L.  BALI^AUTO 

Bibliothécaira  de  lUniversité. 

1  fort  volume  in-4* tft  fr.  broché  on  99  fir.  relié. 


Paris.  —  Impr.  P.  Pichor,  90,  rue  Sonlllot. 
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55*  année.  —Nouvelle  s&ria.  —  Tome  XXZV.  —  !••• 


REVUE  CRITIQUE 


LEGISLATION 


IT  DE 


JURISPRUDENCE 


LÉON  AUCOC 

Aac&tn  priddaat  de  Motton 

«1  OoQMil  d'état» 

MflnJnw  de  llnstltat. 


PAR  MN. 

E.  QLA880N 

Dojen  de  la  Faculté  de  Diolt 

da  Parti, 

Mèmbro  de  l'Insdtiit. 


Prof 


CH.  LYON-CAEN 

nrà  la  Faculté  de  Droit 
de  Partie 
Membre  delloatitot. 


QEORQE8  LEBRET 
Profineor  à  la  Faoolté  de  Droit 

de  Caen, 
Axiden  Mlnletre  de  la  JoiUoe. 


CAMILLE  PERREAU 
ProfeMeur-adJolai  à  la  Fa« 
colté  de  Droit  de  Pacii, 
Anelea  Député. 


▲▼■0  LB  OOaOOUBB  DE  MM. 

Gabbisl  DncAKTBp  profeanar  bonoralre  à  la  Faoalbé  de  droit  de  Parle; .; 
L.  RiXAULT,  membre  de  riutitnt,  profoMear  à  la  Fécalté  de  droit  de  Panai 


ET  Da  MM«! 

Lb  ADAM,  avooat  à  la  Ooar  d*appel  de  Pari4  ;  F.  Abtrots.  profeaioar  à  la  Faculté  de  droit  de 
Poitlan;  B.  Bnfsr,  profetneor  à  la  Faoalté  de  droit  de  Nancy  ;  Boanas^  profeiaenr  à  la  Faenlté 
de  droit  de  Lyon  ;  BaAHOSD.profeaaear  A  la  Facalté  de  droit  de  HContpellter;  Oa.bouat,  profee- 
lem:  à  la  FMOlté  de  droit  de  Oaen;  Ob.  OézAB-Ban,  proleamor  à  la  FaoaiGé  de  droit  d'Aix; 
J.  Oharmoht,  profeMeor  à  la  Faoalté  de  droit  de  IfontpelUer;  Ohaubsb,  profeaeenr  à.  la  Faeolté 
de  droU  de  Montpellier;  P.  Oaoai^  profeawor  à  la  Faoalté  de  droit  de  Orenoble;  Oabobil, 
proteieear  à  la  Faoolté  de  droit  de  Nancy;  A.  LABOaoï.  piofeeeenr  à  la  Feealté  de  dxtilt  de 
Mootpdlier  ;  La  Porrraviv,  profeaaenr  à  la  Faculté  de  droit  de  Parle  ;  Louia-LuaA8«  profeeeenr 
à  la  Ftealté  de  droit  de  DI|on  ;  Gh.  Mamioli,  profeeeenr  k  la  Facalté  de  droit  de  Parie  ; 
H.  MonmiB,  doyen  de  la  Bïiealté  de  àroit  de  Bordeaux;  M.  Mon,  profeeeenr  à  la 
Faonlté  de  droit  de  Montpellier;  Paboiud,  préildent  de  obambre  bonoralre  à  la  Ooor  d'appel 
de  Obambéry;  B.-H.  PanaSAU,  profeeeenr  à  la  Faenlté  de  droit  de  Montpellier:  Plamiol, 
profeneenr  à  la  Faonlté  de  droit  de  Parle;  H.  Pbuobommi,  Joge  an  trtbnnal  civil  de  Lille; 
Sauut,  profteenr  à  la  Faonlté  de  droit  de  Parle;  F.  SnariLLa,  profeeeenr  à  la  Faonlté  de 
droit  Je  Poltiere;  A.  TneisB,  profeeeenr-agrégë  à  ta  Faculté  de  droit  de  Paris;  A.  ViaiA,  doyen 
de  la  Faenlté  de  droit  de  Montpellier;  Wallov,  profeuenr  à  la  Faculté  de  droit  de  Tonlouee  ; 
Waml,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Lille  ;  Wxisa,  profeaaaur  A  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Seerétaire  de  la  Ridtuaion  :  M.  Gioaais  RIPERT,  Docteur  en  Droit. 


Prix  franco  :  15  fr.  pour  la  Fraace;  —  17  fr.  pour  l'Étranger 
TOME  XXX  V.  —  N«  4,  —  Avril  1906. 


Tout  ce  qoi  concerne  la  Rédactioa  doit  être  adreeié  ruANco  au  bureau  de  la  Revue 
A  MM.  G.  LiaaiT  et  G.  PaaaiAU,  délégaéa  du  Comité  pour  la  direction. 

Lei  ouYragee  dont  deux  ezemplairei  auront  été   dépotée  à  l'Adminiftration 

pourront  être  l'objet  d'un  compte  rendu. 
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LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE 
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20,  HCK  socFFLOT,  (5*  arf*}. 
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clTUe.  —  Aetee  de  Peut  oiTtl.  —  Oottlolfo.  —  Abeénoe  («tt.  1  à  148).  1^192, 1  toI. 
te-0 •  fr. 

Tome  n  :  Da  mariage.  —  Du  divorce  et  de  la  Bèpantidn  de  eorpé  (ajrt.  144  à  SU). 

rftst  t  ytt  tù^ #  tr. 

Tome  m  :  Paternité  et  iUiatfon.  —  Adoptfon  et  ratelle  offloloue  —  Polnaiiee  pater- 
Mlto.  -^  Mmoritd,  lateUe,  éteattlpfetloii.  —  JCaJMrtté.  —  bitivdlcIlOB  et  eboMH  fâdl- 
elaire  (art.  819  à  616)  180»,  1  toI.  la-S 0  fir. 

Tome  IT  :  De  la  dlKdBctlAn  dee  Meni.  -  D8  ta  i^raj^èté.  —  De  rtuAfrnft,  de  Kttage  et 
de  lliabltattoD.  —  Des  eerrltodea  on  lertioet  fôHeien  |art.  6i6  à  710|  1608, 1  toI. 
t»9, Ofr. 

Tome  T  :  Dee  taeeeiilQna.  —  AoocptatloB  et  vâpndlatlone.  —  BéDéfloe  dloTenlalre.  — 
Parta«efe  ei  nmfôrti.  -- Ld  d«  «  féiiier  M8L  modna&t  le  fégfaAe  d«  la  il^aratloB  de 
earpB<drt.Tl7l89i).  tm,  l  làL  1à47, Ofr. 

TomTI  :  DooatloBf  et  teitam*'iita  —  Doua  et  lega  avz  dtabUaaçmenta.piibliei.  -• 
lAMllttttoÉi  permlHV.  —  Parta^  d*IUMwatato.  -^  DbiilieÉii  et  t^ém  dlrir>ottlbto 

^entreteou  (art.  808  à  1100).  1804.  1  ^LiB-8 ,, ,.....,...       0  tr. 

TObe  tQ:Cblitn«i  et  obUgatiODt. --  Oimdftloii.  -- Mldartti. --  ]M^rt«IUM 
pAth»firt,  ilOli  |80S).  »804, 1  V»L  1]|4...;..« ^..^      f  tr. 

^mdM  tm  :  Oontrati  et  obU^tloiia  duîtè).  —  Hôdof  d'otbôtlMi.  — '  nhm^t.  -* 
Subrogation.  —  Oompeniation,  etc.  —  Hodee  dé  prent».  —  Oboté  fngtle»  ito.  — 
QttMIMoiitratB.  —  QwÉi-déHCl  (an.  IMd  ft  1881).  tWi,  1  tell  M-V 0  Dr. 

Tome  IX  t  Da  eontiat  de  mariage.  —  Qonâiinaiité  légale  et  oonteatlonnelle.  -r  8é|Mura- 
tloB  de  ttlittk.  -  BégHne  dotal  (art  188f  ft  1681).  Jlppébàeé  iltf  là  Ibl  du  98miiB  1898, 
eoneersant  lea  enCuita  natnreli).  1888. 1  Tî^I.  Vâ-9. 0  fr. 

TIM8X  tTéBlm,^  Tlbeerédblbltoli«a,  II.  fabAII804.  — 08181011,  ttâ8ftft«.^M8g»; 

—  Lofora  et  UMt.  ^  Ootottat  parUili^  h:  té  filOlt  1880.  "  Ltaage  d'o^rrage  et 
d'iBdwtHe;  —  ToMarfere^  Tnauperta.  —  Défia  et  mawbéi.  —  CiMpIel  (art.  Mtt  à 
1881).  (Appendloe  inr  la  loi  du  90  Jvln  1898,  m  le  oonBeBtament  aa  maîrlage  et  aor 

.  Idiote  iw^éftiett^.  1807,  t  toi.  10*8 v^ • •  tt. 

mmXiîêomté;  h.  du  l*aotfcI808.--:D^]Mtà«iiireetÂeonMiinmatl<9t;,Mk 

à  Intértt  :  L.  du  19  Janvier  1886  :  Bente .  —  Dip6t  ;  Béinifletre. — Oonàato  aléatolrea,  )e«. 

marâMiritefte8;idtert0a.aMfiMnelrMrl8Tl«1bîfil8a81^  it.lM:      Ofir. 

Tome  zn  :  Mandat.  —  (Rationnement.  —  Traniaetlon.  —  Contrainte  par  oorpe.  — -  Saga 

•tattiehrèie.  —  Mont^^e-plétéettVaitvtitifart  ItSé à 9001%  1800.  ItoI.  tn-8.  Ofr. 
Tome  Xm  t  PrfrllèeeB  «t  hjpocbèiineo  I  (art.  9009  à  9188).  1000,  1  toI.  te-8.  Ofr. 
Tome  Xrr  :  Ihivllègee  et  bypotlièqiieB  IL—  ■zpropHatIdB  foràéé.  —  l>r«teriplltto  (krt. 

9167à998r).  1909,  1  Toî.  ln^8 'T:. »  fir» 

Tome  XT:  Table  fMOtmIe  1908.  lt«Lfii««J 7  fr. 

L'ottora^o  ei<  complet  en  f 6  oolumea.  Chagne  volume  ae  vend  féparément 

TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERCIAL 

rAR  MM« 

CN.  ILYOn-eif  »  L.  R€N««IT 

Profeaanir  à  tai  Faenlté  de  Droit  de  Parla  Profenenr  à  la  FMulté  de  Droit  de  Parla 

et  à  rHople  dei  Betonoea  polltlqaea.  et  à  TEcole  dea  Selenoes  poUtiqnei. 

iutebre  de  rinstltot.  ,  Membre  de  rinstitat. 

Toiflié  I*^  :  Dea  aetee  de  commerce.  —  Dee  commerçante.  —  Dee  trlbonanz  de  commerce. 

—  Dee  ooneella  de  pmdliommoa.  —  Dee  cbambres  de  commerce. — Dâk  couaola.  4*  édlt, 
1806,  1  toL  lB-8. 

Tome  n  :  Dea  aodétéa.  8*  édlt.,  1900,  1  toi.  fn-8. 

Tome  m  :  Bègles  géaéralea  tnr  lee  contrats  commerelsiiz.  —  Dea  preotea.  —  De  la 

rente.  —  Da  gage.  —  Des  magatlna  généranx,  des  récépfnéa  et  dea  warranta.  —  De 

la  commtetoo.  —  Dn  contrat  de  transport.  8*  édlt,  1880,  1  toi  1v8l 
Tome  lY  :  Des  lettres  de  ofaange.  —  Des  billets  à  ordre.  —  Dee  chèques.  —  Des  opé- 

ràtiMé  de  banque.  —  Da  oompte-coarant  —  Des  boarsei  et  éfk  opératlona  de  bouné. 

8»  édlt.,  1801.  1  toi.  In^ 
Tome  7  :  Dea  natlres.  —  Des  propriétaires  de  natlres  et  de  leur  responsabilité.  —  Des 

gène  de  mer.  —  Da  capitaine.  —  De  l'alfrétement.  8*  éilllt.,  1901,  1  toL  ln-8. 
Tome  TI  :  Des  atarles  et  de  lenr  règlement.  —  Des  abordages.  —  Des  assuranoea 

mailtlmee.  —  Dn  prêt  à  la  grosse.  —  De  l'hypothèque  maritime.  —  Dea  pritllègea  sur 

lea  natlrea.  8*  édlt.  1909,  1  toL  UI-8. 
TomeaTtl  et  Ym  :  Des  fallUtes,  banqueroutes  et  Uquldattona  Judiciaires.  8*  édU^  1908 

2  TOI.  In-P. 
Les  huit  premiers  tolnmes  parus  con!enànt  te  Code  de  commerce  en  entier,  ••  fr. 

NOTA.  ^  Oet  outrage  comprendra  10  toi.  —  La  1  ri  édition,  publiée  soua  le  titre  de 
Prêciê  de  Droit  commercial  a  été  honorée  par  lln^tRu  du  prix  Wbie^ifftkl. 
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PAPiDfiGTES  FRANC41SES 

NOUVEAU  BËPERTOmS  DE  DOCTRINE,  DE  LÉGISLATION  ft  DE  JURISPRUDENCE 
CmwbKé  8MS  II  din€ti«i  de  I.  DIf  lÈRE,  conseiller  à  li  Geir  de  Ciaaliii 

CONTINOé  SnUS   LA   DTRBCnOIf   DB 
M,  ANDRÉ  WEI88,  Professeur  de  Droit  cItU  à rUnîversIté  rie  Paris 

Var  H.  VBBlllVBIiBT,  Avocat  k  la  Cour  d'appel  de  Paris,  rédacteur  eu  ebef. 
Àvê9  la  eoUatoraMo»  in  MnAm  Ui  phu  émintnti  d»  la  MagMratMn,  d§  CÉcol»  $i  dm 


Ouvrage  lerwUné,  comprenant  59  vol.  à  9ii  fr.  l'un  broché  et  99  fr.  relié. 

Mais  pour  les  souscripteurs  à  TouTraoe  complet,  le  prix  en  est  réduit  à  99  fr.  le  Toluoie 

brocné  et  9S  fr.  relié. 


PANDEGTES  CflRO^OLOGIOVES 

OU  QOLLECnON  NOUVELLE  CONTENANT  U  JURISPRUDENCE  DE  1879  A 18S6 

pâte  de  la  création  du  RBCUBU  MKNSUBh  comprenant  toutes  les  décisions  tmporUBlei 
et  pratiques  de  la  Cour  de  cassation,  des  Cours  d*i»ppei,  des  Tribunaux  cirils,  de 
commerce  et  d  -  paix,  du  Tribunal  des  confiits,  du  Conseil  d'Etal»  des  Conseils  de 
Préfecture  et  autres  juridictions. 

Par  H.  BVBini  DB  COITDBS,  Docteur  en  Droit,  Conseiller  k  la  Cour  de  cassation. 

5oM  b  pabronagi  in  priac^MiuB  coOakoratma-t  en  PÂNDBCTBS  nANÇâJSBS 

La  collection  complète  forme  0  volumes  in-4«>  imprimés  sur  deux  colonnes  en  caïadéres 
neub  du  prix  de  tSO  fr.  brocnée  et  f  49  fr.  reliée. 

PANDECTES  FRAIVC  VISES  PÊRIODIOdES 

OU  RECUEIL  MENSUEL  DE  JURISPRUDENCE  ET  DE  LÉGISLATION 

PUBLIA  PAR  MM. 

A.1il»lt^  ITBISS.  Professeur        1  H*  VBBWBBIiBT,  Avocat, 

à  rUaiversIté  de  Paris,  Directeur.         |  Rédacteur  en  chet 

Âvêo  U  CQnemri  dw  prineipoM  eoftoborateur*  du  B^Mrloirf. 

Gluiqae  uiée  lome  bb  volame  de  pks  de  1,200  piges,  dimé  eB  six  parties 
1*  Arrêts  de  la  Cour  de  Cassation. 
2*  JarisprudencOy  Coars  et  Tribunaux. 
3<>  Lois  annotées. 
4*  Jorisprudeoce  administrative. 


5«  Jurisprudence  et  législation  étran- 
gères. 

6«  Jurispradence  en  matière  d'enre- 
gistrement, de  timbre,  etc.;  Instme- 
tions  et  solutions  de  la  régie. 

"  Ce  recnell  mensuel  est  le  complément  nécessaire,  et,  en  qaelqne  sorte,  la 
continuation  du  RipsaioiRs,  qu'il  tient  conMU9immu  h  i<mr  :  —  1**  par  la  mes- 
tion,  en  tête  de  chaque  AnéK  publié,  de  renvois  précis  et  détaillés  aux  diffé- 
rentes monographies  que  touche  la  décision;  —  %•  par  la  publication  rapide  des 
lois  nouvelles,  accompagnées  d'annotations  très  co  nplètesy  au  cours  desquelles 
sont  indiquées  toutes  les  modifications  apportées  au  Riruroiai  par  le  nouveao 
texte. 

ABONNEMENT  :  25  FRANCS  PAR  AN 

TARLES  DfiCEN^JALfiS  DU  RECUEIL  lENSIIEL 

PAR 
H.  ABDIEB  iTBlSfl   Professeur  de  j  Bl.  1».  fliOVlB-I.lJCALB,  Professenrde 
Droit  civil  à  l'Université  de  Paris.         I         Droit  ciril  à  TUniversité  de  Dfjon. 

Avec  le  Concours  de  M.  L..  l^JkMJLJkMWh 

Bibliothécaire  de  TUniversité, 

1  fort  volume  in-4* tft  fr.  broché  ou  ••  fir.  relié. 
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Paris.  ~  Impr.  P.  Pichon,  20,  rue  SoufOot. 
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55*  année.  —  Nouvelle  série.  —  Tome  XXXV.  —  ■••• 
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LEGISLAÏIOIS 


BT  ^M. 


JURISPRUDENCE 


PAR  NM. 

LÉON  AUCOC  I  E.  QLA8S0N 

▲neten  priddeut  de  Metloo  I   Dojen  da  la  FaciUié  de  Diott 

an  OodmU  d'État»  1  de  Paris, 

Membre  de  rinstttot.  I         Membre  de  J'InaUtat. 


CH.  LYON-CAEN 

Prof  oaiear  à  la  FacnUé  de  Droit 

de  Parla, 

Membre  derioetitat. 


QE0RQE8  LEBRET 
Frofeaeeor  à  la  Facalié  de  Droit 

de  Gaen, 
▲oelea  Mlnlitre  de  la  Joitloe. 


CAMILLE  PERREAU 
Proreifieur-4ulJolat  à  la  Fa- 
calté  de  Droit  de  Parla, 
Ànden  Dépaié. 


▲VIO  LB  OOBOODBII  DB  ICM. 

Oabbibl  Dbiuktb,  proftf'flear  honoraire  à  la  Faoulté  de  droit  de  Parla;  ' 
L.  Rbbault,  membre  de  l'Ioatitat,  piofeaaeor  à  la  Faculté  de  droit  de  Pana. 

BT  DB  MM. 

L.  Adam,  avocat  à  la  Oonr  d*appel  dn  Pari«  ;  F.  Ajstsuts,  profeasear  à  la  Facalté  de  droit  de 
Poitlen;B.  KxBT,  profcMearà  la  Faculté  de  droit  de  Nancy;  Boariea,  profoaseurà  la  Faenlté 
de  droit  de  Lyon  ;  Bb^vd,  professeur  à  la  Faculté  de  drok  de  MoatpalUer;  Caboqat,  profea- 
aenr  à  la  l^eulté  de  droit  de  Oaen;  Oh.  CizAB-Ban,  profeaaenr  à  la  Faooké  de  droit  d*Aiz: 
J.OaABMOBT.profeaieoràlaFacDltédfldroltdeMoQtpellier;  OHAaaaB.  profeaaeur  A  la  Faenlté 
de  droit  de  Montpellier  ;  P.  Oqobk,  prufeaienr  A  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble  ;  Oabdbil, 
profoaaenr  à  la  Faenlté  de  droit  de  Nancy;  A.  Labobd^  profaasenr  à  la  Faoolté  de  droit  de 
Montpellier;  Lb  PoriTBViN,  profeesenr  A  la  Faculté  de  droit  de  Parla  ;  Louis-IiUOab,  profeaaeur 
à  U  Faculté  de  droit  de  Dijon  ;  Ch.  MAaaiou,  profeaaeur  à  la  Fjioolté  de  droit  de  Parla  ; 
H.  MoBBiBB,  doyi^n  de  la  Facalté  de  droit  de  Bordeaux;  M.  Motb,  pntfeaeenr  à  la 
Faoolté  de  droit  de  Montpellier;  Pamaud,  préaldent  de  chambre  honoraire  à  la  Oonr  d'appel 
de  Cbambéry;  B.-H.  Pbbbbao,  profeaaeur  à  la  Faenlté  de  droit  de  Montpellier;  Plaviol, 
VrofBaaeBr  à  la  Faoulté  de  droit  de  Paria;  H.  Pbudbommb,  Juge  an  tribunal  civil  de  Lille; 
Sausbt,  proteaeeur  à  la  Faculté  de  drdt  de  Parla;  F.  Subvillb,  profaeaeor  à  la  Faoolté  de 
droit  de  Poltiera;  A.  Tubibr,  proresaeur-agrégé  à  la  Faoulté  de  droit  de  Paris;  A.  ViOLé,  doyen 
de  la  Faenlté  de  droit  deMontpelU«*r;  Wallov,  profeaaeur  à  la  Faoulté  de  droit  de  Toulooae  ; 
Wab[L,  doyen  de  la  Faenlté  de  droit  de  Lille;  Wbus,  profoaseur  à  la  Faoulté  de  droit  de  Paila. 

Secrétaire  de  la  Rédadion  :  M.  Gbobgbs  RIPERT,  Docteur  en  Droit. 


Prix  franco  :  15  fr.  pour  la  France;  —  17  fr.  pour  rÉlranger 
TOME  XXXV.  —  N«  6.  —  Mai  1906. 


Tout  ce  qoi  concenie  la  RiDiCTioB  doit  être  adreaaé  raàNco  au  bateau  de  la  Revue 
A  MM.  G.  Lbbbbt  etc.  Pbbbbao,  dêlégoét  <lu  Comité  pour  la  direction. 

Les  ouvragée  dont  deux  exeniplalrea  auroot  été   dépoaéa   à  rAdminialration 

pourront  ^tre  l'objet  d'un  compte  rendu. 
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BUREAUX  A  PARIS 

LIBRAffilE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE 

F.  PICHON  ET  DURAND-AUZIAS.  ADMINISTRATEURS 

20,  RUB  80UPPL0T»  (5*  arp'). 
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SOMUAmE  DE  LA  LITRAISOINP  DE  MAI  1906 

EzÀHiif  DocTEiNAi..  —  Jarispradenee  cfimlnelle.  par  ■.  R.  Dimmiib. i57 

Des  effets  da  Jagemeot  déclAratif  de  faillite  oa  de  llqnidàtion  Jndidaire 
•ar  les  mesures  de  pablicité  aatres  que  les  inscriptions  de  privilèges  et 
d'hypothéqués   (art.  443    et  448<i*,   G.  eom.)  {fin),  par  H.  Frédéric 

HOBUT « r....      272 

Des  fonctions  de  police  Jadidnire  de  la  gendafoierts  nationila,   fkt 

M.  Henri  Rocssaâo 283 

Chroniqui  lieistATiTs  »b  dsoit  civil  (ftn),  ]Ntf  S.  E.'H.  PaassM 361 

BiBLiosiAPHii.  —  L'époque  de  la  Terreur  à  Roqusmaure  (Gard),  par 
M.  DuEAND-Aczus  ;  compte  rendu  par  M.  Georges  Rimut 3i9 

LES  OUVRAQEd  ANNONCÉS  SE  TROtiVËNt 

A  LA  UBRAmiE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE 

F.  PicHoif  et  DoRÀND-AusiAs*  administrateurs 


■k 


T>EÎ    IL,  A,    JEtErVXJE    OFtlTlQUE 


LÉGISLATION 

BT  DB 

JURISPRUDENCE 

Tables  de  Torigine  à  1860,  par  M.  LAFËiuiiftRB,  1  vol.  in-8. ...  20  fr. 

Tables  de  1860  H  1870,  par  M.  Dramaro,  1  vol.  iii-8 : .  4  ^ 

Tables  de  1871  à  1881,  i  vol.  in-8 3  — 

Tables  de  1882  à  1899,  paf  M.  Léon  AdaK,  1  vol.  iû*8 7  — 


^tm 


TRAITÉ  tLfilENTAIRE  DE  BROIT  CIVIL 

CONFORME  AU  PROeRAIME  OFFICIEL  DES  FACULTÉS  BE  BRUT 

Par  Marcel  t^lLAIVIOE. 

PlOrUIlUS  DB  DBOIT  CIVIL  ▲  LA  rACULTÉ  Dl  DEOIT  AB  rABII 

Tome  !•>',  4»  êditiûn,  1906,  1  vol.  gr.  in-8 lû  Dr.  50 

Tome  II,  8»  édition,  1905,  1  vol.  gr.  in-8 IS  fr.  50 

Tome  III,  d'^^iicidii,  1005.  lvol.gr.  in-8 18  fr.  60 

N.'B, — l'ouvrage  ul  complet  en  trois  volumeê  eorr^wndantehaeun  à  tint 


MTOIBE  DU  DimiT  BT  DBS  DSTlTUTHiS  DB  Là  FUICB 

Pur  E.  GLASSON 

Membre  de  llnstitot.  Professeur     la  Faculté  de  Droit  de  Parii^ 
Professeur  honoraire  à  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques. 

Tome  !•'  :  U  GAULE  CELTIQUE,  LA  GAULE  ROMAINE.  1887, 1  vol.  in-8.  10  tr. 

Tomes  11  et  lit  :  PÉRIODE  FRAtVQUE.  188M8S9,  «  vol.  ift^... Mfr. 

r^mes  IV,  V,  VI  et  Vil  :  LE  MOYEN  AGE.  1891-1896>  4  vol.  iii^ 40  fr. 

Tome  VIII  :  PÉRIODE  MONARCHIQUE.  I.  1903, 1  vol.  in  8 10  fr. 
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AiBB  rssmm  et  FBiTiiinB  m  gode  ram 


PaE  W.  TUEOPHIIE.  HUC; 

Préilâaot  boDomlrs  X  laCoor  de  Faxii^  Frafeueiir  honoraire  4ei  Fftenltés  do  dsQit. 


Tome  I**  :  PnUlMtleii»  effeto  et  appUeettoii  dei  lelf .  —  JoultiBooe  et  pitvaKoQ  dei  droiti 
clvllg.  —  Aotei  de  YéUt  oItIU  —  DomloUe.  —  Absence  (art.  1  à  143).  I{t92, 1  vol. 
ta-«, •  tr. 

Ton»  I£  :  Do  mulage.  -p-  Da  dlToiB»  et  de  1»  ■ëpemUcm  de  corps  (art.  14Aià.8M)w 
1893,  1  ToL  tn^ 9  tr. 

TomB  m  i  Peternlté  et  flUatloo.  —  Adoption  et  tutelle  otopleuie.  —  Pnisquip^  peler-. 
nelTe.  ^  Minorité,  tnteUe,  èmanoipotlon.  —  Majorité.  —  Interdiction  et  oonsett  Jndl- 
elBliv(art.  3CS  à  516).  1899,  lirci.  in-8 9  tu 
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lois  nouveUea,  aMompagMfs  d'auncitfttlDag  très  eonpUtee,  aa  eoan  dwqoelki 
•ont  ladlquJBs  toutes  lei  nûdillcAtltHii  apportées  an  Eiriareju  par  le  nooresa 
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NOUVL\U  RÉPERTOIRE  Ml  DOCTRINE,  DE  LÉGISLATION  k  DE  JURISPRUDENCE 
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CONTINUE   sous   LA   DIRECTION  DB 
M.  AN0R£  WEI8&,  Professear  de  Dn»U  civil  h  lUaWenlté  do  Paris 

i^ar  II.  FiàEniVBI«BT,  Avocat  h  la  Coar  d*appel  de  Paris,  rédacteur  en  cèeT. 
iltwe  la  coflaboroliMi  det  JTen^t  Iff  phit  émimmU  de  la  MagMratiÊre,  4ê  Tiîcol*  H  dm 


Ouvrage  terminé,  comprenant  59  vol.  à  itH  flr.  1*«b  broebé  et  itm  St.  réùê. 

Mais  pour  les  souscripteurs  à  Touvraffe  complet.  le  prix  en  est  réduit  à  t#  ïr.  le  volume 
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SovM  h  patrimagt  det  frindpaux  wUaboraUun  dn  PkKUECTÈS  FâAJfÇÀlSKS 
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La  collection  complète  forme  6  volumes  'in-4*  fmprlméfimir  deux  colonnes  en 
neufs  éa  prix  de  ÛW9  tr.  brocnée  et  t49  fr.  reliée. 
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^t<«e  le  Conooure  dee  prtneipoMX  eollabcruteurt  dé  tt^p^tioèw. 

Chaque  aniiée  forme  un  Tolaiie  de  pins  de  1,200  pages,  dirisé  es  sîi  pâlies 
1*  Arrêts  de  la  Coar  de  Cassation. 
2*  Jarispradence,  Cours  et  Tribunaux. 


3^  Lois  annotées. 

i"*  Jurisprudence  administrative. 


5^  Jurisprudence  «t  léglslatioii  étrsA- 
gères. 

6»  Jurisprudence  en  manière  d*eai«- 
gistrement,  de  timbre,  etc.;  Instmc- 
tions  et  solutions  de  la  régie. 


Go  recueil  men<)uel  est  le  complément  nécessaire,  et,  en  quelque  ^rte,  la 
continuation  du  RéPERToinB,  qu'il  tient  constiitnment  à  four:  —  1«  par  la  men- 
tion, en  tête  de  chaque  a^l^St  public,  de  renvois  précis  et  détaillés  aux  diffé- 
rentes monographies  que  touche  la  décision;  —  2«  par  la  publication  rapide  des 
lois  nouvelles  accompagnées  d'annotations  très  co^nplètes,  au  cours  desquelles 
sont  indiquées  toutes  les  modifications  apportées  au  RtPiaToiai  par  lenonvaaa 
texte. 

ABONNEMENT  :  25  FRANCS  PAR  AN 

TABLES  DÉCENi^ALES  DO  RECUEIL  lENSUEL 

PAR 

M.  AWDRC  mrKISS    Professeur  de  (   91.  1».  VieiT1fl-I.VCA«,  Professeur  do 

Droit  civil  h  l'Université  de  Paris.         I         Droit  ciril  à  lUniversilé  de  Oyon. 

Airee  le  Concours  de  M.  L..  BA^IXiilLlVD 
Bibliothécaire  de  rUnivirsitè. 

1  fort  volume  iD-4* 99  fr.  broché  ou  ••  fr.  relié. 


Paris.  —  Impr.  F.  Picron,  20.  rue  Soufflot 
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55*  année.  —  Noavelle  série.  —  Tome  XXXV.  —  ioSG 


REVUE  CRITIQUE 


DB 


LEGISLATION 


BT  DB 


JURISPRUDENCE 


LÉOMAUCOC 

Ancien  préaident  de  section 

an  Oonaeil  d*Stat, 

Membre  de  llnsUtat. 


PAR  MM. 

É.  GLA880N 

Doyen  de  la  Faculté  de  Droit 

de  Paria, 

Membre  de  l'Instltot. 


CH.  LYON-CAEN 

Profaaseur  àla  Faculté  de  Droit 

de  Parte, 

Membre  de  rinstitnt. 


QE0RQE8  LEBRET 
Proteaaear  à  la  Vaculcé  de  Droit 

de  Gaen, 
Anden  Miniatre  de  la  Joatioe. 


CAMILLE  PERREAU 
Froreaeeur-adjoiQC  à  la  Fa- 
culté de  Droit  de  Parla, 
Ancien  Dépnté. 


▲▼XO  LB  OOHOOUBa   DR  MM. 

Gabiucl  DnuAJCTB,  profesaenr  honoraire  à  la  Faoalté  de  droit  de  Parlai  ' 
X.  RBiTAULT,  membre  de  Tlnatitnt,  profeaseor  à  la  Faculté  de  droit  de  ParlBL 

KF  DM  MM. 

L.  Adam,  avocat  à  la  Oour  d*app9l  de  Pari:!  ;  F.  Abtiiuts,  profeaaeur  à  la  Faonlté  de  droit  de 
Poitlera  ;  B.  Bnvr,  profeaaeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy  ;  BoavuR,  profeaaear  à  la  Faculté 
de  droit  de  Lyon  ;  Br^ovd,  profeaaear  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier;  Oabouat,  prof  es- 
eenr  A  la  Faculté  de  droit  de  Oaen;  Oh.  Oâzar-Bbu,  profeaaeur  à  la  Faculté  de  droit  d'Alz: 
J.  Chabmont,  profeaoBor  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier;  OHAnaaa^  profeaaeur  à  la  Faonlté 
de  droit  de  Montpellier  ;  P.  Ouohk,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble  ;  Garobil, 
orofeaaeor  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy;  A.  Labobdb,  profeaaeur  à  la  Faculté  de  droit  de 

Montpellier:  Lb  Poittbyin,  profeaaeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paria  ;  Louib-Lugab,  profeaaeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  Dllon  ;  Oh.  MASdiau,  proteasear  à  la  Faonlté  de  droit  de  Parla  ; 
H.  Momvibb,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux;  M.  Mots,  profeeaenr  &  la 
Faculté  de  droit  de  Montpellier  ;  Pabcaud,  préaident  de  chambre  honoraira  à  la  Oour  d'appel 
de  Chambéry;  B.-H.  Peurbau,  profeaeear  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier;  Planiol, 
profOMaenr  à  la  Faculté  de  droit  de  Parla;  H*  Pbudhoumb,  Juge  an  tribunal  civil  de  Lille; 
Sauzet,  profeaeeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Parla;  F.  Surtille,  professeur  &  la  Faculté  de 
droit  de  Poitiera;  A.  TiasiBU.  profeaaeur-agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris;  A.  Vioii,  doyen 
de  la  Faculté  de  droit  deMontpellior;  Wallon,  profeasour  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  ; 
W ASL,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Lille  ;  Weiss,  profess.^ar  &  la  Faculté  de  droit  de  Parla. 

Secrétaire  de  la  Rédaction  :  M.  Gsorgss  RIPERT,  agrégé  des  Facultés  de  droit. 


Prix  franco  :  15  fr.  pour  la  France;  —  17  fr.  pour  TÉtranger 
TOME  XXXV.  —  NMl.  —  Novembre  1906. 


Tout  ce  qui  concerne  la  RéDàCTioM  doit  dtre  adreaaé  pRàNco  au  bureau  de  la  Revue 
à  MM.  G.  LsBRST  etc.  Psrrsad^  délégués  du  Comité  pour  la  directioa. 

Lea  ouvrages  dont  deux  exemplaires   auront  été   déposés   à  l'Administration 

pourront  être  l'objet  d'un  compte  renda. 


BUREAUX  A  PARIS 

LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE 

F.  PICHON  ET  DCRAND-AUZIAS,  ADMINISTRATEURS 

20,  RWK  souFFLOT,   {!&'  art'). 
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SOMHAItlË  DE  LA  LIVRAISON  DE  NOVEMBRE  1906 


Exâmin  doctrinal.  —  iariâpradence  en  matière  dé  droit  maritiin*,  par 
M.  Ch.  Lton- Gain • ., •  •  « •    513 


Sur  l'article  xi  da  projet  de  la  commission  de  la  Société  d'études 
tives  concernant  le  eontrat  de  travail.  —  1.  Ôtisefraâens  snr  le  npfoiî 
de  ii.  PiRRiAU,  par  ■.  Emile  CnATXLAisi. «. .•&.{;....• .....f    538 

~  II.  Réponbe  «ux  olnervations  de  11.  GiiATtUiH  àrxt  le  rippoH  Matff 
an  contrat  de  irayail,  par  fl.  GamiKe  I^rriâu 553 

L'article  1382  da  Gode  civil  et  la  justice  d'éqaité,  par  H.  Charles  lAossaT.    56 

BiBLiOGRArnii.  —  I.  Des  fonsses  indieatioBS  de  proveBaoett  Cofltrttatioii 
à  l'étade  dd  ta  propriété  ialdifstriefie  efa  iMiï  A^adcaki  par  lf«  Lkm 
Lacodr  ;  oompte-rfeifâa  {Mtr  M .  E.  Boutisk .*.•....•...• 574 

H.  Etade  sur  la  prohibition  des  pactes  sur  succession  future,  par 
Il .  Marcel  Nast  ;  compte-rendu  par  M.  Georges  Riput ^  <  ;  ^  •  w#    515 

LÈS  OUVRAGES  ANNONCÉS  «E  TROUVENT 

Â  LÀ  UBRÂIBIE  GÊf(ËRALË  DE  DROn!  El  DE  JDRISFRUDENCE 

F»  PicHON  et  DDRAifD-AuiiA8«  adHâalsIraleure 
£0*  rne  8oiiflloc«  9S0* 

TABLES 

T>m    ÎLiA.    JFtJBVXJEl    OFlITIQUEl 

LÉGISLATION 

BT  DB 

JURISPRUDENCE 

Tables  de  Torigine  à  1860,  p^t  M.  LAPÉïUiiiRB»  1  Vol.  lo-S. .  « .  S6  &^ 

Tables  de  1860  k  1870,  par  M.  Dramard»  i  volt  i&'-S t  k^ 

Tables  de  1871  à  1881, 1  toi.  iii-8 8  «* 

Tables  de  1882  ft  1899,  par  M.  Léoa  Aijaii,  1  vol.  lii-5.  • .  *  •  «  7  — 


nvrt*    r 


TRAITE  ÊLËHENTAiRE  DE  6R0IT  GIYIL 

CONFORME  AU  PR06RAMME  OFFICIEL  DES  FACULTÉS  DE  DROIT 

Par  Marcel   PLii^lVIOLi 

PROFESSEUR  DE  DROIT  CITIL  A  LA  PÀCULTi  Dl  DftOIT  Dl  rAftIf 

Tome  I«',  4»  éditioiiy  1906,  1  vol.  gr.  in-8 18  te.  60 

Tome  II,  d»  édition,  1905«  i  yoI.  gr.  ih-8 • 12  fr.  50 

Tome  111,  «•  édtito»,  1905,  lvol.gr.  in-8 Ift  Ir.  50 

N.'B, — L'ouvrage  ett  complet  en  trois  volumes  correêpondantchacwi  à  imearniew» 

HISTOIRE  DU  DROIT  ET  DES  nSTITDTIOlS  IB  LA  FUIH 

Par  E.  GLASSON 

Membre  de  l'Inslilul,  Professeur  h  la  Faculté  de  Droll  de  Paris. 
Professeur  honoraire  à  TEcole  libre  des  sctencei  politiques. 

Tome  1"  :  LA  GAULE  CELTlQtlÈ.  LA  GAULE  ROMAINE.  1887,  J  voL  in-S.  10  fr. 

Tomes  II  et  111  :  PÉRIODE  KRANQUE.  1888-18S9,  2  toî.  IM* .,-.  tft  fr. 

T9mes  IV,  V,  VI  et  VII  :  LE  BlOYEN  AGE.  1891-1896,  4  vol.  i»-8.<...  40  fr. 

Tome  VIII  :  PÉRIODE  MONARCHIQUE.  I.  1903,  f  toi.  iii  8 10  fr. 


GOllEITAIffi  mOBIllIlfl  ET  FBATIQIIE  DU  CODE  ClfU 

Par  M.  THÉOPHILE  HUC 

rrWdunti  bOBorain  à  I»  Gonr  de  Pariai  ProfMsenr  bonoriiirD  des  Faculté!  do  droit. 

!ry>me  I**  :  ^blloatloii,  effets  et  a^pUcatioâ  dee  lott.  —  JouIMnieè  et  in-ttatl<M  des  droits 
drUs.  —  Aotos  do  TéUt  dvlL  —  Domicile.  —  Alnenoe  (art.  1  à  liS).  1892,  1  toU 
In-S d  tr. 

Toxtié  n  :  DU  marlâ^.  -i-  Du  dlTorce  ftt  de  la  flépatàtlon  de  corps  (art.  144  ft  911). 
1892,  1  ToL  In-t) 9  £r. 

Toite  lU  :  Paternité  et  flUattoo.  —  Adoption  et  tutelle  ofllelevse.  —  Polisanoe  pater- 
nelle.  —  Minorité,  tutelle,  émancipation.  —  Kajorlté.  —  Interdiction  et  oonsefl  ]udl- 
6fàtre(art.  812  k  515)  1892,  1  TOI.  ln-8 9  fir. 

.Tome  lY  :  De  la  distinction  des  UenSé  —  De  la  propriété.  —  De  rnsufmit,  de  l'usage  et 
de  IHiaUUitkm-  —  Des  serrltodes  on  services  fonciers  (art.  516  à  710).  1893,  1  toI. 
ln-8. 9lr. 

Tome  y  :  Des  saeeéssidilB.  ^  Aoeeptatfon  et  réi|>ndlatioDs.  —  Bénéfice  d'Inrentalre.  — 
Fartsflos  et  rapporté.  ^  halâne  férrier  1893,  modlflaort  le  ré|lme  de  la  séparation  de 
corps  (art.  711  4892).  1893,  1  yoL  in-B 9  fr. 

TOM  TI  :  Dbnalloni  et  tesuHA^-nti.  —  Doits  et  l^s  aux  étabUscementS  publics.  — 
Substitutions  permises.  ->  Partages  d'ascendants.  —  Donations  et  quotité  disponible 
entre  éptioz  (art.  893  à  1100).  1894.  1  toI.  ln-8 9  fr. 

O^tfme  YII  .'Contrats  et  obligations.  —  Ckmdition.  -* fioHdatftd.--  Indivisibilité.  —  CAause 
I>ééate(àrt.  IIOI  à  1983).  1894, 1  vot  lii-8 9  h, 

Trâne  TIII  :  Contrats  et  obligations  (suite).  '^  Modes  d'eltinotion.  —  Paieinebt.  -~ 

.  MbrogatioiLi  —  COiUpentation,  eto.  —  Modes  de  prenve.  —  Chose  jugée,  ete.  ~ 

Quasi-contrats.  —  Quâsi-déllts  (art.  1234  à  1386).  1895,  1  vol.  in-8 9  fr. 

T«me  IX  :  Du  contrat  de  mariage.  —  Communauté  légale  et  eonventlotmelle.  —  Sépara- 
tion de  biens.  -  Régime  dotal  (art  1387  à  1681).  (Appendice  sur  la  loi  du  25  mors  1896, 
•BMemÉttt  les  enfants  naturels).  1896.  l  toI.  tn-8 9  f^. 

Tome  X  :  Tente.  —  Tices  rédhlbitoires,  L.  2  août  1884.  —  Gession,  Bcbange.  —  Louage. 

—  Loyers  et  baux.  —  Ck>lonat  partlaire,  L.  10  Juillet  1889.  —  Louage  d'ouvrage  et 
d'industrie.  —  Toiturlers,  Transports.  —  Devis  et  marchés.  —  Cheptel  (art.  1582  à 
1881).  (Apvfendiee  sur  la  loi  du  20  Juin  1896,  sur  le  eontentement  au  mariage  et  sur 

.ra8tertfcl)ectitettt)f  1897,  l  vol.  fu-8 9  fr. 

Ttome  XI  :  Société;  t.  du  l*'  août  IS93.  —  Du  prêt  à  usage  et  de  consommation;  trH 

à  Intérêt  j  L.  du  19  janvier  1886  ;  Hente.  —  Dép6t  ;  Séquestre.  —  Contrats  aléatoires,  Jeu. 

marchés  a  terme,  loteries,  assurances  sur  la  vie  (art.  1832  h  1983).  1898,  1  v.  in-8.  9  fr. 
Tome  XII  :  Mandat.  —  Cautlonnemont.  —  Transaction.  —  Contrainte  par  corps.  —  Gage 

et  antichrèse.  —  Monts-de-plété  et  warrants  (art.  1984  h  2091).  1899,  1  vol.  in-8.  9  fr . 
Tome  xm  :  Privilèges  et  hypothèques  I  (art.  2092  à  2166).  1900,  1  vol.  in-8.  •  9  fr. 
1\>me  XIT  :  Pritlléges  et  hypothèques  IL—  Expropriation  forcée.  —  Prescription  (art. 

216742281).  190»,  1  vol.  in-8 9  fr. 

Tème  XY  :  Table  générale  1903,  1  voLin-8. 7  fr. 

L'ouvrage  eêt  complet  en  1S  vof urnes.  Chaque  volume  te  vend  séparément. 

TRAITÉ  DE  DROIT  COMMERCIAL 

^AR    1411 

£H.  LYOR-CAËN  L  itENAULf 

FivfeBSemr  &  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  do  Paris 

et  &  nEcote  des  Sciences  politiques.  et  à  i'Bcole  des  Scloncos  politiques. 

Hembrft  de  l'Institut.  _  Membre  de  l'Institut. 

Tbtaé  î*  :  Dés  actes  de  comnjenîe.  —  Des  coinmerçants.  —  bes  trlbttnamx  de  coitmerôe. 

—  Des  consens  de  prud'hommes.  —  Hes  chambres  de  oomAerce.  —  Des  consuls.  4«  édit.. 
1906.  1  vol.  ln-8 

Tome  n  :  Des  sociétés.  3*  édit.,  }900,  l  vol.  ln-8. 

Tome  m  :  Règles  générales  shr  les  contrats  comttoërclflu]t.  —  Des  preuves.  -*  De  la 

vente.  —  Du  gage.  —  Des  magasins  généraux,  des  récépissés  et  des  warranta.  —  De 

la  commission.  —  Du  contrat  de  transport  4*  édlL,  1906,  1  vol    In-S. 
TcÉQe  rV  ;  Des  lettres  de  change.  —  Des  billets  h  ordre.  —  Des  chèques.  —  Des  opé- 

ntio^  de  banque.  — .  Du  compfè-courabt^  —  Des  bourses  et  des  opérations  de  bourie; 

§•  édlt..  1901,  1  vol.  In-S 
Tome  7  :  Des  navires.  —  Des  propriétaires  de  navires  et  de  lour  rosponsAbllIté.  —  Dos 

gens  de  mer.  —  Du  capitaine.  —  De  raflrétcment.  3»  édlt.,  1901.  1  vol.  1d-8. 
Tome  YI  :  Des  avaries  ot  de  lenr  règlonieiit.  —  Des  aborda^fos.  —  Des  assurances 

maritimes.  --  Du  prêt  à  Jb  grosse.  —  De  l*h>-potbèque  maritime.  —  Des  privilèges  sut 

les  navires.  S». édlt.,  1902,. l  vol.  in-ft 
Tomes  Yn  et  Yin  :  Des  faillites,  banqueroutes  et  llquidatioQS  Judiciaires.  3«  édlt.,  1903, 

2  ToL  In-e. 
Les  huit  premiers  volumes  parus  confenant  le  Code  de  etrinmerce  en  en/tcr,   ••  fr. 

NOTA.  —  Cet  ouvrage  eomprendra  10  vol.  —  La  ir«  édition,  publiée  sous  le  titre  de 
Précis  dr.  Droit  commercial  a  été  honorée  par  lln^titut  du  prix  Wolowskl. 
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PANDEGTES  FRANÇAISES 

NOUVEAU  RÉPERTOIRE  DE  DOCTRINE,  DE  LÉGISLATION  &  DE  JURISPRUDENCE 
ComneDcé  sous  la  direction  de  I.  RIVIÊBE,  conseiller  à  ta  Covr  de  CassalitB 

GONTINUB   BOUS   LA  DIBECriON   DB 
M.  ANDRÉ  WEI88,  Professeur  de  Droit  civil  à  rUniversIlé  de  Paris 

Par  H.  VREMIVBI^KT,  Avocate  la  Cour  d*appel  de  Paris,  rédacteur  eo  chef, 
kvw  la  cQ\\aJbQToixQi^  un  Umbret  Ut  plut  imintntt  dt  la  Magittraturet  d$  VéeoU  et  du 


Ouvrage  terminé,  comprenant  59  voL  à  »»  fr.  l'un  broché  et  «»  Cp.  relié. 

Mais  pour  les  souscripteurs  à  Touvrage  complet,  le  prix  eo  est  réduit  à  !•  fr.  le  Tolume 

broché  et  JtS  fr.  relié. 

PANDECTËS  CHBONOLOGIOUES 

OU  COLLECTION  NOUVELLE  CONTENANT  U  JURISPRUDENCE  DE  1879  A  1886 

Date  de  la  création  du  BBCUBIL  UEHSVBL  comprenant  toutes  les  décisions  importantes 
et  pratiques  de  la  Cour  de  cassation,  des  Cours  d'appel,  des  Tribunaux  civils,  de 
commerce  et  d  3  paix,  du  Tribunal  des  conflits,  du  Conseil  d'Etat,  des  Conseils  de 
Préfecture  et  autres  juridictions. 

Par  m.  RIJBSM  DE  COtJOBR,  Docteur  en  Droit,  Conseillera  la  Cour  de  cassatioa« 

Sout  U  palronagt  det  principaux  e(ÀUib(»ratntrt  det  PANDBCTBS  FBANÇÀISBS 

La  collection  complète  forme  6  volumes  in-4o  imprimés  sur  deux  colonnes  en  caractères 
neufs  du  prix  de  €••  fr.  brochée  et  f  49  fr.  reliée. 

PANDËCTËS  FRANÇAISES  PÊRIODIOUGS 

OU  RECUEIL  MENSUEL  DE  JURISPRUDENCE  ET  DE  LÉ&BLATION 


PUBLIÉ   PAR  MM. 


Altniié  HT  Kl  M  9,  Professeur        I  II.  vaC!V5IEI.BT.  Avocat, 

à  rUoiversilé  de  Paris,  Directeur.  |  Ilèdacleur  en  chef. 

Avec  it  Concours  det  principaux  coUaboratturt  du  RéptrUnrt» 

Chaque  aooée  forme  an  yoluoe  de  pins  de  1,200  pages,  dirisé  en  six  parties 


S")  Jurisprudence  et  législation  étran- 
gères. 

6»  Jurisprudence  en  matière  d'enre- 
gistrement, de  timbre,  etc.;  Instroc- 
tions  et  solutions  de  la  régie. 


1*  Arrêts  de  la  Cour  de  Cassation. 
2*  Jurisprudence,  Cours  et  Tribunaux. 
3^  Lois  annotées. 
4*"  Jurisprudence  administrative. 

Ce  recueil  mensuel  est  le  complément  nécessaire,  et,  en  quelque  sorte,  la 
continuation  du  RéPKRToinE,  qu'il  tient  coïietiaiment  à  jour  :  —  1*  par  la  men- 
tion, en  tête  de  chaque  arrêt  publié,  de  renvois  précis  et  détaillés  aux  diffé- 
rentes monographies  que  touche  la  décision;  —  2o  par  la  publication  rapide  des 
lois  nouvelles,  accompagnées  d'annotations  très  coiU piétés,  au  cours  desquelles 
sont  indiquées  toutes  les  modifications  apportées  au  RÉPBnToiai  par  le  nouveau 
texte. 
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